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demandées sont nécessaires à la préparation du contre-interrogatoire et aident à mettre
au jour les préventions des témoins et les motifs qui les poussent à déposer.

5. La Chambre estime qu’en principe le dépôt des documents doit intervenir contra-
dictoirement. Le dépôt de demandes unilatérales et confidentielles peut être autorisé
quand l’intérêt de la justice le commande, à savoir

«lorsqu’il est probable que la communication à l’autre partie ou [aux] autres
parties au litige des informations contenues dans la requête, ou le simple fait que
la requête soit déposée, nuirait injustement à la partie requérante ou à toute per-
sonne impliquée dans la requête ou s’y rattachant»1.

Chaque demande doit donc être examinée au cas par cas et à la lumière des dis-
positions du Statut et du Règlement. En vertu de l’article 19 du Statut et comme l’a
reconnu la Défense, la Chambre doit veiller à ce que le procès soit équitable et que
les droits de l’accusé soient pleinement respectés et la protection des victimes et des
témoins dûment assurée.

6. La Chambre relève que l’ordonnance prescrivant des mesures spéciales de pro-
tection des temoins G et T a bien été rendue sur la base d’informations confidentielles
fournies dans la déclaration écrite d’appui faite sous serment par Christian Baudes-
son2. Ce document contient des informations dont la communication pourrait nuire à
la protection desdits témoins et aux enquêtes en cours du Procureur, ce qui causerait
à tous les susvisés un préjudice injuste. Après avoir examiné le contenu du document,
la Chambre n’estime pas que le fait de ne pas le communiquer nuira au contre-inter-
rogatoire mené par la Défense. Afin de préserver l’intérêt de la justice, cette décla-
ration sous serment devra rester unilatérale et confidentielle.

7. La déclaration du temoin T que sollicite la Défense contient des informations per-
mettant de localiser le témoin, informations dont l’ordonnance du 10 décembre 2004
interdit la communication à l’accusé et à la Défense et la divulgation au public3.
Pareille communication pourrait porter un préjudice injustifié au témoin et mettre sa
protection en peril. La totalité de cette déclaration doit donc rester unilatérale et confi-
dentielle. La Chambre estime neanmoins qu’un passage clé de ladite déclaration ne
contient pas d’informations protégées et peut être communiqué à la Défense. Il est
donc joint en annexe de la présente décision.

B. Examen des courriels et autre correspondance échangée
entre le Procureur et tous témoins à charge, ainsi que des documents

relatifs à 1’assassinat du Président Habyarimana

8. La Défense fait valoir que les courriels et autre correspondance échangée entre
le Procureur et tous témoins à charge sont nécessaires pour lui permettre de se pré-

1 Voir Le Procureur c. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, affaire
n° ICTR-98-44-R66 (Karemera et consorts), Décision relative à la requête demandant la levée de
la confidentialité de certains écrits unilatéraux et la suppression des paragraphes 32.4 et 49 de
l’acte d’accusation modifié (Chambre de première instance), 3 mai 2005, para. 11.

2 Le Procureur c Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwa-
makuba, affaire n° ICTR-98-44-R75, Order on Protective Measures for Prosecution Witnesses
(Chambre de première instance), 10 décembre 2004.

3 Id.
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Prosecution opposes the requested disclosure since it would considerably compromise
its relationship with the potential Witnesses. It however undertakes to disclose to the
Defence any e-mail or correspondence matching the criteria of the Niyitegeka Appeals
Chamber Judgement.

9. Following Decisions of both ad hoc Tribunals, when requesting inspection of doc-
uments under Rule 66 (B) of the Rules, the Defence must clearly and sufficiently
identify specific material that the Prosecution has within its custody and control and
for which inspection is requested4. It may not rely on general description of the infor-
mation. In addition, the Defence must make a prima facie showing that the documents
for which inspection is sought are material for its preparation5.

10. In the present case, the Defence request concerns a general access to the said
documents and lacks specific identification. In addition, the Defence has not shown
their materiality for its preparation. In such circumstances, the Defence request cannot
be granted.

11. The Defence also seeks the inspection under Rule 66 (B) of the Rules of the
reports relating to the assassination of President Habyarimana, alleging that they are
material to its preparation and in the possession of the Prosecution.

12. The Chamber had already delivered a Decision denying Defence Motion seek-
ing State cooperation for obtaining the report of Judge Bruguière on President Hab-
yarimana’s assassination6. In that Decision, the Chamber ruled that the potential
involvement of the RPF in the said assassination cannot relieve a person who is
alleged to have committed international crimes in 1994 in Rwanda of his/her own
criminal responsibility. It was furthermore noted that the charges against the Accused
are not based on any alleged responsibility of the Accused in the assassination of
President Habyarimana. In addition, the Defence no longer shows that there is any
defence which could be supported by the requested document. Therefore, the second
request under Rule 66 (B) also fails.

C. On the Disclosure of Documents Pursuant to Rule 68

13. The Defence contends that the Prosecution is not complying with its obligations
under Rule 68 of the Rules and requests disclosure of all the Witness statements
which contradict Prosecution Witnesses or are exculpatory of the Accused or of any
member of the joint criminal enterprise. The Prosecution states that the introduction
of Witness statements into an Electronic Disclosure System (“EDS”) would sort out
the issue of disclosure of exculpatory material pursuant to Rule 68 of the Rules. The

4 See Ndayambaje et al., Decision on the Defence Motion for Disclosure (TC), 25 September
2001, para. 10 Prosecutor v. Delalic et al., Case n° IT-96-21-T, Decision on the Motion by the
Accused Zejnil Delalic for the Disclosure of Evidence, 26 September 1996.

5 Ibidem.
6 Karemera et al., Décision relative à la requête de Joseph Nzirorera aux fins d’obtenir la

coopération du Gouvernement français, 23 février 2005 (TC), para. 11-12; see also Karemera et
al., Decision on Joseph Nzirorera’s Application for Certification to Appeal the Decision Denying
his Request for Cooperation to Government of France (TC), 31 March 2005.
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parer et qu’elle doit pouvoir les examiner etant donné qu’ils ne font l’objet d’aucune
exception. Le Procureur s’oppose à une telle communication au motif qu’elle com-
promettrait considérablement sa relation avec les témoins potentiels. Il s’engage néan-
moins à communiquer à la Défense tout courriel ou autre correspondance échangée
satisfaisant aux critères énoncés dans l’arrêt Niyitegeka.

9. Selon la jurisprudence des deux Tribunaux speciaux, la Défense, lorsqu’elle
demande à pouvoir examiner des documents en vertu de l’article 66 (B) du Règle-
ment, doit identifier avec suffisamment de précision les éléments de preuve spéci-
fiques que le Procureur a en sa possession et sous son contrôle et dont elle demande
à les examiner4. Elle ne peut se contenter d’une vague description de ces éléments.
En outre, elle doit démontrer l’existence d’une présomption que ces documents sont
nécessaires à sa préparation5.

10. En l’espèce, la Défense demande à pouvoir consulter l’ensemble des documents
visés, sans plus de précision. Par ailleurs, elle n’a pas établi en quoi ces documents
étaient nécessaires à sa préparation. Dans ces conditions, la demande ne peut être
acceptée.

11. La Défense demande également, en application de l’article 66 (B) du Règlement,
à pouvoir examiner les rapports concernant l’assassinat du Président Habyarimana, au
motif qu’ils sont nécessaires à sa préparation et se trouvent en la possession du Procureur.

12. La Chambre a déjà rendu une décision rejetant la requête de la Défense tendant
a obtenir la cooperation du Gouvernement français afin de pouvoir consulter le rap-
port du juge Bruguière sur l’assassinat du Président Habyarimana6. Dans cette déci-
sion, la Chambre avait jugé que la responsabilité éventuelle du FPR dans cet assas-
sinat n’avait aucune incidence sur l’imputation des actes criminels commis en 1994
au Rwanda. Elle avait par ailleurs noté que les faits retenus contre l’accusé ne se fon-
daient pas sur l’éventuelle responsabilité de celui-ci dans l’assassinat du Président
Habyarimana. Qui plus est, la Defense ne demontre plus qu’elle pourrait invoquer des
arguments en s’appuyant sur les documents sollicités. Ainsi, la deuxième demande,
présentée en vertu de l’article 66 (B) du Règlement, est également infondée.

C. Communication de documents en application de l’article 68 du Règlement

13. La Défense fait valoir que le Procureur ne s’acquitte pas des obligations que lui
impose l’article 68 du Règlement. Elle demande la communication de toutes les décla-
rations de témoin qui contredisent les témoignages à charge ou sont de nature à discul-
per l’accusé ou tout autre membre de l’entreprise criminelle commune. Le Procureur
affirme que l’insertion des déclarations de témoin dans un système électronique de com-

4 Voir Ndayambaje et consorts, Decision on the Defence Motion for Disclosure (Chambre de
première instance), 25 septembre 2001, para. 10; Le Procureur c. Delalić ef consorts, affaire
n° IT-96-2 1 -T, Decision on the Motion by the Accused Zejnil Delalić for the Disclosure of Evi-
dence, 26 septembre 1996.

5 Id.
6 Karemera et consorts, Décision relative à la requête de Joseph Nzirorera aux fins d’obtenir

la cooperation du Gouvemement francais, 23 fevrier 2005 (Chambre de première instance),
paras. 11 et 12; voir aussi Karemera et consorts, Decision on Joseph Nzirorera’s Application for
Certification to Appeal the Decision Denying his Request for Cooperation to Government of
France (Chambre de première instance), 31 mars 2005.
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Defence acknowledges the existence of the EDS but requests that the Chamber set a
deadline of 5 July 2005 for completion of the Rule 68 disclosure since it is unknown
when the Witness statements will be available on EDS.

14. Following the jurisprudence, when the Defence seeks to challenge the Prosecu-
tion disclosure material under Rule 68 (A), it is expected to identify specifically the
material sought and to show the exculpatory or potentially exculpatory character of
the materials requested7.

15. The alleged materials sought by the Defence in the present case are not spe-
cifically identified. It does not indicate how the materials are exculpatory or poten-
tially exculpatory. Such a request cannot therefore be granted. The Chamber further-
more recalls that the Prosecution has a continuous obligation under Rule 68 (A) of the
Rules8. By the expression “as soon as practicable”, the Rule does not give a time
lirait by when the Prosecution should disclose the material sought. In these circum-
stances, setting a deadline for such a disclosure would not be appropriate. The Cham-
ber appreciates the willingness of the Prosecution to disclose all Witness statements
through EDS. However, EDS is not operational yet and the Chamber does not know
about its worldwide access and reliability. EDS does not relieve the Prosecution from
complying with its obligations under Rule 68 (A) of the Rules as soon as practicable9.

16. In addition, the Defence seeks disclosure of identifying information for the thir-
teen witnesses who provided statements regarding Witness T to allow it to investigate
the allegations and to confront him with these matters. The Prosecution opposes such
a disclosure since all thirteen Witnesses are subject to Tribunal’s Protective Orders10.
It submits that in accordance with Rule 39 of the Rules, assurances were given to Wit-
nesses of the confidentiality of the information they provided. The Prosecution would
be unable to carry out its investigations without making such assurances. In any case,
it opposes any application by the Defence to approach the said Witnesses for further
questioning. A representative of the Prosecution or of the Witness and Victims Sup-
port Unit (“WVSS”) must ascertain whether a particular Witness consents to meet the
Defence.

7 Prosecutor v. Bagosora, Case n° ICTR-98-41-T, Decision on Motion for Disclosure under
Rule 68 (TC), 1 March 2004, para. 5; Prosecutor v. Casimir Bizimungu and al., Case n° ICTR-99-
50-T, Decision on Prosper Mugiraneza’s Motion Pursuant to Rule 68 for Exculpatory Evidence
Related to Witness GKI (TC), 14 September 2004, para. 11 Prosecutor v. Kajelijeli, Case n° ICTR-
98-44A-A, Judgement (AC), 23 May 2005, para. 262.

8 The Prosecutor v. Casimir Bizimungu and al., Case n° ICTR-99-50-T, Decision on Prosper
Mugiraneza’s Motion pursuant to Rule 68 for exculpatory Evidence related to Witness GKI,
14 September 2004, para. 8.

9 See Rule 68 (B) of the Rules : “Where possible, and with the agreement of the Defence, and
without prejudice to paragraph (A), the Prosecutor shall make available to the Defence, in elec-
tronic form, collections of relevant material held by the Prosecutor, together with appropriate
computer software with which the Defence can search such collections electronically.” (emphasis
added).

10 Prosecutor’s Submission in Compliance with Order for Filing Documents of 11 May 2005
filed on 13 May 2005.
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munication de pièces (appelé «EDS») résoudrait la question de la communication des
éléments de preuve à décharge, prévue à l’article 68 du Règlement. La Défense prend
acte de l’existence dudit système mais demande à la Chambre de fixer au 5 juillet 2005
la date butoir pour la communication visée à l’article 68 du Règlement, car nul ne sait
quand les déclarations de témoin pourront être consultées sur «EDS».

14. Si l’on s’en tient à la jurisprudence, lorsque la Défense conteste la façon dont le
Procureur s’acquitte de son obligation de communication en application de l’article 68 (A)
du Règlement, elle doit identifier avec suffisamment de précision les pièces sollicitées et
démontrer qu’elles sont ou pourraient être de nature à disculper l’accusé7.

15. Les pièces sollicitées par la Défense en l’espèce ne sont pas identifiées avec
précision. La Défense n’indique pas en quoi elles sont ou pourraient être de nature
à disculper l’accusé. Une telle demande ne peut donc être acceptée. La Chambre rap-
pelle par ailleurs que l’obligation imposée au Procureur par l’article 68 (A) du Règle-
ment est une obligation continue8. En employant l’expression «aussitôt que possible»,
le Règlement se garde d’imposer un délai pour la communication des pièces à charge
sollicitées. Imposer en l’espèce un tel délai ne serait donc pas justifié. La Chambre
prend acte que le Procureur entend communiquer toutes les déclarations de témoin
via le système «EDS». Cependant, ce système n’est pas encore en place et la
Chambre ignore s’il est accessible à partir du monde entier, et s’il est fiable. Il ne
saurait exonérer le Procureur de l’obligation qu’il a de se conformer dès que possible
à ce que lui prescrit l’article 68 (A) du Règlement9.

16. La Défense demande également la communication d’informations permettant
d’identifier les 13 témoins qui ont fait des déclarations concernant le témoin T, afin
d’enquêter sur les allégations contenues dans ces déclarations et de contre-interroger le
témoin à ce sujet. Le Procureur s’oppose à cette communication au motif que les 13
témoins sont protègé par l’ordonnance du Tribunal prescrivant des mesures de protec-
tion10. Il fait valoir qu’en vertu de l’article 39 du Règlement, les témoins ont reçu l’assu-
rance que les informations qu’ils donnaient resteraient confidentielles. Le Procureur ne
saurait mener ses enquêtes sans offrir de telles garanties. Quoi qu’il en soit, il s’oppose
à toute demande de la Défense tendant à pouvoir entrer en contact avec ces témoins
pour les interroger plus avant. Un représentant de la Section d’aide aux victimes et aux
témoins doit établir si un témoin donné consent une entrevue avec la Défense.

7 Le Procureur c. Bagosora, affaire n° ICTR-98-41-T, Decision on Motion for Disclosure under
Rule 68 (Chambre de première instance), 1er mars 2004, para. 5; Le Procureur c. Casimir Bizi-
mungu et consorts, affaire n° ICTR-99-50-T, Decision on Prosper Mugiraneza’s Motion Pursuant
to Rule 68 for Exculpatoty Evidence Related to Witness GKI (Chambre de première instance),
14 septembre 2004, para. 11; Le Procureur c. Kajelijeli, affaire n° ICTR-98-44A-A, arrêt, 23 mai
2005 [E], para. 262.

8 Le Procureur c. Casimir Bizimungu et consorts, affaire n° ICTR-99-50-T, Decision on Pros-
per Mugiraneza’s Motion Pursuant to Rule 68 for Exculpatory Evidence Related to Witness GKI,
14 septembre 2004, para. 8.

9 L’article 68 (B) du Règlement est ainsi libellé : «Dans la mesure du possible et avec l’accord
de la Défense, sous réserve du paragraphe A), le Procureur met à la disposition de la Défense,
sous forme électronique, les collections de documents pertinents qu’il détient et les logiciels qui
permettent à la Défense de les passer au crible électroniquement» (non souligné dans l’original).

10 Prosecutor’s Submission in Compliance with Order for Filing Documents of 11 May 2005,
13 mai 2005.
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17. The Defence acknowledges the existence of protective measures that apply to
the thirteen Witnesses. However, it contends that since eleven of these Witnesses were
not called by the Prosecution in the other cases and one other Witness was dropped
from the Karemera et al. Case, only Witness HAF is covered by protective measures.
The Defence agrees to be bound by such measures, but notes that Rule 75 (F) of the
Rules does not impede the Prosecution from disclosing the identity of the Witness.
It relies on Decisions delivered in Bagosora and Bizimungu Cases where the identity
of persons possessing exculpatory evidence was ordered to be disclosed11.

18. While Rule 39 of the Rules allows the Prosecution to take the necessary meas-
ures to provide for the safety of potential witnesses, the Chamber only has the author-
ity to order protective measures in accordance with Articles 19 and 20 of the Statute
and Rules 69 and 75 of the Rules. The application of Rule 39 of the Rules by the
Prosecution could not constitute, as such, an impediment to disclosure of identifying
information with respect to Prosecution witnesses. In addition, while Rule 75 (F) of
the Rules prescribes that protective measures ordered in respect of a Witness in any
proceedings before the Tribunal continue to have effect mutatis mutandis in any other
proceedings before the Tribunal, it also prohibits the Prosecution from using a pro-
tective Order in a prior case as an excuse for failing to comply with its disclosure
obligations. The same Rule requires the Prosecution to notify the Defence of the
nature of the protective measures in the first proceedings12.

19. In the present case, the Chamber finds that the above-mentioned material sought
by the Defence has the required precision. There is no doubt that the Prosecution has
knowledge of, and is in possession of, the unredacted version of the requested state-
ments. It does not dispute that these statements contain evidence that may be char-
acterized as exculpatory. The requirements set out by Rule 68 of the Rules are met.

20. The Chamber is of the view that the identity of the thirteen Witnesses is inex-
tricably connected with the substance of the statements. Their identifying information
should therefore be disclosed to the Defence in accordance with Prosecution’s obli-
gation under Rule 68 of the Rules.

21. The Chamber nevertheless recalls that protective Orders were delivered by the
Tribunal regarding the thirteen Witnesses and are binding for both Defence and Pros-
ecution13. These measures continue to apply since these Orders explicitly provide that

11 Prosecutor v. Bagosora et al, Case n° ICTR-98-41-T, Decision on Motion for Disclosure
under Rule 68 (TC), 1 March 2004; Prosecutor v. Bizimungu et al., Case n° ICTR-99-50-T, Deci-
sion on Prosper Mugiraneza’s Motion Pursuant to Rule 68 for Exculpatory Evidence (TC),
25 May 2004.

12 See Prosecutor v. Nahimana, Barayagwiza and Ngeze, Case n° ICTR-99-52-T, Decision on
Disclosure of Transcripts and Exhibits of Witness X (TC), 3 June 2004, para. 4.

13 See Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and André
Rwamakuba, Case No. ICTR-98-44-R75, Order on Protective Measures for Prosecution Witnesses
(TC), 10 December 2004; Prosecutor v. Kabiligi and Ntabakuze, Case No. ICTR-97-34-I, Decision
on Motion by the Office of the Prosecutor for Orders for Protective Measures for Victims and
Witnesses (TC), 19 May 2000; Prosecutor v. Bagosora, Case No. ICTR-96-7-I, Decision on the
Prosecutor’s Motion for the Protection of Victims and Witnesses (TC), 31 October 1997; see also
Prosecutor v. Bagosora et al., Case No. ICTR-98-41-T, Decision on Defence Motion for Recon-
sideration of the Trial Chamber’s Decision and Scheduling Order of 5 December 2001 (TC),
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17. La Défense reconnait l’existence de mesures de protection qui couvrent les 13
témoins. Néanmoins, elle soutient que, 11 de ces témoins n’ayant pas été cités par le Pro-
cureur dans d’autres affaires et un autre ayant finalement été écarté de l’affaire Karemera
et consorts, seul le témoin HAF est couvert par les mesures de protection. La Défense
accepte d’être liée par ces mesures, mais fait observer que l’article 75 (F) du Règlement
n’empêche pas le Procureur de révéler l’identité du témoin concerné. Elle invoque des
décisions rendues dans les affaires Bagosora et Bizimungu qui ordonnaient de révéler;
l’identité de personnes possédant des informations de nature à disculper les accusés11.

18. L’article 39 du Règlement autorise le Procureur à prendre des mesures néces-
saires à la sécurité de témoins potentiels, mais seule la Chambre est habilitée à ordon-
ner des mesures de protection en vertu des articles 19 et 20 du Statut, et 69 et 75
du Règlement. L’application de l’article 39 du Règlement par le Procureur ne constitue
pas en soi un obstacle à la communication d’informations permettant d’identifier des
témoins à charge. En outre, l’article 75 (F) du Règlement dispose que les mesures de
protection prescrites en faveur d’un témoin dans une affaire portée devant le Tribunal
continuent de s’appliquer mutatis mutandis dans toute autre affaire portée devant le
Tribunal, mais il interdit aussi au Procureur de prendre prétexte d’une mesure de pro-
tection ordonnée dans le cadre d’une affaire précédente pour ne pas s’acquitter de ses
obligations de communication. L’article 75 (F) exige du Procureur qu’il informe la
Défense de la nature des mesures de protection ordonnées dans la première affaire12.

19. En l’espèce la Chambre estime que les pièces susmentionnées qui sont sollici-
tées par la Défense satisfont au critère de la précision requise. Il ne fait aucun doute
que le Procureur a connaissance des versions non caviardées des déclarations deman-
dées et a celles-ci en sa possession. I1 ne conteste pas le fait que ces déclarations
contiennent des éléments de preuve qui peuvent être de nature à disculper l’accusé.
Les conditions énoncées à l’article 68 du Règlement sont remplies.

20. La Chambre est d’avis que l’identité des 13 témoins est indissociable de la subs-
tance de leurs déclarations. La communication à la Défense d’informations permettant
d’identifier ces témoins doit se faire dans le respect des obligations imposées au Pro-
cureur par l’article 68 du Règlement.

21. La Chambre rappelle néanmoins que des mesures de protection couvrant les
13 témoins ont été ordonnées par le Tribunal et lient la Défense comme le Procu-
reur13. Ces mesures continuent de s’appliquer, car il est explicitement dit dans

11 Le Procureur c. Bagosora et consorts, affaire n° ICTR-98-41-T, Decision on Motion for Dis-
closure Under Rule 68 (Chambre de première instance), 1er mars 2004; Le Procureur c. Bizimun-
gu et consorts, affaire n° ICTR-99-50-T, Decision on Prosper Mugiraneza’s Motion Pursuant to
Rule 68 for Exculpatory Evidence (Chambre de première instance), 25 mai 2004.

12 Voir Le Procureur c. Nahimana, Barayagwiza et Ngeze, affaire n° ICTR-99-52-T D6cision
relative la communication des comptes rendus d hudience et des piices a conviction intiressant
le tdmoin X (Chambre de premiere instance), 3 juin 2004, para. 4.

13 Voir Le Procureur c. Edouard Karernera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André
Rwamakuba, affaire n° ICTR-98-44-R75, Order on Protective Measures for Prosecution Witnesses
(Chambre de première instance), 10 décembre 2004; Le Procureur c. Kabiligi et Ntabakuze,
affaire n° ICTR-97-34-I, Décision sur la requête du Bureau du Procureur en mesures de protection
des victirnes et des témoins (Charnbre de première instance), 19 mai 2000; Le Procureur c. Bago-
sora, affaire n° ICTR-96-7-I, Decision on the Prosecutor’s Motion for the Protection of Victims
and Witnesses (Chambre de première instance), 31 octobre 1997; voir aussi Le Procureur c.
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they apply to all “potential” Prosecution Witness. Nothing in the Protective Orders
implies that their application cease upon the Witness’ removal from the Prosecution
Witness List. In addition, the Chamber reminds the Defence that, following the said
protective Orders, it must notify the Prosecution of its intent to contact a protected
Witness or to make such a written request to this Chamber.

For the above mentioned reasons, the Chamber
I. GRANTS the Motion in part and orders disclosure of the identifying information

of the thirteen Witnesses whose redacted statements were previously disclosed to
the Defence

II. DENIES the remainder of the Motion.

Arusha, 5 July 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron Emile Francis Short Gberdao Gustave Kam

�

Annex :
Extract of Statement of Witness T attached as Annex

to “Prosecutor’s Supplemental
Response to Nzirorera’s Ex Parte Motion
to interview Witness T” (5 October 2004)

«Vous m’informez que par commission rogatoire internationale, le TPIR à Arusha
souhaite savoir si je suis d’accord de rencontrer Mr. Robinson, avocat de la défense
dans le dossier GOUVERNEMENT 1, représentant l’accusé Joseph NZIRORERA.

Je ne souhaite pas rencontrer l’avocat de Joseph NZIRORERA, en la personne de
Mr. ROBINSON. Par le passé, Maître ROBINSON a eu par trois fois l’occasion de me rencontrer.

Je n’ai rien d’autre à déclarer».

***

18 July 2003 ; Prosecutor v. Ndindiliyimana et al., Order for Protective Measures for Witnesses
(TC), 12 July 2001 as amended by Decision on Bizimungu’s Motion for Reconsideration of the
Chamber’s 19 March 2004 Decision on Disclosure of Prosecution Materials (TC), 3 November
2004; Prosecutor v. Seromba, Case No. ICTR-2001-66-I, Decision on the Prosecutor’s Motion for
Protective Measures for Victims and Witnesses (TC), 30 June 2003.
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l’ordonnance rendue à cet effet qu’elles concernent tous les témoins «potentiels» du
Procureur. Rien dans l’ordonnance ne laisse entendre que ces mesures cessent d’être
applicables une fois que le témoin concerne est retiré de la liste des témoins à charge.
En outre, la Chambre rappelle à la Défense qu’en application de ladite ordonnance,
elle doit informer le Procureur de son intention d’entrer en contact avec un témoin
protégé ou présenter une demande écrite à la Chambre à ce sujet.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
I. FAIT DROIT à la requête en partie et ORDONNE la communication des infor-

mations permettant d’identifier les 13 témoins dont les déclarations caviardées
avaient été communiquées antérieurement à la Défense;

II. REJETTE la requête pour le surplus.

Fait en anglais à Arusha, le 5 juillet 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

�

Annexe :
Extrait de la déclaration du témoin T jointe en annexe

à la réponse du Procureur intitulée
«Prosecutor’s Supplemental Response to Nzirorera’s Ex Parte Motion

to interview Witness T» (5 octobre 2004)

«Vous m’informez que par commission rogatoire internationale, le TPIR à Arusha
souhaite savoir si je suis d’accord de rencontrer Mr. Robinson, avocat de la défense
dans le dossier GOUVERNEMENT 1, représentant l’accusé Joseph NZIRORERA.

Je ne souhaite pas rencontrer l’avocat de Joseph NZIRORERA, en la personne de
Mr. ROBINSON. Par le passé, Maître Robinson a eu par trois fois l’occasion de me rencontrer.

Je n’ai rien d’autre à déclarer».

***

Bagosora et consorts, affaire n° ICTR-98-41-T, Decision on Defence Motion for Reconsideration
of the Trial Chamber’s Decision and Scheduling Order of 5 December 2001 (Charnbre de pre-
miere instance), 18 juillet 2003; Le Procureur c. Ndindiliyimana et consorts, Ordonnance portant
mesures de protection des témoins (Charnbre de premiere instance), 12 juillet 2001, telle que
modifiée par la décision intitulée Decision on Bizirnungu’s Motion for Reconsideration of the
Chamber’s 19 March 2004 Decision on Disclosure of Prosecution Materials (Charnbre de
première instance), 3 novembre 2004; Le Procureur c. Seromba, affaire n° ICTR-2001-66-1, Déci-
sion relative à la requête du Procureur en prescription de mesures de protection des victimes et
des témoins (Chambre première instance), 30 juin 2003.
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Decision on Prosecution’s Motion for Return of Exhibits
from annulled Trial Sessions

Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence
12 July 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera– Conservation of all
documents, Function of the Registry, Return of the original Exhibits – Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 73

International Case cited :

I.C.T.R. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision on
Interlocutory Appeals regarding the Continuation of Proceedings with a Substitute
Judge and on Nzirorera’s Motion for leave to consider new Material, 28 September
2004 (ICTR-98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, presiding,

Karin Hökborg, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);

BEING SEIZED of the “Prosecution’s Motion for Return of Exhibits from
Annulled Trial Sessions” (“Motion”), filed by the Prosecution on 4 July 2005;

CONSIDERING the Defendant Joseph Nzirorera’s Response, filed on 5 July 2005;
NOTING that the Defendants Édouard Karemera and Mathieu Ngirumpatse have

not filed a Response within the time limit prescribed by the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”);

NOTING that the Registry holds all Exhibits in a scanned format as a matter of
course;

HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Rule 73 of the Rules.
1. The trial against the Accused commenced on 27 November 2003. The Appeals

Chamber Decision of 28 September 20041 made it necessary for the rehearing of this case
before a new Chamber. The rehearing is now scheduled to begin on 5 September 2005.

1 Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpaste, Joseph Nzirorera and André Rwa-
makuba, Case No. ICTR-98-44, Decision on Interlocutory Appeals Regarding the Continuation of
Proceedings with a Substitute Judge and on Nzirorera’s Motion for Leave to Consider New Mate-
rial (AC), 28 September 2004.
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Décision relative à la requête du Procureur en restitution des originaux
des pièces à conviction déposées lors des sessions du procès annulé

Article 54 du Règlement de procédure et de preuve
12 juillet 2005 (ICTR-98-44-PT

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Conservation des docu-
ments, Rôle du Greffe, Restitution des originaux des pièces à conviction – Requête acceptée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 73

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre d’appel, Le Procureur c. Édouard Karemera et consorts, Décision
relative aux appels interlocutoires interjetés contre la décision de continuer le procès
avec un juge suppléant et à la requête de Nzirorera en autorisation de l’examen de
nouveaux éléments, 28 septembre 2004 (ICTR-98-44)

LE TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Karin Hökborg et Gberdao Gustave Kam (la
«Chambre»),

SAISI de la Requête du Procureur en restitution des originaux des pièces à conviction
déposées lors des sessions du procès annulé, intitulée «Prosecution’s Motion for Return
of Exhibits from Annulled Trial Sessions» (la «Requête»), déposée le 4 juillet 2005,

VU la réponse du défendeur Joseph Nzirorera, déposée le 5 juillet 2005,
ATTENDU que les défendeurs Édouard Karemera et Mathieu Ngirumpatse n’ont

pas déposé de réponse dans le délai prescrit par le Règlement de procédure et de
preuve (le «Règlement»),

ATTENDU que le Greffe conserve systématiquement toutes les pièces à conviction
sous version scannée,

STATUE conformément à l’article 73 du Règlement.
1. Le procès des accusés s’est ouvert le 27 novembre 2003. Le 28 septembre 2004, la

Chambre d’appel a décidé1 qu’une autre Chambre de première instance devait à nouveau
entendre cette affaire. L’ouverture de ce nouveau procès a été fixée au 5 septembre 2005.

1 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwa-
makuba, affaire n° ICTR-98-44, Décision de la Chambre de première instance relative aux appels
interlocutoires interjetés contre la décision de continuer le procès avec un juge suppléant et a la
requête de Nzirorera en autorisation de l’examen de nouveaux éléments, 28 septembre 2004.
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2. The Prosecution intends to resubmit the original Exhibits from the previous trial
at the appropriate time when trial recommences. It requested from the Court Man-
agement System (“CMS”) the return of such Exhibits, but this request was denied.

3. The Defendant Nzirorera does not oppose the Motion and subsequently requests
that his original Exhibits be returned to him when his counsel is available.

4. The Chamber considers that the return of the original Exhibits to the respective
parties will facilitate the upcoming judicial proceedings and therefore should be
ordered pursuant to Rule 54 of the Rules.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
GRANTS the Motion; and
DIRECTS the Registry to return the original Exhibits entered into the record in the

former trial to the respective filing party, due to their potentially confidential nature.

Arusha, 12 July 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

***
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2. Le Procureur entend, en temps utile, redéposer lors des sessions de ce nouveau
procès, les originaux des pièces à conviction produites lors du procès annulé. Le Pro-
cureur a demandé à la Section de l’administration des Chambres de lui restituer lesdits
originaux, mais sa requête a été rejetée.

3. Le défendeur Nzirorera ne s’oppose pas à la requête et demande par ailleurs que
les originaux de ses pièces à conviction lui soient restitués quand son conseil sera
disponible.

4. La Chambre estime que la restitution des originaux des pièces à conviction aux
parties concernées facilitera la procédure judiciaire à venir et que de ce fait elle doit
ordonner au Greffe de s’exécuter aux termes de l’article 54 du Règlement.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
FAIT DROIT à la Requête;
ORDONNE au Greffe de restituer aux parties concernées les originaux des pièces

à conviction déposées lors du procès annulé, du fait qu’il s’agit de pièces qui pour-
raient revêtir un caractère confidentiel.

Fait en anglais à Arusha, le 12 juillet 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

***
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Décision sur les requêtes de Edouard Karemera
et de Mathieu Ngirumpatse aux fins de prorogation

des délais pour le dépôt de leurs mémoires préalables au procès
Article 73 bis du Règlement de procédure et de preuve

12 juillet 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Karin Hökborg; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Prorogation des
délais, Mémoire préalable, Intérêt de la justice

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 73 bis et 73 bis (F)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III composée des Juges Dennis

C. M. Byron, Président, Karin Hökborg et Gberdao Gustave Kam (la «Chambre»);
SAISI de la Requête en extension de délai pour les observations de la défense

d’Édouard Karemera au mémoire préalable au procès déposé par le Procureur», et de
la «Requête de M. Ngirumpatse en extension de délai pour présenter des observations
sur le Prosecutor’s Pre-Trial Brief et pour déposer son propre mémoire préalable»,
déposées le 5 juillet 2005, dans lesquelles les deux accusés sollicitent une extension
de délai pour déposer leurs mémoires préalables, en se fondant sur le fait que les
documents communiqués ne sont pas encore disponibles en langue française, et, en
ce qui concerne Mathieu Ngirumpatse seul, en arguant en sus que le conseil principal
n’a été nommé que le 8 juin 2005 et qu’elle ne dispose pas encore d’un assistant
juridique;

CONSIDÉRANT que dans la réponse aux deux requêtes déposée par le Procureur
le 5 juillet 2005, celui-ci ne s’oppose à aucune prétention des accusés, même s’il
affirme, s’agissant de la requête de Mathieu Ngirumpatse qu’il ne voit pas la nécessité
d’une telle prorogation additionnelle;

RAPPELANT la Décision du 24 mars 20051 portant calendrier telle qu’amendée
par la Décision du 1er juillet 20052 où la Chambre autorise chaque équipe de la
Défense à déposer son mémoire préalable dans les sept jours suivant la réception du
mémoire préalable du Procureur, et au plus tard le 15 juillet 2005;

1 Scheduling Order (TC), 24 mars 2005.
2 Decision Granting Extension of Time to File Defence Pre-Trial Brief (TC), 1er juillet 2005.
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CONSIDÉRANT que l’article 73 bis du Règlement ne fait pas obligation à la
Défense de déposer un mémoire préalable, et qu’un tel mémoire si son dépôt était
ordonné par la Chambre ou le Juge siégeant, doit être enregistrée au plus tard sept
jours avant l’ouverture du procès;

CONSIDERANT qu’en l’espèce, la Chambre n’a nullement ordonné le dépôt de
mémoires préalables par la Défense et qu’elle avait décidé de fixer, dans son ordon-
nance portant calendrier du 24 mars 2005, une date de dépôt pour ces mémoires dans
la mesure où la Défense de l’accusé Joseph Nzirorera avait explicitement manifesté
son intention de déposer un tel document;

CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la justice de tenir compte de la situation
spécifique de l’accusé Mathieu Ngirumpatse, et de faire profiter toutes les équipes de
la Défense de toute prorogation de délai sans que celle-ci ne cause un préjudice au
Procureur; et que les sept jours préconisés dans l’article 73 bis (F) du Règlement
seraient en l’espèce trop court pour permettre au Procureur d’être dûment informé de
la position de la Défense avant l’ouverture du procès, le 5 septembre 2005, en raison
des circonstances propres;

LA CHAMBRE
ORDONNE à chaque équipe de la Défense de déposer son mémoire préalable ou

toute observation sur le mémoire préalable du Procureur au plus tard le 12 août 2005.

Arusha, le 12 juillet 2005, fait en français.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on Joseph Nzirorera’s Motion for Order
allowing Meeting with Defence Witness

Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence
13 July 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

Joseph Nzirorera – George Rutaganda – Right for the detained person to appeal the
Registrar’s decision before the President, Rigths of the Accused, Right to interview
any Witness, as long as he or she consents, Balance between the rights of the Accused
and the protection of victims and witnesses, Presence of neutral party – Motion
granted

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 54 and 73; Rules Covering the Detention of
Persons Awaiting Trial or Appeal before the Tribunal or Otherwise Detained on the
Authority of the Tribunal, Rule 64; Statute, art. 19, 20 and 20 (4) (e)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Joseph Nzirorera, Decision on the Defence
Request for leave to interview potential Prosecution witnesses Jean Kambanda,
Georges Ruggiu and Omar Serushago, 29 September 2003 (ICTR-98-44); Trial Cham-
ber II, The Prosecutor v. Casimir Bizimungu et al., Decision on Prosper Mugiraneza’s
Motion to require the Registrar to allow Access to a Witness, 2 October 2003 (ICTR-
99-50); Trial Chamber, The Prosecutor v. Casimir Bizimungu et al., Decision on
Prosper Mugiraneza’s Motion to vary the Restrictions in the Trial Chamber’s Decision
of 2 October 2003 related to Access to Jean Kambanda, 24 August 2004 (ICTR-99-50)

T.P.I.Y. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Mile Mrkšić, Appeal Chamber Decision
on Defence interlocutory Appeal on Communication with potential Witnesses of the
opposite Party, 30 July 2003 (IT-95-13/1)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Karin Hokborg and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
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Décision relative à la requête de Joseph Nzirorera intitulée
«Requête aux fins d’une ordonnance autorisant un entretien

avec un témoin à décharge»
Article 54 du Règlement de procédure et de preuve

13 juillet 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Karin Hökborg; Gberdao Gustave
Kam

Joseph Nzirorera – George Rutaganda – Droit du détenu de recourir contre la déci-
sion du Greffier devant le President du Tribunal, Droits de l’accusé, Droit d’interro-
ger tout témoin pour autant qu’il y consente, Equilibre entre les droits de l’accusé
et la protection des victimes et témoins, Présence d’un tiers neutre – Requête acceptée

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 54 et 73; Règlement portant régime de
détention des personnes en attente de jugement ou d’appel devant le Tribunal ou
détenues sur l’ordre du Tribunal, art. 64; Statut, art. 19, 20 et 20 (4) (e)

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Joseph Nzirorera, Décision
sur la requête de la Défense aux fins d’obtenir l’autorisation d’interroger les témoins
à charge potentiels Jean Kambanda, Georges Ruggiu et Omar Serushago,
29 septembre 2003 (ICTR-98-44); Chambre de première instance, Le Procureur c.
Casimir Bizimungu et consorts, Decision on Prosper Mugiraneza’s Motion to Require
the Registrar to Allow Access to a Witness, 2 octobre 2003 (ICTR-99-50); Chambre
de première instance, Le Procureur c. Casimir Bizimungu et consorts, Decision on
Prosper Mugiraneza’s Motion to Vary the Restrictions in the Trial Chamber’s Decision
of 2 October 2003 Related to Access to Jean Kambanda, 24 août 2004 (ICTR-99-50)

T.P.I.Y. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Mile Mrkšić, Décision rel-
ative à l’appel interlocutoire de la Défense concernant la communication avec des
témoins potentiels de la partie adverse, 30 juillet 2003 (IT-95-13/1)

LE TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIEGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Karin Hökborg et Gberdao Gustave Kam (la
«Chambre»),
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BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion for Order allowing Meeting with
Defence Witness”, filed by the Defence of the Accused (“Defence”) on 24 March
2005;

CONSIDERING the Prosecution’s Response thereto filed on 29 March 2005, and
the Defence’ Reply thereto filed on 4 April 2005;

CONSIDERING that in accordance with the Chamber’s Order of 4 July 20051, the
Prosecution filed additional submission with respect to the Motion2;

HEREBY DECIDES the Motion, pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”).

Introduction

1. The commencement of the trial in the instant proceedings is scheduled on 5 Sep-
tember 2005. The Chamber is now seized of a Defence Motion requesting an Order
to allow it to meet confidentially with a potential defence Witness, George Rutaganda,
who is presently being held in the United Nations Detention Facility (UNDF) to serve
his sentence after the Tribunal convicted him for genocide.

2. Defence Counsel met with Mr. Rutaganda on one previous occasion without any
interference. From the supplemental information provided by the Prosecution3, it a
ppears that Prosecution in the Nyiramasuhuko et al. case was concerned about disclosure
of certain confidential information during a meeting between Defence Counsel for the
Accused Ntahobali and Mr. Rutaganda. It requested therefore – and permission was
granted in March 2005 – that a representative of the Prosecution be present during this
meeting. When the Registry was seized of a similar request from the Defence Counsel
for the Accused Nzirorera, the Prosecution reiterated the same concerns. The day before
the scheduled meeting, on 22 March 2005, Defence Counsel was informed of the Reg-
istrar’s decision to accept the Prosecution’s request that a representative from the Pros-
ecution be present during the meeting pursuant to Rule 64 of the Rules Covering the
Detention of Persons Awaiting Trial or Appeal before the Tribunal or Otherwise
Detained on the Authority of the Tribunal (“Rules on Detention of Persons”).

Discussion

3. As a preliminary matter, the Prosecution argues that the Registrar’s decision
should be appealed to the President pursuant to Rule 64 of the Rules on Detention
of Persons, not the Chamber, and that the detainee, Mr. Rutaganda, alone has standing
the make such an appeal.

1 Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case n° ICTR-
98-44, Order for filing Documents (TC), 4 July 2005.

2 Prosecutor’s Submission in Compliance with Order for Filing Documents of 4 July 2005.
3 Ibidem.
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SAISI de la requête de Joseph Nzirorera intitulée «Requête aux fins d’une ordon-
nance autorisant un entretien avec un témoin à decharge», déposée par la Défense de
l’accuse le 24 mars 2005,

VU la réponse du Procureur, déposée le 29 mars 2005, et la réplique de la Défense,
déposée le 4 avril 2005,

ATTENDU QUE, conformement à l’Ordonnance de la Chambre du 4 juillet 20051,
le Procureur a déposé des observations complémentaires au sujet de la requête2,

STATUE comme suit, conformement a l’article 73 du Règlement de procédure et
de preuve (le «Règlement»).

Introduction

1. Il est prévu que le procès s’ouvre le 5 septembre 2005. La Chambre est saisie
d’une requête de la Défense lui demandant à être autorisée à prendre contact en toute
confidentialité avec un témoin à décharge potentiel, George Rutaganda, détenu actuel-
lement au centre de détention des Nations Unies où il exécute la peine à laquelle le
Tribunal l’a condamné pour génocide.

2. Le conseil de la Défense a déjà eu l’occasion de rencontrer M. Rutaganda en
seul a seul. Il ressort des renseignements complémentaires fournis par le procureur3

que celui-ci craignait, dans l’affaire Nyiramasuhuko et consorts, que certaines infor-
mations confidentielles ne soient révélées au cours d’un entretien entre le conseil de
Ntahobali et M. Rutaganda. Aussi a-t-il demandéé – et il a été fait droit à sa requête
en mars 2005 – qu’un representant du Procureur assiste à cet entretien. Lorsque le
Greffier à été saisi d’une demande similaire du conseil de Nzirorera, le Procureur a
exprimé à nouveau les mêmes inquiétudes. La veille de l’entretien prévu, soit le
22 mars 2005, le conseil de la Défense a été informé de la décision du Greffier de
faire droit à la demande du Procureur qu’un représentant de son Bureau assiste à
l’entretien, conformernent à l’article 64 du Règlement portant régime de détention des
personnes en attente de jugement ou d’appel devant le Tribunal ou détenues sur
l’ordre du Tribunal (le «Règlement portant régime de détention»).

Délibération

3. A titre préliminaire, le Procureur fait valoir qu’il faudrait en appeler de la deci-
sion du Greffier non pas devant la Chambre, mais devant le Président du Tribunal,
conformement à l’article 64 du Règlement portant régime de détention, et que seul le
detenu, M. Rutaganda, est qualifié pour ce faire.

1 Le Procureur c. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, affaire
n° ICTR-98-44, Ordonnance de la Chambre de première instance intitulée «Order for Filing
Documents», 4 juillet 2005.

2 Observations du Procureur, intitulées «Prosecutor’s Submission in Compliance with Order for
Filing Documents», du 4 juillet 2005.

3 Id.
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4. Rule 64 of the Rules on Detention of Persons only provides a right for the
detained person to appeal the Registrar’s decision before the President4. This Rule
does not necessarily impede the Defence in the present case to submit the matter to
the Chamber. Pursuant to Articles 19 and Article 20 of the Statute of the Tribunal
(“Statute”), the Charnber has a duty to ensure a fair trial with respect to the rights
of the Accused, including the Accused’s right to obtain examination of a potential
Witness on his behalf. Since this last issue is presently at stake, the Chamber is com-
petent to decide this matter.

5. The Defence contends that the right of the Accused to obtain Witnesses on his
behalf pursuant to Article 20 (4) (e) of the Statute has been violated by the Prosecu-
tion’s invocation of Rule 64 of the Rules on Detention of Persons. It submits that it
has a right to conduct its investigation in advance of the commencement of trial and
to be in a position to address all factual issues in the case in its opening statement,
should it choose to do so. Relying on Rule 54 of the Rules, it argues that the Chamber
has the power to review and overturn the Decisions of the Registrar when the right
of an Accused to a fair trial is implicated.

6. While the Trial Chamber will ensure due respect of the rights of the Accused,
it must also have due regard for the protection of the victims and witnesses.

7. Each party has a right to interview any Witness, as long as he or she consents,
whether or not the Witness is to testify for the Prosecution or for the Defence.

“Witnesses to a crime are the property of neither the Prosecutor nor the
Defence; both sides have an equal right to interview them … [T]he mere fact
that the person has agreed to testify for the Defence does not preclude the Pros-
ecutor from interviewing him provided of course that there is no interference
with the course of justice”5.

Therefore, regardless of which party the witness has agreed to testify for, the same
principles apply when any witness interview takes place.

8. However, the freedom to contact potential witnesses is not without limitation6.
In prior decisions, when a party wanted to interview a witness who was a convict of
the Tribunal, the presence of neutral party was considered appropriate to preserve the
rights of the Accused and the integrity of the process as long as the Witness agreed
to the interview7.

4 According to the Chamber’s information, such a right has not been exercised by the detained
witness in the resent case.

5 Prosecutor v Mile Mrkšić, Case n° IT-95-13/1, “Appeal Chamber Decision on Defence Inter-
locutory Appeal on Communication with Potential Witnesses of the Opposite Party”, 30 July
2003.

6 1bidem.
7 The Prosecutor v. Casimir Bizimungu et al., Case n° ICTR-99-50-1, Decision on Prosper

Mugiraneza’s Motion to Require the Registrar to ailow Access to a Witness (TC), 2 October 2003
at para. 26; The Prosecutor v. Joseph Nzirorera, Case n° ICTR-98-444, Decision on the Defence
Request for Leave to Interview Potential Prosecution Witnesses Jean Mr. Kambanda, Georges
Ruggiu and Omar Serushago (TC), 29 September 2003, para. 5 ; Le Procureur c. Casimir
Bizimungu, Case n° ICTR-99-50-T, Decision on Prosper Muginareza’s Motion to Vary Restrictions
in the Trial Chamber’s Decision of 2 October 2003 related to Access Jean Kambanda, 24 August
2004, paras. 19-21.
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4. L’article 64 du Règlement portant régime de détention prévoit simplement le droit
du détenu de recourir contre la décision du Greffier devant le President du Tribunal4.
Cette disposition n’empêche pas nécessairement la Défense, dans le cas présent, de
soumettre la question à la Chambre. Conformément aux articles 19 et 20 du Statut
du Tribunal (le «Statut»), la Chambre est tenue de garantir à l’accusé un procès équi-
table respectant ses droits, y compris celui d’obtenir l’examen d’un témoin à décharge
potentiel. Comme telle est précisement la question en jeu, la Chambre est habilitée à
statuer.

5. La Défense soutient que le droit de l’accusé d’obtenir la présence à la barre de
témoins à décharge, conformément au paragraphe 4 (e) de l’article 20 du Statut, a été
violé par l’invocation par le Procureur de l’article 64 du Règlement portant régime
de deétntion. Elle estime avoir le droit de conduire ses investigations avant l’ouverture
du procès et de reprendre, si elle le souhaite, dans sa déclaration liminaire, tous les
points de fait soulevés dans l’affaire. Se fondant sur l’article 54 du Règlement, elle
fait valoir que la Chambre est habilitée à examiner et annuler les décisions du Greffier
lorsque le droit d’un accuse à un procès équitable est en jeu.

6. La Chambre doit veiller à ce que les droits de l’accuse soient dûment respectés,
mais elle doit tout autant veiller à protéger les victimes et les témoins.

7. Chaque partie a le droit d’interroger tout témoin, pour autant qu’il y consente,
que celui-ci dépose à charge ou à décharge.

«Les témoins d’un crime ne sont des témoins ni [du Procureur] ni de la
Défense; les deux parties disposent du même droit [de] les interroger. [L]e sim-
ple fait que cette personne accepte de témoigner en faveur de la Defense
n’empêche pas [le Procureur] de l’interroger, sous réserve, bien entendu, que cela
ne perturbe pas le fonctionnement de la justice»5.

C’est pourquoi, indépendamment de la partie pour laquelle le témoin a accepté de
déposer, les mêmes principes s’appliquent à tout entretien avec un témoin.

8. Cependant, la liberté d’entrer en contact avec des témoins potentiels n’est pas
sans limite6. Dans des décisions précédentes, lorsqu’une partie voulait s’entretenir
avec un témoin qui avait été condamné par le Tribunal, la présence d’un tiers neutre
était considérée comme propre à préserver les droits de l’accusé et l’intégrité de la
procédure, dans la mesure où le témoin consentait cet entretien7.

4 Selon les informations dont dispose la Chambre, ce droit n’a pas été exercé par le témoin
détenu en l’espèce.

5 Le Procureur c. Mile Mrkšić, affaire n° IT-95-13/1, Décision relative à l’appel interlocutoire
de la Défense concernant la communication avec des témoins potentiels de la partie adverse,
30 juillet 2003.

6 Id.
7 Le Procureur c. Casimir Bizimungu et consorts, affaire n° ICTR-99-50-I, Décision relative à

la Requête de Mugiraneza aux fins qu’il soit ordonné au Greffier d’autoriser la Defense à ren-
contrer un témoin (Chambre de première instance), 2 octobre 2003, para. 26; Le Procureur c.
Joseph Nzirorera, affaire n° ICTR-98-44-I, Décision sur la requête de la Défense aux fins d’obte-
nir l’autorisation d’interroger les témoins à charge potentiels Jean Kambanda, Georges Ruggiu et
Omar Serushago, 29 septembre 2003, para. 5 ; Le Procureur c. Casimir Bizimungu, affaire
n° ICTR-99-50-T, Décision relative à la requête de Prosper Mugiraneza intitulée «Motion to Vary
Restrictions in the Trial Chamber’s Decision of 2 October 2003 Related to Access Jean
Kambanda», 24 août 2004, paras. 19 à 21.
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9. In the present case, the Prosecution submits that Mr. Rutaganda received certain
disclosures throughout his own trial before the Tribunal containing protected informa-
tion. The Prosecution asserts that it would be prejudiced if the protected information
were transmitted to the Defence.

10. Considering the Prosecution’s concerns in light of the jurisprudence, while giv-
ing due regard to both the rights of the Accused and the protection of the Witness,
the Trial Chamber believes that the presence of a neutral third party who is bound
by confidentiality obligations, such as a representative of the Registrar, is also appro-
priate in this case.

FOR THE ABOVE MENTIONED REASONS, THE CHAMBER
I. GRANTS the Motion and ORDERS that the Registrar make arrangements for the

meeting to take place;
II. ORDERS the appointment of a representative of the Registrar to accompany the

Defence when it meets with Mr. Rutaganda;
III. DIRECTS the Registrar to report directly to the Chamber if there is any issue

regarding potential improper disclosure of information.

Arusha, 13 July 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

***
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9. Dans le cas présent, le Procureur soutient que, tout au long de son procès devant
le Tribunal, M. Rutaganda a reçu un certain nombre de pièces contenant des infor-
mations confidentielles et que la communication à la Défense de ces informations
confidentielles porterait préjudice à la cause du Procureur.

10. Vu les inquiètudes exprimées par le Procureur à la lumière de la jurisprudence,
la Chambre, tenant dûment compte tant des droits de l’accusé que de la nécessité de
protéger le témoin, estime que la présence d’un tiers neutre, tel qu’un représentant
du Greffier, lie par le devoir de respecter la confidentialité de l’entretien, est égale-
ment justifiée en l’espèce.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
I. FAIT DROIT à la requête et CHARGE le Greffier de prendre les dispositions

voulues pour que l’entretien puisse avoir lieu;
II. ORDONNE que soit designé un representant du Greffier et qui accompagnera la

Défense lorsqu’elle s’entretiendra avec M. Rutaganda;
III. ENJOINT au Greffier d’aviser directement la Chambre s’il devait se poser un

risque quelconque de revelations indues.

Arusha, le 13 juillet 2005, fait en anglais.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

***
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Order granting Extension of Time for the Prosecution
Article 54 of the Rules of Procedure and Evidence

25 July 2005 (ICTR-98-44-R54)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judge : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Extremely urgent
motion, Hearing of the Prosecutor, Interests of justice – Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 54.

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision grant-
ing Extension of Time to file Pre-Trial Brief, 20 June 2005 (ICTR-98-44); Trial Cham-
ber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision Granting Extension of Time
to file Defence Pre-Trial Brief, 1 July 2005 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Pros-
ecutor v. Edouard Karemera et al., Décision sur les requêtes de Édouard Karemera
et de Mathieu Ngirumpatse aux fins de prorogation des délais pour le dépôt de leurs
mémoires préalables au procès, 12 July 2005 (ICTR-98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

(“Chamber”) pursuant to Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence (“Rules”);
BEING SEIZED of the “Prosecutor’s Request for Additional Time to Respond to

Nzirorera’s Pre-Trial Motions”1 filed on 15 July 2005, and
NOTING his argument on the number of the filings due for the 18 July 2005, and the

electronic message from Lead Counsel of Joseph Nzirorera not opposing the Prosecutor’s
Motion;

CONSIDERING the necessity to deal with this motion as extremely urgent, and
Rule 54 of the Rules providing for a single Judge or a Trial Chamber,

“at the request of either party or proprio motu, […] to issue such orders […]
necessary for… the preparation or conduct of the trial”;

RECALLING that the trial in this case is scheduled for commencement on
5th September 2005, and that a Pre-Trial Conference is scheduled for 29th August 2005; and

1 The Prosecutor referred to several motions and to the scheduled filing of a statement of
uncontested facts, but he requests an extension of time (one week) only with regard to “the 10
Nzirorera Motions filed on 13 July”.
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RECALLING the Scheduling Order of 24 March 2005, as amended by the Deci-
sions of 20 June 2005 and 1st July 20052; and the Decision of 12 July 2005 granting
extension of time for the Defence to file any Pre-Trial Brief or any observation on
the Prosecutor’s Pre-Trial Brief3, and

CONSIDERING that such filing may affect any agreement between the parties on
uncontested facts;

CONSIDERING that it is in the interests of justice to hear the Prosecutor on
whichever motions filed he wishes to address and that an extension of time will not
affect the commencement of the trial in this case;

THE CHAMBER
GRANTS the Prosecutor’s Motion and
ORDERS that the Prosecutor responds to the motions filed by the Defence of

Joseph Nzirorera no later than 27 July 2005, and that the parties file any statement
of admitted or contested facts or law as prescribed by Rule 73 bis of the Rules no
later than 19 August 2005.

Arusha, 25 July 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron

***

Decision on transfer of detained witnesses
Rules 90 bis (B) of the Rules of Procedure and Evidence

26 July 2005 (ICTR-98-44-R90 bis (B))

(Original : English)

Trial Chamber III

Judge : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Ex parte filing,
Inter partes filing, Transfer of detained witnesses, Conditions to transfer – Coopera-
tion of the States, Rwanda – Motion granted

2 Decision Granting Extension of Time to File Pre-Trial Brief (TC), 20 June 2005; Decision
Granting Extension of Time to File Defence Pre-Trial Brief (TC), 1 July 2005.

3 Décision sur les requêtes de Édouard Karemera et de Mathieu Ngirumpatse aux fins de pro-
rogation des délais pour le dépôt de leurs mémoires préalables au procès (TC), 12 juillet 2005.
The Chamber ordered each Defence Team to file its Pre-Trial Brief or its observation on the Pros-
ecutor’s one, not later than 12 August 2005.
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International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 90 bis and 90 bis (B)

International Case cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Submission in
Support of Prosecutor’s Motion for an Order for the Temporary Transfer of Witnesses
Pursuant to Rule 90 bis, filed ex parte, 18 July 2005 (ICTR-98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presid-

ing, (“Chamber”) and pursuant to Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence
(“Rules”);

BEING SEIZED of the “Prosecutor’s Motion for an Order for the Temporary
Transfer of Witnesses pursuant to Rule 90 bis” (“Motion”), filed ex parte on 25 April
2005;

NOTING the “Submission in Support of Prosecutor’s Motion for an Order for the
temporary transfer of Witnesses Pursuant to Rule 90 bis”, filed ex parte on 18 July
2005;

HEREBY DECIDES the Motion

INTRODUCTION

1. On 25 April 2005, the Prosecutor filed ex parte a Motion seeking an Order for
the temporary transfer of five detained witnesses from the Republic of Rwanda to the
United Nations Detention Facilities in Arusha. The five Witnesses are required to give
oral evidence in the instant case and their presence will be needed in Arusha at
various dates during the first trial session. They are expected to remain in Arusha for
the periods specified in Annexure A or until such time that the Trial Chamber con-
siders that their presence is no longer required. The Prosecutor contends that the
requirements set out by Rule 90 bis of the Rules for the said transfer are met. The
Prosecutor has provided additional information regarding the availability of the five
witnesses by filing ex parte a letter from the Rwandan Minister of Justice confirming
these representations1.

1 The Prosecutor v. Édouard Karemera et al., Case No. ICTR-98-44-PT, Submission in Support
of Prosecutor’s Motion for an Order for the Temporary Transfer of Witnesses Pursuant to
Rule 90 bis, filed ex parte, 18 July 2005.
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Deliberations

On the ex parte Filing

2. The Chamber recalls the Decision of 23 May 2005 in the Rwamakuba Case
where the issue of ex parte filing was discussed, and the Chamber adopts the rea-
soning in that Decision2.The submission filed by the Prosecutor on 18 July 2005 con-
tains information about the Witnesses that could jeopardize the protective measures
granted to them if disclosed. Accordingly, the Chamber accepts the ex parte filing of
the Prosecutor’s submission dated 18 July 2005.

3. The Chamber notes that the Prosecutor has not provided any reasons in support
of its ex parte filing of the Motion of 25 April 2005. Further, the Chamber considers
that an inter partes filing of this Motion would not cause any unfair prejudice to the
requested witnesses or the Prosecutor. This Motion should therefore be disclosed to
the Defence. However, the Chamber does not consider it necessary to await any
defence response before disposing of the Motion. The Chamber will therefore examine
the Motion on its merits.

On the Request to order Transfer of detained Witnesses

4. Pursuant to Rule 90 bis (B) of the Rules, the Chamber shall issue a transfer order
only after verifying that the following two conditions are met :

“(i) The presence of the detained witness is not required for any criminal pro-
ceedings in progress in the territory of the requested State during the period the
witness is required by the Tribunal;

(ii) Transfer of the witness does not extend the period of his detention as fore-
seen by the requested State”.

5. The letter from the Rwandan Minister of Justice, dated 18 July 2005, filed by
the Prosecutor, indicates that Witnesses ALG, AWD, AWE, HH and UB are available
to testify before the Tribunal. Considering that the Government of Rwanda is well
aware of the requirements of Rule 90 bis (B) since they have been seized on numerous
occasions with requests on its basis, the Chamber considers that the availability of
the detained witnesses means that they are not required for any criminal proceedings
in progress in Rwanda during their stay in Arusha and thus will not extend their
detention in Rwanda. Accordingly, the Chamber is satisfied that the requirements set
out by Rule 90 bis (B) of the Rules are met for Witnesses ALG, AWD, AWE, HH
and UB in the present case.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
I. DIRECTS the Registrar to disclose to the Defence the “Prosecutor’s Motion for

an Order for the Temporary Transfer of Witnesses pursuant to Rule 90 bis”, filed
ex parte on 25 April 2005.

II. ORDERS pursuant to Rule 90 bis (B) of the Rules that detained witnesses ALG,
AWD, AWE, HH and UB be transferred to the United Nations Detention Facilities

2 The Prosecutor v. André Rwamakuba, Case No. ICTR-98-44C-R90 bis, Decision on Prosecu-
tor’s Motion for and Order for Temporary Transfer of Witnesses Pursuant to Rule 90 bis.
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in Arusha at the appropriate times to testify during the first trial session of the
Prosecutor v. Karemera et al. set to commence on 5 September 2005;

III. REQUESTS the Government of Rwanda to comply with this Order and to
arrange for the transfer of detained witnesses ALG, AWD, AWE, HH and UB
in cooperation with the Registrar and the relevant Tanzanian Authorities;

IV. DIRECTS the Registrar to :
(i) Transmit this Decision to the Governments of Rwanda and the United

Republic of Tanzania;
(ii) Ensure the proper conduct of the transfer in accordance with its usual pro-

cedures, including the supervision of the detained witness at the United
Nations Detention Facilities in Arusha;

(iii) Remain abreast of any changes which may occur regarding the conditions
of detention provided for by the requested State and which may affect the
length of the temporary detention and, as soon as possible, inform the Trial
Chamber of any such change.

Arusha, 26 July 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron

***

Décision relative à la requête en extension de délai de réponse
à la requête du procureur aux fins de prescription de mesures

de protection spéciales pour les témoins G et T
28 juillet 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : Français)

Chambre de première instance III

Juge : Dennis C. M. Byron, Président de chambre

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Prorogation des
délais, Intérêt de la justice – Traduction nécessaire, Indisponibilité d’un acte de
procédure dans la langue de l’accusé, Aptitude linguistique de la Défense – Requête
rejetée

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 54; Statut, art. 20 (4)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
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SIÉGEANT en la Chambre de première instance III (la «Chambre»), composée du
juge Dennis C. M. Byron, Président et siégeant conformément à l’article 54 du Règle-
ment de procédure et de preuve (le «Règlement»); (respectivement la «Chambre» et
le «Règlement»);

SAISI par l’accusé Mathieu Ngirumpatse d’une requête en extension de délai pour
répondre à la demande du Procureur aux fins de prescription de mesures de protection
spéciales pour les témoins T et G, déposée le 13 juillet 2005 (la «Requête»), et avec
pour seule base le fait que la version traduite en français de la requête du Procureur
n’est pas encore disponible; et

NOTANT d’une part que la Défense répond en même temps et en substance à la
requête du Procureur, et d’autre part qu’elle sollicite des délais pour faire des obser-
vations complémentaires sur la requête du Procureur;

CONSIDÉRANT qu’en présentant des arguments de fond pour s’opposer à la
requête du Procureur, la Défense atteste de son aptitude à travailler en langue
anglaise;

RAPPELANT que les conseils de la Défense représentent l’accusé dans la procé-
dure devant ce Tribunal, et que les actes de procédure doivent être compris d’abord
par eux, sans aller à l’encontre des droits de l’accusé tels qu’inscrits à l’article 20 (4)
du Statut, et développés dans la jurisprudence; qu’à ce titre, il ne saurait être pris
prétexte de l’indisponibilité d’un acte de procédure dans la langue de l’accusé pour
proroger les délais de la procédure, notamment lorsque les conseils sont aptes à assis-
ter adéquatement l’accusé;

CONSIDÉRANT enfin qu’il est dans l’intérêt de la justice d’éviter tout délai sup-
plémentaire non nécessaire dans cette procédure liée à la requête du Procureur en
prescription de mesures de protection spéciales en faveur des témoins G et T, lequel
délai pourrait affecter le calendrier établi dans la présente affaire et notamment
l’ouverture du procès le 5 septembre 2005, précédée d’une conférence préalable au
procès le 29 août 2005;

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
REJETTE la demande de la Défense en extension de délai; et
ORDONNE à la Défense de déposer toute réponse supplémentaire au plus tard le

4 août 2005.

Arusha, le 28 juillet 2005, fait en Français.

[Signé] : Dennis C. M. Byron

***
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Order for the Registrar to make Submissions
on Joseph Nzirorera’s Motion

for allowing Defence Investigators in Closed Sessions
Rules 33 (B) and 54 of the Rules of Procedure and Evidence

1st August 2005 (ICTR-98-44-R54)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judge : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge (Pursuant to Rule 54 of the Rules of
Procedure and Evidence)

Joseph Nzirorera – Jurisdiction of the Registrar with regard to matter related to the
Defence Teams, Jurisdiction of the Trial Chamber to ensure a fair trial, Attendance
of Defence Investigators at the trial hearings

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 33 (B) and 54

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding,

(“Chamber”), and pursuant to Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence
(“Rules”);

BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion to Permit Investigators to Attend
Closed Sessions” filed on 14 July 2005;

RECALLING that Co-Counsel of Mathieu Ngirumpatse has raised similar issue at
the status conference of 17 November 2004;

CONSIDERING that the Registrar has jurisdiction with regard to matter related to
the Defence Teams, and considering the statement made by the Representative of the
Defence Counsel and Detention Management Section on 17 November 2004;

CONSIDERING ALSO that the Trial Chamber has jurisdiction to ensure a fair trial,
and that before disposing of this Motion, the Chamber needs to hear from the
Registrar;

RECALLING Rule 33 (B) providing for the Registrar,
“in the execution of his functions, [...] [to] make oral or written representations

to Chambers on any issues arising in the context of a specific case which affects
or may affect the discharge of such functions, including that of implementing
judicial decisions, with notice to the parties where necessary”;

and Rule 54 giving power to a Judge or a Trial Chamber to “issue such orders […]
as may be necessary [...] for the preparation or conduct of the trial”;

THE CHAMBER
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HEREBY INVITES the Registrar to make submissions on the Motion regarding the
attendance of Defence Investigators at the trial hearings, especially the closed ses-
sions, not later than 8 August 2005.

Arusha, 1st August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. Byron

***
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Decision on renewed Motion to dismiss for Lack of Jurisdiction :
United Nations Charter Chapter VII power

Rule 73 of the Rules of Procedure and Evidence
5 August 2005 (ICTR-98-44-R73)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Existence of the
Tribunal, Jurisdiction of the Tribunal, Lack of jurisdiction, Chapter VII of the Charter
of the United States, Threat to peace, Incidental jurisdiction of the Tribunal to eval-
uate its constitution, Sovereignty of the Rwanda – Sanctions to the Defence, Necessary
warning – Request denied

International instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 46 and 73; Resolution 955 of the Security
Council

International Case cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Joseph Kanyabashi, Decision on the
Defence Motion for Jurisdiction, 18 June 1997 (ICTR-96-15); Appeals Chamber,
Joseph Nzirorera v. The Prosecutor, Case No. ICTR-98-44-AR72, Decision pursuant to
Rule 72 (E) of the Rules of Procedure and Evidence on Validity of Appeal of Joseph
Nzirorera Regarding Chapter VII of the Charter of the United Nations, 10 June 2004
(ICTR-98-44)

I.C.T.Y. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Dusko Tadic, Decision on the Defence
Motion for Interlocutory Appeal on Jurisdiction, 2 October 1995 (IT-94-1)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Karin Hökborg, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);

BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Renewal of Preliminary Motion to Dismiss
for Lack of Jurisdiction : Chapter VII Powers” (“Motion”), filed by Joseph Nzirorera
(“Defendant Nzirorera) on 13 May 2005; and Mathieu Ngirumpatse’s (“Defendant
Ngirumpatse”) Joinder filed on 16 May 2005 (“Defence”);

CONSIDERING the Prosecution’s Response, filed on 18 May 2005, which incor-
porates its prior submissions, including an “incidental request” to deny fees for the
Defence;
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Décision relative au renouvellement de l’exception d’incompétence
tirée du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies

Article 73 du Règlement de procédure et de preuve
5 août 2005 (ICTR-98-44-R73)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Karin Hökborg; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Existence du Tribu-
nal, Compétence du Tribunal, Exception d’incompétence, Chapitre VII de la Charte
des Nations Unies, Menace contre la paix, Capacité du Tribunal d’examiner sa propre
constitution, Souveraineté du Rwanda – Sanctions de la défense, Avertissement préal-
able nécessaire – Exception rejetée

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 46 et 73; Résolution 955 du Conseil de
sécurité

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Joseph Kanyabashi, Décision
sur l’exception d’incompétence soulevée par la Défense, 18 juin 1997 (ICTR-96-15);
Chambre d’appel, Joseph Nzirorera c. Le Procureur, Decision pursuant to Rule 72 (E)
of the Rules of Procedure and Evidence on Validity of Appeal of Joseph Nzirorera
Regarding Chapter VII of the Charter of the United Nations, 10 juin 2004 (ICTR-98-
44)

T.P.I.Y. : Chambre d’appel, Le Procureur c. Dusko Tadić, Arrêt relatif à l’appel de la
défense concernant l’exception préjudicielle d’incompétence, 2 octobre 1995 (IT-94-1)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Karin Hökborg et Gberdao Gustave Kam (la
«Chambre»),

SAISI de l’exception d’incompétence intitulée Joseph Nzirorera’s Renewal of Pre-
liminary Motion to Dismiss for Lack of Jurisdiction : Chapter VI1 Powers
(l’«exception»), déposé par Joseph Nzirorera (l’«accusé Nzirorera) le 13 mai 2005,
et du mémoire en intervention déposé par Mathieu Ngirumpatse (l’« accusé
Ngirumpatse») le 16 mai 2005 (la «Défense»),

VU la réponse du Procureur déposée le 18 mai 2005, par laquelle celui-ci reprend
ses conclusions antérieures, parmi lesquelles une «demande incidente» aux fins de
non paiement des honoraires dus à la Défense,
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RECALLING the Appeals Chamber Decision of 10 June 20041, and on that basis;
HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Rule 73 of the Rules.

INTRODUCTION

1. Defendant Nzirorera renews his Preliminary Motion to Dismiss for Lack of
Jurisdiction : Chapter VII Powers filed on 17 March 2004, incorporating the arguments
in his prior submissions related to the Motion2. He is now joined by Defendant
Ngirumpatse.

2. The Defence challenges the jurisdiction of the Tribunal to bring and confirm new
charges against the Accused, as well as the continued exercise of criminal jurisdiction
over crimes committed in 1994, because there is no longer a “threat to peace” that
continues to exist in Rwanda. As a result, the Defence contends that the Chapter VII
Powers of the Security Council which created the Tribunal should now conclude the
Tribunal’s existence and dismiss the Amended Indictment in its entirety.

3. The Prosecution also incorporates its prior submissions into its opposition to this
Motion3, including a request for the Chamber to sanction the Defence because the
Motion completely lacks merit.

DELIBERATION

4. After reviewing various information including the reports of the Secretary Gen-
eral, the Special Rapporteur for Rwanda of the United Nations Commission on
Human Rights, and the subsequent Commission of Experts4, on 8 November 1994, the
Security Council determined that the situation in Rwanda continued to constitute a
threat to international peace and security5. The Security Council adopted Resolution
955 creating the Tribunal in accordance with the United Nations Charter and upon
the request of the Government of Rwanda. That Resolution includes the Statute of

1 Joseph Nzirorera v. The Prosecutor, Case n° ICTR-98-44-AR72, Decision Pursuant to
Rule 72 (E) of the Rules of Procedure and Evidence on Validity of Appeal of Joseph Nzirorera
Regarding Chapter VII of the Charter of the United Nations (AC), 10 June 2004.

2 Reply Brief: Preliminary Motion to dismiss for Lack of Jurisdiction: Chapter VII Powers,
filed on 24 March 2004; Appeal of Décision relative à la requête en exception préjudicielle de
Nzirorera aux fins de rejet de l’acte d’accusation pour défaut de compétence: Chapitre VII de
la Charte des Nations Unies, filed on 13 April 2004, Reply Brief: Appeal of Décision relative à
la requête en exception préjudicielle de Nzirorera aux fins de rejet de l’acte d’accusation pour
défaut de compétence: Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, filed on 29 April 2004.

3 Prosecutor’s Response to Joseph Nzirorera’s Preliminary Motion to Dismiss for Lack of Jurisdic-
tion: Chapter VII Powers; Prosecutor’s Response to Joseph Nzirorera’s Appeal of Décision relative à
la requête en exception préjudicielle de Nzirorera aux fins de rejet de l’acte d’accusation pour défaut
de compétence: Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, filed on 27 April 2004.

4 UN doc. S/1994/879; S/1994/906; S/1994/1157, annex I and annex II; S/1994/1125.
5 Security Council Resolution 955, S/RES/955 (1994); UN doc. S/PV.3453.
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RAPPELANT la décision rendue par la Chambre d’appel le 10 juin 20041.
STATUE sur l’exception en application de l’article 73 du Règlement.

INTRODUCTION

1. L’accusé Nzirorera soulève à nouveau l’exception d’incompétence qu’il avait
déposée le 17 mars 2004 sous le titre Preliminary Motion to Dismiss for Lack of
Jurisdiction : Chapter VII powers2, et reprend les conclusions qu’il avait présentées à
l’occasion de ce premier dépôt. En l’occurrence, l’accusé Ngirumpatse s’associe à
cette voie de droit.

2. Arguant du fait qu’il n’existe plus au Rwanda de «menace contre la paix», la
Défense met en cause l’aptitude du Tribunal à porter et à confirmer de nouvelles
accusations contre les accusés, ainsi que le maintien de sa vocation à connaître de
crimes commis en 1994. Elle fait valoir que, selon les pouvoirs accordés au Conseil de
sécurité par le chapitre VII de la Charte des Nations Unies (le «Chapitre VII» et
la «Charte») pour créer le Tribunal, il convient à présent de mettre un terme à l’exis-
tence de celui-ci et de rejeter dans sa totalité l’acte d’accusation modifié confirmé en
l’espèce.

3. Le Procureur s’oppose à l’exception et reprend pour ce faire, à l’instar de la
Défense, ses conclusions antérieures3, dont une demande tendant à ce que la partie
adverse soit sanctionnée pour avoir formé une requête totalement dénuée de fondement.

DÉLIBÉRATIONS

4. Le 8 novembre 1994, ayant examiné les rapports du Secrétaire général, du Rappor-
teur spécial pour le Rwanda de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies
et de la Commission d’experts4 et conclu que la situation au Rwanda continuait de faire
peser une menace sur la paix et la sécurité internationales5, le Conseil de sécurité, agis-

1 Joseph Nzirorera c. Le Procureur, affaire n° ICTR-98-44-AR72, Chambre d’appel, Decision
Pursuant to Rule 72 (E) of the Rules of Procedure and Evidence on Validity of Appeal of Joseph
Nzirorera Regarding Chapter VII of the Charter of the United Nations, 10 juin 2004.

2 Reply Brief Preliminary Motion to Dismiss for Lack of Jurisdiction : Chapter VII Powers,
réplique déposée le 24 mars 2004; Appeal of Décision relative a la requête en exception préju-
dicielle de Nzirorera aux fins de rejet de l’acte d’accusation pour défaut de compétence : Chapitre
VII de la Charte des Nations Unies, appel interjeté le 13 avril 2004; Reply Brief Appeal of Déci-
sion relative à la requête en exception préjudicielle de Nzirorera aux fins de rejet de l’acte
d’accusation pour défaut de compétence : Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, mémoire
en réplique déposé le 29 avril 2004.

3 Prosecutor’s Response to Joseph Nzirorera’s Preliminary Motion to Dismiss for Lack of
Jurisdiction : Chapter VII Powers, réponse [déposée le 22 mars 2004]; Prosecutor’s Response to
Joseph Nzirorera’s Appeal of Décision relative a la requête en exception préjudicielle de Nzirorera
aux fins de rejet de l’acte d’accusation pour défaut de compétence : Chapitre VII de la Charte
des Nations Unies, mémoire de l’intimé déposé le 27 avril 2004.

4 Documents de l’ONU S/1994/879, S/1994/906, S/1994/1157 (annexes 1 et II) et S/1994/1125.
5 Résolution 955 (1994) du Conseil de sécurité (S/RES/955) et document de l’ONU S/PV.3453.
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the Tribunal, thereby establishing the Tribunal’s jurisdiction pursuant to the
Chapter VII powers of the Security Council.

5. The Chamber recalls that the Tribunal’s only mandated function is to try persons
who have committed crimes in Rwanda and its neighbouring countries as defined by
the Statute of the Tribunal6. The Tribunal also has incidental jurisdiction, as a result
of its mandated function, to evaluate its constitution7. Any constitutional evaluation,
however, only assesses whether the Security Council’s actions in setting up the Tri-
bunal were valid at the time of the Tribunal’s establishment, which was 8 November
1994. Therefore, the functions and jurisdiction of the Tribunal are not related to the
continued existence of a threat to international peace and security in Rwanda.

6. The Defence further argues that Chapter VII measures must be proportionate in
relation to the threat to peace concerned and must stop when the threat has ended.
It argues that the threat has indeed ended and therefore the need for prosecution
before the Tribunal is no longer appropriate. It also contends that the sovereignty of
the Rwanda has been infringed by the creation and maintenance of the Tribunal in
violation of Article 2 (1) of the United Nations Charter. The Chamber recalls that the
Kanyabashi Decision and the Tadic Decision on Jurisdiction have already decided
these same issues and adopts their reasoning and findings8. As a result, the Defence
Motion is dismissed.

7. The Prosecution requests that the Defence be sanctioned because this Motion
completely lacks merit, and at the time of the original submission, the Prosecution
alleged that the Motion was filed as a pretext to obtain grounds to delay the com-
mencement of trial. The Chamber notes Rule 46 of the Rules allowing a Chamber,

“after a warning, [to] impose sanctions against a counsel, if his conduct
remains offensive or abusive, obstructs the proceedings, or is otherwise contrary
to the interests of justice.”

No warning has been given in this case, nor can sanctions be imposed for the filing
of a motion that lacks merit without further reason as dictated by Rule 46. The Pros-
ecution’s request shall therefore be denied.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
DISMISSES the Defence Motion and the Prosecution’s incidental request.

Arusha, 5 August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron, Karin Hökborg, Gberdao Gustave Kam

***

6 The Prosecutor v. Joseph Kanyabashi, Case n° ICTR-96-15-T, Decision on the Defence Motion
for Jurisdiction (TC), 18 June 1997, citing Prosecutor v. Dusko Tadic, Case n° IT-94-1-AR72, Deci-
sion on the Defence Motion for Interlocutory Appeal on Jurisdiction (AC), 2 October 1995.

7 Tadic, paras. 14-49.
8 See case-law mentioned in footnote 6 above: Kanyabashi and Tadic.
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sant comme suite à la demande du Gouvernement rwandais et en vertu de la Charte des
Nations Unies, a adopté sa résolution 955 portant création du Tribunal. En adoptant cette
résolution, qui contient le Statut du Tribunal, le Conseil de sécurité a défini la compé-
tence de la juridiction en usant des pouvoirs que lui conférait le Chapitre VII.

5. La Chambre rappelle que le Tribunal a pour seul mandat de poursuivre, selon les
prescriptions de son Statut, les personnes qui ont commis des crimes au Rwanda ou sur
le territoire d’États voisins6. De cette fonction judiciaire découle cependant une compé-
tence incidente qui habilite la juridiction à examiner sa propre constitution7, pour autant
que la validité des mesures prises par le Conseil de sécurité soit considérée par rapport
au moment où le Tribunal à été créé, c’est-à-dire à la date du 8 novembre 1994. Par
conséquent, les fonctions et la compétence du Tribunal ne sauraient dépendre du maintien
au Rwanda de conditions qui menaceraient la paix et la sécurité internationales.

6. La Défense fait également valoir que les mesures prises en vertu du Chapitre VII
doivent être proportionnelles à la menace qui les a suscitées, et être supprimées lorsque
cette menace n’existe plus. Affirmant que le Rwanda répond à cette dernière condition,
la Défense ne reconnaît plus de justification aux poursuites devant le Tribunal de céans.
Elle avance en outre que la création du Tribunal et la continuation de son mandat portent
atteinte à la souveraineté du Rwanda, en violation de l’article 2.1 de la Charte. La
Chambre rappelle que ces questions ont déjà été vidées par les décisions rendues en
matière de compétence dans les affaires Kanyabashi et Tadic, dont elle adopte les rai-
sonnements et les conclusions8. Au vu de ce qui précède, l’exception doit être rejetée.

7. Le Procureur demande que la Défense soit sanctionnée pour avoir saisi la
Chambre d’une exception dépourvue de tout fondement. Lorsque ce moyen avait été
soulevé pour la première fois, le Procureur y avait vu une manœuvre de la Défense
pour retarder l’ouverture du procès. La Chambre note que selon les termes de
l’article 46 du Règlement, elle peut,

«après un avertissement, prendre des sanctions contre un conseil : si elle con-
sidère que son comportement reste offensant ou injurieux, entrave la procédure
ou va autrement à l’encontre des intérêts de la justice».

Outre qu’aucun avertissement n’a été donné en l’espèce, le seul dépôt d’une exception
mal fondée ne saurait, sans autre raison prévue par l’article 46 susmentionné, justifier la prise
de sanctions à l’encontre du requérant. La demande du Procureur doit donc être rejetée.

PAR CES MOTIFS,
REJETTE l’exception de la Défense et la demande incidente du Procureur.

Fait en anglais, à Arusha, le 5 août 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

***

6 Le Procureur c. Joseph Kanyabashi, affaire n° ICTR-96-15-T, Chambre de première instance,
Décision sur l’exception d’incompétence soulevée par la Défense, 18 juin 1997, citant Le Procu-
reur c. Dusko Tadic, affaire n° IT-94-1-AR72, Arrêt relatif à l’appel de la Défense concernant
l’exception préjudicielle d’incompétence, 2 octobre 1995.

7 Arrêt Tadic (supra), paras. 14 à 49.
8 Voir jurisprudence Kanyabashi et Tadic (supra, note 6).
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Decision on Count Seven of the Amended Indictment –
Violence to Life, Health and Physical

or Mental Well-Being of Persons
Article 4 (A) of the Statute

5 August 2005 (ICTR-98-44-A4 (a))

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Violence to health
and physical or mental well-being, Ratione temporis jurisdiction of the Tribunal, Nul-
lum crimen sine lege Principle – Individual criminal responsibility – Interpretation,
Customary international law, Principle of humanity, Case-law of the ICTY, Distin-
guishable case, Textual interpretation – Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 73; Statute, Art. 4 and 4 (A); Statute of the
ICTY; Common Article 3 of the Geneva Conventions of 1949

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Jean-Paul Akayesu, Judgement, 2 Septem-
ber 1998 (ICTR-96-4); Trial Chamber, The Prosecutor v. Clément Kayishema and
Obed Ruzindana, Judgement, 21 May 1999 (ICTR-95-1); Trial Chamber, The Prose-
cutor v. Georges Anderson Rutaganda, Judgement and Sentence, 6 December 1999
(ICTR-96-3); Trial Chamber, The Prosecutor v. Alfred Musema, Judgement, 27 Jan-
uary 2000 (ICTR-96-13); Trial Chamber, The Prosecutor v. Ignace Bagilishema,
Judgement, 7 June 2001 (ICTR-95-1A); Trial Chamber, The Prosecutor v. Elizaphan
Ntakirutimana and Gérard Ntakirutimana, Judgement and Sentence, 21 February 2003
(ICTR-96-10 and ICTR-96-17); Trial Chamber, The Prosecutor v. Laurent Semanza,
Judgement and Sentence, 15 May 2003 (ICTR-97-20); Trial Chamber, The Prosecutor
v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and André Rwamakuba,
Decision on the Preliminary Motions by the Defence of Joseph Nzirorera, Édouard
Karemera, André Rwamakuba and Mathieu Ngirumpatse Challenging Jurisdiction in
Relation to joint Criminal Enterprise, 11 May 2004 (ICTR-98-44); Appeals Chamber,
The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision on Interlocutory Appeals regard-
ing the Continuation of Proceedings with a substitute Judge and on Nzirorera’s
Motion for leave to consider new Material, 28 September 2004 (ICTR-98-44); Trial
Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nziro-
rera and André Rwamakuba, Decision on Severance of André Rwamakuba and for
leave to file amended Indictment, 14 February 2005 (ICTR-98-44); Trial Chamber,
The Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpaste and Joseph Nzirorera,
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Décision relative au septième chef de l’acte d’accusation intitulé :
Atteinte portées à la vie, à la santé et au bien-être physique

ou mental des personnes
Article 4 (A) du Statut

5 août 2005 (ICTR-98-44-A4(a))

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Karin Hökborg; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Atteinte portées à la
vie, à la santé et au bien-être physique ou mental des personnes, Compétence ratione
temporis du Tribunal, Principe nullum crimen sine lege – Responsabilité pénale indi-
viduelle – Interprétation, Droit international coutumier, Principe d’humanité, Juris-
prudence du TPIY, Affaire distincte, Interprétation textuelle – Requête rejetée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 73; Statut, art. 4 et 4 (A); Statut du TPIY;
Art. 3 commun aux Conventions de Genève de 1949

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Jean-Paul Akayesu, Jugement,
2 septembre 1998 (ICTR-96-4); Chambre de première instance, Le Procureur c. Clément
Kayishema et Obed Ruzindana, Jugement, 21 mai 1999 (ICTR-95-1); Chambre de
première instance, Le Procureur c. Georges Anderson Rutaganda, Jugement et sentence,
6 décembre 1999 (ICTR-96-3); Chambre de première instance, Le Procureur c. Alfred
Musema, Jugement portant condamnation, 27 janvier 2000 (ICTR-96-13); Chambre de
première instance, Le Procureur c. Ignace Bagilishema, Jugement, 7 juin 2001 (ICTR-
95-1A); Chambre de première instance, Le Procureur c. Elizaphan Ntakirutimana et
Gérard Ntakirutimana, Jugement et sentence, 21 février 2003 (ICTR-96-10 et ICTR-96-
17); Chambre de première instance, Le Procureur c. Laurent Semanza, Jugement et sen-
tence, 15 mai 2003 (ICTR-97-20); Chambre de première instance, Le Procureur c.
Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwamakuba,
Décision intitulée Decision on the Preliminary Motions by the Defense of Joseph Nzi-
rorera, Édouard Karemera, André Rwamakuba and Mathieu Ngirumpatse Challenging
Jurisdiction in relation to Joint Criminal Enterprise, 11 mai 2004 (ICTR-98-44); Cham-
bre d’appel, Le Procureur c. Édouard Karemera et consorts, Décision relative aux appels
interlocutoires interjetés contre la décision de continuer le procès avec un juge sup-
pléant et à la requête de Nzirorera en autorisation de l’examen de nouveaux éléments,
28 septembre 2004 (ICTR-98-44); Chambre de première instance, Le Procureur c.
Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwamakuba,
Décision relative à la disjonction de l’instance d’André Rwamakuba et à l’autorisation
de déposer un acte d’accusation modifié, 14 février 2005 (ICTR-98-44); Chambre de
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Decision on Joseph Nzirorera’s Motion for Order finding prior Decisions to be of “no
effect”, 24 May 2005 (ICTR-98-44)

I.C.T.Y. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Dusko Tadic, Decision on the Prosecutor’s
Motion for protective Measures for Victims and Witnesses, 10 August 1995 (IT-94-1);
Appeals Chamber, The Prosecutor v. Dusko Tadic, Decision on the Defence Motion for
interlocutory Appeal on Jurisdiction, 2 October 1995 (IT-94-1); Appeals Chamber, The
Prosecutor v. Dusko Tadic, Judgement, 15 July 1999 (IT-94-1); Trial Chamber I, The
Prosecutor v. Tihomir Blaskic, Judgement, 3 March 2000 (IT-95-14-T); Trial Chamber,
The Prosecutor v. Mitar Vasiljevic, Judgement, 29 Novembre 2002 (IT-98-32)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Karin Hökborg, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);

BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion to Dismiss Count Seven” filed by
the Defence of the Accused (“Defence”) on 24 March 2005;

CONSIDERING the Prosecution’s Response thereto, filed on 31 March 2005, and
the Defence’ Reply thereto filed on 4 April 2005;

HEREBY DECIDES the Motion, pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”).

INTRODUCTION

1. Following the Decision of 14 February 20051, an Amended Indictment against
the Accused was filed on 23 February 2005. The Appeals Chamber Decision of
28 September 20042 made it necessary for a new hearing of this case before a dif-
ferently composed Bench. The new trial is now scheduled to begin on
5 September 2005. On 24 March 2005, the Defence filed a Motion seeking dismissal
of Count 7 of the Amended Indictment charging the Accused, under Article 4 of the
Statute, with “killing and causing violence to health and physical or mental well-
being as serious violations of Article 3 Common to the Geneva Conventions and
Additional Protocol II”.

1 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and André
Rwamakuba, Case No. ICTR-98-44-PT, Decision on Severance of Andre Rwamakuba and for
Leave to File Amended Indictment (TC), 14 February 2005.

2 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and
André Rwamakuba, Case No. ICTR-98-44, Decision on Interlocutory Appeals Regarding the Con-
tinuation of Proceedings with a Substitute Judge and on Nzirorera’s Motion for leave to consider
new Material (AC), 28 September 2004.
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première instance, Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpaste et Joseph
Nzirorera, Décision relative à la requête de Joseph Nzirorera tendant à faire déclarer
«nulles et de nul effet» des décisions antérieures, 24 mai 2005 (ICTR-98-44)

T.P.I.Y. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Dusko Tadić, Décision rel-
ative à la requête du Procureur en prescription de mesures de protection des témoins
et victimes, 10 août 1995 (IT-94-1); Chambre d’appel, Le Procureur c. Dusko Tadić,
Arrêt relatif à l’appel de la défense concernant l’exception préjudicielle d’incom-
pétence, 2 octobre 1995 (IT-94-1); Chambre d’appel, Le Procureur c. Dusko Tadić,
Arrêt, 15 juillet 1999 (IT-94-1); Chambre de première instance, Le Procureur c.
Tihomir Blaskić, Jugement, 3 mars 2000 (IT-95-14); Chambre de première instance I,
Le Procureur c. Mitar Vasiljević, Jugement, 29 novembre 2002 (IT-98-32)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instanc III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Karin Hökborg, et Gberdao Gustave Kam (la
«Chambre»),

SAISI de la requête intitulée («Joseph Nzirorera’’s Motion tu Dismiss Count
Seven»), déposée par le conseil de l’accusé Nzirorera (la «Défense») le 24 mars 2005,

VU la réponse du Procureur, déposée le 31 mars 2005, et la réplique de la Défense,
déposée le 4 avril 2005,

STATUE sur ladite requête en vertu de l’article 73 du Règlement de procédure et
de preuve (le «Règlement»).

INTRODUCTION

1. Comme suite à la décision du 14 février 20051, un acte d’accusation modifié
dressé contre les accusés a été déposé le 23 février 2005. En raison de la décision
de la Chambre d’appel du 28 septembre 20042, il a fallu renvoyer le procès devant
une Chambre de première instance composée différemment. L’ouverture du nouveau
procès est fixée au 5 septembre 2005. Le 24 mars 2005, la Défense a déposé une
requête tendant au rejet du septième chef de l’acte d’accusation modifié, qui reproche
à l’accusé en vertu de l’article 4 du Statut, le meurtre et les atteintes portées à la santé
et au bien-être physique ou mental de personnes, constitutifs de violations graves de
l’article 3 commun aux Conventions de Genève et du Protocole additionnel II.

1 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwa-
makuba, affaire n° ICTR-98-44-PT, Décision relative à la disjonction de l’instance d’André Rwa-
makuba et à l’autorisation de déposer un acte d’accusation modifié (Chambre de première ins-
tance), 14 février 2005.

2 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwa-
makuba, affaire n° ICTR-98-44, décision intitulée Decision on Interlocutory Appeals regarding the
Continuation of Proccedings with a Substitute Judge and on Nzirorera’s Motion for Leave to
Consider New Material, Chambre d’appel, rendue le 28 septembre 2004.
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2. Article 4 of the Tribunal Statute (“Statute”) specifically provides for the power
to prosecute for serious violations of Common Article 3 of the Geneva Conventions
and of Additional Protocol II (“Common Article 3”) including

“(a) Violence to life, health and physical or mental well-being of persons, in
particular murder as well as cruel treatment such as torture, mutilation or any
form of corporal punishment” (“violence to life”).

DISCUSSION

3. In a Decision of 11 May 2004, the prior Chamber denied an identical Motion3.
As a preliminary matter, the Prosecutor submits that the prior Decision remains in
effect and the Motion should therefore be denied. The Chamber notes that, since the
filing of the present Motion, the Chamber has ruled that the Decision of 24 May 2005
is no longer in effect4. As a result, this motion is appropriately submitted to the
Chamber.

4. The Defence contends that violence to life as defined in Common Article 3 was
not an offence under customary international law in 1994 and that the scope of the
Tribunal’s jurisdiction is determined by customary international law as it existed at
the time when the acts charged in the Indictment were allegedly committed. It relies
on the Vasiljevic Trial Chamber Judgement, a case before the International Criminal
Tribunal for Former Yugoslavia (“ICTY”), where the Accused was acquitted of vio-
lence to life on the ground that such an offence did not exist under customary inter-
national law because it was not sufficiently defined in State practice5. The Defence
submits that this finding has been cited with approval in the Ntakirutimana Trial
Chamber Judgement, an ICTR case6. The Defence further contends that the reference
to killing in addition to violence to life does not save the situation because
Article 4 (A) of the Statute mentions “murder”, which is different from “killing”.

5. The Chamber considers that the Vasiljevic Trial Chamber Judgement differs from
the other ICTY cases on this issue. The Chamber does not accept the Defence’s con-
tention that the Ntakirutimana Trial Chamber Judgement approved the conclusion that
violence to life was not an offence under customary international law. The acquittal

3 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera, and
André Rwamakuba, Case No. ICTR-98-44-T, Decision on the Preliminary Motions by the Defence
of Joseph Nzirorera, Édouard Karemera, André Rwamakuba and Mathieu Ngirumpatse challeng-
ing Jurisdiction in Relation to Joint Criminal Enterprise, 11 May 2004, paras. 49-52.

4 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera (“Karem-
era et al. Case”), Case n° ICTR-98-44, (“Karemera et al.”), Decision on Joseph Nzirorera’s
Motion for order finding prior Decisions to be of no Effect (TC), 24 May 2005.

5 Prosecutor v. Mitar Vasiljevic, Case n° IT-98-21-T, Judgement (TC), 29 November 2002,
para. 193.

6 The Prosecutor v. Elizaphan and Gérard Ntakirutimana, Case n° ICTR-96-10-T & ICTR-96-
17-T, 21 February 2003, Judgement (TC), para. 860.
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2. L’article 4 du Statut du Tribunal (le «Statut») dispose expressément que le Tri-
bunal est habilité à poursuivre les personnes qui commettent des violations graves de
l’article 3 commun aux Conventions de Genève, et du Protocole additionnel II
auxdites Conventions («article 3 commun») notamment

«a) les atteintes portées à la santé et au bien-être physique ou mental des per-
sonnes, en particulier le meurtre, de même que les traitements cruels tels que la
torture, les mutilations ou toutes formes de peines corporelles» («atteintes portées
à la vie»).

DISCUSSION

3. Dans une décision rendue le 11 mai 2004, la Chambre précédente avait rejeté une
requête identique3. À titre préliminaire, le Procureur fait valoir que cette décision est
toujours en vigueur et que la requête doit donc être rejetée. La Chambre relève que
depuis le dépôt de la présente requête, la Chambre a jugé que la décision du 24 mai
2005 était désormais sans effet4. En conséquence, c’est à juste titre que la présente
requête est adressée à la Chambre.

4. La Défense soutient que, telles qu’elles sont définies par l’article 3 commun, les
atteintes portées à la vie ne constituaient pas des infractions au regard du droit inter-
national coutumier en 1994, et que le champ de la compétence du Tribunal est déter-
miné par le droit international coutumier en vigueur au moment où les faits retenus
contre l’accusé dans l’acte d’accusation auraient été commis. Elle s’appuie sur le juge-
ment rendu en l’affaire Vasiljevic par le Tribunal pénal international pour l’ex-You-
goslavie (TPIY), qui a acquitté l’accusé du chef d’atteintes à la vie au motif que cette
infraction n’existait pas en droit international coutumier, car elle n’était pas définie
avec suffisamment de précision dans la pratique des États5. La Défense fait valoir que
le jugement rendu par le TPIR en l’affaire Ntakirutimana cite ces conclusions en les
faisant siennes6. Selon elle encore, le fait de parler de tuerie, en plus des atteintes à
la vie, n’améliore en rien la situation car [dans le texte anglais de] l’article 4 a) [sic]
du Statut il est question de «murder» (NDT : dans le texte français du Statut,
«assassinat»), qui est différent de la «tuerie».

5. Selon la Chambre, le jugement Vasiljevic est différent à cet égard des autres
affaires en instance devant le TPIY qui traitent de cette question. La Chambre
n’accepte pas la thèse de la Défense selon laquelle le jugement rendu en l’affaire Nta-

3 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwa-
makuba, affaire n° ICTR-98-44-T, décision intitulée Decision on the Preliminary Motions by the
Defense of Joseph Nzirorera, Édouard Karemera, André Rwamakuba and Mathieu Ngirumpatse
Challenging Jurisdiction in relation to Joint Criminal Enterprise, 11 mai 2004, paras. 49 à 52.

4 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwa-
makuba, affaire n° ICTR-98-44 (affaire Karemera et consorts), Décision relative à la requête de
Joseph Nzirorera tendant à faire déclarer «nulles et de nul effet» des décisions antérieures
(Chambre de première instance), 24 mai 2005.

5 Le Procureur c. Mitar Vasiljevic, affaire n° IT-98-21-T, jugement, 29 novembre 2002,
para. 193

6 Le Procureur c. Élizaphan et Gérard Ntakirutimana, affaire n° ICTR-96-10-T et ICTR-96-17-
T, 21 février 2003, jugement, para. 860.
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in the Ntakirutimana case on that count resulted from the absence of reliable evidence
and the conclusion that the material elements of the offence were not established7.

6. In the Tadic Appeals Chamber Decision on Jurisdiction, the leading ICTY case
on this issue, the Appeals Chamber

“determined that a range of provisions of international humanitarian law –
such as the prohibition of treacherous killing, attacks on civilian populations, and
the use of certain weapons – also extend[ed] under customary international law
to non-international armed conflicts”8.

This Judgement held that the crime of violence to life referred to in Common Arti-
cle 3 is part of customary international law, and imposed individual criminal respon-
sibility for its violation9. Accordingly, and having found the underlying evidence reli-
able, it convicted Dusko Tadic of wilful killings as a grave breach of the Geneva
Conventions, and of murder as a violation of the laws or customs of war10.

7. The ICTR has concluded on several occasions that
“the application of Article 4 of the Statute to the situation in Rwanda during

the Tribunal’s temporal jurisdiction would not violate the nullum crimen sine lege
principle”11.

In the Semanza case, the Appeals Chamber affirmed convictions for serious viola-
tions of Common Article 312. The Akayesu Trial Chamber Judgement revealed a dif-
ferent approach to the Vasiljevic Trial Chamber Judgement on the issue of State prac-
tice when the Trial Chamber stated :

7 The Prosecutor v. Elizaphan and Gérard Ntakirutimana, Case n° ICTR-96-10-T & ICTR-96-
17-T, 21 February 2003, Judgement (TC), para. 861: “… the Chamber is not satisfied that the set-
tled elements of the offence, such as the existence of a nexus between the alleged act or acts
and the armed conflict, have been proved in the present case”.

8 Prosecutor v. Dusko Tadic, Case n° IT-94-1-AR72, Decision on the Defence Motion for Interloc-
utory Appeal on Jurisdiction (AC), 2 October 1995, paras. 119-127. For the quotation, see Werle (G.),
Principles of International Criminal Law, The Hague, T.M.C. Asser Press, 2005, para. 813.

9 Prosecutor v. Dusko Tadic, Case n° IT-94-1-T, Decision on the Defence Motion on Jurisdic-
tion (TC), 10 August 1995, paras. 66-73, as confirmed on Appeal, Decision on the Defence
Motion for Interlocutory Appeal on Jurisdiction (AC), 2 October 1995, paras. 79-142.

10 Prosecutor v. Dusko Tadic, Case n° IT-94-1-A, Judgement (AC), 15 July 1999, paras. 235-236.
11 The Prosecutor v. Laurent Semanza, Case n° ICTR-97-20-T, Judgement (TC), 15 May 2003,

para. 353; The Prosecutor v. Ignace Bagilishema, Case n° ICTR-95-1A-T, Judgement (TC), 7 June
2001, para. 98; The Prosecutor v. Alfred Musema, Case n° ICTR-96-13-T, Judgement (TC),
27 January 2000, paras. 236-243; The Prosecutor v. Georges Anderson Nderubumwe Rutaganda,
Case n° ICTR-96-3-T, Judgement (TC), 6 December 1999, paras. 86-90; The Prosecutor v. Clé-
ment Kayishema and Obed Ruzindana, Case n° ICTR-95-1-T, Judgement (TC), 21 May 1999,
paras. 156-158, The Prosecutor v. Jean-Paul Akayesu, Case n° ICTR-96-4-T, Judgement (TC),
2 September 1998, para. 617.

12 Semanza Trial Chamber Judgement, paras. 365 and seq.
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kirutimana a approuvé la conclusion que les atteintes à la vie ne constituaient pas
une infraction au regard du droit international coutumier. L’acquittement prononcé sur
ce chef dans l’affaire Ntakirutimana tient à l’absence d’éléments de preuve fiables et
au fait que les éléments matériels constitutifs de l’infraction n’ont pas été considérés
comme établis7.

6. Dans l’arrêt Tadic relatif à l’appel intitulé «Appel de la Défense concernant
l’exception préjudicielle d’incompétence», qui est l’arrêt de principe rendu par le
TPIY sur cette question, la Chambre

«a conclu qu’une série de dispositions générales de droit international human-
itaire – comme l’interdiction de commettre des meurtres perfides, de lancer des
attaques contre des populations civiles et d’employer certaines armes s’applique-
raient également, en vertu du droit international coutumier, aux conflits armés
non internationaux»8.

Selon l’arrêt, le crime d’atteintes à la vie visé par l’article 3 commun fait partie
du droit international coutumier et engage la responsabilité pénale individuelle de
celui qui le commet9. En conséquence, et ayant conclu que les dépositions pertinentes
des témoins étaient fiables, la Chambre d’appel a déclaré Dusko Tadic coupable de
tueries délibérées en tant qu’infraction grave aux Conventions de Genève, et de
meurtre constitutif de violation des lois ou coutumes de la guerre10.

7. Le TPIR a conclu à plusieurs occasions que
«l’application de l’article 4 du Statut à la situation qui existait au Rwanda pen-

dant la période relevant de la compétence ratione temporis du Tribunal n’[était]
pas de nature à violer le principe nullum crimen sine lege»11.

Dans l’affaire Semanza, la Chambre d’appel a confirmé des condamnations pour
violations graves de l’article 3 commun12. Dans le jugement Akayesu, la Chambre de
première instance a adopté une approche différente de celle adoptée dans le jugement
Vasiljevic concernant la question de la pratique des États, en déclarant ceci :

7 Le Procureur c. Élizaphan et Gérard Ntakirutimana, affaire n° ICTR-96-10-T et ICTR-96-17-
T, 21 février 2003, jugement, para. 861 : «... La Chambre n’est pas convaincue que les éléments
constitutifs, tels que l’existence d’un lien entre l’acte ou les actes allégués et le conflit armé, ont
été établis en l’espèce» [traduction].

8 Le Procureur c. Dusko Tadic, affaire n° IT-94-1-AR72, arrêt relatif à l’appel de la défense concer-
nant l’exception préjudicielle d’incompétence, 2 octobre 1995, paras. 119 à 127. Pour la citation, voir
Werle (G.), Principes of International Criminal Law, La Haye, T.M.C. Asser Press, 2005, para. 8 13.

9 Le Procureur c. Dusko Tadic, affaire n° IT-94-1-T, Décision relative à l’exception préjudicielle
d’incompétence soulevée par la Défense (Chambre de première instance), 10 août 1995, paras. 66
à 73, comme confirmé en appel par l’arrêt relatif à l’appel de la défense concernant l’exception
préjudicielle d’incompétence, 2 octobre 1995, paras. 79 à 142.

10 Le Procureur c. Dusko Tadic, affaire n° IT-94-1-A, arrêt, 15 juillet 1999, paras. 235 et 236.
11 Le Procureur c. Laurent Semanza, affaire n° ICTR-97-20-T, jugement, 15 mai 2003,

para. 353; Le Procureur c. Ignace Bagilishema, affaire n° ICTR-95-1A-T, jugement, 7 juin 2001,
para. 98; Le Procureur c. Alfred Musema, affaire n° ICTR-96-13-T, jugement, 27 janvier 2000,
paras. 236 a 243 : Le Procureur c. Georges Anderson, Nderubumwe Rutaganda, affaire n° ICTR-
96-3-T, jugement, 6 décembre 1999, paras. 86 à 90; Le Procureur c. Clément Kayishema et Obed
Ruzindana, affaire n° ICTR-95-1-T, jugement, 21 mai 1999, paras. 156 à 158; Le Procureur c.
Jean-Paul Akayesu, affaire n° ICTR-96-4-T, jugement, 2 septembre 1998, para. 617.

12 Jugement Semanza, paras. 365 et suiv.
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Moreover, all the offences enumerated under Article 4 of the Statute constitut-
ed crimes under Rwandan law in 1994. Rwandan nationals were therefore aware,
or should have been aware, in 1994 that they were amenable to the jurisdiction
of Rwandan courts in case of commission of those offences falling under
Article 4 of the Statute13.

8. The Chamber also recalls that the Statute of the ICTY, differs from the one
adopted for this Tribunal. The ICTY is only provided with the general power “to
prosecute persons violating the laws or customs of war”14, which, following the ICTY
jurisprudence, includes the “violence to life and person” prescribed under Common
Article 315. Conversely, Article 4 of the ICTR Statute specifically incorporates Com-
mon Article 3.

9. The Chamber notes that the word killing is not in Article 4, which uses the word
murder, and agrees that this difference is capable of being misleading. However it has
been established in the jurisprudence of the ICTY that when referring to violations
pursuant to Common Article 3, no substantive difference should be inferred between
the definitions of murder and wilful killing. The purpose of Common Article 3 is the
extension of the principle of humanity to non-international conflicts and different ter-
minology should not justify any substantive differences. Whereas the unqualified word
“killing” is unsatisfactory, it should not be considered as a defect in the pleading lead-
ing to a dismissal of the count, but the Prosecutor should bring the pleading into con-
formity with the statutory provisions.

10. In light of these elements, the Chamber finds that the crime charged under Arti-
cle 4 of the Statute does not violate the principle of nullum crimen sine lege.

FOR THOSE REASONS, the Chamber
DENIES the Motion in its entirety; and
REQUESTS the Prosecutor to amend the Indictment in accordance with

Paragraph 9 above.

Arusha, 5 August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron, Karin Hökborg, Gberdao Gustave Kam

***

13 Akayesu Trial Chamber Judgement, para. 617.
14 ICTY Statute, Article 3 :
“The International Tribunal shall have the power to prosecute persons violating the laws or

customs of war. Such violations shall include, but not be limited to :
(a) employment of poisonous weapons or other weapons calculated to cause unnecessary suffering;
(b) wanton destruction of cities, towns or villages, or devastation not justified by military necessity;
(c) attack, or bombardment, by whatever means, of undefended towns, villages, dwellings, or

buildings;
(d) seizure of, destruction or wilful damage done to institutions dedicated to religion, charity

and education, the arts and sciences, historic monuments and works of art and science;
(e) plunder of public or private property.”
15 See example Prosecutor v. Tihomir Blaskic, Case n° IT-95-14, Judgement (TC), 3 March

2000, para. 182.
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«En outre, toutes les infractions énumérées à l’article 4 du Statut constituaient
des crimes au regard de la loi rwandaise en 1994. Par conséquent, les ressortis-
sants rwandais savaient ou auraient dû savoir qu’ils étaient, en 1994, justiciables
des tribunaux rwandais s’ils commettaient des infractions tombant sous le coup
de l’article 4 du Statut»13.

8. La Chambre rappelle aussi que le Statut du TPIY est différent de celui du TPIR.
Le TPIY n’est investi que de la compétence générale de «poursuivre les personnes
qui commettent des violations des lois ou coutumes de la guerre»14 ce qui, selon la
jurisprudence du TPIY, englobe « les atteintes portées à la vie et à l’intégrité
corporelle» prévues par l’article 3 commun15. En revanche, l’article 4 du Statut du
TPIR incorpore expressément l’article 3 commun.

9. La Chambre relève que le terme «tuerie» ne figure pas à l’article 4 du Statut,
lequel emploie le terme «meurtre», et convient que cette différence est susceptible
d’induire en erreur. Toutefois, il est reconnu dans la jurisprudence du TPIY que,
s’agissant des violations des dispositions de l’article 3 commun, il ne devrait y avoir
à proprement parler aucune différence entre la définition du meurtre et celle de la
tuerie délibérée. L’article 3 commun vise à étendre le principe d’humanité aux conflits
non internationaux, et l’emploi de termes différents ne peut justifier une différence
de sens fondamentale. Certes, le terme non qualifié de «tuerie» n’est pas satisfaisant,
mais son emploi ne doit pas pour autant être considéré comme entachant l’argumen-
tation au point d’entraîner le rejet du chef d’accusation. Cela dit, le Procureur doit
exprimer ses arguments dans des termes conformes aux dispositions statutaires.

10. C’est pourquoi, la Chambre conclut que le crime reproché à l’accusé en vertu
de l’article 4 du Statut ne contrevient pas au principe nullum crimen sine lege.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
REJETTE la requête dans son intégralité;
ENJOINT au Procureur de corriger l’acte d’accusation conformément au

paragraphe 9 ci-dessus.

Fait en anglais à Arusha, le 5 août 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

***

13 Jugement Akayesu, para. 617.
14 Statut du TPIY, article 3 : «Le Tribunal international est compétent pour poursuivre les per-

sonnes qui commettent des violations des lois ou coutumes de la guerre. Ces violations com-
prennent, sans y être limitées : a) l’emploi d’armes toxiques ou d’autres armes conçues pour cau-
ser des souffrances inutiles ; b) la destruction sans motif des villes et des villages ou la
dévastation que ne justifient pas les exigences militaires; c) l’attaque ou le bombardement par
quelque moyen que ce soit, de villes, villages, habitations ou bâtiments non défendus; d) la saisie,
la destruction ou l’endommagement délibéré d’édifices consacrés à la religion, à la bienfaisance
et à l’enseignement, aux arts et aux sciences, à des monuments historiques, à des œuvres d’art
et à des œuvres de caractère scientifique; e) Le pillage de biens publics ou privés».

15 Voir, par exemple, Le Procureur c. Tihomir Blaskic, affaire n° IT-95-14, Jugement, 3 mars
2000, para. 182.
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Decision on Defects in the Form of the Indictment
Rule 72 (A) (ii) of the Rules of Procedure and Evidence

5 August 2005 (ICTR-98-44-R72)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Rights of the
Accused, Right of the accused to be informed promptly of the nature and cause of
the charge against him, Right of the accused to be tried without undue delay – Fair
trial, Interests of Justice – Defects in the form of the Amended Indictment, Specificity
of the Indictment, Precision related to the mode of liability/participation, Link between
the Accused and the underlying crime, Ambiguity of the Indictment, Disclosure obli-
gation of the Prosecutor for the informations he detains – Criminal individual respon-
sibility, Mode of Liability, Joint criminal enterprise, Commission of a crime, Com-
mand responsibility, Identity of the subordinates – Conspiracy, Continuous offence –
Rape – Textual Interpretation, Contextual Interpretation – Motion partially granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 47 (C), 72 and 72 (A) (ii); Statute, Art. 6 (1),
17 (4), 20, 20 (2), 20 (4) (a) and 20 (4) (b)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Ferdinand Nahimana, Decision on the Pre-
liminary Motion Filed by the Defence Based on Defects in the Form of the Indict-
ment, 24 November 1997 (ICTR-99-52); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Hassan
Ngeze and Ferdinand Nahimana, Decision on the Interlocutory Appeals, 5 September
2000 (ICTR-96-11); Trial Chamber, The Prosecutor v. Simon Bikindi, Confirmation
of the Indictment, 5 July 2001 (ICTR-2001-72); Appeals Chamber, The Prosecutor v.
Alfred Musema, Judgement, 16 November 2001 (ICTR-96-13); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Innocent Sagahutu et al., Decision on Sagahutu’s Preliminary, Provi-
sional Release and Severance Motions, 25 September 2002 (ICTR-2000-56); Trial
Chamber, The Prosecutor v. Elizaphan Ntakirutimana and Gérard Ntakirutimana,
Judgement and Sentence, 21 February 2003 (ICTR-96-10 and ICTR-96-17); Trial
Chamber, The Prosecutor v. Laurent Semanza, Judgement and Sentence, 15 May 2003
(ICTR-97-20); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Georges Rutaganda, Judgement,
26 May 2003 (ICTR-96-3); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et
al., Decision on Proposed Testimony of Witness DBY, 18 September 2003 (ICTR-98-
41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Simon Bikindi, Decision on the Defence
Motion Challenging the Temporal Jurisdiction of the Tribunal and Objecting to the
Form of the Indictment and on the Prosecutor’s Motion Seeking Leave to File an

2090719_Rwanda 2005.book  Page 1862  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-98-44 1863

Décision relative aux vices de forme de l’acte d’accusation
Article 72 (A) (ii) du Règlement de procédure et de preuve

5 août 2005 (ICTR-98-44-R72)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Karin Hökborg; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Droits de l’accusé,
Droit de l’accusé d’être informé sans délai de la nature des faits qui lui sont reproc-
hés, Droit de l’accusé d’être jugé sans retard excessif – Equité du procès, Intérêt de
la justice – Vices de forme de l’acte d’accusation, Précision de l’acte d’accusation,
Précision en fonction de la forme de participation/responsabilité, Lien entre l’accusé
et le crime principal, Ambiguïté de l’acte d’accusation, Obligation du Procureur de
communiquer les informations à la Défense – Responsabilité pénale individuelle,
Forme de participation au crime, Entreprise criminelle commune, Commission d’un
crime, Responsabilité du supérieur hiérarchique, Identité des subordonnés – Entente,
Infraction continue – Viol – Interprétation textuelle, Interprétation contextuelle –
Requête partiellement acceptée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 47 (C), 72 et 72 (A) (ii); Statut, art. 6 (1),
17 4), 20, 20 (2), 20 (4) (a) et 20 (4) (b)

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Ferdinand Nahimana, Décision rel-
ative à l’exception soulevée par la Défense sur les vies de forme de l’acte d’accusation,
24 novembre 1997 (ICTR-99-52); Chambre d’appel, Le Procureur c. Hassan Ngeze et Fer-
dinand Nahimana, Décision sur les appels interlocutoires, 5 septembre 2000 (ICTR-96-11);
Chambre de première instance, Le Procureur c. Simon Bikindi, Décision de confirmation
de l’acte, 5 juillet 2001 (ICTR-2001-72); Chambre d’appel, Le Procureur c. Alfred Muse-
ma, Arrêt, 16 novembre 2001 (ICTR-96-13); Chambre de première instance, Le Procureur
c. Innocent Sagahutu et consorts, Décision sur la requête de la Défense soulevant des
«exceptions préjudicielles» et demandant la mise en liberté provisoire de l’accusé et la dis-
jonction d’instances, 25 septembre 2002 (ICTR-2000-56); Chambre de première instance,
Le Procureur c. Elizaphan Ntakirutimana et Gérard Ntakirutimana, Jugement et sentence,
21 février 2003 (ICTR-96-10 et ICTR-96-17); Chambre de première instance, Le Procureur
c. Laurent Semanza, Jugement et sentence, 15 mai 2003 (ICTR-97-20); Chambre d’appel,
Le Procureur c. Georges Rutaganda, Arrêt, 26 mai 2003 (ICTR-96-3); Chambre de première
instance, Le Procureur c. Théoneste Bagosora et consorts, Décision relative à l’admissibilité
de la déposition envisagée du témoin DBY, 18 septembre 2003 (ICTR-98-41); Chambre de
première instance, Le Procureur c. Simon Bikindi, Décision relative à la requête de la
Défense intitulée «Defence Motion Challenging the Temporal Jurisdiction of the Tribunal
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Amended Indictment, 22 September 2003 (ICTR-2001-72); Appeals Chamber, The
Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al., Decision on Prosecutor’s Interlocutory
Appeal Regarding Exclusion of Evidence, 19 December 2003 (ICTR-98-41); Trial
Chamber, The Prosecutor v. André Ntagerura et al., Judgement and Sentence,
25 February 2004 (ICTR-99-46) ; Appeals Chamber, The Prosecutor v. Eliezer
Niyitegeka, Judgement, 9 July 2004 (ICTR-96-14); Trial Chamber, The Prosecutor v.
Protais Zigiranyirazo, Decision on the Defence Preliminary Motion Objecting to the
Form of the Amended Indictment, 15 July 2004 (ICTR 2001-72); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Emmanuel Ndindabahizi, Judgement, 15 July 2004 (ICTR-2001-71);
Appeals Chamber, The Prosecutor v. Gérard and Elizaphan Ntakirutimana, Judgement,
13 December 2004 (ICTR-96-10 and 96-17); Trial Chamber, The Prosecutor v.
Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and André Rwamakuba,
Decision on Severance of André Rwamakuba and For Leave to File Amended Indict-
ment, 14 February 2005 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. André
Rwamakuba, Decision on Defence Motion for Stay of Proceedings, 3 June 2005
(ICTR-98-44C); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision
on Count Seven of Amended Indictment – Violence to Life, Health and Physical or
Mental Well-Being of Persons, 5 August 2005 (ICTR-98-44)

I.C.T.Y. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Tihomir Blaškić, Decision on the Defence
Motion to Dismiss the Indictment Based Upon Defects in the Form Thereof, 4 April
1997 (IT-95-14); Trial Chamber, The Prosecutor v. Milorad Krnojelac, Decision on
the Defence Preliminary Motion on the Form of the Indictment, 24 February 1999 (IT-
97-25) ; Appeals Chamber, The Prosecutor v. Zejnil Delalić et al., Judgment,
20 February 2001 (IT-96-21); Trial Chamber, The Prosecutor v. Radoslav Brđanin,
Decision on Objections by Momir Talic to the Form of Amended Indictment,
20 February 2001 (IT-99-36); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Zoran Kupreskić,
Judgement, 23 October 2001 (IT-95-16); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Stanis-
lav Galić, Decision on Application by Defence for Leave to Appeal, 30 November
2002 (IT-98-29); Trial Chamber, The Prosecutor v. Mile Mrkšić, Decision on the
Form of the Indictment, 19 June 2003 (IT-95-13/1); Appeals Chamber, The Prosecutor
v. Milorad Krnojelac, Judgement, 17 September 2003 (IT-97-25); Appeals Chamber,
The Prosecutor v. Tihomir Blaškić, Judgement, 29 July 2004 (IT-95-14)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Karin Hökborg, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);

BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Preliminary Motion to Dismiss for Defects
in the Form of the Amended Indictment” (“Motion”), filed by Defendant Joseph Nzi-
rorera (“Defendant Nzirorera”) on 11 May 2005; and Mathieu Ngirumpatse’s joinder
filed on 16 May 2005;
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and Objecting the Form of the Indictment» et à la requête du Procureur intitulée
«Prosecutor’s Motion Seeking Leave to File an Amended Indictment», 22 septembre 2003
(ICTR-2001-72); Chambre d’appel, Le Procureur c. Théoneste Bagosora et consorts, Deci-
sion on Prosecutor’s Interlocutory Appeal Regarding Exclusion of Evidence, 19 décembre
2003 (ICTR-98-41); Chambre de première instance, Le Procureur c. André Ntagerura,
Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe, Jugement, 25 février 2004 (ICTR-99-
46); Chambre d’appel, Le Procureur c. Éliezer Niyitegeka, Arrêt, 9 juillet 2004 (ICTR-96-
14); Chambre de première instance, Le Procureur c. Protais Zigiranyirazo, Décision relative
à l’exception préjudicielle tirée par la Défense de vices de formes de l’acte d’accusation
modifié, Article 72 (A) (ii) du Règlement de procédure et de preuve, 15 juillet 2004 (ICTR-
2001-73); Chambre de première instance, Le Procureur c. Emmanuel Ndindabahizi, Juge-
ment, 15 juillet 2004 (ICTR-2001-71); Chambre d’appel, Le Procureur c. Gérard et Eliza-
phan Ntakirutimana, Jugement, 13 décembre 2004 (ICTR-96-10 et 96-17); Chambre de
première instance, Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzi-
rorera et André Rwamakuba, Décision relative à la disjonction de l’instance d’André Rwa-
makuba et à l’autorisation de déposer un acte d’accusation modifié, 14 février 2005 (ICTR-
98-44); Chambre de première instance, Le Procureur c. André Rwamakuba, Décision intit-
ulée Decision on Defence Motion for Stay of Proceedings, 3 juin 2005 (ICTR-98-44C);
Chambre de première instance, Le Procureur c. Edouard Karemera et al., Decision on
Count Seven of Amended Indictment – Violence to Life, Health and Physical or Mental
Well-Being of Persons, 5 août 2005 (ICTR-98-44)

T.P.I.Y. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Tihomir Blaškić, Décision sur
l’exception préjudicielle soulevée par la défense aux fins de rejeter l’acte d’accusation
pour vices de forme (imprécision /notification inadéquate des charge), 4 avril 1997 (IT-
95-14); Chambre de première instance, Le Procureur c. Milorad Krnojelac, Décision rel-
ative à l’exception préjudicielle de la Défense pour vice de forme de l’acte d’accusation,
24 février 1999 (IT-97-25); Chambre d’appel, Le Procureur c. Zejnil Delalic et consorts,
Arrêt, 20 février 2001 (IT-96-21); Chambre d’appel, Le Procureur c. Zoran Kupreskić,
Arrêt, 23 octobre 2001 (IT-95-16); Chambre de première instance, Le Procureur c. Stan-
islav Galić, Décision relative à la requête de la défense aux fins d’obtenir l’autorisation
d’interjeter appel, 30 novembre 2002 (ICTR-98-29); Chambre de première instance, Le
Procureur c. Mile Mrkšić, Décision relative a l’exception préjudicielle pour vice de forme
de l’acte d’accusation, 19 juin 2003 (IT-95-13/1); Chambre de première instance, Le Pro-
cureur c. Milorad Krnojelac, Arrêt, 17 septembre 2003 (IT-97-25); Chambre d’appel, Le
Procureur c. Tihomir Blaškić, Jugement, 29 juillet 2004 (IT-95-14)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA («Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Karin Hökborg et Gberdao Gustave Kam (la
«Chambre»);

SAISI de la requête de Joseph Nzirorera intitulée «Joseph Nzirorera’s Preliminary
Motion to Dismiss for Defects in the Form of the Amended Indictment» (la
«Requête») («Exception préjudicielle soulevée par Joseph Nzirorera pour vices de
forme de l’acte d’accusation modifié»), déposée par l’accusé Joseph Nzirorera
(«l’accusé Nzirorera») le 11 mai 2005; et du mémoire déposé le 16 mai 2005 [sic]
par lequel Mathieu Ngirumpatse indique qu’il s’associe à ladite requête,
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BEING ALSO SEIZED of “Requête préliminaire pour Mathieu Ngirumpatse.
Irrégularité de l’acte d’accusation” and “Requête de M. Ngirumpatse. Exception
d’incompétence” (“Defendant Ngirumpatse”), filed on 11 May 2005; and Joseph
Nzirorera’s joinder to both motions filed on 12 May 2005;

BEING FINALLY SEIZED of “Requête d’Édouard Karemera en exception préju-
dicielle pour vices de forme de l’acte d’accusation” and “Requête relative à l’excep-
tion préjudicielle pour incompétence ratione materiae, ratione personae, ratione tem-
poris et nullum crimen, nuella poena sine lege” (“Defendant Karemera”) filed on
17 May 2005;

CONSIDERING the Prosecution’s responses to those Motions1;
HEREBY DECIDES the Motions pursuant to Rule 72 of the Rules of Procedure

and Evidence (“Rules”).

INTRODUCTION

1. The Accused made their initial appearance on 7 April 1999 pursuant to an Indict-
ment charging eight accused persons. There were a number of orders allowing sev-
erance of various accused from this case and amendments of the Indictment.

2. On 14 February 2005, the Chamber granted severance of André Rwamakuba and
amendments of the Indictment against the Accused2. Consequently an Amended
Indictment was filed by the Prosecution on 25 February 2005, which presently remains
in effect.

3. The commencement of the trial in the instant proceedings is scheduled on
5 September 2005.

4. The Chamber is now seized of Motions filed by Defendants Karemera,
Ngirumpatse and Nzirorera on the defects in the form of the Amended Indictment.
Defendants challenge the form of the Amended Indictment pursuant to Rule 72 (A) (ii)
of the Rules in that it fails to provide specificity which gives fair notice of the charges
against them.

1 “Prosecutor’s Response to Nzirorera’s Preliminary Motion to Dismiss for Defects in the Form
of the Indictment”, filed on 16 May 2005; “Prosecutor’s Response to Ngirumpatse’s Preliminary
Motion Alleging Defects in Form and Jurisdictional Defects”, and “Prosecutor’s Response to
Ngirumpatse’s Requête préliminaire. Irrégularité de l’acte d’accusation”, filed on 16 May 2005;
“Prosecutor’s Response to Karemera’s Requête en exception préjudicielle pour vices de forme de
l’acte d’accusation”, and “Prosecutor’s Response to Karemera’s Requête relative à l’exception
préjudicielle pour incompétences ratione materiae, ratione personae, ratione temporis et nullum
crimen, nuella poena sine lege” filed on 23 May 2005.

2 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and André
Rwamakuba, Case n° ICTR-98-44-PT, Decision on Severance of Andre Rwamakuba and for
Leave to File Amended Indictment (TC), 14 February 2005.
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SAISI ÉGALEMENT de la «Requête préliminaire pour Mathieu Ngirumpatse. Irré-
gularité de l’acte d’accusation» et de la «Requête de M. Ngirumpatse. Exception
d’incompétence» («accusé Ngirumpatse»), déposées le 11 mai 2005 et du mémoire
déposé le 12 mai 2005 par lequel Joseph Nzirorera indique qu’il s’associe aux deux
requêtes,

SAISI ENFIN de la «Requête d’Édouard Karemera en exception préjudicielle pour
vices de forme de l’acte d’accusation» et de la «Requête relative a l’exception pré-
judicielle pour incompétence ratione materiae, ratione personae, ratione temporis et
nullum crimen, nulla poena sine lege» («Accusé Karemera») déposées le 17 mai
2005,

VU les réponses du Procureur auxdites requêtes1,
STATUE COMME SUIT sur les requêtes conformément à l’article 72 du Règlement

de procédure et de preuve (le «Règlement»),

INTRODUCTION

1. Les accusés ont fait leur comparution initiale le 7 avril 1999 sur la base d’un
acte d’accusation concernant huit personnes. Un certain nombre d’ordonnances ont été
rendues autorisant la disjonction des instances de divers accusés et des modifications
de l’acte d’accusation.

2. Le 14 février 2005, la Chambre a autorisé la disjonction de l’instance d’André
Rwamakuba et la modification de l’acte d’accusation établi contre l’accusé2. En
conséquence, le 25 février 2005, le Procureur a déposé un acte d’accusation modifié
qui demeure actuellement en vigueur.

3. L’ouverture du procès dans la présente affaire est prévue pour le 5 septembre
2005.

4. La Chambre est à présent saisie de requêtes déposées par les accusés Karemera,
Ngirumpatse et Nzirorera portant sur des vices de forme de l’acte d’accusation. Les
accusés contestent la forme de l’acte d’accusation en vertu des dispositions de
l’article 72 (A)(ii) du Règlement au motif qu’il est imprécis et ne les informe pas
convenablement de la nature des accusations portées contre eux.

1 Réponse intitulée «Prosecutor’s Response to Nzirorera’s Preliminary Motion to Dismiss for
Defects in the Form of the Indictment», déposée le 16 mai 2005; réponse intitulée «Prosecutor’s
Response to Ngirumpatse’s Preliminary Motion Alleging Defects in Form and Jurisdictional
Defects» et réponse intitulée «Prosecutor’s Response to Ngirumpatse’s Requête préliminaire. Irré-
gularité de l’acte d’accusation», déposées le 16 mai 2005; réponse intitulée «Prosecutor’s Res-
ponse to Karemera’s Requête en exception préjudicielle pour vices de forme de l’acte
d’accusation», et réponse intitulée «Prosecutor’s Response to Karemera’s Requête relative a
l’exception préjudicielle pour incompétences ratione materiae, ratione personae, ratione temporis
et nullum crimen, nulla poena sine lege» déposées le 23 mai 2005.

2 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwa-
makuba, affaire n° ICTR-98-44-PT, «Décision relative à la disjonction de l’instance d’André
Rwamakuba et à l’autorisation de déposer un acte d’accusation modifié» rendue le 14 février
2005.
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DISCUSSION

Preliminary Matter :
The Alleged Breach of the Rights

of the Accused Mathieu Ngirumpatse

5. Defendant Ngirumpatse contends that a trial on the basis of the Amended Indict-
ment violates his rights under Article 20 of the Statute. Since it was presented eleven
years after the alleged facts and seven years after his arrest, it infringes his right to
be informed promptly of the nature and cause of the charge against him, to be tried
without undue delay, and impinges on the fairness of the proceedings due to the una-
vailability of evidence. Consequently, he requests the Chamber to reject the Indict-
ment, and if not, to direct the Prosecutor to make further specifications3.

6. The Tribunal’s jurisprudence has consistently affirmed that contrary to Defendant
Ngirumpatse’s contention, there is no specific period of time which will automatically
amount to an excessive delay in the proceedings4. The question must be addressed
on a case by case basis considering the complexity of the proceedings and the case,
including the scale of the offences charged, the number of motions filed by the par-
ties, the complexity of the issues raised by the joinder and severance of parties to
the trial, the conduct of the Accused, and the organs of the Tribunal5.

7. This exact point was already considered with regard to André Rwamakuba who
was previously joined in the Indictment with the Defendants. In that case, after
reviewing the relevant criteria, the Chamber ruled against the contention that the delay
had violated the provision of Article 20 of the Statute. This case has had a very com-
plex procedural history, with a trial that started in 2003, and is currently scheduled
for rehearing on 5 September 2005 as a result of orders made by the Appeals Cham-
ber upholding applications by the Accused.

8. Similarly to Rwamakuba, the Chamber has considered the interests of justice in
the present case, and determined that the right of each Accused to be tried fairly has
not been prejudiced by the length of time for this trial process. Conversely, as the
Chamber previously stated in the severance of André Rwamakuba, the right of the
Accused to be tried without undue delay will be enhanced by the narrowing of the
case against each Accused and the simplification of their defence6. Accordingly, the
Chamber is satisfied that Defendant Ngirumpatse’s request should be denied.

Alleged defects in the Form of the Indictment

9. Article 17 (4) of the Statute and Rule 47 (C) of the Rules instruct the Prosecution
to set out a concise statement of the facts of the case and of the crime in the Indict-

3 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, (“Karem-
era et al.”) Case n° ICTR-98-44-PT, Requête préliminaire pour Mathieu Ngirumpatse. Irrégularité
de l’acte d’accusation, 11 mai 2005.

4 The Prosecutor v. André Rwamakuba, Case No. ICTR-98-44C-PT, Decision on Defence
Motion for Stay of Proceedings (TC), 3 June 2005, para. 26.

5 Id.
6 Id. para. 31.
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DELIBERATIONS

Question préliminaire :
violation alléguée des droits

de l’accusé Mathieu Ngirumpatse

5. L’accusé Ngirumpatse affirme qu’un procès basé sur l’acte d’accusation modifié viole
ses droits visés à l’article 20 du Statut. Déposé 11 ans après les faits allégués et sept ans
après son arrestation, l’acte d’accusation modifié porte atteinte au droit de l’accusé d’être
informé sans délai de la nature des faits qui lui sont reprochés et d’être jugé sans retard
excessif, de même qu’il entache l’équité du procès en raison de l’absence de moyen de
preuve. En conséquence, l’accusé demande à la Chambre de rejeter l’acte d’accusation,
ou à défaut, de demander au Procureur de fournir davantage de précisions3.

6. Dans sa jurisprudence, le Tribunal a constamment indiqué, contrairement aux
affirmations de l’accusé Ngirumpatse, qu’il n’existe pas une période de temps précise
qui constitue automatiquement un retard excessif dans la conduite d’un procès4. La
question doit être examinée au cas par cas, au regard de la complexité du procès et
de l’affaire, notamment l’échelle des crimes imputés, le nombre de requêtes déposées
par les parties, la complexité des questions posées par la disjonction et la jonction
des instances, le comportement des accusés et les organes du Tribunal5.

7. Ce point précis a déjà été examiné au sujet d’André Rwamakuba, dont la cause
était précédemment jointe à celle des accusés. En l’occurrence, après examen des cri-
tères pertinents, la Chambre a rejeté l’affirmation selon laquelle le retard avait violé
les dispositions de l’article 20 du Statut. En l’espèce, la procédure a été très
complexe; le procès s’est ouvert en 2003 et l’affaire est sensée être réentendue à par-
tir du 5 septembre 2005, en raison des décisions rendues par la Chambre d’appel en
faveur des accusés.

8. De même que dans l’affaire Rwamakuba, en la présente cause la Chambre a tenu
compte de l’intérêt de la justice et estimé que le droit de chacun des accusés d’être
jugé équitablement n’a pas été violé en raison de la durée de la procédure. Au
contraire, comme elle l’a précédemment indiqué dans la décision sur la disjonction
de l’instance d’André Rwamakuba, le droit des accusés d’être jugés sans retard exces-
sif sera renforcé par la réduction du champ de l’acte d’accusation et la simplification
de la stratégie de défense de chaque accusé6. La Chambre est donc convaincue que
la demande de l’accusé Ngirumpatse devrait être rejetée.

Allégations de vices de forme de l’acte d’accusation

9. L’article 17 (4) du Statut et l’article 47 (C) du Règlement prescrivent au Procureur
de présenter dans l’acte d’accusation une relation concise des faits de l’affaire et les

3 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwa-
makuba, («Karemera et consorts») affaire n° ICTR-98-44-PT, Requête préliminaire pour Mathieu
Ngirumpatse. Irrégularité de l’acte d’accusation, 11 mai 2005.

4 Le Procureur c. André Rwamakuba, affaire n° ICTR-98-44C-PT, Décision intitulée Decision
on Defence Motion for Stay of Proceedings, rendue le 3 juin 2005, para. 26.

5 Id.
6 Id. para. 3 1.
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ment. That obligation must be read in light of Articles 20 (2), 20 (4) (a) and (b) of the
Statute to ensure the minimum guarantees of the rights of the Accused. The jurispru-
dence of both ad hoc Tribunals therefore requires the Prosecution to state the material
facts underpinning the charges in the Indictment with sufficient particularity to clearly
inform an accused of the charges against him so that he may prepare his defence,
but not the evidence by which such facts are to be proven7. Specifically, the Indict-
ment needs not achieve the impossible standard of reciting all aspects of the evidence
against the accused as it will unfold at trial8.

10. Defendants contend that the Indictment is so deficient that it should be dis-
missed for the following reasons :
i) it alleges all modes of individual liability found in Article 6 (1) of the Statute;

ii) that there are still many allegations in the Indictment which are unclear and
unspecified regarding dates, identities of individuals, locations of alleged events,
and particular acts which allege that the Accused executed an offence;

iii) that the Indictment does not properly plead the command responsibility of the
Accused since it does not specify the means by which he exercised effective con-
trol over their alleged subordinates;

iv) that the Indictment is inconsistent with the representations made by the Prose-
cution to obtain severance of André Rwamakuba by its references to the Interim
Government;

v) that the charge of complicity in genocide in the alternative cannot rely on the
same factual allegations as the charge of genocide; and

vi) that the charge of rape as a crime against humanity is vague.

7 See The Prosecutor v. George Anderson Nderubumwe Rutaganda, Case n° ICTR-96-3, Judge-
ment (AC), 26 May 2003, para. 301-303; The Prosecutor v. Élizaphan Ntakirutimana and Gérard
Ntakirutimana, Case n° ICTR-96-10-A and ICTR-96-17-A, Judgement (AC), 13 December 2004,
paras. 24-125, 469 and 470, quoting mainly ICTY Prosecutor v. Kupreskic et al., Case n° IT-95-
16-A, Judgement (AC), 23 October 2001, paras. 88-92; Prosecutor v. Krnojelac, Case n° IT-97-
25-A, Judgement (AC), 17 September 2003, paras. 129-130; Prosecutor v. Blaskic, Case n° IT-95-
14-A, Judgement (AC), 29 July 2004, paras. 208-210, 220.

8 The Prosecutor v. Emmanuel Ndindabahizi, Case n° ICTR-2001-71-T, Judgement (TC),
15 July 2004, citing The Prosecutor v. Laurent Semanza, Case n° ICTR-97-20-T, Judgement (TC),
15 May 2003, para. 44 (“The fundamental question in determining whether an indictment was
pleaded with sufficient particularity is whether an accused had enough detail to prepare his
defence”); The Prosecutor v. André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki and Samuel Imanishimwe,
Case No ICTR-99-46-T, 25 February 2004, Judgement (TC), para. 32 (“The Chamber, however,
does not expect the Prosecutor to perform an impossible task and recognizes that the nature or
scale of the crimes, the fallibility of the witnesses’ recollections, or witness protection concerns
may prevent the Prosecution from fulfilling its legal obligations to provide prompt and detailed
notice to the accused. If a precise date cannot be specified, a reasonable range of dates should
be provided”).
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qualifications qu’ils revêtent. Cette obligation doit être lue à la lumière des articles
20 (2) et 20 (4) (a) et (b) du Statut pour assurer les garanties minimales quant au res-
pect des droits des accusés. La jurisprudence des deux tribunaux ad hoc exige donc
que le Procureur expose de manière suffisamment précise les faits matériels qui fon-
dent les charges portées dans l’acte d’accusation afin que l’accusé soit suffisamment
informé des faits dont il devra répondre et puisse ainsi préparer sa défense, mais non
les éléments de preuve qui doivent établir ces faits7. En particulier, le Procureur n’est
pas astreint à la tâche impossible de recenser dans l’acte d’accusation le moindre
aspect de la preuve à charge qu’il entend produire au procès8.

10. Les accusés affirment que l’acte d’accusation est si vicié qu’il doit être rejeté
pour les raisons suivantes :
i) Toutes les formes de responsabilité individuelle visées à l’article 6 (1) du Statut

y sont alléguées;
ii) Il contient encore de nombreuses allégations vagues et imprécises au regard des

dates, de l’identité des personnes, des lieux où les faits allégués se sont produits
et de certains actes qui laissent entendre que l’accusé a commis une infraction,

iii) Il n’expose pas convenablement la responsabilité des accusés en tant que
supérieurs hiérarchiques vu qu’il ne précise pas les moyens par lesquels ceux-ci
exerçaient le contrôle effectif sur leurs subordonnés allégués;

iv) Il se concilie mal avec les arguments avancés par le Procureur pour obtenir la
disjonction de l’instance d’André Rwamakuba en faisant référence au Gou-
vernement intérimaire;

v) Le chef d’accusation de complicité dans le génocide, imputé à titre subsidiaire, ne
peut s’appuyer sur les mêmes allégations factuelles que le chef de génocide et;

vi) Le chef d’accusation de viol, constitutif de crime contre l’humanité est vague.

7 Voir Le Procureur c. George Anderson Nderubumwe Rutaganda, affaire n° ICTR-96-3, arrêt
rendu le 26 mai 2003, paras. 301 à 303; Le Procureur c. Élizaphan Ntakirutimana et Gérard Nta-
kirutimana, affaire n° ICTR-96-10-A et ICTR-96-17-A, arrêt rendu le 13 décembre 2004,
paras. 24 à 125, 469 et 470, citant principalement l’affaire Le Procureur c. Kupreskic et consorts,
affaire n° IT-95-16-A, arrêt rendu le 23 octobre 2001, paras. 88 à 92; Le Procureur c. Krnojelac,
affaire n° IT-97-25-A, arrêt rendu le 17 septembre 2003, paras. 129 et 130; Le Procureur c. Blas-
kic, affaire n° IT-95-14-A, arrêt rendu le 29 juillet 2004, paras. 208 à 210 ainsi que 220.

8 Le Procureur c. Emmanuel Ndindabahizi, affaire n° ICTR-2001-71-T, jugement rendu le
15 juillet 2004, citant Le Procureur c. Laurent Semanza, affaire n° ICTR-97-20-T, jugement rendu
par le 15 mai 2003, para. 44 («La question fondamentale qui se pose aux fins de déterminer si
l’acte d’accusation est libellé en des termes suffisamment précis ou non est celle de savoir s’il
expose de manière suffisamment circonstanciée les faits incriminés essentiels pour informer clai-
rement l’accusé des accusations portées contre lui afin de lui permettre de préparer sa défense»);
Le Procureur c. André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe, affaire
n° ICTR-99-46-T, Jugement rendu le 25 février 2004, para. 32 («Toutefois, loin de demander
l’impossible au Procureur, la Chambre reconnaît que la nature ou l’ampleur des crimes, les trous
de mémoire des témoins ou la nécessité de protéger ceux-ci peuvent empêcher le Procureur de
s’acquitter de l’obligation que lui fait le Statut d’informer dans le plus court délai et de façon
détaillée l’accusé. Si la date précise des faits ne peut être donnée, le Procureur doit situer ceux-
ci dans un intervalle de temps raisonnable»)
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Mode of Liability

11. Defendants Nzirorera and Ngirumpatse complain that Paragraph 4 of the
Amended Indictment has left them without sufficient notice of the case against them
by charging all possible forms of liability set out in Article 6 (1).

12. The material facts to be plead in an Indictment may vary depending on the par-
ticular form of participation under Article 6 (1) of the Statute9. When alleging that the
Accused personally carried out the acts underlying the crime in question, it is neces-
sary for the Prosecution to set out the identity of the victim, the place and approxi-
mate date of the alleged criminal acts, and the means by which they were committed
with the greatest precision. However, where it is alleged that the Accused planned,
instigated, ordered, or aided and abetted in the planning, preparation or execution of
the alleged crimes, then the Prosecution is required to identify the “particular acts”
or “the particular course of conduct” on the part of the accused which forms the basis
for the charges in question10.

13. The jurisprudence is mixed as to the appropriateness of the Prosecution to
allege every form of participation allowed in Article 6 (1) of the Statute. However,
this practice can be deemed vague without further particularizing the alleged acts of
the accused that give rise to each form of participation charged11. It is in the interests
of a fair and expeditious trial that the Prosecution pleads only the type of responsi-
bility that it intends to rely upon on the basis of specific factual allegations12. A pre-
cise link between the types of responsibility plead pursuant to Article 6 (1) and a
respective set of facts must exist in order to give the Accused sufficient notice of
the charges against him13. The Indictment should leave no doubt as to which form
of liability is invoked by the specific facts alleged14.

14. In this case, the Chamber reads Paragraph 4 to be a general paragraph intro-
ducing the forms of liability and, as explained by the Prosecution, serves primarily
to specify that the term “committing” includes participation in a joint criminal enter-
prise. The Prosecution has made specific factual allegations in the remainder of the
Indictment, from which the forms of liability that have been alleged throughout could
be inferred if the allegations are successfully proved at trial. The Chamber has not
yet heard evidence to consider whether the forms of liability alleged have been proved
for each respective factual scenario.

15. The Chamber therefore finds that the general allegation in Paragraph 4, along
with the precise facts and forms of liability alleged with those facts, satisfy the Indict-
ment requirements. As a result, no defect is found with regard to Paragraph 4.

9 Blaskic, Judgement (AC), para. 212.
10 Id., para. 213.
11 The Prosecutor v. André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki and Samuel Imanishimwe, Case

No. ICTR-97-36, Judgment (TC), 25 February 2004, footnote 38, citing Semanza, Judgement
(TC), para. 59. See also Krnojelac, Judgement (AC), para. 138.

12 The Prosecutor v. Protais Zigiranyirazo, Case No ICTR 2001-72-I, Decision on the Defence
Preliminary Motion Objecting to the Form of the Amended Indictment (TC), 15 July 2004,
para. 33.

13 Id., para. 37.
14 Id.
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Forme de responsabilité

11. Les accusés Nzirorera et Ngirumpatse déplorent que le Paragraphe 4 de l’acte
d’accusation modifié ne les renseigne pas suffisamment sur les faits qui leur sont reprochés
vu qu’il leur impute toutes les formes de responsabilité visées à l’article 6 (1) du Statut.

12. Les faits matériels à exposer dans un acte d’accusation peuvent varier en fonc-
tion de la forme particulière de participation visée à l’article 6 (1) du statut9. Lorsqu’il
allègue que l’accusé a personnellement commis les actes qui sous-tendent le crime
en question, le Procureur doit indiquer avec la plus grande précision l’identité de la
victime, le lieu où les actes criminels allégués ont été commis et la date approxima-
tive à laquelle ils l’ont été, ainsi que les moyens utilisés. Cependant, lorsqu’il allègue
qu’un accusé a planifié, incité à commettre, ordonné ou aidé et encouragé la plani-
fication, la préparation ou l’exécution des crimes allégués, le Procureur doit préciser
les «actes particuliers» ou le «comportement particulier» de l’accusé qui servent de
fondement aux accusations en questions10.

13. La jurisprudence n’est pas uniforme quant à la pertinence de chaque forme de par-
ticipation visée à l’article 6 (1) du Statut alléguée par le Procureur. Cela étant, cette pra-
tique peut être jugée vague lorsque les actes allégués de l’accusé qui constituent chaque
forme de participation incriminée11 ne sont pas précisés plus avant. L’intérêt d’un procès
rapide et équitable commande que le Procureur retienne les seules formes de responsa-
bilité qu’il entend exposer sur le fondement d’allégations factuelles précises12. Afin que
l’accusé soit suffisamment informé des accusations portées contre lui, il doit exister un
lien précis entre telle ou telle forme de responsabilité prévue à l’article 6 (1) du Statut13

et un ensemble d’allégations factuelles. L’acte d’accusation doit indiquer clairement
quelle forme de responsabilité14 est invoquée au vu des faits précis allégués.

14. En l’espèce, la Chambre estime que le paragraphe 4 est un paragraphe d’ordre géné-
ral qui présente les formes de responsabilité et sert principalement, comme le Procureur
l’a expliqué, à préciser que le terme «commission» désigne aussi la participation à une
entreprise criminelle commune. Le Procureur a fait des allégations factuelles précises dans
le reste de l’acte d’accusation à partir desquelles les formes de responsabilité alléguées
pourraient être déduites s’il parvient à prouver ces allégations au cours du procès. La
Chambre n’a pas encore entendu de déposition pour déterminer si les formes de respon-
sabilité alléguées ont été établies pour chacun des ensembles de faits.

15. La Chambre conclut que l’allégation générale énoncée au paragraphe 4, ainsi
que les faits précis et les formes de responsabilité alléguées sur la base de ces faits,
remplissent les conditions requises pour un acte d’accusation. En conséquence, aucun
vice n’a été relevé en ce qui concerne le paragraphe 4.

9 Arrêt Blaskic, para. 212.
10 Id. para. 213.
11 Le Procureur c. André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe, affaire

n° ICTR-97-36, jugement rendu le 25 février 2004, note de bas de page 38, citant le Jugement
Semanza, para. 59. Voir également l’arrêt Krnojelac, para. 138

12 Le Procureur c. Protais Zigiranyirazo, affaire n° ICTR 2001-72-I, Décision relative a
l’exception préjudicielle tirée par la défense de vices de forme de l’acte d’accusation modifié ren-
due le 15 juillet 2004, para. 33.

13 Id. para. 37.
14 Id.
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Lack of specificity in the Indictment

16. The materiality of a particular fact and the degree of specificity depends on the
Prosecution Case15. It is possible that an Indictment may not plead the material facts
with the requisite degree of specificity because the necessary information is not in
the Prosecution’s possession16. The Prosecution, however, is expected to know its case
before it goes to trial.

17. The materiality of other facts and the specificity with which the Prosecutor must
plead these facts depend on the form of participation alleged in the Indictment and
the proximity of the accused to the underlying crime17. As noted above, a distinction
has been drawn in the ad hoc Tribunal’s jurisprudence between the level of specificity
required when pleading an act where it is alleged that the accused had 1) individual
responsibility by personally carrying out the acts underlying the crimes charged;
2) individual responsibility where the accused did not personally carry out the acts
underlying the crimes charged; and 3) superior responsibility for the acts underlying
the crimes charged18.

Identity of Members of the Joint Criminal Enterprise

18. In Paragraph 6 and Count 1, Defendant Nzirorera requests the names of all
known members of the joint criminal enterprise, instead of the addition of the phrases
“among others,” or “with others.” Prosecution responds that the members have been
sufficiently identified by category and in addition, individuals from those categories
have been named. Prosecution states that they do not know any more names of the
individuals involved.

19. To understand the charges against him, an accused person must know the role
that he is accused of playing, with whom he is alleged to have participated in the
joint criminal enterprise19. However, the Chamber emphasizes that the accused must
be informed not only of his own alleged conduct giving rise to criminal responsibility
but also of the acts and crimes of his alleged co-perpetrators, subordinates or accom-

15 Rutaganda, Judgement (AC), 26 May 2003, para. 301, quoting Kupreskic et al., Judgement
(AC), para. 89.

16 The Prosecutor v. Éliezer Niyitegeka, Case No. ICTR-96-14-A, Judgement (AC), 9 July 2004,
para. 193, citing Kupreskic et al., Judgement (AC), paras. 88-89 and 92.

17 Kupreskic et al., Judgement (AC), para. 89; Prosecutor v. Galic, Case No. IT-98-29-AR72,
Decision on Application by Defence for Leave to Appeal (AC), 30 November 2002, para. 15.

18 Ntakirutimana, Judgment (AC), para. 74; Ntagerura et al., Judgment (TC), 25 February
2004, para. 35.

19 The Prosecutor v. Innocent Sagahutu et al., Case n° ICTR-00-56-T, Decision on Sagahutu’s
Preliminary, Provisional Release and Severance Motions (TC), 25 September 2002, para. 34, cit-
ing The Prosecutor v. Ferdinand Nahimana, Case ICTR-99-52-T, Decision on the Preliminary
Motion Filed by the Defence Based on Defects in the Form of the Indictment (TC), 24 November
1997, paras. 26-27; Prosecutor v. Blaskic, Decision on the Defence Motion to dismiss the Indict-
ment based upon Defects in the Form thereof (TC), 4 April 1997, paras. 29-30.
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Défaut de précision de l’acte d’accusation

16. Le caractère essentiel d’un fait donné et le degré de précision dépendent de la
nature de la cause de 1’accusation15. Il est possible que l’accusation ne puisse, faute
de disposer des informations nécessaires, exposer dans l’acte d’accusation les faits
essentiels avec le degré de précision exigé16. Elle est cependant sensée connaître son
dossier avant de se présenter au procès.

17. Le caractère essentiel des autres faits et la précision avec laquelle le Procureur
doit les articuler dépendent de la forme de participation retenue dans l’acte d’’ccusa-
tion et de l’étroitesse du lien existant entre l’accusé et le crime principal17. Comme
indiqué ci-dessus, la jurisprudence des Tribunaux ad hoc a fait une distinction entre
le degré de précision requis lorsqu’il est allégué que l’accusé est 1) individuellement
responsable pour avoir commis en personne les actes à l’origine des crimes imputés,
2) individuellement responsable d’actes qu’il n’a pas personnellement commis et qui
sont à l’origine des crimes imputés et 3) responsable, en tant que supérieur hiérar-
chique, d’actes à l’origine des crimes imputés18.

Identité des parties à l’entreprise criminelle commune

18. S’agissant du paragraphe 6 et du chef 1, l’accusé Nzirorera demande au Pro-
cureur de préciser les noms de toutes les parties connues à l’entreprise criminelle
commune, au lieu d’aligner des expressions telles que «entre autres» ou «avec
d’autres». Le Procureur répond que les parties en question ont été suffisamment iden-
tifiées par catégorie et qu’en outre, des personnes appartenant à ces catégories ont été
nommément citées. Par ailleurs, il indique ne pas avoir connaissance d’autres noms
de personnes concernées.

19. Pour comprendre les charges retenues contre lui, un accusé doit connaître le rôle
qu’on lui prête ainsi que les noms des personnes avec lesquelles il aurait participé à
l’entreprise criminelle commune19. La Chambre souligne cependant que l’accusé doit être
informé non seulement du comportement personnel qui lui est reproché et qui engage sa
responsabilité pénale, mais encore des actes et des crimes commis par ses coauteurs,

15 Arrêt Rutaganda, rendu le 26 mai 2003, para. 301, citant l’arrêt Kupreskic et consorts,
para. 89.

16 Le Procureur c. Éliezer Niyitegeka, affaire n° ICTR-96-14-A, arrêt rendu le 9 juillet 2004,
para. 193, citant l’arrêt Kupreskic et consorts, paras. 88 et 89 ainsi que 92.

17 Arrêt Kupreskic et consorts, para. 89; Le Procureur c. Galic, affaire n° IT-98-29-AR72, Déci-
sion relative à la requête de la défense aux fins d’obtenir l’autorisation d’interjeter appel, rendue
le 30 novembre 2002, para. 15.

18 Arrêt Ntakirutimana, para 74; Ntagerura et consorts, jugement rendu le 25 février 2004, para 35.
19 Le Procureur c. Innocent Sagahutu et consorts, affaire n° ICTR-2000-56-T, Chambre de pre-

mière instance, Décision sur la requête de la Défense soulevant des «exceptions préjudicielles»
et demandant la mise en liberté provisoire de l’accusé et la disjonction d’instances, 25 septembre
2002, para. 34, citant Le Procureur c. Ferdinand Nahimana, affaire n° ICTR-99-52-T, Chambre
de première instance, Décision relative à l’exception soulevée par la Défense sur les vies de
forme de l’acte d’accusation, 24 novembre 1997, para. 26 et 27; Le Procureur c. Blaskic,
Chambre de première instance, Décision sur l’exception préjudicielle soulevée par la défense aux
fins de rejeter l’acte d’accusation pour vices de forme (imprécision /notification inadéquate des
charge), 4 avril 1997, paras. 29 et 30.
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plices20. The Chamber understands that it is not possible to name everyone in this
alleged joint criminal enterprise due to the scale of the allegations as long as the
accused knows the role he is accused of playing. When the information is known, it
should be released to comport with the rights of the accused.

20. Paragraph 6 to which Count 1 refers in Paragraph 23 lists named individuals
with whom the Accused are alleged to be in a joint criminal enterprise. It also
includes Paragraph 6 (iii) which states “many unnamed others,” and Paragraphs 6 (i),
6 (ii) and 6 (iv) which mention “many others.” The Chamber notes in the Prosecu-
tion’s statement that is does not know any more names. However, these phrases in
the Indictment are ambiguous and the Chamber finds that the Prosecution should :

Clarify the statements in Paragraphs 6 (i), 6 (ii), and 6 (iii) by indicating if
more names are known, and if not, that these individuals are unknown.

Command Responsibility and Identity of Subordinates

21. Defendant Nzirorera complains that Paragraph 18 of the Indictment failed to
specify the nature and extent of the Accused’s command responsibility as previously
ordered by the Chamber and did not identify the subordinates for whose crimes he
is alleged to be responsible. In this paragraph, the Indictment is only illustrative of
the subordinates using the terms “such as,” “among others,” and “particularly”. The
Defence complains that in Paragraphs 63.1 and 63.2, perpetrators alleged to be sub-
ordinates are too generally described as “militia men”, “a leader of the Interahamwe
militias”, “the Interahamwe”, and the date of the alleged incidents are stated to be
between 6 and 30 April and 7 and 12 April, respectively. Prosecution responds that
the individuals have been sufficiently identified by category, and in some instances
it has named particular individuals within the group, and that a more precise date is
not available. It claims that the Indictment pleads the means by which the Accused
exercised control in Paragraph 20. However, the Prosecution adds that it is not averse
to providing greater detail of the source and means of the alleged control.

22. Where superior responsibility is alleged, the relationship of the accused to his
subordinates is most material, as are his knowledge of the crimes and the necessary
and reasonable measures that he failed to take to prevent the crimes or to punish his
subordinates21.

20 Id. See also The Prosecutor v. Protais Zigiranyirazo, Decision on Defence Preliminary
Motion Objecting to the Form of the Amended Indictment (TC), 15 July 2004, para. 39, citing
Prosecutor v. Mrksic, Case n° IT-95-13/1-PT, Decision on the Form of the Indictment (TC),
19 June 2003, para 10; Prosecutor v. Blaskic, Judgement (AC), para. 218.

21 Id.
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subordonnés ou complices présumés20. La Chambre comprend qu’il n’est pas possible, vu
l’ampleur des charges, de citer nommément toutes les parties à cette entreprise alléguée
dès lors que l’accusé connaît le rôle qui lui est imputé. Lorsque l’information est connue,
elle devrait être communiquée pour que les droits de l’accusé soient respectés.

20. Le paragraphe 6, évoqué au paragraphe 23 du chef 1, cite les noms des per-
sonnes avec lesquelles l’accusé aurait participé à l’entreprise criminelle commune. Au
paragraphe 6 iii) on rencontre l’expression «de nombreuses personnes dont les noms
n’ont pas été indiqués», et aux paragraphes 6 i), 6 ii) et 6 iv) on peut lire «pour ne
citer que celles [ceux]-là». La Chambre note que le Procureur déclare ne pas avoir
connaissance d’autres noms, mais elle est d’avis que les expressions utilisées dans
l’acte d’accusation sont ambiguës et que le Procureur devrait :

Clarifier les déclarations figurant aux paragraphes 6 i), 6 ii) et 6 iii) en indi-
quant s’il a connaissance d’autres noms et dans le cas contraire, que ces person-
nes n’ont pas été identifiées.

Responsabilité du supérieur hiérarchique et identité des subordonnés

21. L’accusé Nzirorera soutient que le paragraphe 18 de l’acte d’accusation ne pré-
cise pas la nature et l’étendue de la responsabilité du supérieur hiérarchique imputée
à l’accusé ainsi que la Chambre l’a précédemment ordonné, et n’identifie pas non plus
les subordonnés dont les crimes engageraient la responsabilité de l’accusé. Dans ledit
paragraphe, l’acte d’accusation se contente d’évoquer les subordonnés par des termes
comme «tels que», «entre autres» et «en particulier». Selon la Défense, les para-
graphes 63.1 et 63.2 décrivent les auteurs de crimes qui seraient des subordonnés en
des termes aussi vagues que « des miliciens », « un des chefs des miliciens
Interahamwe», «les Interahamwe», et situent les dates des crimes allégués entre le 6
et le 30 avril, et entre le 7 et le 12 avril, respectivement. Le Procureur répond que
les personnes ont suffisamment été identifiées par catégorie, qu’il a dans certains cas
nommément cité certaines personnes ayant appartenu au groupe, et qu’il n’est pas en
mesure de préciser davantage les dates. Il fait valoir que le paragraphe 20 de l’acte
d’accusation expose les moyens par lesquels l’accusé exerçait son contrôle sur ces
personnes. Il ajoute toutefois qu’il est disposé à donner davantage de détails sur la
source de ce pouvoir et la manière dont il était exercé.

22. En cas de mise en cause de la responsabilité du supérieur hiérarchique, le lien
existant entre l’accusé et ses subordonnés est particulièrement important tout comme
le fait que celui-ci avait connaissance des crimes visés et qu’il n’a pas pris les
mesures nécessaires et raisonnables pour empêcher que lesdits crimes ne soient com-
mis ou punir ses subordonné21.

20 Id. Voir également Le Procureur c. Protais Zigiranyirazo, Chambre de première instance,
Décision relative à l’exception préjudicielle tirée par la Défense de vices de formes de l’acte
d’accusation modifié, Article 72 (A)(ii) du Règlement de procédure et de preuve, 15 juillet 2004,
para. 39, citant Le Procureur c. Mrksic, affaire n° IT-95-13/1-PT, Chambre de première instance,
Décision relative a l’exception préjudicielle pour vice de forme de l’acte d’accusation, 19 juin
2003, para. 10; Le Procureur c. Blaskic, Arrêt, para. 218.

21 Id.
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“In assessing an Indictment, the Chamber is mindful that each paragraph
should not be read in isolation but rather should be considered in the context of
the other paragraphs in the Indictment”22.

The Chamber notes the offer of the Prosecution to provide greater detail on this
issue and its obligation to give proper notice to the Accused in the Indictment when
information is in its possession.

23. In Paragraph 18 of the Amended Indictment, the Chamber notes that the use
of the word “particularly” seems contradictory or ambiguous in the context of “mem-
bers of the Interahamwe militia particularly the National Committee of the Intera-
hamwe” and “commanders of the ‘civil defence program,’ particularly those military
officials that held appointments…”. It does not indicate whether the Accused are
alleged to have responsibility for all of the groups stated, or just the subsections of
the groups stated. The Chamber finds that the context of the Indictment does not clar-
ify this ambiguity. The use of the phrases “among others” and “such as” in Paragraphs
18 (i) and 18 (iii) is also unclear and could indicate either that the Prosecution is in
possession of these identities or that the names mentioned are the only ones about
whom evidence will be led at trial.

24. Regarding the issue of identity of subordinates, if the Prosecution is in a posi-
tion to name an individual, the Indictment should set it forth23. When people cannot
be individually identified, then the Indictment should refer to their category or posi-
tion as a group24. Where the Prosecution cannot provide greater detail, then the Indict-
ment must clearly indicate that it provides the best information available to the Pros-
ecution25. Ultimately, however, it is not acceptable for the Prosecution to omit
material aspects of its main allegations in the Indictment with the aim of moulding
the case against this Accused in the course of the trial depending on how evidence
unfolds26.

25. The Chamber remarks that according to the Prosecution Witness statements of
BM and CB, the date of the alleged events at the Canadian Embassy can be more
precise. The Chamber notes that in certain circumstances a defective indictment may
be cured if the Prosecution provides the accused with timely, clear and consistent

22 Ntagerura et al., Judgement (TC), para. 30 citing Rutaganda, Judgement (AC), para. 304.
23 Prosecutor v. Kupreskic et al., Judgement (AC), para. 90; Ntakirutimana, Judgement (AC),

para. 25.
24 See, for example, Prosecutor v. Brdjanin, Case n° IT-99-36-PT, Decision on Objections by

Momir Talic to the Form of Amended Indictment (TC), 20 February 2001, para. 22; Prosecutor
v. Krnojelac, Decision on the Defence Preliminary Motion on the Form of the Indictment (TC),
24 February 1999, paras. 40, 55, 58 (“The prosecution must provide some identification of who
died (at least by reference to their category or position as a group), and it is directed to amend
the indictment accordingly”).

25 See, for example, Prosecutor v. Brdjanin, Decision on Objections by Momir Talic to the
Form of Amended Indictment (TC), para. 22; Prosecutor v. Krnojelac, Decision on Preliminary
Motion on Form of Amended Indictment (TC), paras. 33-34, 43.

26 Niyitegeka, Judgement (AC), paras. 193 et seq., citing Prosecutor v. Kupreskic et al., Judge-
ment (AC), paras. 88-89 and 92.
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«Lorsqu’elle examine un acte d’accusation, la Chambre ne perd pas de vue
que chacun de ses paragraphes doit être considéré non pas isolément, mais à la
lumière des autres»22.

La Chambre note que le Procureur est disposé à fournir davantage de détails sur
le sujet et qu’il a l’obligation d’informer suffisamment l’accusé dans l’acte d’accusa-
tion dès qu’il dispose d’informations.

23. La Chambre note que l’expression «en particulier» employée au paragraphe 18
de l’acte d’accusation semble contradictoire ou ambiguë dans les membres de phrases
«les membres des milices Interahamwe en particulier le comité national» et «les res-
ponsables du «programme de défense civile», en particulier les officiers de l’armée
occupant des postes …». Cette expression n’indique pas si les accusés sont respon-
sables des actes commis par les membres de tous les groupes cités ou seulement des
crimes commis par les membres de certaines sous-sections desdits groupes. La
Chambre conclut que l’acte d’accusation ne permet pas de lever cette ambiguïté. Les
expressions comme «entre autres» et «tels que» qui figurent au paragraphe 18 i) et
iii) sont également floues et peuvent signifier que le Procureur a connaissance de ces
identités ou que les noms cités sont les seuls qu’il invoquera au procès.

24. En ce qui concerne les subordonnés, l’acte d’accusation doit clairement indiquer
leur identité lorsque le Procureur est en mesure de les citer nommément23. Lorsque
les personnes ne peuvent pas être spécifiquement identifiées, l’acte d’accusation
devrait indiquer la catégorie à laquelle elles appartiennent ou leur situation en tant
que groupe24. Si le Procureur ne peut fournir de plus amples détails, il doit alors clai-
rement indiquer dans l’acte d’accusation que ce sont là les informations les plus cir-
constanciées qui sont en sa possession25. Il n’est toutefois pas acceptable que le Pro-
cureur passe sous silence dans l’acte d’accusation des points essentiels de ses
principales allégations dans le but de peaufiner son argumentaire au fur et à mesure
que les éléments de preuve sont dévoilés26.

25. La Chambre observe que sur la base des dépositions des témoins à charge BM
et CB, la date des faits qui se seraient déroulés à l’Ambassade du Canada peut être
précisée. Elle relève qu’un acte d’accusation vicié peut, dans certaines circonstances,
être purgé si le Procureur fournit en temps utile à l’accusé des détails clairs et cohé-

22 Jugement Ntagerura, para. 30 citant le Jugement Rutaganda, para. 304
23 Le Procureur c. Kupreskic et consorts, Arrêt, para. 90; Arrêt Ntakirutimana, para. 25.
24 Voir par exemple Le Procureur c. Brdjanin, Chambre de première instance, Décision relative

à l’exception préjudicielle soulevée par Momir Talic pour vices de forme de l’acte d’accusation,
para. 22; Le Procureur c. Krnojelac, Chambre de première instance, Décision relative à l’excep-
tion préjudicielle de la Défense pour vice de forme de l’acte d’accusation, 24 février 1999,
paras. 40, 55 et 58, («L’Accusation doit fournir des éléments d’identification à leur sujet ( au
moins doit-elle indiquer la catégorie à laquelle elles appartenaient ou leur situation); elle est donc
priée de modifier l’acte d’accusation en conséquence»).

25 Voir par exemple Le Procureur c. Brdjanin, Chambre de première instance, Décision relative
a l’exception préjudicielle soulevée par Momir Talic pour vices de forme de l’acte d’accusation,
para. 22; Le Procureur c. Krnojelac, Chambre de première instance, Décision relative à l’excep-
tion préjudicielle de la Défense pour vice de forme de l’acte d’accusation, 24 février 1999,
paras.33, 34 et 43.

26 Arrêt Niyitegeka, paras. 193 et suivants, citant Le Procureur c. Kupreskic et consorts, Arrêt,
paras. 88, 89 et 92.
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information detailing the factual basis underpinning the charges against him or her27.
However, the Chamber recalls that whenever the Prosecution has information in its
possession, it must notify the Defence.

26. The Chamber therefore finds that the Prosecution should make the following
changes to the Indictment :
• Elaborate on the issue of command responsibility as offered on the alleged control

of their subordinates;
• Clarify the use of the word “particularly” in Paragraph 18, and identify exactly

which groups are alleged to be the subordinates of the Accused;
• Clarify the meaning of the words “such as” and “among others” in Paragraphs 18 (i)

and 18 (iii), to put the Accused on proper notice of the allegations against them;

• Reveal the identities of subordinates if known, otherwise a statement that this infor-
mation is unknown; and

• Clarify the dates regarding the events at the Canadian Embassy in accordance with
the Prosecution Witness Statements referred to above.

Various Meetings

27. The Defendants complain that Paragraphs 25, 27, 30, 32 (including subpara-
graphs), 38 refer to various meetings without identifying the dates, locations and par-
ticipants.

28. The Chamber finds that the paragraphs are clarified when read in context with
their subparagraphs. However, Paragraph 32 alleges that Defendant Nzirorera acted
“over the course of January through June 1994”, and the subparagraphs that follow
only allege actions in April, May and June 1994. With regard to the allegations in
Paragraph 27, it appears from the Prosecution Witness Statements of ANP and GFA
that the Prosecution is in possession of the names of the persons attending the meet-
ings alleged therein and of more specific time frames than stated in the Indictment.
Paragraph 32.3 describes a particular occasion with the only date range stated as
sometime after 6 April 1994, and with no location indicated. It also uses the phrase
“high level government officials” specifying only the “Prime Minister”. The context
suggests that the Prosecution is again in possession of information that would allow
specification of the term. Paragraph 38 gives the identity of participants using the
terms “national leadership” and “recently appointed Interim Government Ministers”.

29. The Chamber notes that if the Prosecution is in a position to provide details, it
should do so28. Accordingly, the Chamber therefore finds that the Prosecution should :
• Reconcile the dates in Paragraph 32;
• State the names and time frame alleges in Paragraph 27 to the extent known;

27 Kupreskic et al., Judgement (AC), para. 114; Ntakirutimana, Judgement (AC), para. 27.
28 Ntakirutimana Judgement (TC), 21 February 2003, para. 58.
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rents sur les faits qui fondent les charges retenues contre lui27. La Chambre rappelle
toutefois que chaque fois que le Procureur est en possession d’une information, il a
l’obligation de la communiquer à la Défense.

26. La Chambre conclut que le Procureur devrait modifier l’acte d’accusation
comme suit :
• Fournir des éclaircissements sur la responsabilité du supérieur hiérarchique décou-

lant du contrôle qu’auraient exercé les accusés sur leurs subordonnés,
• Préciser le sens de l’expression «en particulier» employée au paragraphe 18, et

indiquer exactement quels groupes seraient des subordonnés des accusés,
• Préciser le sens des expressions « tels que» et «entre autres» employées au para-

graphe 18 i) et iii), afin d’informer les accusés de la nature exacte des charges
retenues contre eux,

• Préciser l’identité des subordonnés connus, ou indiquer, à défaut, qu’il n’est pas en
mesure de le faire et,

• Préciser les dates des faits survenus à l’Ambassade du Canada conformément aux
déclarations des témoins à charge évoqués ci-dessus.

Réunions diverses

27. Les accusés font valoir que les paragraphes 25, 27, 30, 32 (y compris les sous-
paragraphes) et 38 se réfèrent à diverses réunions, sans préciser de dates, les lieux
et les participants.

28. La Chambre estime que les paragraphes sont clairs lorsqu’on les lit dans le
contexte de leurs sous-paragraphes. Toutefois, au paragraphe 32 il est allégué que
l’accusé Nzirorera a commis des actes «au cours des mois de janvier à juin 1994»,
et les sous-paragraphes qui suivent n’allèguent que des actes commis en avril, mai
et juin 1994. S’agissant des allégations portées au paragraphe 27, il ressort des décla-
rations des témoins à charge ANP et GFA que le Procureur connaît les noms des par-
ticipants aux réunions qui auraient eu lieu et dispose d’indications temporelles plus
précises que celles données dans l’acte d’accusation. Au paragraphe 32.3 il est fait
état d’un événement donné avec pour seul éventail de dates, une date indéterminée
après le 6 avril 1994, et sans indication de lieu. L’expression «personnalités gouver-
nementales de haut rang» y figure également, seul le «Premier ministre» étant men-
tionné. Le contexte indique encore une fois que le Procureur possède des informations
qui permettraient de préciser l’expression. Le paragraphe 38 donne l’identité des par-
ticipants en utilisant les expressions «dirigeants nationaux» et «membres nouvelle-
ment désignés du Gouvernement intérimaire».

29. La Chambre fait observer que si le Procureur est en mesure de fournir des pré-
cisions, il est tenu de le faire28. En conséquence, elle conclut que le Procureur doit :
• Faire concorder les dates au paragraphe 32;
• Préciser les noms et le cadre temporel allégués au paragraphe 27, dans la mesure

du possible;

27 Arrêt Kupreskic, para. 114; Arrêt Ntakirutimana, para. 27.
28 Jugement Ntakirutimana, 21 février 2003, para. 58.
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• Specify a date range, location and identify the “high level government officials”
for the allegations in 32.4 to the extend known.

30. The Chamber notes that although no individuals were actually named in
Paragraph 38, the groups of people are specified as are the date and location of the
meeting.

31. Defendant Nzirorera complains of a lack of specificity with regard to the iden-
tity of persons, dates and locations for meetings contained in Paragraph 62 and its fol-
lowing subparagraphs. In particular, for Paragraph 62.12, he claims that there is a lack
of specificity for 1) the identities of the “other regional authorities”, 2) the identities
of the perpetrators of the crime over which he exercised effective control and the
means of command, 3) acts of the Accused making him responsible for ordering the
attack, 4) whether he is accused of ordering the attack or simply having knowledge
of its occurrence and 5) dates and locations of the public gatherings. Prosecution
responds that the group of people referred to in this case has been sufficiently spec-
ified, including the names of specific individuals in the category, and that it is unable
to be more specific with the date range. Prosecution asserts that the modes of respon-
sibility have been adequately described but that it can elaborate on Nzirorera’s respon-
sibility for this particular attack.

32. The Chamber notes that Paragraph 62 and its subparagraphs should be read in
context with each other. Many of the details required have been supplied. For exam-
ple, the date range in Paragraph 62.6 is clarified by Paragraph 62.5 to be from the
founding of Amihindure, which took place between June and October 1993 to April
1994. Paragraph 62.7 states that after 6 April 1994, Amihindure expanded significant-
ly, and alleges Nzirorera’s role in the expanded organization.

33. However, there is still concern about the way the term “others” is used in
Paragraphs 62.2, 62.3, and 62.4. The Chamber has already ordered the Prosecution to
specify the dates and locations of the meetings, gatherings and rallies referred to in
62.729 and notes the Prosecution’s response that it complied with the Chamber’s order
to provide particulars that were in its possession and its inability to be more specific
in these paragraphs. The Chamber recalls the need to protect the right of the Accused
to have notice of the case against them and that delayed notice of certain details could
be deemed prejudicial at trial.

34. The Chamber finds that Paragraph 62.12 has been adequately plead for
Indictment purposes due to the scale of the allegations, but the Chamber also finds
that the Prosecution should :
– Clarify the phrase “others” in Paragraphs 62.2, 62.3, and 62.4 by names or a state-

ment that they are unknown;
– Elaborate on the attack alleged in Paragraph 62.12 as offered.

29 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and
André Rwamakuba, Case n° ICTR-98-44-PT, Decision on Severance of Andre Rwamakuba and
for leave to file Amended Indictment, 14 Feburary 2005, para. 53.
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• Préciser, dans la mesure du possible, les dates, le lieu et l’identité des
«personnalités gouvernementales de haut rang» s’agissant des allégations portées au
paragraphe 32.4.
30. La Chambre retient que si aucune personne n’a en réalité été désignée nommé-

ment au paragraphe 38, les groupes de personnes sont précisés ainsi que la date et
le lieu de la réunion.

31. L’accusé Nzirorera dénonce le manque de précision eu égard à l’identité des per-
sonnes, aux dates et lieux des réunions mentionnées au paragraphe 62 et aux sous-para-
graphes suivants. En particulier, il soutient que le paragraphe 62.12 est imprécis en ce qui
concerne 1) les identités des «autres autorités régionales», 2) les identités des auteurs du
crime sur qui il exerçait un contrôle effectif et les modes de commandement, 3) les actes
de l’accusé le rendant responsable d’avoir ordonné l’attaque, 4) la question de savoir s’il
est accusé d’avoir ordonné l’attaque ou simplement d’avoir eu connaissance de sa surve-
nance et 5) les dates et lieux des réunions publiques. Le Procureur répond que des pré-
cisions suffisantes ont été données concernant le groupe de personnes visées en l’espèce,
y compris les noms de certaines personnes dans la catégorie, et qu’il n’est pas en mesure
de donner plus de détails s’agissant du cadre temporel. Il affirme que les modes de res-
ponsabilité ont été dûment décrits, mais qu’il peut donner plus de précisions sur la res-
ponsabilité de Nzirorera en ce qui concerne cette attaque particulière.

32. La Chambre note que le paragraphe 62 et ses sous-paragraphes doivent être lus
dans le contexte l’un de l’autre. Bon nombre des détails requis ont été fournis. A titre
d’exemple, l’éventail de dates au paragraphe 62.6 est précisé par le paragraphe 62.5,
et va de la période de la création des Amihindure, comprise entre juin et octobre 1993,
jusqu’en avril 1994. Il est allégué au paragraphe 62.7 qu’après le 6 avril 1994, l’effec-
tif des Amihindure s’est sensiblement accru, et que Nzirorera a joué un rôle dans
l’organisation élargie.

33. Toutefois, il y a lieu de s’inquiéter de l’utilisation du terme «autres» aux para-
graphes 62.2, 62.3 et 62.4. La Chambre a déjà ordonné au Procureur de préciser les
dates et lieux des réunions, rassemblements et meetings visés au paragraphe 62.729;
elle relève la réponse du Procureur indiquant qu’il s’est conformé à son ordonnance
lui prescrivant de fournir des détails qu’il avait en sa possession, et qu’il était dans
l’incapacité d’être plus précis dans lesdits paragraphes. La Chambre rappelle la néces-
sité de préserver le droit des accusés d’être suffisamment informés des accusations
retenues contre eux, et fait remarquer que la communication tardive de certains détails
pourrait s’avérer préjudiciable au procès.

34. La Chambre constate que le paragraphe 62.12 a été suffisamment étayé aux fins
d’un acte d’accusation compte tenu de l’ampleur des allégations, mais elle retient éga-
lement que le Procureur doit :
– Clarifier le terme «autres» aux paragraphes 62.2, 62.3 et 62.4 en mentionnant des

noms ou en indiquant que ces personnes sont inconnues;
– Donner des détails concernant l’attaque alléguée au paragraphe 62.12.

29 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwa-
makuba, affaire n° ICTR-98-44-PT, Décision relative à la disjonction de l’instance d’André Rwa-
makuba et à l’autorisation de déposer un acte d’accusation modifié, 14 février 2005, para. 53.
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Content of Speeches

35. In Paragraphs 33, 33.1, and 33.2, Defendant Karemera requests the content of
the speeches he is alleged to have given.

36. The Chamber, in reviewing the Indictment, finds that these requests are evi-
dentiary and not required to be plead in the Indictment.

General Imprecision

37. Defendants complain that Paragraph 24 is too imprecise. It alleges that the
Accused agreed “collectively” with “others” to undertake “initiatives.” The reference
to periods before 1994 raises concerns about the Tribunal’s temporal jurisdiction. In
relation to Paragraph 24.4 they complain about imprecision of the allegation being
“complicit in” decisions taken by “certain FAR Officers” without alleging when these
decisions were taken. In Paragraph 24.8, there is an allegation of “several meetings”
for fundraising, but only one meeting taking place in February or March 1994 is spec-
ified. In Paragraph 59, there is an allegation of several fund raising meetings, speci-
fied in the month of June 1994. In Paragraphs 24.1, 24.5, 24.6, 24.7, Defendants com-
plain that the allegations are vague and imprecise. The Prosecution responds that these
allegations have been sufficiently plead. The Prosecution contends that the context
clarifies the allegations and that it is unable to provide any further information in the
date range in the paragraphs.

38. Defendant Karemera also complains that Paragraphs 9, 10, 11, 12, 14, 26, 28,
68, 69, 71, and Count 7 are vague in the same way and should be modified.

39. The Chamber reads Paragraph 24 in context with its subparagraphs 24.1-24.8,
and Paragraph 6. The context indicates that “collectively” refers to the three Accused,
and “others” are defined in Paragraph 6. The alleged initiatives are spelled out in the
subparagraphs. However, the context does not reveal the manner of complicity, the
names of the FAR Officers, nor provide any time frame for the alleged activities in
Paragraph 24.4. The reference to “several meetings” for fundraising activities in Par-
agraph 24.8 with one meeting detailed is ambiguous to the extent that it is not clear
whether evidence will be adduced only on the meeting specified or on other unspec-
ified meetings. The confusion is amplified by Paragraph 59 which suggests that the
fundraising activities were held in the month of June 1994. The confusion infringes
on the principle that the Defence should know the case they have to meet at trial.

40. With regard to the temporal jurisdiction, it is worth recalling the settled juris-
prudence allowing evidence of facts prior to 1994, as an introduction or as a basis
for inference of crimes committed in 199430. In this case, the challenged count related

30 Hassan Ngeze and Ferdinand Nahimana v. the Prosecutor, Case n° ICTR-97-27-AR72 and
ICTR-96-11-AR72, Decision on Interlocutory Appeals (AC), 5 September 2000, p. 6; Jean-Bosco
Barayagwiza v. the Prosecutor, Case n° ICTR-97-19-AR72, Decision (Interlocutory Appeals
Against the Decisions of the Trial Chamber Dated 11 April and 6 June 2000) (AC): “an indict-
ment can refer in an introductory way to crimes prior to 1994”. See also: The Prosecutor v.
Théoneste Bagosora et al., Case n° ICTR-98-41-T, Decision on Admissibility of Proposed Testi-
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Contenu des discours

35. Aux paragraphes 33, 33.1 et 33.2, l’accusé Karemera demande que le Procureur
précise le contenu des discours qu’il aurait prononcés.

36. En examinant l’acte d’accusation, la Chambre relève que ces demandes sont
relatives à la preuve et ne doivent pas être développées dans l’acte d’accusation.

Imprécisions générales

37. Les accusés font valoir que le paragraphe 24 est trop imprécis. Il y est allégué que
les accusés se sont entendus «collectivement» avec «d’autres personnes» pour prendre des
«initiatives». La référence à des périodes antérieures à 1994 suscite des inquiétudes quant
à la compétence temporelle du Tribunal. Concernant le paragraphe 24.4, les accusés
dénoncent l’imprécision de l’allégation selon laquelle ils étaient «complices» des décisions
prises par «certains officiers des FAR» sans qu’il soit indiqué quand ces décisions ont été
prises. Au paragraphe 24.8, il est allégué que «plusieurs réunions» ont été organisées pour
recueillir des fonds, mais il n’est fait mention que d’une réunion ayant eu lieu en février
ou mars 1994. Au paragraphe 59, il est allégué que plusieurs fois en juin 1994, des réu-
nions de mobilisation de fonds ont été organisées. Les accusés font valoir que les alléga-
tions aux paragraphes 24.1, 24.5, 24.6 et 24.7 sont vagues et imprécises. Le Procureur
répond que ces allégations ont été suffisamment étayées. Il affirme que le contexte clarifie
les allégations et qu’il n’est pas en mesure de fournir d’autres informations concernant la
fourchette des dates indiquée dans lesdits paragraphes.

38. L’accusé Karemera dénonce également le manque de précision des paragraphes 9,
10, 11, 12, 14, 26, 28, 68, 69 et 71, et du Chef 7, et demande qu’ils soient modifiés.

39. Selon la Chambre, il faut lire le paragraphe 24 dans le contexte des sous-para-
graphes 24.1 à 24.8, et du paragraphe 6. Le contexte indique que le terme
«collectivement» se réfère aux trois accusés, et que le terme «autres» est défini au
paragraphe 6. Les initiatives alléguées sont précisées dans les sous-paragraphes. Au
paragraphe 24.4 toutefois, le contexte n’indique ni le mode de complicité, ni les noms
des officiers des FAR, pas plus qu’il ne fournit de cadre temporel pour les activités
alléguées. La référence à «plusieurs réunions» pour recueillir des fonds au paragraphe
24.8, alors que des précisions ne sont données qu’au sujet d’une réunion, est ambiguë
dans la mesure où il n’est pas possible de savoir si la preuve ne sera rapportée que
pour cette réunion ou d’autres réunions non précisées. La confusion est renforcée par
le paragraphe 59 qui laisse supposer que les activités de mobilisation de fonds ont
été organisées en juin 1994. L’existence de la confusion viole le principe selon lequel
la Défense doit être informée des accusations dont elle devra répondre au procès.

40. S’agissant de la compétence temporelle, il convient de rappeler la jurisprudence
bien établie autorisant la preuve de faits antérieurs à 1994, à titre d’introduction ou
comme fondement pour en déduire des crimes commis en 199430. En l’espèce,

30 Le Procureur c. Hassan Ngeze et Ferdinand Nahimana, affaire n° ICTR-97-27-AR72 et
ICTR-96-11-AR72, Décision sur les appels interlocutoires (Chambre d’appel), 5 septembre 2000,
p. 6 de la version anglaise; Le Procureur c. Jean-Bosco Barayagwiza, affaire n° ICTR-97-19-
AR72, Décision (Appels interlocutoires datés du 11 avril et du 6 juin 2000) (Chambre d’appel) :
«un acte d’accusation peut, à la limite, se référer, de manière introductive, à des infractions anté-
rieures a 1994». Voir également Le Procureur c. Théoneste Bagosora et al., affaire n° ICTR-98-
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to the Conspiracy Count, and for such crime, by its very nature of continuous offence,
the Prosecution can adduce evidence of facts prior to 1994.

41. The Chamber therefore finds that :
• The expressions “collectively,” “others,” and “initiatives” complained of in this sec-

tion are explained by their context;
• Paragraph 24.1 is an introduction to the formation of the 
• Interahamwe;
• The requests concerning Paragraphs 24.5, 24.6, and 24.7 are evidentiary and not the

type of requests to be made when alleging defects in the form of the Indictment;
• Paragraphs 9, 10, 11, 12, 14, 26, 28, 68, 69, 71 have been sufficiently plead and

that the requests for specificity in these cases are evidentiary.
42. The Chamber however also finds that the Prosecution should :

• Clarify the dates of the “several meetings” alleged in Paragraph 24.8;
• Clarify the dates of the meetings in Paragraph 59 and the names of the participants

should be disclosed or a statement that they are unknown;
43. With regard to Count Seven, the Chamber refers the Defendants to the separate

decision issued on Count Seven31 and reminds the Defendants that it is inappropriate
to submit duplicate complaints in separate motions.

44. Defendants complain of lack of specificity in Paragraph 8, in Paragraph 23 for
using the phrases “over several years” and “various locations,” Paragraph 28.2 for
using the phrase “to place structures of authority … at the service of the Interim Gov-
ernment”, in Paragraph 32.1 for using the term “engaged in communications” and in
Paragraph 36, where the Accused is alleged to have planned, executed, collaborated
and enlisted resources.

45. The Chamber reiterates that the above paragraphs must be read in context with
each other. Consequently, the Chamber finds that Paragraphs 8, 23, and 36 are general
paragraphs of an introductory nature. Paragraph 28.2, read in context with
Paragraph 28.3, explains clearly enough for the present purpose how the alleged
agreement was manifested. The Chamber further finds that the requested information
for this paragraph and Paragraph 32.1 is evidentiary with sufficient notice given to
the Accused to defend these allegations.

Joint Criminal Enterprise : Rape

46. In Count 5, Defendant Nzirorera requests that the rape charges be dismissed
because the allegations are so deficient making it impossible for him to prepare a
defence. Prosecution responds that it has been sufficiently plead because the iden-

31 Karemera et al., Decision on Count Seven of Amended Indictment – Violence to Life,
Health and Physical or Mental Well-Being of Persons (TC), 5 August 2005.

mony of Witness DBY (TC), 18 September 2003, paras. 5-18, confirmed in the Appeals Chamber
Decision on Prosecutor’s interlocutory Appeals regarding Exclusion of Evidence, 19 December
2003, paras. 12-20; Aloys Simba v. the Prosecutor, Case n° ICTR-01-76-AR72.2, Decision on
Interlocutory Appeal Regarding Temporal Jurisdiction, pp. 3-4.
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concernant le chef attaqué relatif à l’entente, et pour ce crime, précisément, qui consti-
tue de par sa nature même une infraction continue, le Procureur peut invoquer des
éléments de preuve tirés de faits antérieurs à 1994.

41. La Chambre conclut en conséquence que :
• Les termes «collectivement», «autres» et «initiatives» contestés dans cette section,

sont expliqués par leur contexte;
• Le paragraphe 24.1 est une introduction à la création des Interahamwe;
• Les demandes concernant les paragraphes 24.5, 24.6 et 24.7 sont relatives à la

preuve et il n’y a donc pas lieu de les faire lorsqu’on allègue des vices de forme
de l’acte d’accusation;

• Des précisions suffisantes ont été apportées concernant les paragraphes 9, 10, 11,
12, 14, 26, 28, 68, 69 et 71 et les demandes de clarification relèvent de la preuve.
42. La Chambre retient cependant que le Procureur doit :

• Préciser les dates de «plusieurs réunions» alléguées au paragraphe 24.8;
• Préciser les dates des réunions mentionnées au paragraphe 59 et communiquer les

noms des participants ou déclarer qu’ils sont inconnus;
43. S’agissant du chef 7, la Chambre renvoie les accusés à la décision qu’elle a ren-

due à ce sujet31, et elle leur rappelle qu’il est inapproprié de formuler deux fois un
grief dans des requêtes distinctes.

44. Les accusés dénoncent un manque de précision aux paragraphes 8 et 23 tenant
à l’utilisation des expressions «pendant une période de plusieurs années» et «en
divers lieux», au paragraphe 28.2 lié à l’emploi du membre de phrase à mettre les
structures hiérarchiques … au service du Gouvernement intérimaire», au paragraphe
32.1 du fait de l’emploi de l’expression «s’est entretenu avec» et au paragraphe 36,
où il est allégué que l’accusé aurait planifié et mis en œuvre un programme, collaboré
[avec des sections de l’année] et mis à contribution des ressources.

45. La Chambre réaffirme que les paragraphes mentionnés ci-dessus doivent être lus dans
le contexte l’un de l’autre. Elle en conclut que les paragraphes 8, 23 et 36 sont des para-
graphes généraux de nature introductive. Le paragraphe 28.2, lu dans le contexte du para-
graphe 28.3, explique de façon suffisamment claire aux fins de l’espèce, le mode de mani-
festation de l’accord allégué. La Chambre estime en outre que les informations demandées
au sujet de ce paragraphe et du paragraphe 32.1 relèvent de la preuve et que les accusés
ont été suffisamment informés pour pouvoir préparer une défense contre ces allégations.

Entreprise criminelle commune : le viol

46. Au chef 5, l’accusé Nzirorera demande que les accusations de viol soient écar-
tées au motif que les allégations sont si entachées de vices qu’il lui est impossible

31 Le Procureur c. Karemera et al., Decision on Count Seven of Amended Indictment - Violence
to Life, Health and Physical or Mental Well-Being of Persons, 5 août 2005.

41-T, Décision relative à l’admissibilité de la déposition envisagée du témoin DBY, 18 septembre
2003, paras. 5-18, confirmée dans l’arrêt de la Chambre d’appel Decision on Prosecutor’s Inter-
locutory Appeals Regarding Exclusion of Evidence, 19 décembre 2003, paras. 12 à 20; Le Pro-
cureur c. Aloys Simba, affaire n° ICTR-01-76-AR72.2, Decision on Interlocutory Appeal Regard-
ing Temporal Jurisdiction, pp. 3 et 4.
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tity of the victims and details of the rape in this case are not material to the alle-
gation.

47. The Chamber would like to adjourn on this aspect of the Motion for the pur-
pose of hearing an oral argument. A scheduling order will be filed in due course.

Joint Criminal Enterprise : Membership of the Accused

48. Defendant Karemera states that Paragraphs 44, 45, 46 and 56 do not concern
him because he was not a member of the Interim Government at the time plead in
the paragraphs and as a result, he claims that he is not directly implicated in Para-
graphs 48, 49 and 51. In Paragraph 50, Defendant Nzirorera submits that the Indict-
ment fails to specify his responsibility or participation with the Fonds de Défense
Nationale, and is therefore ambiguous.

49. The Chamber notes that when the impugned Paragraphs 44, 45, 46 and 56 are
read in the context of the Indictment as a whole, it is observed that Paragraphs 42
and 43 specifically allege the participation of Édouard Karemera in the activities of
the Interim Government at that time. This issue is a matter for the Prosecution to
prove at trial, rather than a matter of deficiency in the pleading. Paragraphs 48, 49
and 51 raise questions of law with regard to the application of the doctrine of Joint
Criminal Enterprise which cannot be resolved when determining a pleading deficiency.

50. The Chamber notes that Paragraph 50 does not allege Nzirorera’s participation
in the meeting held by Kabuga who, the Prosecution alleges, was in a joint criminal
enterprise with the Accused. The Accused responsibility for Kabuga’s acts as
described, if proved, will also be a question of the application of the law.

51. The Chamber therefore finds that the pleadings concerning Defendant Karem-
era’s participation in the Interim Government, and Paragraph 50 which does not
directly implicate Defendant Nzirorera, are not defective.

Inconsistency with Severance Granted

52. Defendant Nzirorera complains that all the references to the Interim Govern-
ment in Paragraphs 10, 14, 20, 28, 28.3, 35, 43, are contrary to the Prosecution’s rep-
resentations when the Chamber granted severance of André Rwamakuba, and should
therefore be stricken. He asserts that the severance was to allow the Prosecution to
narrow its focus from the large level of government apparatus to the level of the
MRND party and control of the Interahamwe.

53. The Prosecution responds that the Chamber’s Decision granting Rwamakuba
severance did not require it to focus “exclusively” on the Accused control of the Inte-
rahamwe. The Chamber considers that this response is inadequate. The Chamber did
grant severance to narrow the focus of the charges against the Accused considering
the representations of the Prosecution32. However, the Chamber does not see any

32 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and
André Rwamakuba, Case No. ICTR-98-44-PT, Decision on Severance of Andre Rwamakuba and
for leave to file amended Indictment, 14 February 2005, para. 29.
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de préparer sa défense. Le Procureur répond que des précisions suffisantes ont été
données, l’identité des victimes et les détails du viol en l’espèce n’étant pas essentiels
eu égard à l’allégation.

47. La Chambre voudrait reporter sa décision sur cet aspect de la requête dans le
but d’entendre des conclusions orales. Une ordonnance portant calendrier sera rendue
en temps opportun.

Entreprise criminelle commune : participation de l’accusé

48. L’accusé Karemera déclare que les paragraphes 44, 45, 46 et 56 ne le concer-
nent pas parce qu’il n’était pas membre du Gouvernement intérimaire à l’époque des
faits rapportés dans lesdits paragraphes et qu’il n’est donc pas être directement impli-
qué dans les faits mentionnés aux paragraphes 48, 49 et 51. S’agissant du paragraphe
50, il soutient que l’acte d’accusation ne précise pas sa responsabilité ou sa partici-
pation dans le cadre du Fonds de Défense Nationale et est de ce fait ambigu.

49. La Chambre fait observer que lorsque les paragraphes contestés 44, 45, 46 et 56 sont
lus dans le contexte de l’acte d’accusation dans son ensemble, les paragraphes 42 et 43 font
état avec précision de la participation d’Édouard Karemera aux activités du Gouvernement
intérimaire à l’époque. C’est un point que le Procureur doit établir au procès et non une
lacune dans la présentation des faits. Les paragraphes 48, 49 et 51 soulèvent des questions
de droit en ce qui concerne l’application de la doctrine de l’entreprise criminelle commune
qui ne peuvent pas trouver de réponse dans le cadre de l’appréciation de ladite lacune.

50. La Chambre fait remarquer que le paragraphe 50 n’allègue pas que Nzirorera a par-
ticipé à la réunion tenue par Kabuga qui, selon le Procureur, était partie à une entreprise
criminelle commune avec l’accusé. La responsabilité de l’accusé pour les actes de Kabuga
tel que décrits, si elle est établie, posera aussi la question de l’application du droit.

51. La Chambre estime par conséquent que les conclusions relatives à la participa-
tion de Karemera au Gouvernement intérimaire et le paragraphe 50 qui n’implique
pas directement Nzirorera, ne sont pas viciées

Incohérence avec la disjonction d’instance accordée

52. L’accusé Nzirorera fait valoir que toutes les références au Gouvernement intérimaire
dans les paragraphes 10, 14, 20, 28, 28.3, 35 et 43 sont contraires aux affirmations du
Procureur lorsque la Chambre a accordé la disjonction de l’instance d’André Rwamakuba
et doivent donc être rejetées. Il affirme que la disjonction d’instance avait pour but de per-
mettre au Procureur de restreindre le champ, en le ramenant du niveau gouvernemental à
celui du parti MRND et au contrôle sur les milices Interahamwe.

53. Le Procureur répond que la décision de la Chambre faisant droit à la disjonction de
l’instance de Rwamakuba n’exigeait pas qu’il se concentre «exclusivement» sur le
contrôle exercé par l’accusé sur les Interahamwe. La Chambre estime que cette réponse
est inadéquate. Elle a effectivement accordé la disjonction d’instance pour restreindre le
champ des charges retenues contre l’accusé compte tenu des affirmations du procureur32.

32 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwa-
makuba, affaire n° ICTR-98-44-PT, Décision relative a la disjonction de l’instance d’André Rwa-
makuba et à l’autorisation de déposer un acte d’accusation modifié, 14 février 2005, para. 29
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inconsistency with the representations of the Prosecution after reviewing the impugned
paragraphs which primarily allege the MRND party’s influence on the formation,
action and resources of the Interim Government. As such, the alleged conspiracy
between the Accused was reflected through the policies of the Interim Government.
It is for the Prosecution to prove these allegations at trial.

54. Therefore, since there is no factual basis for this complaint, the Chamber does
not have to reach the issue of whether it is outside the scope of a preliminary motion
as permitted by Rule 72 of the Rules as asserted by the Prosecution.

Counts of Genocide, or alternatively Complicity in Genocide

55. In Counts 3 and 4, Defendants submit that the charge of complicity in genocide
in the alternative should be dismissed since it relies on the same factual allegations
as the charge of genocide. Defendants cite the Bikindi case for this premise.

56. In the Chamber’s view, the Defence has relied on the Bikindi case out of con-
text. Judge Pavlev Dolenc, in the confirmation of the Indictment, dismissed the count
of genocide in the alternative because he found no prima facie basis for it in the con-
cise statement of facts33. The Trial Chamber later allowed amendments to the Indict-
ment on this issue when the Prosecution introduced additional evidence to support the
previously dismissed count34. The Trial Chamber confirmed the accepted practice of
cumulative charging of several crimes through the same conduct because it is not
always possible to determine whether the charges alleged will be proven with the
early presentation of evidence35. The Prosecution does not dispute that the Accused
cannot be convicted for both counts, as this would be inconsistent with settled case
law36.

57. Consequently, the Chamber finds that there are facts alleged throughout the
Amended Indictment that support both the counts of genocide and complicity in gen-
ocide in the alternative. Therefore, such cumulative charging is permissible and the
Defence’s request on this issue fails.

The Chamber
GRANTS the Motions as stated above in Paragraphs 20, 26, 29, 34, 42.

33 The Prosecutor v. Simon Bikindi, Case No. ICTR-2001-72-I, Confirmation of the Indictment
(TC), 5 July 2001, paras. 7-8.

34 The Prosecutor v. Simon Bikindi, Decision on the Defence Motion Challenging the Temporal
Jurisdiction of the Tribunal and Objecting the Form of the Indictment and the Prosecutor’s
Motion Seeking Leave to File an Amended Indictment (TC), 22 September 2003, paras. 19-22.

35 Id., para. 25; See also The Prosecutor v. Alfred Musema, Case No. ICTR-96-13, Judgement
(AC), 16 November 2001, para. 369; The Prosecutor v. Élizaphan and Gérard Ntakirutimana,
Judgement (TC), 21 February 2003, paras. 862 et seq.; Semanza, Judgement (TC), paras. 408-409.

36 See, for example, Prosecutor v. Delalic et al., Case No. IT-96-21, Judgement (AC), 20 Feb-
ruary 2001, para. 412.
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Toutefois, la Chambre ne voit aucune incohérence avec les affirmations du Procureur après
avoir revu les paragraphes contestés qui évoquent essentiellement l’influence du MRND
sur la formation, l’action et les ressources du Gouvernement intérimaire. Ainsi, l’allégation
d’entente entre les accusés se reflétait dans les politiques du Gouvernement intérimaire. Il
appartient au Procureur de prouver ces allégations au procès.

54. Par conséquent, le grief manquant de fondement factuel, il est inutile que la
Chambre aborde la question de savoir s’il est en dehors du champ d’une requête sou-
levant une exception préjudicielle tel que prévu par l’article 72 du Règlement comme
l’affirme le Procureur.

Chefs d’accusation de génocide, ou à titre subsidiaire, de complicité dans le génocide

55. S’agissant des chefs d’accusation 3 et 4, les accusés font valoir que l’accusation
de complicité dans le génocide à titre subsidiaire doit être rejetée car elle est fondée
sur les mêmes allégations de fait que le chef de génocide. Les accusés citent l’affaire
Bikindi à cet égard.

56. Selon la Chambre, la Défense s’est appuyée sur l’affaire Bikindi hors contexte.
En confirmant l’acte d’accusation, le juge Pavlev Dolenc, a rejeté le chef d’accusation
de génocide à titre subsidiaire parce qu’il n’a trouvé aucune présomption à cet effet dans
l’exposé succinct des faits33. La Chambre de première instance a ensuite autorisé la
modification de l’acte d’accusation sur ce sujet lorsque le Procureur a produit des
moyens de preuve supplémentaires à l’appui du chef d’accusation précédemment reje-
té34. La Chambre de première instance a confirmé la pratique généralement admise du
cumul de qualifications à raison des mêmes faits parce qu’il n’est pas toujours possible
de déterminer si les charges retenues seront établies avec la présentation anticipée des
éléments de preuve35. Le Procureur ne conteste pas que l’accusé ne peut être déclaré
coupable de ces deux chefs car cela ne serait pas conforme à la jurisprudence établie36.

57. La Chambre en conclut que les faits allégués dans l’acte d’accusation modifié
appuient à la fois le chef de génocide et celui de complicité dans le génocide à titre
subsidiaire. Par conséquent, ce cumul des qualifications est envisageable et la requête
de la Défense sur ce point est rejetée.

LA CHAMBRE
FAIT DROIT aux requêtes comme indiqué aux paragraphes 20, 26, 29, 34 et 42

ci-dessus.

33 Le Procureur c. Simon Bikindi, affaire n° ICTR-2001-72-I, Décision de confirmation de
l’acte d’accusation (Chambre de première instance), 5 juillet 2001, paras. 7 et 8

34 Le Procureur c. Simon Bikindi, Décision relative à la requête de la Défense intitulée «Defence
Motion Challenging the Temporal Jurisdiction of the Tribunal and Objecting the Form of the
Indictment» et à la requête du Procureur intitulée «Prosecutor’s Motion Seeking Leave to File an
Amended Indictment» (Chambre de première instance), 22 septembre 2003, paras. 19 à 22.

35 Id., para. 25; voir aussi Le Procureur c. Alfred Musema, affaire No. ICTR-96-13, arrêt
(Chambre d’appel), 16 novembre 2001, para. 369; Le Procureur c. Élizaphan et Gérard Ntakiru-
timana, jugement (Chambre de première instance), 21 février 2003, para. 862 et suiv.; jugement
Semanza, (Chambre de première instance), paras. 408 et 409.

36 Voir par exemple, Le Procureur c. Delalic et consorts, affaire no IT-96-21, arrêt (Chambre
d’appel), 20 février 2001, para. 412.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 1891  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



1892 KAREMERA

DENIES the remainder of the Motions.

Arusha, 5 August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron, Karin Hökborg, Gberdao Gustave Kam

***
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REJETTE, pour le surplus, les requêtes.

Fait à Arusha, le 5 août 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on Defence Motion challenging the Jurisdiction
of the Tribunal – Joint Criminal Enterprise

Rules 72 and 73 of the Rules of Procedure and Evidence
5 August 2005 (ICTR-98-44-R72)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Joint criminal
enterprise, Extended form of joint criminal enterprise liability, Scale of Joint criminal
enterprise, Form of accomplice liability, Notion of common design, No direct rela-
tionship alleged between the accused and the physical perpetrators of the crime,
Lower mens rea standard of category of joint criminal enterprise, Command respon-
sibility, Individual criminal responsibility, Customary international law – Rape – Com-
plicity in genocide – Due process, Fairness of the proceedings – Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 72 and 73 (A)

International Cases cited :

I.C.T.Y. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Dusko Tadic, Judgement, 15 July 1999
(IT-94-1); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Slobodan Milosevic, Reasons for Deci-
sion on Prosecution interlocutory Appeals from Refusal to order Joinder, 18 April 2002
(IT-99-37); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Radoslav Brđanin, Decision on inter-
locutory Appeal, 19 March 2004 (IT-99-36); Trial Chamber, The Prosecutor v. Slobodan
Milosevic, Decision on Motion for Judgement of Acquittal, 16 June 2004 (IT-02-54);
Trial Chamber, The Prosecutor v. Radoslav Brđanin, Judgment, 1 September 2004 (IT-
99-36); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Radoslav Brđanin, Decision on Motion to
Dismiss Ground 1 of the Prosecutor’s Appeal, 5 May 2005 (IT-99-36)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Karin Hökborg and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Preliminary Motion to Dismiss for Lack

of Jurisdiction : Joint Criminal Enterprise”, filed on 4 May 2005 (“Motion”); and
Mathieu Ngirumpatse’s Joinder filed on 11 May 2005 (“Defendants”);

CONSIDERING the Prosecutor’s Response, filed on 9 May 2005 (“Response”), and
the Defence Reply, filed on 10 May 2005 (“Reply”);

DECIDES as follows pursuant to Rules 72 and 73 (A) of the Rules of Procedure
and Evidence (“Rules”) on the basis of the written briefs submitted by the parties.
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INTRODUCTION

1. An Amended Indictment was filed in this case on 23 February 2005. The trial
is set to commence on 5 September 2005. The Defence of Joseph Nzirorera applies
to dismiss the Amended Indictment on the ground that there is no jurisdiction to pros-
ecute for the extended form of joint criminal enterprise liability in circumstances
where (i) the enterprise is alleged to be of vast scope, (ii) there is no direct relation-
ship alleged between the accused and the physical perpetrators of the crime,
(iii) the allegations of rape amount to strict liability, and (iv) the underlying crime is
complicity in genocide which is merely a form of liability. In addition, the Motion
contained specific applications for dismissal of Counts 4 and 5, which dealt with com-
plicity and rape respectively. The Defence of Mathieu Ngirumpatse has associated
itself with the Motion.

2. The Defence contends that this application ought to be addressed as a prelimi-
nary motion since it challenges jurisdiction. The Chamber agrees that the Motion falls
within Rule 72, which provides for motions that challenge the jurisdiction of the Tri-
bunal.

DISCUSSION

3. The issue in the Motion is narrow. The general application of joint criminal
enterprise is accepted by the Defence. It contends that the allegations in the Amended
Indictment expand the doctrine of the extended form of joint criminal enterprise
beyond permissible boundaries. The Chamber notes that in the Tadic Judgement, the
Appeals Chamber held the view that the notion of common design as a form of
accomplice liability is firmly established in customary international law. In addition,
it is upheld, albeit implicitly, in the Statutes of the International Criminal Tribunals.
The Chamber found that the notion has been applied to three distinct categories of
cases1. The Tadic Appeals Judgement emphasised that with regard to the extended
form of joint criminal enterprise,

“it is appropriate to apply the notion of ‘common purpose’ only where the fol-
lowing requirements concerning mens rea are fulfilled : (i) the intention to take
part in a joint criminal enterprise and to further – individually and jointly – the
criminal purposes of that enterprise; and (ii) the foreseeability of the possible
commission by other members of the group of offences that do not constitute
the object of the common criminal purpose”2.

The present challenge is in relation to specific allegations of the Amended Indict-
ment.

1 Prosecutor v. Dusko Tadic, Case n° IT-94-1-A, Judgement (AC), 15 July 1999, paras. 185-229,
especially paras. 195 et seq. on the three categories of joint criminal enterprise.

2 Prosecutor v. Dusko Tadic, Case n° IT-94-1-A, Judgement (AC), 15 July 1999, para. 220.
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Jurisdiction to expand the extended form of joint criminal enterprise liability to
large-scale enterprises and to individuals indirectly connected to specific perpetrators
of a specific crime

4. The Defence contends that, by alleging a joint criminal enterprise whose object
was the destruction of the Tutsi population of Rwanda, the Amended Indictment has
improperly extended the doctrine of joint criminal enterprise because in all the rele-
vant jurisprudence it has been applied in cases of a smaller scale, limited to a specific
operation and a restricted geographical area3, and where the Accused was not struc-
turally remote from the actual perpetrators of the crimes. The Defence further argues
that in contrast to command responsibility, the extended form of joint criminal enter-
prise liability does not require proof that the superior knew or had reason to know
of the crimes committed by his alleged subordinates, or whether the accused was in
effective control of the perpetrators of the alleged crimes. In addition, the Defence
states that the accused’s contribution to the commission of the crimes does not need
to be substantial. It is the Defence’s view that applying the extended form of joint
criminal enterprise liability to cases with large-scale allegations is contrary to custom-
ary international law, and outside the Tribunal’s jurisdiction, and must therefore be
stricken and dismissed. The Defence has invited the Chamber to apply the Brdjanin
Judgement in which, after examining the evidence, the Trial Chamber dismissed joint
criminal enterprise as a possible mode of liability to describe the individual criminal
responsibility of the Accused and expressed the view that :

“JCE is not an appropriate mode of liability to describe the individual criminal
responsibility of the Accused, given the extraordinarily broad nature of this case,
where the Prosecution seeks to include within a JCE a person as structurally
remote from the commission of the crimes charged in the Indictment as the
Accused. Although JCE is applicable in relation to cases involving ethnic cleans-
ing, as the Tadic Appeal Judgement recognises, it appears that, in providing for
a definition of JCE, the Appeals Chamber had in mind a somewhat smaller enter-
prise than the one that is invoked in the present case”4.

5. The Chamber notes that after the prosecution case, the Trial Chamber acquitted
the Accused for the crime of genocide on the ground that the specific intent required
for a conviction of genocide was incompatible with the lower mens rea standard of
a third category of joint criminal enterprise5.The Defence then presented its case, and
at the end of the trial, Radoslav Brdjanin was convicted for crimes other than geno-
cide and complicity in genocide6. The Trial Chamber rejected joint criminal enterprise
as a basis for liability. It concluded that the “Physical Perpetrators” included persons
who were not sufficiently identified in the Indictment. In relation to the group that
was sufficiently identified in the Indictment, the Chamber stipulated :

3 Prosecutor v. Radoslav Brdjanin, Case n° IT-98-36-T, Judgement (TC), 1 September 2004,
paras. 344-355.

4 Prosecutor v. Radoslav Brdjanin, Case n° IT-98-36-T, Judgement (TC), 1 September 2004,
para. 355.

5 Prosecutor v. Radoslav Brdjanin, Case n° T-98-36-A, Decision on Interlocutory Appeal (AC),
19 March 2004, para. 12.

6 Prosecutor v. Radoslav Brdjanin, Case n° IT-98-36-T, Judgement (TC), 1 September 2004,
para. 1152.
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“The Accused can only be held criminally responsible under the mode of lia-
bility of JCE if the Prosecution establishes beyond reasonable doubt that he had
an understanding or entered into an agreement with the Relevant Physical Per-
petrators to commit the particular crime eventually perpetrated or if the crime
perpetrated by the Relevant Physical Perpetrators is a natural and foreseeable
consequence of the crime agreed upon by the Accused and the Relevant Physical
Perpetrators”7.

6. When considered in context, the Judgement demonstrates that although there was
jurisdiction to bring the charge, the Prosecutor was unable to prove it on the evidence.
Furthermore the Chamber recalls that the Prosecutor appealed the Judgement on that
specific issue, even if she did not seek any remedy in case that ground succeeds8. It
is worth noting that the Trial Chamber recalled that during the pre-trial stage it

“ruled that if individual criminal responsibility pursuant to the theory of joint
criminal enterprise is charged, the indictment must inform the accused, inter alia,
of the identity of those engaged in the enterprise so far as their identity is
known, but at least by reference to their category as a group”9.

Consequently the Chamber did not entertain any examination of a joint criminal
enterprise between the Accused and individuals not adequately identified in the Indict-
ment.

7. The Chamber accepts, as the Prosecutor has stated, that joint criminal enterprise
is pleaded before the ICTY in the Indictment against Slobodan Milosevic where the
alleged criminal conduct took place in large areas, affecting large portions of the pop-
ulation, and where it is not alleged that the Accused physically committed the
crimes10. Moreover the Chamber notes that in the Judgement of Acquittal, the Trial
Chamber found evidence that there was a joint criminal enterprise in some instances
as alleged in the Indictment11. Finally, the Chamber does not consider that the scale
of a joint criminal enterprise has any impact on such form of liability. The argument
that the novelty of making the allegation of a joint criminal enterprise in a large scale
operation takes it outside of the scope of the jurisprudence is not therefore persuasive.

8. Finally, the Chamber recalls that allowing the pleading at this stage does not pre-
vent the Chamber from making the ordinary assessment of the evidence at the end
of the trial to determine the adequacy of the pleadings to the evidence.

7 Prosecutor v. Radoslav Brdjanin, Case n° IT-98-36-T, Judgement (TC), 1 September 2004,
para. 347.

8 Prosecutor v. Radoslav Brdjanin, Case n° IT-98-36-A, Decision on Motion to Dismiss Ground
1 of the Prosecutor’s Appeal (AC), 5 May 2005. The Appeals Chamber has not yet delivered its
final decision on this matter.

9 Prosecutor v. Radoslav Brdjanin, Case n° IT-98-36-T, Judgement (TC), 1 September 2004,
para. 346.

10 Prosecutor v. Slobodan Milosevic, Case n° IT-02-54, Judge Richard May, Decision on
Review of Indictment, 22 November 2001, paras. 4-9; Prosecutor v. Slobodan Milosevic, Case
n° IT-99-37-AR73, IT-01-50-AR73, and IT-01-51-AR73, Reasons for Decision on Prosecution
Interlocutory Appeals from Refusal to Order Joinder (AC), 18 April 2002, paras. 21 and 30.

11 Prosecutor v. Slobodan Milosevic, Case n° IT-02-54, Decision on Motion for Judgement of
Acquittal (TC), 16 June 2004, paras. 246, 288-289, 292-293, 298-299, and 23.
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Application of the extended Form of joint criminal Enterprise to the Crime of Rape
(Count 5)

9. The Amended Indictment seeks to impose liability on the Defendants for unspec-
ified rapes as a foreseeable consequence of a joint criminal enterprise to destroy the
Tutsi as a group. The Defence submits that this violates the mens rea requirement.
It states that in all genocides, rape is foreseeable and therefore, application of the
extended form of joint criminal enterprise liability to cases of rape amounts to strict
liability. It believes that this is contrary to customary international law and fundamen-
tal principles of fairness and due process. The Defence argues that there is no juris-
diction to prosecute them for extended joint criminal enterprise liability in rape and
therefore Count 5 of the Amended Indictment should be dismissed.

10. The Chamber notes that the Defence made overlapping arguments with its
motion on defects in the form. The Chamber recalls that there will be an oral hearing
on this issue and a scheduling order will be released in due course.

Jurisdiction to apply the extended form of joint criminal enterprise liability to com-
plicity in genocide (Count 4)

11. The Defence argues that Count 4 of the Amended Indictment is legally unsound,
because the extended form of joint criminal enterprise liability cannot be applied to
complicity in genocide as it is not a crime but a form of liability. The Defence further
argues that it is factually unsound because complicity in genocide cannot be outside
the scope of a joint criminal enterprise and yet be a foreseeable and a natural con-
sequence of the enterprise at the same time.

12. The Chamber considers that it is necessary to dispose of this matter by provid-
ing the parties with the opportunity for further oral arguments. A scheduling order
for such arguments will be released in due course.

For the above mentioned reasons, the Chamber
DENIES the Motion in its entirety.

Arusha, 5 August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron, Karin Hökborg, Gberdao Gustave Kam

***
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Scheduling Order – Oral arguments on Rape, Complicity in Genocide
and the Pleading of a joint criminal Enterprise

in the amended Indictment
Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence

8 August 2005 (ICTR-98-44-R54)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judge : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Schedule

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 54

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding,

(“Chamber”), pursuant to Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence (“Rules”);
RECALLING the Decisions of 5 August 2005, on Joint Criminal Enterprise and

Defects in the Form of the Amended Indictment, and the postponement of certain
arguments raised by the parties for an oral hearing1;

RECALLING that the trial is scheduled to commence on 5 September 2005, and
that a Pre-Trial Conference will take place on 29 August 2005;

CONSIDERING that these matters should be decided before hearing the evidence
of the Prosecution Case;

THE CHAMBER HEREBY ORDERS
I. the parties to appear on Friday 2 September 2005, to make their oral arguments

on the following two questions :
I.1. Can the extended form of Joint Criminal Enterprise be plead as a form of

liability for the charge of Rape (Count 5) while the Indictment does not spec-
ify any rape?

I.2. Can Joint Criminal Enterprise be plead as a form of liability for the charge
of Complicity in Genocide (Count 4)?

II. the parties to file their written submissions on those issues no later than
26 August 2005, with their arguments and the relevant authorities;

1 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case
No. ICTR-98-44-R72, Decision on Defects in the Form of the Indictment (TC), 5 August 2005,
para. 47; and Decision on Defence Motion Challenging the Jurisdiction of the Tribunal – Joint
Criminal Enterprise (TC), 5 August 2005, paras. 10 and 12.
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III. the Defence for Joseph Nzirorera, as the party who raised these issues, will have
one hour to make its arguments, thirty minutes on each question;

IV. the Defence for Édouard Karemera and Mathieu Ngirumpatse will have half an
hour if they wish to make any arguments on these issues, fifteen minutes on each
question;

V. the Prosecutor will have one hour to make his arguments, thirty minutes on each
question;

VI. the parties each will have the option of fifteen minutes for any further arguments
or response;

VII. the Registrar to take the necessary measures for the proper implementation of
this scheduling order.

Arusha, 8 August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron

***

Scheduling Order – Request for Clarification
between the 2001 Indictment and the amended Indictment

Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence
8 August 2005 (ICTR-98-44-R54)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judge : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Schedule

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 54

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding,

(“Chamber”), pursuant to Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence (“Rules”);
CONSIDERING Defendant Nzirorera’s “Observations on Lack of Prima Facie Evi-

dence for Amended Indictment”, filed on 6 May 2005;
CONSIDERING the “Prosecutor’s Response to Nzirorera’s Observations on Lack

of Prima Facie Evidence for Amended Indictment,” filed on 9 May 2005;
RECALLING that the trial is scheduled to commence on 5 September 2005, and

that a Pre-Trial Conference will take place on 29 August 2005;
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CONSIDERING that this matter should be dealt with before hearing the evidence
in the Prosecution Case;

THE CHAMBER HEREBY ORDERS the Prosecution to indicate to the Chamber
which paragraphs of the 2001 Indictment correspond to Paragraphs 40, 59, 63.2, 66,
68 and 69 of the Amended Indictment by Wednesday 10 August 2005.

Arusha, 8 August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron

***

Decision granting the Prosecution Time to file a consolidated Reply
to Defence Responses to the Judicial Notice Motion

8 August 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judge : Dennis C. M. Byron

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Schedule, Judicial
notice, Absence of a right to reply

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 54 and 73 (E)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding

(“Chamber”), and pursuant to Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence
(“Rules”);

BEING SEIZED of the “Prosecutor’s Request for time to file a consolidated reply
to Defence Responses to his Motion for Judicial Notice of 30 June 2005”, filed on
13 July 2005, in which the Prosecution requests an extension of time to file a con-
solidated reply to all Defence submissions;

CONSIDERING the Decision allowing the Defence to respond to the Motion for
Judicial Notice no later than 12 August 20051;

1 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case
No. ICTR-98-44-PT, Decision granting extension of time to respond to the Prosecution Motion
for Judicial Notice (TC), 12 July 2005.
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RECALLING that there is no legal provisions for a right to reply but the parties
are free to do so in a reasonable time taking into account that Rule 73 (E) of the
Rules permits a response only within five (5) days after the receipt of a motion2;

CONSIDERING that the issue of judicial notice should be disposed of before the
beginning of the trial; and RECALLING that the trial is scheduled to begin on 5 Sep-
tember 2005, and that any further delay in the proceedings could affect such
scheduling;

FOR THE FOREGOING REASONS, the Chamber is of the view that the Prose-
cution could file any consolidated reply to the Defence responses to his motion within
two (2) days.

THE CHAMBER
HEREBY ORDERS that any Reply to the Defence responses should be filed no

later than 15 August 2005.

Arusha, 8 August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron

***

2 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case
No. ICTR-98-44-R73, Decision granting Time-Limit to file a Reply to Defence Responses (TC),
25 January 2005, para. 4 : “The Chamber notes that Rule 73 of the Rules does not anticipate the
possibility for the requesting party to respond to the reply filed by a responding party to a
motion”.
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Decision on Defence Motion for Disclosure of the Affidavit
of Richard Renaud related to Witnesses G & T

8 August 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judge : Dennis C. M. Byron (Pursuant to Rule 54 of the Rules of Procedure and Evi-
dence)

Joseph Nzirorera – Affidavit, Disclosure obligation of the Prosecutor, Principle of
inter partes filing, Purpose of ex parte filing, Protection of witnesses – Motion denied

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse,
Joseph Nzirorera and André Rwamakuba, Decision on Motion to unseal ex parte Sub-
missions and to strike Paragraphs 32.4 and 49 from the amended Indictment, 3 May
2005 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. André Rwamakuba, Decision
on Prosecutor’s Motion for an Order for temporary Transfer of Witnesses pursuant
to Rule 90 bis, 23 May 2005 (ICTR-98-44C); Trial Chamber, The Prosecutor v.
Edouard Karemera et al., Decision on Joseph Nzirorera’s Motion to Compel Inspection
and Disclosure, 5 July 2005 (ICTR-98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding,

(“Chamber”) and pursuant to Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence
(“Rules”);

BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion for Disclosure of Affidavit of
Richard Renaud,” filed on 11 July 2005 (“Motion”);

NOTING the “Prosecutor’s Response to Nzirorera’s Motion for Disclosure of the
Affidavit of Richard Renaud,” filed on 18 July 2005 (“Response”);

HEREBY DECIDES the Motion.

ARGUMENTS OF THE PARTIES

1. The Defence requests that the Chamber grants the disclosure of the Affidavit of
Richard Renaud filed under seal, by taking one of the following steps :
(i) disclose the affidavit in its entirety; or
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Décision relative à la requête de la défense
intitulée Defence motion for disclosure of the affidavit

of Richard Renaud related to Witnesses G & T
(Requête en communication de l’affidavit de Richard Renaud

ayant trait aux témoins G et T)
8 août 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juge : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre (Conformément à l’article 54 du
Règlement de procédure et de preuve)

Joseph Nzirorera – Affidavit, Obligation de communication du Procureur, Principle de
communication inter partes, But de communication ex parte, Protection des témoins
– Requête rejetée

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Edouard Karemera et consorts,
Décision relative à la requête demandant la levée de la confidentialité de certains écrits
unilatéraux et la suppression des paragraphes 32.4 et 49 de l’acte d’accusation modifié,
3 mai 2005 (ICTR-98-44); Chambre de première instance, Le Procureur c. André Rwa-
makuba, Decision on Prosecutor’s Motion for an Order for Temporary Transfer of Wit-
nessespursuant to Rule 90 bis, 23 mai 2005 (ICTR-98-44C); Chambre de première
instance, Le Procureur c. Edouard Karemera et consorts, Decision on Joseph Nzirorera’s
Motion to Compel Inspection and Disclosure, 5 juillet 2005 (ICTR-98-44)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIEGEANT en la Chambre de première instance III composée du juge Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre (la «Chambre»), et conformément à l’article 54
du Règlement de procédure et de preuve (le «Règlement»),

SAISI de la requête de Joseph Nzirorera intitulée Joseph Nzirorera’s Motion for
Disclosure of Affidavit of Richard Renaud, déposée le 11 juillet 2005 (la «requête»),

VU la réponse du Procureur intitulée Prosecutor’s Response to Nzirorera’s Motion for
Disclosure of the Affidavit of Richard Renaud, déposée le 18 juillet 2005 (la «réponse»),

STATUANT sur la requête,

ARGUMENTS DES PARTIES

1. La Défense entend obtenir la communication de l’affidavit sous scellés de Richard
Renaud, et prie la Chambre de prescrire à cette fin une des mesures suivantes :
(i) la communication de la pièce telle quelle;
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(ii) disclose all relevant portions of the affidavit, redacting only the name of the
country or location of the witnesses; or

(iii) strike the affidavit and order Richard Renaud to prepare a revised affidavit not
mentioning the whereabouts of the witnesses.

2. The Defence states that the Prosecutor did not provide in his Motion for Special
Protective Measures for Witnesses G and T dated 8 July 2005 any facts supporting
the need for a video-link testimony because the witnesses are unable to travel to Aru-
sha, limitations on their movements having been imposed by third parties.

3. The Defence states that the absence of facts to support the special protection
requested violates the right of the Accused to a fair trial and adversarial trial, and to
an equality of arms between the parties, as provided in Articles 19 and 20 of the Statute.
The Defence also complains that the Prosecutor persists in making ex parte filings with-
out showing good cause while the Chamber has already ruled that such filings

“should be entertained only where the disclosure to the parties (…) would be
likely to prejudice unfairly either the party making the application or some per-
son or persons involved in or related to that application”.

Moreover, the Defence argues that the ex parte filings should only be allowed
“as a last resort when there is no possible way to communicate information

to the Trial Chamber that can be shared with the Defence”.
4. The Prosecutor opposes the Motion and requests the Chamber to deny it in its

entirety. He states that similar confidential affirmations from investigators of the
Office of the Prosecutor have already been filed in support of previous applications
for special protective measures for the same witnesses, and have been granted. He
further argues that the disclosure of the circumstances of the cooperation of Witnesses
G and T will compromise the arrangement to obtain their testimony before the
Tribunal; and the disclosure of Richard Renaud’s confidential affidavit might jeopard-
ize the safety of the witnesses or result in witness intimidation. Finally, he asserts
that such disclosure will compromise ongoing investigations.

5. The Prosecutor states that these special protective measures will not prevent the
Accused from confronting the witnesses against him, and he argues that the question
of equality of arms does not therefore arise.

6. On the Defence’s assertion that special protective measures are unwarranted
because of prior illicit disclosures of the identities of Witnesses G and T, the Prose-
cutor considers that the possible violations of witness protection Orders by other par-
ties do not justify dispensing with such special protective measures. Finally, the Pros-
ecutor expresses the view that sensitive matters of disclosure remain within the
Chamber’s discretion, and submits that aggressive defence investigations have resulted
in numerous complaints from Prosecution witnesses thereby violating the spirit of the
protective Orders. The Prosecutor concludes that, under these circumstances, the only
reasonable means of maintaining the confidentiality of the affidavit was to file it ex
parte under seal.
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(ii) la communication de toutes les parties pertinentes de la pièce, moyennant le cav-
iardage des seules mentions du pays ou du lieu où se trouvent les témoins;

(iii) la communication, après suppression de la pièce originelle, d’une seconde ver-
sion de l’affidavit dans laquelle Richard Renaud ne fournira pas d’indications sur
le lieu où se trouvent les témoins.

2. La Défense déclare que dans sa requête en prescription de mesures spéciales de pro-
tection des témoins G et T, intitulée Prosecutor’s Motion for Special Protective Measures
for Witnesses G and T et datée du 8 juillet 2005, le Procureur n’a fourni aucun élément
de fait tendant à démontrer que les restrictions imposées par des tiers aux déplacements
des témoins visés empêchaient ceux-ci de se rendre à Arusha et rendaient donc nécessaire
leur comparution devant le Tribunal par voie de vidéoconférence.

3. La Défense fait valoir que l’absence de tels éléments à l’appui de la demande de pro-
tection spéciale porte atteinte à l’équité du procès, au principe du contradictoire, à l’égalité
des armes entre les parties et, partant, aux droits garantis à l’accusé par les articles 19 et
20 du Statut. La Défense reproche également au Procureur sa persistance à déposer des
écritures unilatérales sans établir le bien-fondé de leur confidentialité, alors que la
Chambre a déjà indiqué que de tels dépôts ne pouvaient se concevoir que

«lorsqu’il est probable que la communication à l’autre partie ou [aux] autres
parties au litige [...] nuirait injustement à la partie requérante ou à toute personne
impliquée dans la requête ou s’y rattachant».

La Défense estime en outre que la procédure unilatérale ne doit être autorisée
«qu’en dernier recours, lorsqu’il n’existe aucun moyen de communiquer à la Cham-

bre des informations qui puissent également être fournies à la Défense» [traduction].
4. Le Procureur s’oppose à la requête et en demande le rejet intégral. Il fait valoir

à titre de précédent que des déclarations faites par ses enquêteurs et similaires à celle
que la Défense réclame en l’espèce sont restées sous le sceau de la confidentialité
alors qu’elles avaient été déposées de façon unilatérale à l’appui de mesures spéciales
de protection des mêmes témoins. Il affirme en outre que le fait de révéler les moda-
lités selon lesquelles les témoins G et T coopèrent avec la justice compromettrait
l’arrangement qui assure leur témoignage devant le Tribunal et que la divulgation de
l’affidavit confidentiel de Richard Renaud pourrait menacer leur sécurité ou les expo-
ser à des manoeuvres d’intimidation et mettre en danger les enquêtes en cours.

5. Le Procureur affirme que la prescription des mesures de protection sollicitées ne
mettrait pas les témoins à l’abri d’une confrontation avec l’accusé et que la question
de l’égalité des armes ne se pose donc pas.

6. La Défense ayant par ailleurs avancé qu’il n’y avait plus lieu de prévoir de protection
spéciale pour les témoins G et T dès lors que leur identité avait déjà été révélée de façon
irrégulière, le Procureur fait valoir que la violation possible par des tiers de décisions
prises pour protéger les témoins ne saurait justifier que l’on écarte les mesures spéciales
demandées pour assurer cette protection. Soulignant la nature sensible des questions sou-
levées en matière de divulgation, le Procureur affirme que celles-ci doivent continuer de
relever du pouvoir d’appréciation souverain de la Chambre. Il relève que des témoins à
charge se sont maintes fois plaints des enquêtes agressives menées par une Défense qui
agissait au mépris de l’esprit des mesures prescrites pour les protéger. Le Procureur conclut
que dans ces circonstances, le dépôt unilatéral et la mise sous scellés sont les seuls moyens
raisonnables d’assurer la confidentialité de l’affidavit visé.
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DELIBERATIONS

7. The Chamber recalls the principle that applications must be filed inter partes,
with ex partes filings entertained only where it is necessary in the interests of justice
as shown by the filing party1.

8. The Chamber notes that the Affidavit of Richard Renaud and the one from
Christian Baudesson are identical. The Chamber recalls that in the Decision of 5 July 2005,
it found that the Affidavit of Christian Baudesson contains information whereby disclosure
could jeopardize the protection of the witnesses, and the Prosecution’s ongoing investiga-
tions, and therefore cause them both an unfair prejudice. The Chamber also found that
the non disclosure of the Affidavit would not affect the Defence’s cross-examination. The
Chamber finds no reasons to depart from that Decision of 5 July 20052. The Chamber
therefore adopts the same reasoning and the motion falls to be denied.

9. The Defence alternative requests that some elements of the Affidavit or a redact-
ed version of the Affidavit be disclosed3. The Chamber found that those elements of
the Affidavit which could be disclosed without jeopardizing the witnesses’ security
and the ongoing investigations are already provided in the Prosecution Motion for
Special Protective Measures for Witnesses G and T. The alternative request could not
therefore succeed.

10. Finally the Chamber finds that, contrary to the Defence assertion, the Prosecutor
did provide in the Affidavit, facts in support of the request for special protective measures.
In due course, the Chamber will decide on the sufficiency of such supporting facts
when it disposes of the Motion for Special Protective Measures for Witnesses G and
T.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
DENIES the Motion in its entirety.

Arusha, 8 August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron

***

1 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case n° ICTR-
98-44-R66 (Karemera et al.), Decision on Motion to Unseal ex parte Submissions and to Strike
Paragraphs 32.4 and 49 from the Amended Indictment (TC), 3 May 2005, para. 11; The Prosecutor v.
André Rwamakuba, Case n° ICTR-98-44C-R90bis, Decision on Prosecutor’s Motion for an Order for
Temporary Transfer of Witnesses pursuant to Rule 90 bis (TC), 23 May 2005, para. 5.

2 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case
n° ICTR-98-44-PT, Decision on Joseph Nzirorera’s Motion to compel Inspection and Disclosure
(TC), 5 July 2005, para. 6.

3 See Paragraph 1 (ii) and (iii) above.
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DELIBERATION

7. La Chambre rappelle le principe selon lequel les prétentions des parties sont for-
mulées sous l’empire du contradictoire, le dépôt unilatéral n’étant envisageable que
si la partie qui entend y recourir en démontre la nécessité dans l’intérêt de la justice1.

8. La Chambre relève que l’affidavit de Richard Renaud est identique à celui de Chris-
tian Baudesson et rappelle qu’elle a conclu, par décision du 5 juillet 2005, que le second
contenait des renseignements dont la divulgation pouvait compromettre à la fois la pro-
tection des témoins et le bon déroulement des enquêtes du Procureur, causant aux uns
comme à l’autre un préjudice injustifié. Elle a également conclu à cette occasion que la
confidentialité de l’affidavit n’affecterait pas le contre-interrogatoire des témoins par la
Défense. La Chambre juge qu’il n’y a pas lieu de revenir sur cette décision2. Elle en
reprend le raisonnement et considère dès lors que la requête ne saurait être accueillie.

9. La Défense demande à titre subsidiaire que lui soient communiquées certaines
parties ou une version caviardée de l’affidavit3. La Chambre estime que les éléments
de la pièce qui pourraient être communiqués à la Défense sans compromettre la sécu-
rité des témoins ou les enquêtes en cours ont déjà été fournis dans la requête du Pro-
cureur en prescription de mesures spéciales de protection des témoins G et T. La
Défense ne saurait donc avoir gain de cause en sa demande subsidiaire.

10. Enfin, la Chambre conclut que le Procureur a fourni dans l’affidavit, contraire-
ment à ce qu’affirme la Défense, des éléments de fait à l’appui des mesures spéciales
de protection qu’il sollicite. La Chambre décidera en temps voulu, lorsqu’elle statuera
sur la requête en prescription de mesures spéciales de protection des témoins G et T,
si ces éléments sont suffisants.

PAR CES MOTIFS,
REJETTE la requête dans son intégralité.

Fait à Arusha, en anglais, le 8 août 2005.

[Signé] : Dennis C. Byron

***

1 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, affaire
n° ICTR-98-44-R66, Chambre de première instance, Décision relative à la requête demandant la
levée de la confidentialité de certains écrits unilatéraux et la suppression des paragraphes 32.4
et 49 de l’acte d’accusation modifié, 3 mai 2005, para. 11; Le Procureur c. André Rwamakuba,
affaire n° ICTR-98-44C-R90bis, Chambre de première instance, Decision on Prosecutor’s Motion
for an Order for Temporary Transfer of Witnessespursuant to Rule 90bis, 23 mai 2005, para. 5.

2 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, affaire
n° ICTR-98-44-PT, Chambre de première instance, Decision on Joseph Nzirorera’s Motion to
Compel Inspection and Disclosure, 5 juillet 2005, para. 6.

3 Voir paragraphe 1, alinéas ii et iii.
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Decision on the defence Motion to permit Investigators
to attend closed Sessions

Rule 73 of the Rules of Procedure and Evidence
18 August 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Right to a fair and
public hearing, Closed Sessions, Prevention of the disclosure to the public, Attending
of the investigators, Function of the investigators, Team Defense, Responsability of
Lead Counsel for the Team Defense – Right to be provided with adequate facilities
in preparing and presenting his defence – Interpretation, Pratice of other Internation-
al Tribunal, ICTY, SCSL – Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 75, 79 and 90 (D); Statute, Art. 20, 20 (2)
and 20 (4) (e)

International Cases cited :

I.C.T.Y. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Mile Mrkšić, et. al., Order permitting Investi-
gators to follow Proceedings, 23 April 1998 (IT-95-13A); Trial Chamber, The Prosecutor
v. Dario Kordić and Mario Cerkez, Order permitting Investigators to follow Proceedings,
19 April 1999 (IT-94-14/2); Trial Chamber, The Prosecutor v. Mladen Naletilić and Vinko
Martinović, Decision on Prosecutor’s Motion to Permit Investigators to Follow the Pro-
ceedings, 31 August 2001 (IT-98-34)

S.C.S.L. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Norman et. al., Decision on joint Motion
by Sam Hinga Norman, Moinina Fofana, and Allieu Kondiwa seeking Permission for
Defence Investigators to sit in Court during closed Sessions, 28 February 2005
(SCSL-2004-14-T)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);

BEING SEIZED of Joseph Nzirorera’s Motion to permit Investigators to attend
closed Sessions, filed on 13 July 2005 (“Motion”); and Mathieu Ngirumpatse’s Join-
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Décision relative à la requête de la défense
intitulée Defence Motion to permit Investigators

to attend closed Sessions
Article 73 bis du Règlement de procédure et de preuve

18 août 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Droit de l’accusé
à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement, Huis clos, Non
divulgation d’informations, Présence des enquêteurs, Rôle des enquêteurs, Equipe
de la défense, Responsabilité du Conseil principal pour l’équipe de la défense –
Droit de disposer des facilités nécessaires à la préparation et à la présentation de
sa défense – Interprétation, Pratique des autres tribunaux pénaux internationaux,
TPIY, TSSL – Requête acceptée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 75, 79 et 90 (D); Statut, art. 20, 20 (2) et
20 (4) (e)

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.Y. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Mile Mrkšić et consorts,
Ordonnance autorisant les enquêteurs à suivre les audiences, 23 avril 1998 (IT-95-13A);
Chambre de première instance, Le Procureur c. Dario Kordić et Mario Cerkez, Order
permitting Investigators to follow Proceedings, 19 avril 1999 (IT-95-14/2); Chambre de
première instance, Le Procureur c. Mladen Naletilić and Vinko Martinović, Décision rel-
ative à la requête [du Procureur] aux fins d’autoriser les enquêteurs à suivre les audi-
ences, Chambre de première instance, 31 août 2001 (IT-98-34)

T.S.S.L. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Norman et consorts, Deci-
sion on Joint Motion by Sam Hinga Norman, Moinina Fofana and Allieu Kondiwa
Seeking Permission for Defence Investigators to sit in Court during closed Sessions,
28 février 2005 (SCSL-2004-14-T)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam
(la «Chambre»),

SAISI d’une requête de Joseph Nzirorera intitulée «Motion to Permit Investigators
to Attend Closed Sessions», déposée le 13 juillet 2005 (la «Requête»), et du Mémoire
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der filed on 8 August 2005 (“Joinder”); and RECALLING that the Defence for Math-
ieu Ngirumpatse raised a similar issue at the status conference of 17 November 2004;1

(“Defence”)

RECALLING the Order for the Registrar to file his submissions on the Motion2

and CONSIDERING the representations made by the Registrar on 8 August 2005
(“Registrar’s Submissions”);

CONSIDERING ALSO the Prosecution’s Response filed on 27 July 2005
(“Response”) and Joseph Nzirorera’s Reply to the Registrar’s submission filed on
10 August 2005 (“Reply”);

TAKING INTO ACCOUNT the practice and jurisprudence before the International
Criminal Tribunal for the Former Yugoslavia (ICTY) and the Special Court for Sierra
Leone (SCSL);

RECALLING the Chamber’s Order on Protective Measures for Prosecution Wit-
nesses of 10 December 2004;

DECIDES as follows pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Procedure and Evi-
dence (“Rules”) :

STATUE sur la présente requête, conformément à l’article 73 (A) du Règlement de
procédure et de preuve (le «Règlement»).

INTRODUCTION

1. Defendant Nzirorera submits that two of his investigators are native Kinyarwanda
speakers and have interviewed many people in the course of the preparation for trial.
The Defence asserts that the presence of its investigators during closed sessions would
benefit them by providing immediate assistance for cross-examination and information
for further investigation.

2. The Prosecution concedes that the presence of Defence investigators in closed
session may be allowed but is not requisite and would serve to intimidate their wit-
nesses.

3. The Registrar states that special circumstances would be required from the
Defence in order for its investigators to attend court sessions and to be eligible for
reimbursement of costs, pursuant to its management policies and principles that gov-
ern the availability of financial means under the Legal Aid program.

4. Furthermore, the Registrar states that the Tribunal does not have any provision
in its Rules that expressly excludes the attendance of the parties’ investigators from
trial sessions. Nonetheless, the Registrar submits that his general policy is to limit the
presence of Defence investigators in Arusha to the time when the Defence is present-
ing its case. He finally suggests that decisions on the presence of Defence investiga-
tors in Arusha should be made on a case-by-case basis, since parts of the present

1 The Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera (“Karemera
et al.”), Case No. ICTR-98-44, T. 17 November 2004, pp. 25, 26, 27. 

2 Karemera et. al, Order for the Registrar to Make Submissions on Joseph Nzirorera’s Motion
for Allowing Defence Investigators in Closed Sessions (TC), 1 August 2005. 
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d’intervention de M. Ngirumpatse sur la requête de M. Nzirorera, déposé le 8 août
2005 (le «Mémoire d’intervention») et RAPPELANT que la Défense de Mathieu
Ngirumpatse a soulevé une question similaire, à la conférence de mise en état du
17 novembre20041 (la «Défense»),

RAPPELANT l’ordonnance invitant le Greffier à déposer ses observations concer-
nant la Requête2,

CONSIDÉRANT les observations du Greffier en date du 8 août 2005 (les
«observations du Greffier»),

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT la réponse du Procureur, déposée le 27 juillet 2005
(la «Réponse»), et la Réplique de Nzirorera aux observations du Greffier (la
«Réplique»), déposée le 10 août 2005,

TENANT COMPTE de la pratique et de la jurisprudence du Tribunal pénal internatio-
nal pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal spécial pour la Sierra Leone (TSSL),

RAPPELANT l’ordonnance de la Chambre intitulée Order on Protective Measures
for Prosecution Witnesses, en date du 10 décembre 2004,

STATUE sur la présente requête, conformément à l’article 73 (A) du Règlement de
procédure et de preuve (le «Règlement»).

INTRODUCTION

1. L’accusé Nzirorera fait valoir que deux de ses enquêteurs ont pour langue maternelle
le kinyarwanda et ont eu à interroger beaucoup de monde dans le cadre de la préparation
du procès. La Défense soutient qu’elle aurait tout à gagner si ses enquêteurs étaient admis
aux audiences à huis clos, car ils pourraient lui fournir une assistance immédiate pour le
contre-interrogatoire et des renseignements pour la suite des enquêtes.

2. Le Procureur estime que la présence des enquêteurs de la Défense aux audiences
à huis clos peut être admise, sans être pour autant indispensable, mais qu’elle risque
d’intimider les témoins à charge.

3. Le Greffier affirme que seules des circonstances exceptionnelles peuvent justifier
l’admission des enquêteurs de la Défense aux audiences et le remboursement des
coûts y afférents, conformément aux principes de gestion régissant l’engagement de
ressources financières dans le cadre du Programme d’aide juridictionnelle.

4. Le Greffier précise qu’aucune disposition du Règlement n’interdit expressément
aux enquêteurs des parties d’assister aux audiences de première instance. Il fait valoir
néanmoins qu’il a pour règle générale de n’admettre les enquêteurs de la Défense aux
audiences à Arusha qu’au moment de la présentation des moyens de la Défense.
Enfin, selon lui, l’admission des enquêteurs aux audiences à Arusha devrait être déci-

1 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera (Karemera et
consorts), affaire n° ICTR-98-44, compte rendu de l’audience du 17 novembre 2004, p. 25,26 et 27.

2 Karemera et consorts, Order for the Registrar to Make Submissions on Joseph Nzirorera’s
Motion for Allowing Defence Investigators in Closed Sessions, Chambre de première instance,
1er août 2005
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multi-accused trial might not necessitate the attendance of the investigators of a par-
ticular team at all times.

5. The Defence replies that it does not seek authorization for any funding, which
is a separate issue, and affirms that the Motion is solely directed at allowing its inves-
tigators to attend closed sessions.

DISCUSSIONS

6. This Tribunal has not yet decided on the issue of investigators attending closed
sessions, even if it has been raised orally during some trial sessions before this Cham-
ber and Trial Chamber II3. However, it has been the practice before the ICTY to
allow the investigators of the parties to be present during the proceedings,4 and the
SCSL recently granted a similar motion where it allowed the presence of Defence
investigators during closed session hearings when certain conditions were met5.

7. Article 20 of the Statute of the Tribunal (“Statute”) guarantees the accused the
right to a fair and public hearing. According to Rule 79 of the Rules, which is to be
read in conjunction with Rule 75 and balanced with the rights of the accused, the
press and public may be excluded from all or part of the proceedings during closed
sessions for reasons of public order or morality, the protection of the interests of jus-
tice and, in most occasions, for ensuring the safety, security or non-disclosure of the
identity of a victim or witness. The Chamber accordingly notes that a closed session
has a clear objective : to prevent disclosure to the public.

8. Defence Investigators are not members of the public but part of the Defence
team. They are responsible for obtaining the factual information relevant for the
Defence to defend the accusations against them. They spend a considerable amount
of time in the field and therefore usually possess first-hand-experience of the locations
in question and of the facts adduced at trial. They have interviewed witnesses who
will appear during the proceedings. The contribution of the Investigators is therefore
an integral part of the work of the Defence.

9. The Chamber observes that neither the Rules nor the Statute explicitly prohibit
investigators from attending open and closed court sessions. The Chamber also
observes that being part of the Defence team, they are, in principle, allowed to attend
closed sessions, and consequently, they are bound by any order made by the Chamber.

3 See Prosecutor v. Kajelijeli, Case No ICTR-98-44A-T, T. 30 September 2002 pp. 3-6; T.
19 September 2002 pp. 98-99, T. 23 September 2002, pp. 4-5; and Karemera et al., T. 17 Novem-
ber 2004 pp. 25, 26, 27.

4 Prosecutor v. Kordic and Cerkez, Case n° IT-94-14/2, Order permitting Investigators to follow
Proceedings (TC), 19 April 1999; Prosecutor v. Naletilic and Martinovic, Case n° IT-38-34, Deci-
sion on Prosecutor’s Motion to Permit Investigators to Follow the Proceedings (TC), 31 August
2001; Prosecutor v. Mrksic, et. al., IT-95-13A, Order permitting Investigators to follow Proceed-
ings (TC), 23 April 1998.

5 Prosecutor v. Norman et. al., Case n° SCSL-2004-14-T, Decision on joint Motion by Sam
Hinga Norman, Moinina Fofana, and Allieu Kondiwa seeking Permission for Defence Investiga-
tors to sit in Court during closed Sessions, 28 February 2005.
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dée au cas par cas, car certaines étapes de la présente procédure, où il y a plusieurs
accusés, ne nécessitent pas la présence permanente d’une équipe donnée.

5. La Défense répond qu’elle ne demande pas une autorisation d’engagement de
fonds, qui est une question distincte. Elle réaffirme que sa requête a pour seul objet
de permettre à ses enquêteurs d’assister aux audiences à huis clos.

DELIBERATIONS

6. Le Tribunal ne s’est pas encore prononcé sur la question de la présence des
enquêteurs aux audiences à huis clos, même si le problème a déjà été posé oralement
à certaines sessions tenues par la présente Chambre et par la Chambre de première
instance II3. Cependant, au TPIY, la pratique est d’admettre les enquêteurs des parties
à l’instance4. Dernièrement, le Tribunal spécial pour la Sierra Leone (TSSL) a fait
droit à une requête similaire en autorisant les enquêteurs de la Défense à assister aux
audiences à huis clos, sous certaines conditions5.

7. En vertu de l’article 20 du Statut du Tribunal (le «Statut»), l’accusé a droit à ce
que sa cause soit entendue équitablement et publiquement. Selon l’article 79 du Règle-
ment, qui doit être lu conjointement avec l’article 75, et en gardant à l’esprit les droits
de l’accusé, la presse et le public peuvent être exclus pendant tout ou partie de
l’audience pour des raisons tenant à l’ordre public ou aux bonnes mœurs, en consi-
dération de l’intérêt de la justice et, dans la plupart des cas, pour assurer la sécurité
et la protection d’une victime ou d’un témoin ou pour éviter le dévoilement de son
identité. La Chambre relève donc que les audiences à huis clos ont un objectif clair :
empêcher la divulgation de certaines informations au public.

8. Les enquêteurs de la Défense ne font pas partie du public. Ils sont partie inté-
grante de l’équipe de défense. Ils sont chargés de recueillir les éléments de fait qui
doivent permettre à celle-ci de répondre aux accusations portées contre ses clients. Ils
passent un temps considérable sur le terrain et ont donc généralement une parfaite
connaissance de lieux et des évènements qui sont évoqués au procès. Ils ont interrogé
les témoins qui seront appelés à la barre. Leur contribution est donc essentielle au
travail de la Défense.

9. La Chambre relève que ni le Règlement ni le Statut n’interdisent expressément
d’admettre les enquêteurs aux audiences, qu’elles soient publiques ou à huis clos. Elle
fait également remarquer qu’en tant que membres de l’équipe de défense, ils sont en

3 Voir Le Procureur c. Kajelijeli, affaire n° ICTR-98-44 A-T, compte-rendu de l’audience du
30 septembre 2002, p. 3 à 6, et compte rendu de l’audience du 19 septembre 2002, p. 4 et 5;
Karemera et consorts, compte rendu de l’audience du 17 novembre 2004, p. 25,26 et 27.

4 Le Procureur c. Kordic et Cerkez, affaire n° IT-94- 1412, Order permitting Investigators to
follow Proceedings, Chambre de première instance, 19 avril 1999; Le Procureur c. Naletilic et
Martinovic, affaire n° IT-38-34, Décision relative à la requête [du Procureur] aux fins d’autoriser
les enquêteurs à suivre les audiences, Chambre de première instance, 31 août 2001; Le Procureur
c. Mrksic et consorts, affaire IT-95-13A, Ordonnance autorisant les enquêteurs à suivre les
audiences, Chambre de première instance, 23 avril 1998.

5 Le Procureur c. Norman et consorts, affaire n° SCSL-2004-14-T, Decision on Joint Motion
by Sam Hinga Norman, Moinina Fofana and Allieu Kondiwa Seeking Permission for Defence
Investigators to Sit in Court During Closed Sessions, 28 février 2005.
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The Chamber recalls that Lead Counsel is responsible for the management of the
Defence team.

10. The Chamber notes the Registrar’s policy as outlined in his submissions regard-
ing the management of the Legal Aid Fund, in accordance with the functions assigned
to him by the Statute and the Rules. The Chamber also notes that the Registrar based
his submissions largely on considerations regarding the administration of funds and
not the legal substance argued by the Defence.

11. The Chamber recalls the rights of the Accused as set out by Article 20 (4) (b)
of the Statute to be provided with adequate facilities in preparing and presenting his
defence, and observes that whenever the presence of an investigator in Arusha during
court sessions is considered to be necessary, the Defence could seize the Registrar
with this matter by providing justification in order to support a request for adequate
funding.

12. The Chamber, moreover, recalls Rule 90 (D) of the Rules which, as the general
rule, does not allow a witness, other than an expert witness, who has not yet testified
to be present in court during the testimony of another witness, although this fact alone
will not disqualify the future witness testimony. The Chamber also recalls that Articles
20 (2) and (4)(e) of the Statute make it imperative to treat the Prosecution and the
Defence equally with regard to the examination of witnesses. The Chamber therefore
observes that it could lead to potentially different treatment if the Prosecution’s inves-
tigators are allowed to be present in court and subsequently testify, whereas the
Defence’s investigators are not granted the same right. Consequently, the Chamber
holds that the Defence investigators will not be disqualified from testifying simply
by attending court sessions prior to their own testimony.

For the above mentioned reasons, the Chamber
GRANTS the Motion.

Arusha, 18 August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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principe admis aux audiences à huis clos et sont de ce fait obligés d’obtempérer à
toute injonction de la Chambre. Elle rappelle par ailleurs que le conseil principal est
responsable de l’encadrement de l’équipe de défense.

10. La Chambre prend note des grandes orientations qui guident le Greffier, confor-
mément aux prérogatives que lui confèrent le Statut et le Règlement, dans la gestion
du Fonds d’aide juridictionnelle, telles qu’elles ont été rappelées dans les observations
du Greffier. Elle relève aussi que dans ses observations, le Greffier s’est fondé prin-
cipalement sur des considérations relatives à l’administration des ressources finan-
cières et non sur la question de droit soulevée par la Défense.

11. La Chambre rappelle qu’en vertu du paragraphe 4, alinéa b de l’article 20 du
Statut, l’accusé a le droit de disposer des facilités nécessaires à la préparation et à
la présentation de sa défense. Elle fait également observer que chaque fois que la pré-
sence d’un enquêteur aux audiences à Arusha est jugée nécessaire, la Défense a le
droit de saisir le Greffier de cette question et de lui présenter des arguments à l’appui
d’une demande d’intervention financière adéquate.

12. Pour le surplus, la Chambre tient à rappeler les règles générales énoncées à
l’article 90 (D) du Règlement, selon laquelle un témoin, autre qu’un expert, qui n’a
pas encore témoigné ne peut être présent lors de la déposition d’un autre témoin, sans
que sa propre déposition soit irrecevable de ce seul fait. Elle rappelle également qu’en
vertu des articles 20 (2) et 20 (4) (e) du Statut, les témoins, qu’ils soient à charge ou
à décharge, doivent absolument être traités sur un pied d’égalité en ce qui concerne
l’interrogatoire. Selon elle, cette égalité de traitement risque donc d’être compromise
si les enquêteurs du Procureur sont admis aux audiences et déposent ensuite, et que
ce même droit est refusé à ceux de la Défense. En conséquence, la Chambre estime
que le témoignage des enquêteurs de la Défense n’est pas irrecevable au seul motif
qu’ils ont assisté aux audiences préalablement à leur déposition.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
FAIT DROIT à la requête.

Fait en anglais à Arusha, le 18 août 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on Defence Motion for full Disclosure of Payments
to Witnesses and to exclude Testimony from paid Witnesses

Rule 73 of the Rules of Procedure and Evidence
23 August 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Credibility of pros-
ecution evidence, Benefits/promises to the witnesses, Monies of the witnesses, Reason-
able threshold, Onus of the proof – Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 68 and 95

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision on the
Defence Motion for Disclosure of exculpatory Evidence, 7 October 2003 (ICTR-98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (the “Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short, and Gberdao Gustave Kam (the “Chamber”);

BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion for Full Disclosure of Payments to
Witnesses and to Exclude Testimony from Paid Witnesses : Oral Evidentiary Hearing
Requested” (the “Motion”), filed on 13 July 2005, and joined by the Accused Mathieu
Ngirumpatse in his “Mémoire d’intervention de M. Ngirumpatse sur la requête de M.
Nzirorera ‘for Full Disclosure of Payments to Witnesses and to Exclude Testimony
from Paid Witnesses’”, filed on 2 August 2005 (the “Joinder”);

CONSIDERING the Prosecution’s Response, filed on 5 August 2005 (the
“Response”);

HEREBY DECIDES the Motion, pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Proce-
dures and Evidence (the “Rules”).
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Décision relative à la requête de la défense intitulée
«Motion for full disclosure of payments to witnesses

and to exclude testimony from paid witnesses»
Article 73 du Règlement de procédure et de preuve

23 août 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Crédibilité des moy-
ens à charge, Cadeau/promesse aux témoins, Défraiements des témoins, Seuil raison-
nable, Charge de la prevue – Requête rejetée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 68 et 95

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Edouard Karemera et con-
sorts, Décision sur la requête de la Défense en communication des moyens de preuve
à décharge, 7 octobre 2003 (ICTR-98-44)

LE TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam (la
«Chambre»),

SAISI de la requête de Joseph Nzirorera intitulée «Motion for Full Disclosure of Pay-
ments to Witnesses and to Exclude Testimony from Paid Witnesses : Oral Evidentiary Hea-
ring Requested» (Requête demandant communication de tous les versements faits aux
témoins et tendant à écarter les dépositions des témoins ayant reçu ces paiements) (la
«Requête»), déposée le 13 juillet 2005, à laquelle l’accusé Mathieu Ngirumpatse s’est joint
dans son «Mémoire d’intervention de M. Ngirumpatse sur la requête de M. Nzirorera «for
Full Disclosure of Payments to Witnesses and to Exclude Testimony from Paid Witnesses :
Oral Evidentiary Hearing Requested» déposé le 2 août 2005 (la «Jonction d’instances»),

VU la réponse du Procureur, déposée le 5 août 2005 (la «Réponse»),

STATUE sur ladite requête, conformément à l’article 73 (A) du Règlement de Pro-
cédure et de Preuve (le «Règlement»).
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Arguments of the Parties

1. On the basis of Rules 66 (B) and 68 of the Rules, the Defence for the Accused
Joseph Nzirorera and the Defence for the Accused Mathieu Ngirumpatse (the
“Defence”) request the Chamber to order the Prosecution to disclose all records and
information showing the amounts, dates, and purpose of all payments made by the
Office of the Prosecutor (“OTP”), its employees, or persons or entities acting on its
behalf, to all persons who are intended to be called as Prosecution witnesses at trial.
The Defence further requests the Chamber to convene an oral evidentiary hearing to
determine the extent and purpose of payments allegedly made by the Prosecution to
its witnesses and to decide whether the testimonies of paid witnesses should be
excluded on the basis of Rule 95.

2. The Defence alleges that Prosecution witnesses in Rwanda, including Witness
GFA, have been “given cash” by the Prosecution’s investigators for transportation or
other expenses1. It also alleges that the Prosecution has paid “thousands of dollars in
cash” to Omar Serushago and to two ex-Interahamwe leaders (Witnesses G and T)
who testified as Prosecution witnesses2. It further alleges similar improprieties regard-
ing ICTR convict Jean Kambanda who testified for the Prosecution in other cases and
was originally supposed to testify in this case, but will no longer testify as planned.
The Defence contends that, due to the “revelations” of undisclosed payments to Jean
Kambanda and Witness GFA3, one can expect that the Prosecution has given financial
compensation to a number of its other witnesses as well.

3. The Defence recalls this Chamber’s Decision of 7 October 20034 and argues that
the Prosecution has violated Rule 68 of the Rules as well as the Chamber’s Order
for disclosure by failing to disclose the records of payments to witnesses. The
Defence states that making payments or gifts to a witness is unlawful and affects the
integrity of the proceedings. It supports this statement by citing national jurisprudence
of the United States and other civil law jurisdictions5.

4. The Prosecution opposes the Motion and acknowledges its obligations under Rule
68, giving its assurance that the disclosure of information which falls within Rule 68
will be made on a continuing basis. Regarding the request for an oral evidentiary
hearing, the Prosecution submits that it is unnecessary, since the Defence may cross-

1 The Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera (“Karemera
et al.”), Case n° ICTR-98-44, Motion for full Disclosure of Payments to Witnesses and to exclude
Testimony from paid Witnesses, filed 13 July 2005, para. 10 (The Defence held that Witness GFA
was provided with transport Money in order to travel to Kigali on 26 August 2003 so that a com-
prehensive Statement can be taken, as it would result from an investigative Note of the Meeting
between 2 OTP Investigators and Witness GFA). 

2 Id. at paras. 12-13. (The Defence quotes Nahimana et al., T. 20 February 2001, p. 72; T.
26 November 2001, p. 10 (Exhibit #3 D73 admitted on 19 November 2001); and Bagosora et al.,
T., 6 July 2004, pp. 36-37.)

3 Karemera et. al. Motion, para. 11. (The Defence notes that Witness GFA testified in March
1994 in Nzirorera’s first Trial and that no disclosure of any payment to him was ever made.) 

4 Karemera et al., Case No. ICTR-98-44-I, Decision on the Defence Motion for Disclosure of
Exculpatory Evidence (TC), 7 October 2003

5 Id. at paras. 19-23; footnote 12.
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Argument des parties

1. Sur la base des articles 66 (B) et 68 du Règlement, la Défense de l’accusé Joseph
Nzirorera et la Défense de l’accusé Mathieu Ngirumpatse (la «Défense») demandent
à la Chambre d’inviter le Procureur à communiquer tous documents et renseignements
concernant les montants, les dates et l’objet de tous les versements faits par le Bureau
du Procureur ses membres, ou les personnes ou entités agissant en son nom, à toutes
les personnes que le Procureur entend citer comme témoin à charge dans la présente
cause. La Défense demande également à la Chambre de tenir une audience pour
entendre les témoins afin de déterminer l’ampleur et l’objet des versements que le
Procureur aurait faits aux témoins à charge et de dire si les dépositions desdits
témoins doivent être écartées, conformément à l’article 95 du Règlement.

2. Selon la Défense, les enquêteurs du Bureau du Procureur ont «remis des espèces»
aux témoins à charge résidant au Rwanda, dont le témoin GFA, pour frais de transport
et dépenses diverses1. Elle soutient également que le Procureur a versé «des milliers
de dollars en espèces» à Omar Serushago et à deux anciens dirigeants Interahamwe (les
témoins G et T) qui ont déposé à charge2. Elle allègue encore que le Procureur avait
déjà commis de tels abus en ce qui concerne Jean Kambanda, condamné par le TPIR,
qui a déposé à charge dans d’autres affaires et devait le faire dans la présente cause,
mais ne le fera pas. Elle soutient que, vu les «révélations» portant sur des versements
non déclarés faits à Jean Kambanda et au témoin GFA3, on est en droit de penser que
le Procureur a défrayé nombre d’autres témoins à charge.

3. La Défense rappelle la décision rendue par la présente Chambre le 7 octobre 20034

et soutient qu’en omettant de communiquer les documents relatifs aux versements faits
aux témoins à charge, le Procureur a violé l’article 68 du Règlement ainsi que l’ordon-
nance prescrivant la communication de pièces rendue par la Chambre. Elle fait valoir
que les versements en espèces ou des cadeaux faits à un témoin sont une pratique illicite
qui porte atteinte à l’intégrité de la procédure. À l’appui, elle invoque des décisions ren-
dues par des tribunaux des Etats-Unis, ainsi que de pays de droit romain5.

4. Le Procureur, qui s’oppose à la requête, reconnaît les obligations que lui impose
l’article 68 et assure qu’il communiquera de façon continue les pièces visées à

1 Le Procureur c. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera («Karemera
et consorts»), Affaire n° ICTR-98-44, Motion for Full Disclosure of Payments to Witnesses and
to Exclude Testimony from Paid Witnesses, déposée le 13 juillet 2005, para. 10. (La Défense sou-
tient que le témoin GFA été défrayé pour son voyage à Kigali le 26 août 2003 en vue de l’enre-
gistrement d’une déclaration détaillée, comme l’indique le rapport d’enquête d’un entretien de ce
témoin avec deux enquêteurs du Bureau du Procureur).

2 Ibid., paras. 12 et 13. (La Défense cite l’affaire Nahimana et consorts, Compte rendu de
l’audience du 20 février 2001, p. 82; Compte rendu de l’audience du 26 novembre 2001, p. 12
(Pièce à conviction #3 D73 admise le 19 novembre 2001); et l’affaire Bagosora et consorts,
Compte rendu de l’audience du 6 juillet 2004, p. 33 à 35).

3 Karemera et consorts, Requête, para. 11 (La Défense relève que le témoin GFA a déposé
en mars 1994 dans le procès en première instance de Nzirorera et qu’aucune communication n’a
été faite concernant des versements qui lui aurait été faits)

4 Karemera et consorts, Chambre de première instance, affaire n° ICTR-98-44-I, Décision sur
la requête de la Défense en communication des moyens de preuve à décharge, 7 octobre 2003.

5 Ibid., paras. 19 à 23, note de bas de page 12
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examine witnesses concerning any allegation of benefits conferred upon them by the
Prosecution. The Prosecution further submits that if such an allegation is proved by
the Defence during the conduct of its cross-examination of a witness, it will be open
to the Chamber to exclude the witness’ testimony pursuant to Rule 95.

Discussion

5. In its Decision of 7 October 2003, the Chamber said :
“Information and records relating to benefits and promises made to Prosecution

Witnesses or their families would fall under Rule 68 of the Rules in that they
may affect the credibility of prosecution evidence”6.

6. Rule 68 of the Rules, which governs the disclosure of exculpatory evidence, com-
pels the Prosecutor to disclose to the Defence evidence within its knowledge which
may be of an exculpatory nature and provides a framework within which the Prose-
cutor should deal with any such material.

7. In light of Rule 68, the Chamber considers that the Defence has misinterpreted
the extract quoted at paragraph 5, above. In its Decision of 7 October 2003, the Cham-
ber did not intend for information and material concerning all expenses paid to a wit-
ness to be required to be disclosed to the Defence under Rule 68. Not all monies paid
to a witness will fall within the category of material of an exculpatory nature or mate-
rial which may affect the credibility of prosecution evidence. The management of wit-
nesses and victims necessarily implies expenditure including, but not limited to, costs
for transportation connected with the investigation and/or hearings. Materials relating
to expenses paid which are reasonably required for the management of witnesses and
victims do not fall within the ambit of Rule 68 and need not be disclosed. Material
or information within the Prosecutor’s knowledge concerning any benefits paid to and/
or promises made to witnesses and victims beyond that which is reasonably required
has a different character and should therefore be disclosed as evidence which may
affect the credibility of witnesses under Rule 68 of the Rules. Rule 95 applies only
if the complaining party has demonstrated that the method of obtaining the evidence
is improper pursuant to the Rule.

8. In the present case, the onus of proof is on the Defence as the party alleging a
violation of Rule 68. The Chamber is of the view that the Defence has not adduced
any evidence to support its bare allegations. An oral hearing to investigate these alle-
gations would be no more than a fishing expedition and would have the effect of shift-
ing the onus of proof to the Prosecution. The Chamber therefore determines that an oral
hearing of the nature requested by the Defence is neither necessary nor appropriate.

FOR THOSE REASONS, THE CHAMBER

6 Id. at para. 16.
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l’article 68. En ce qui concerne la tenue d’une audience consacrée à l’audition de
témoins, il fait valoir que cela n’est pas nécessaire, la Défense pouvant contre-inter-
roger les témoins sur les avantages dont ceux-ci auraient bénéficié de la part du Pro-
cureur. Il soutient en outre qu’au cas où la Défense parviendrait à prouver de telles
allégations lors d’un contre-interrogatoire, il appartiendrait à la Chambre d’écarter la
déposition du témoin, conformément à l’article 95 du Règlement.

Deliberation

5. Dans sa décision du 7 octobre 2003, la Chambre s’est exprimée comme suit :
«Les informations et documents concernant les avantages consentis et les

promesses faites aux témoins à charge ou aux membres de leurs familles tombent
sous le coup de l’article 68 du Règlement en ce qu’ils pourraient porter atteinte
à la crédibilité des moyens à charge»6.

6. L’article 68 du Règlement qui régit la communication des moyens de preuve à
décharge, fait obligation au Procureur de communiquer à la Défense les éléments de
preuve en sa possession qui sont de nature à disculper l’accusé et trace le cadre dans
lequel il doit traiter de tels éléments.

7. À la lumière de l’article 68, la Chambre estime que la Défense a mal interprété
l’extrait de sa décision cité au paragraphe 5 ci-dessus. Dans sa décision du 7 octobre
2003, la Chambre n’a pas voulu dire que les informations et documents concernant
tous les défraiements consentis à un témoin devaient être communiqués à la Défense
en application de l’article 68. Tous les versements faits à un témoin ne rentrent pas
dans la catégorie des pièces qui sont de nature à disculper l’accusé ou à porter atteinte
à la crédibilité des éléments de preuve à charge. La gestion des témoins et des vic-
times entraîne nécessairement des dépenses, qui comprennent, sans s’y limiter, les
frais de transport liés aux enquêtes et /ou aux audiences. Les documents relatifs aux
défraiements qu’entraîne raisonnablement la gestion des témoins et des victimes ne
tombent pas sous le coup de l’article 68 et n’ont pas à être communiqués. Les docu-
ments ou les informations dont le Procureur a connaissance et qui concernent les
avantages consentis et /ou les promesses faites aux témoins et aux victimes au-delà
d’un seuil raisonnable revêtent un caractère différent et doivent donc être communi-
qués comme étant des éléments de preuve de nature à porter atteinte à la crédibilité
des témoins au sens de l’article 68. L’article 95 ne s’applique que lorsque la partie
requérante démontre que les éléments de preuve ont été obtenus par des procédés
contraires au Règlement.

8. En l’espèce, la charge de la preuve repose sur la Défense, qui allègue une vio-
lation de l’article 68. La Chambre estime que la Défense n’a produit aucune preuve
à l’appui de ses allégations. La tenue d’une audience consacrée à l’audition des
témoins pour examiner ces allégations ne serait ni plus ni moins qu’une démarche
aléatoire et reviendrait à transférer la charge de la preuve au Procureur. La Chambre
juge par conséquent qu’une telle audition n’est ni nécessaire ni appropriée.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE

6 Ibid., para. 16.
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DENIES the Motion in its entirety.

Arusha, 23 August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

Amended Indictment
24 August 2005 (ICTR-98-44-I)

(Original : English)

The Prosecutor of the International Criminal Tribunal for Rwanda (“The Prosecu-
tor”), pursuant to the authority stipulated in Article 17 of the Statute of the Interna-
tional Criminal Tribunal for Rwanda (the “Statute of the Tribunal”), charges :

ÉDOUARD KAREMERA

MATHIEU NGIRUMPATSE

JOSEPH NZIRORERA

Pursuant to Article 2 of the Statute of the Tribunal, with :
– Conspiracy To Commit Genocide,
– Direct and Public Incitement To Genocide,
and
– Genocide, or Alternatively
– Complicity In Genocide
– Pursuant to Article 3 of the Statute of the Tribunal, with :
– Rape, and
– Extermination, as Crimes Against Humanity

Pursuant to Article 4 of the Statute of the Tribunal, with :
– Murder and Causing Violence to Health and Physical or Mental Well-Being as Serious

Violations of Article 3 Common to the Geneva Conventions and Additional Proto-
col II.

The Accused

I. PARTICULARS OF THE ACCUSED

1. Édouard Karemera, alias Rukusanya, was born in Mwendo commune, Kibuye
préfecture, in 1951. Édouard Karemera was trained as a lawyer and was Minister of
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REJETTE la requête dans son intégralité.

Arusha, le 23 août 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

Acte d’accusation modifié
24 août 2005 (ICTR-98-44-I)

(Original : Anglais)

Le Procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda (le «Procureur»), en
vertu des pouvoirs que lui confère l’article 17 du Statut du Tribunal pénal international
pour le Rwanda (le «Statut du Tribunal»), accuse :

Édouard KAREMERA

Mathieu NGIRUMPATSE

Joseph NZIRORERA

en application de l’article 2 du Statut du Tribunal, des crimes suivants :
– Entente en vue de commettre le génocide,
– Incitation directe et publique à commettre le génocide,
et
– Génocide, ou subsidiairement,
– Complicité dans le génocide,
– en application de l’article 3 du Statut du Tribunal, des crimes suivants :
– Viol et
– Extermination constitutifs de crimes contre l’humanité,
En application de l’article 4 du Statut du Tribunal, des crimes suivants :
– Meurtre et atteintes portées à la santé et au bien-être physique ou mental de per-

sonnes, constitutifs de violations graves de l’article 3 commun aux Conventions de
Genève et du Protocole additionnel II.

Les accusés

1. RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES ACCUSÉS

1. Édouard Karemera, alias Rukusanya, est né en 1951 au Rwanda dans la com-
mune de Mwendo (préfecture de Kibuye). Juriste de formation, il était Ministre de
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the Interior in the Interim Government of 8 April 1994, taking the oath of office on
25 May 1994 and continuing in that capacity until the Interim Govemment fled from
Rwanda in July 1994. During 1994 Édouard Karemera was also First Vice-President
of the MRND political party and a member of the party’s Steering Committee, serving
in that capacity since July 1993.

2. Mathieu Ngirumpatse was bom in 1939 in Tare commune, Kigali-rural préfecture,
Rwanda. Mathieu Ngirumpatse was trained as a lawyer and during 1994 was President
of the MRND political party and a member of the party’s Steering Committee, serving
in that capacity since July 1993. Mathieu Ngirumpatse previously served as Minister
of Justice in Rwanda’s first “multi-party” govemment of 31 December 1991, and was
also Secretary-General of the MRND from May 1992 through July 1993 and a mem-
ber of its Steering Committee. Previously he was also Ambassador to Germany and
Ethiopia, Director General for Foreign Affairs in the President’s office and general
manager of SONARWA, an insurance Company.

3. Joseph Nzirorera was bom in 1950 in Mukingo commune, Ruhengeri préfecture,
Rwanda. During 1994 Joseph Nzirorera was National-Secretary of the MRND political
party and a member of its Steering Committee, serving in that capacity since July 1993.
Joseph Nzirorera was also a member of the Chambre des Députés in the Assemblée Nation-
ale, representing the MRND and Ruhengeri préfecture in that capacity, and served as Prési-
dent of the Assemblée Nationale in the Interim Government of 8 April 1994. Previously
Joseph Nzirorera was Minister of Public Works in the MRND government of 15 January
1989 and was Minister of Industry, Mines and Artisanry in the MRND governments
formed on 9 July 1990 and on 4 February 1991. Joseph Nzirorera was a member of the
MRND Steering Committee throughout the period 1992-1994 and even prier to 1991.

II. INDIVIDUAL CRIMINAL RESPONSIBILITY

4. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera are individually
criminally responsible for the crimes referred to in Articles 2, 3 and 4 of the Statute
of the Tribunal and described in this indictment, which they planned, instigated,
ordered, committed, or in whose planning, preparation, or execution they othenvise
aided and abetted. Committing in this indictment also refers to participation in a joint
criminal enterprise as a Co-perpetrator.

5. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera participated in a joint
criminal enterprise as set out in paragraphs 9 to 14. The purpose of this joint criminal
enterprise was the destruction of the Tutsi population in Rwanda through the commission
of crimes in violation of Articles 2, 3, and 4 of the Statute of the Tribunal.

6. This joint criminal enterprise came into existence before January 1994 and con-
tinued until at least July 1994. Participants in this joint criminal enterprise included
Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera and the following
individuals and classes of persons :
– military authorities, including Augustin Bizimana, Minister of Defense; Col. Théon-

este Bagosora, Directeur de cabinet in the Ministry of Defense; Lt. Col. Anatole
Nsengiyumva, commandant de secteur in Gisenyi; Col. Tharcisse Renzaho, préfet
of Kigali-ville; Augustin Bizimungu, Army Chief of Staff, and Augustin Ndindili-
yimana, Chief of Staff of the Gendarmerie; Protais Mpiranya, Commander of the
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l’intérieur dans le Gouvernement intérimaire du 8 avril 1994. Ayant prêté serment le
25 mai 1994, il a exercé cette fonction jusqu’à ce que le Gouvernement intérimaire
s’enfuie du Rwanda en juillet 1994. En 1994, il était également Premier Vice-président
du MRND et membre du Comité directeur de ce parti politique, postes qu’il occupait
depuis juillet 1993.

2. Mathieu Ngirumpatse est né en 1939 au Rwanda dans la commune de Tare (pré-
fecture de Kigali-rural). Juriste de formation, il était en 1994 Président du MRND et
membre de son Comité directeur, postes qu’il occupait depuis juillet 1993. Il avait été
Ministre de la justice dans le premier Gouvernement rwandais «pluripartite» du
31 décembre 1991. De mai 1992 à juillet 1993, il avait été Secrétaire général du
MRND et membre de son Comité directeur. Il avait également été Ambassadeur du
Rwanda en Allemagne et en Éthiopie, Directeur général chargé des affaires étrangères
à la Présidence et Directeur général de la SONARWA, compagnie d’assurance.

3. Joseph Nzirorera est né en 1950 au Rwanda dans la commune de Mukingo (pré-
fecture de Ruhengeri). En 1994, il était Secrétaire national du MRND et membre de
son Comité directeur, postes qu’il occupait depuis juillet 1993. Il était également
député à l’Assemblée nationale, où il représentait le MRND et la préfecture de Ruhen-
geri, et Président de l’Assemblée nationale sous le Gouvernement intérimaire du
8 avril 1994. Il avait été Ministre des travaux publics dans le Gouvernement MRND
du 15 janvier 1989 et Ministre de l’industrie, des mines et de l’artisanat dans les gou-
vernements formés par le MRND le 9 juillet 1990 et le 4 février 1991. De 1992 à
1994, et même avant 1991, il était membre du Comité directeur du MRND.

II. RESPONSABILITÉ PÉNALE INDIVIDUELLE

4. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera sont, à titre indivi-
duel, pénalement responsables des crimes visés aux articles 2, 3 et 4 du Statut du Tri-
bunal et articulés dans le présent acte d’accusation qu’ils ont planifiés, incité à com-
mettre, ordonné, commis ou de toute autre manière aidé et encouragé à planifier,
préparer ou exécuter. Dans le présent acte d’accusation, le terme «commission» désigne
aussi la participation à une entreprise criminelle commune en qualité de coauteur.

5. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera ont participé à une
entreprise criminelle commune de la manière décrite aux paragraphes 9 à 14. Cette
entreprise criminelle commune était destinée à détruire la population tutsie du Rwanda
par la perpétration de crimes en violation des articles 2, 3 et 4 du Statut du Tribunal.

6. Mise sur pied avant janvier 1994, l’entreprise criminelle commune en question a
duré jusqu’en juillet 1994 au moins. Parmi les parties à l’entreprise figuraient Édouard
Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, ainsi que les personnes et les
catégories de personnes suivantes :
– Des autorités militaires, dont Augustin Bizimana, Ministre de la défense, le colonel

Théoneste Bagosora, Directeur de Cabinet au Ministère de la défense, le lieutenant-
colonel Anatole Nsengiyumva, commandant de secteur de Gisenyi, le colonel Thar-
cisse Renzaho, préfet de Kigali-ville, Augustin Bizimungu, chef d’état-major de
l’armée, Augustin Ndindiliyimana, chef d’état-major de la gendarmerie, Protais

2090719_Rwanda 2005.book  Page 1927  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



1928 KAREMERA

Presidential Guard Battalion; Aloys Ntabakuze, Commander of the Para-Commando
Battalion; François-Xavier Nzuwonemeye, Commander of the Reconnaissance
Battalion; Innocent Sagahutu, Second-incommand of the Reconnaissance Battalion;
Col. Anatole Gasake, National Coordinator of the Civil Defense Program; Col.
Ephrem Setako; Lt. Boniface Hasengineza, commandant de bataillon in Ruhengeri;
Lt. Samuel Imanishimwe, a commander in Cyangugu.

– political authorities at the national and regional level, including Theodore Sindikubwabo,
Interim President; Jean Kambanda, Prime Minister; Callixte Nzabonimana, Minister of
Youth and Sports; Pauline Nyiramasuhuko, Minister of Family and Gender; Eliézer
Niyitegeka, Minister of Information; Justin Mugenzi, Minister of Commerce; Casimir
Bizimungu, Minister of Health; and Jerôme-Clément Bicamumpaka, Minister of Foreign
Affairs; André Ntagerura, Minister of Transportation; André Rwamakuba, Minister of
Primary and Secondary Education; Agnès Ntamabyaliro, Minister of Justice; Emmanuel
Ndindabahizi, Minister of Finance; Callixte Kalimanzira, Directeur de cabinet in the
Ministry of the Interior; Clément Kayishema, préfet of Kibuye; Sylvain Nsabimana,
préfet of Butare; Emmanuel Bagambiki, préfet of Cyangugu; Juvenal Kajelijeli,
bourgmestre of Mukingo; and Laurent Semanza, bourgmestre of Bicumbi; Marc Mpo-
zambezi, bourgmestre of Rubavu; Charles Sikubwabo, bourgmestre of Gishyita; Aloys
Ndimbati, bourgmestre of Gisovu; Sylvestre Gacumbitsi, bourgmestre of Rusumo; Jean-
Baptiste Gatete, bourgmestre of Murambi; Jean Paul Akayesu, bourgmestre of Taba;
Mika Muhimana, conseiller of Gishyita;

– influential businessmen, Akazu, and political party leaders affiliated with “Hutu
Power” including Jean Bosco Barayagwiza, a leader of the CDR political party;
Ferdinand Nahimana, an academic; Félicien Kabuga, a businessman; Obed Ruz-
indana, a businessman; Protais Zigiranyirazo, a businessman; Hassan Ngeze, a
journalist; Froudouald Karamira, a national leader of “Hutu Power” associated with
the MDR party; Donat Murego, a national leader of “Hutu Power” associated with
the MDR party; Hyacinthe Nsengiyumva Rafiki, a national leader of “Hutu Power”
associated with the PSD party; Francois Ndungutse, a national leader of “Hutu
Power” associated with the PSD party; Gerard Ntakirutimana, a medical doctor;
Alfred Musema, Director of the Gisovu Tea Factory; Michel Bagaragaza, the head
of OCIR-Thé; Esdras Baheza, a businessman; Jean Baptiste Nyabusore, Director of
ISAE; Jean Damascene Niyoyita, President of the MRND for Mukingo commune;
Assiel Ndisetse, conseiller of Busogo secteur;

– leaders of the Interahamwe and Impuzaumpagambi political party “youth wing”
militias and the “civil defense” program including Robert Kajuga, national president
of the MRND-Interahamwe; Georges Rutaganda, first vice-president of the MRND-
Intevahamwe; Bernard Maniragaba, an Interahamwe leader in Kigali; Yusuf Mun-
yakazi, an Interahamwe leader in Cyangugu; Col. Aloys Simba, leader of the “civil
defense” in Gikongoro; Col. Alphonse Nteziryayo, préfet and leader of the “civil
defense” in Butare; Col. Rwagafilitia, leader of the “civil defense” in Kibungo;
Bernard Munyagishari, President of the Interahamwe in Gisenyi ; Maj. Jean
Damascene Ukulikiyeyezu, leader of the “civil defense” in Gitarama; and Omar
Serushago, an Interahamwe leader in Gisenyi;
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Mpiranya, commandant du bataillon de la Garde présidentielle, Aloys Ntabakuze,
commandant du bataillon des para-commandos, François-Xavier Nzuwonemeye,
commandant du bataillon de reconnaissance, Innocent Sagahutu, commandant
adjoint du bataillon de reconnaissance, le colonel Anatole Gasake, coordonnateur
national du programme de «défense civile», le colonel Éphrem Setako, le lieutenant
Boniface Hasengineza, commandant de bataillon dans la préfecture de Ruhengeri,
le lieutenant Samuel Imanishimwe, commandant dans la préfecture de Cyangugu;

– Des autorités politiques nationales et régionales, dont Théodore Sindikubwabo, Président
par intérim, Jean Kambanda, Premier Ministre, Callixte Nzabonimana, Ministre de la
jeunesse et des sports, Pauline Nyiramasuhuko, Ministre de la famille et de la promotion
féminine, Éliézer Niyitegeka, Ministre de l’information, Justin Mugenzi, Ministre du
commerce, Casimir Bizimungu, Ministre de la santé, Jerôme-Clément Bicamumpaka,
Ministre des affaires étrangères, André Ntagerura, Ministre des transports, André Rwa-
makuba, Ministre de l’enseignement primaire et secondaire, Agnès Ntamabyaliro, Min-
istre de la justice, Emmanuel Ndindabahizi, Ministre des finances, Callixte Kalimanzira,
Directeur de cabinet au Ministère de l’intérieur, Clément Kayishema, préfet de Kibuye,
Sylvain Nsabimana, préfet de Butare, Emmanuel Bagambiki, préfet de Cyangugu,
Juvénal Kajelijeli, bourgmestre de Mukingo, Laurent Semanza, bourgmestre de
Bicumbi, Marc Mpozambezi, bourgmestre de Rubavu, Charles Sikubwabo, bourgmestre
de Gishyita, Aloys Ndimbati, bourgmestre de Gisovu, Sylvestre Gacumbitsi, bourgmes-
tre de Rusurno, Jean-Baptiste Gatete, bourgmestre de Murarnbi, Jean-Paul Akayesu,
bourgmestre de Taba, Mika Muhimana, conseiller de Gishyita;

– Des commerçants influents, des membres de l’Akazu et des dirigeants de partis poli-
tiques appartenant au mouvement «Hutu Power», dont Jean-Bosco Barayagwiza, un des
dirigeants de la CDR, Ferdinand Nahimana, universitaire, Félicien Kabuga, commerçant,
Obed Ruzindana, commerçant, Protais Zigiranyirazo, commerçant, Hassan Ngeze, jour-
naliste, Frodouald Karamira, un des dirigeants nationaux du mouvement «Hutu Power»
associé au MDR, Donat Murego, un des dirigeants nationaux du mouvement Hutu
Power» associé au MDR, Hyacinthe Nsengiyumva Rafiki, un des dirigeants nationaux
du mouvement «Hutu Power» associé au PSD, François Ndungutse, un des dirigeants
nationaux du mouvement «Hutu Power» associé au PSD, Gérard Ntakirutimana,
médecin, Alfred Musema, Directeur de l’usine à thé de Gisovu, Michel Bagaragaza,
Directeur de l’OCIR-thé, Esdras Baheza, commerçant, Jean-Baptiste Nyabusore, Direc-
teur de l’ISAE, Jean- Damascène Niyoyita, Président du MRND dans la commune de
Mukingo, Assiel Ndisetse, conseiller du secteur de Busogo;

– Des dirigeants des milices Interahamwe et Impuzamugambi – «organisations des
jeunes» de partis politiques – et des responsables du programme de «défense civile»,
dont Robert Kajuga, Président national du MRND-Interahamwe, Georges Rutaganda,
Premier Vice-président du MRND-Interahamwe, Bernard Maniragaba, un des chefs des
Interahamwe de Kigali, Yusuf Munyakazi, un des chefs des Interahamwe de la préfec-
ture de Cyangugu, le colonel Aloys Simba, responsable de la «défense civile» dans la
préfecture de Gikongoro, le colonel Alphonse Nteziryayo, préfet et responsable de la
«défense civile» de Butare, le colonel Rwagafilitia, responsable de la «défense civile»
dans la préfecture de Kibungo, Bernard Munyagishari, Président des Interahamwe de
la préfecture de Gisenyi, le major Jean-Damascène Ukulikiyeyezu, responsable de la
«défense civile» dans la préfecture de Gitarama, et Omar Serushago, un des chefs des
Interahamwe de la préfecture de Gisenyi.
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The Prosecutor is unable to specifically identify each and every participant in the
joint criminal enterprise. This is the best information available at this time.

7. The crimes enumerated in Counts 2, 3, 4, 6, and 7 of this indictment were within
the object of the joint criminal enterprise. The crimes enumerated in Counts 3, 4, and
5 were the natural and foreseeable consequences of the execution of the object of the
joint criminal enterprise and the accused were aware that such crimes were the pos-
sible outcome of the execution of the joint criminal enterprise.

8. In order for the joint criminal enterprise to succeed in its objective, Édouard
Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera worked in concert with or
through several individuals in the joint criminal enterprise. Each participant or Co-
perpetratorw ithin the joint criminal enterprise played his own role or roles that sig-
nificantly contributed to the overall objective of the enterprise. The roles of the par-
ticipants or Co-perpetrators include, but are not limited to, the following :

9. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera constituted the
national executive leadership of the MRND political party and, along with Second
Vice-President Ferdinand Kabagema, comprised its Steering Committee. In their
respective capacities as President, National-Secretary, and First and Second Vice-Pres-
idents they participated in the MRND Political Bureau [made up of the Steering Com-
mittee and the MRND Chairmen at the prefectural level] and the MRND Central
Committee [made up of the Steering Committee and five members from every pré-
fecture].

10. On the basis of their executive, leadership positions in the MRND, Édouard
Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera exercised authority over gov-
ernment officials in the territorial administration that were also MRND party mem-
bers. Governmental authority, as mediated by the territorial administration, either com-
plemented or was subordinate to structures of authority in the MRND in those
préfectures or communes controlled by the MRND.

11. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera exercised effec-
tive control over the Interahamwe, the youth wing of the MRND political party,
through structures of authority in the MRND party at the level of the préfecture. As
President of the MRND, Mathieu Ngirumpatse exercised the ultimate authority over
the MRND and the Interahamwe.

12. Édouard Karemera was Minister of the Interior in the Interim Govemment dur-
ing the period after 25 May 1994. In that capacity he exercised de jure and de facto
authority and effective control over the regional territorial administration of préfets,
sous-préfets, and bourgmestres throughout Rwanda. Furthermore, as Minister of Inte-
rior Édouard Karemera (i) was responsible for appointments of préfets and bourgmes-
tres nationwide; and (ii) received regular reports from préfets and bourgmestres on
security in their respective administrative constituencies.

13. Collectively, the national leadership in the MRND political party, particularly
its Steering Committee, and the Ministry of the Interior and the Ministry of Defense,
both of which were controlled by the MRND political party, initiated and exercised
authority over the “civil defense program”. Particularly after 6 April 1994 Édouard
Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera exercised effective control
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Le Procureur n’est pas en mesure de préciser l’identité de chacune des personnes
parties à l’entreprise criminelle commune. Les renseignements fournis ci-dessus sont
les plus complets dont il dispose à ce stade.

7. Les crimes énumérés aux chefs 2, 3, 4, 6 et 7 du présent acte d’accusation
entraient dans l’objet de l’entreprise criminelle commune. Les crimes énumérés aux
chefs 3, 4 et 5 étaient les conséquences naturelles et prévisibles de la réalisation de
l’objet de l’entreprise criminelle commune et les accusés savaient que l’exécution de
l’entreprise pourrait déboucher sur ces crimes.

8. Pour mener à bien l’entreprise criminelle commune, Édouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse et Joseph Nzirorera ont agi de concert avec plusieurs personnes ou par
leur intermédiaire. Chacune des parties à l’entreprise ou chacun de ses coauteurs a
joué un ou plusieurs rôles propres qui ont contribué sensiblement à la réalisation de
l’objectif général. Ces rôles consistent, entre autres, dans les actes suivants :

9. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera formaient la direc-
tion nationale du MRND et constituaient avec Ferdinand Kabagema, Deuxième Vice-
président, le Comité directeur du parti. En leurs qualités respectives de Président, de
Secrétaire national et de Premier et Deuxième Vice-présidents, ils faisaient partie du
Bureau politique du MRND [composé du Comité directeur et des présidents du
MRND à l’échelon préfectoral] et de son Comité central [composé du Comité direc-
teur et de cinq membres désignés dans chaque préfecture].

10. En raison de leur qualité de dirigeants du MRND, Édouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse et Joseph Nzirorera avaient autorité sur les fonctionnaires de l’adminis-
tration territoriale qui étaient également membres du MRND. Dans les préfectures ou
communes dirigées par le MRND, l’autorité de l’État, exercée par l’intermédiaire de
l’administration territoriale, constituait le complément du pouvoir acquis dans la struc-
ture hiérarchique du MRND ou lui était subordonnée.

11. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera exerçaient un
contrôle effectif sur les Interahamwe – organisation des jeunes du MRND – par le
truchement de la structure hiérarchique du MRND à l’échelon préfectoral. En sa qua-
lité de Président du MRND, Mathieu Ngirumpatse avait autorité en dernier ressort sur
le MRND et les Interahamwe.

12. Édouard Karemera était Ministre de l’intérieur dans le Gouvernement intéri-
maire après le 25 mai 1994. A ce titre, il exerçait un pouvoir de jure et de facto et
un contrôle effectif sur l’administration territoriale régionale, composée des préfets,
des sous-préfets et des bourgmestres, sur toute l’étendue du Rwanda. De plus, en tant
que Ministre de l’intérieur, Édouard Karemera i) était responsable de la nomination
de tous les préfets et bourgmestres du pays et ii) recevait régulièrement des préfets
et des bourgmestres des rapports traitant de la sécurité dans leurs circonscriptions
administratives respectives.

13. Collectivement, la direction nationale du MRND, en particulier son Comité
directeur, ainsi que le Ministère de l’intérieur et le Ministère de la défense, tous deux
dirigés par le MRND, ont mis sur pied le «programme de défense civile» sur lequel
ils exerçaient leur autorité. En particulier après le 6 avril 1994, Édouard Karemera,
Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera exerçaient un contrôle effectif sur le réseau
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over the network of national and regional leaders in the “civil defense program” and
the Interahamwe militias.

14. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera, acting alone
and in concert with other members of the joint criminal enterprise, participated in the
joint criminal enterprise in the following ways : they created, founded, and organized
the Interahamwe; recruited members for the Interahamwe ; provided weapons, military
training and indoctrination to the Interahamwe; purchased and distributed weapons to
armed militias, particularly to the Interahamwe; organized and participated in rallies
and public meetings that promoted the ideology of “Hutu Power”; made public state-
ments and engaged in public displays that supported anti-Tutsi ideology; legitimized
the Interim Government at international fora and manipulated press reports of the
genocide; led propaganda efforts to accelerate the genocide; publicly characterized the
Tutsi as “accomplices of the enemy” or publicly acquiesced to such characterizations;
organized and participated in meetings of the MRND for such purposes; incited,
encouraged or abetted killings of Tutsis; rewarded or praised persons who killed
Tutsis; participated in the formulation and implementation of the policies of the Inter-
im Governrnent of 8 April 1994 that were directed to those ends; and mobilized the
physical and logistical resources of their respective political parties and the Interim
Govemment ministries controlled by those parties, and the military.

15. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera knowingly and
willfully participated in the joint criminal enterprise, sharing the intent of other par-
ticipants in the joint criminal enterprise or aware of the foreseeable consequences of
their actions. On this basis, each accused bears individual criminal responsibility for
these crimes under Article 6 (1) of the Statute of the Tribunal in addition to his
responsibility under the same Article for having planned, instigated, ordered or oth-
envise aided and abetted in the planning, preparation and execution of these crimes.

16. All named accused and other participants in the joint criminal enterprise shared
the intent and state of mind required for the commission of each of the crimes
charged in Counts 2, 3, 4, 6 and 7.

III. COMMAND RESPONSIBILITY

17. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera while holding
positions of superior authority, are also individually criminally responsible under Arti-
cle 6 (3) of the Statute of the Tribunal for the acts of their subordinatesin the crimes
charged in this indictment.

18. From January 1994 through July 1994, Édouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera exercised effective control over the following per-
sons or classes of persons :
– office-holders and leaders of the MRND party at the national, regional and local

levels, including the presidents of the MRND party at the level of the préfecture,
the commune, the secteur, and the cellule;

– the national leadership of the Interahamwe, Robert Kajuga, President; Phenéas
Ruhumuliza, 1st Vice-president ; Georges Rutaganda, 2nd Vice-president ; Eugene
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des responsables nationaux et régionaux du «programme de défense civile» ainsi que
sur les milices Interahamwe.

14. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, agissant seuls ou
de concert avec d’autres parties à l’entreprise criminelle commune, ont participé à celle-
ci de la manière suivante : ils ont conçu, créé et organisé la milice Interahamwe; recruté
les membres de la milice; fourni des armes ainsi qu’une formation militaire aux inté-
ressés et procédé à leur endoctrinement; acheté des armes qu’ils ont distribuées par la
suite à des milices armées, en particulier aux Interahamwe; organisé des meetings et
des réunions publiques destinés à promouvoir l’idéologie du mouvement «Hutu-Power»
et y ont participé; publiquement tenu des propos et accompli des actes allant dans le
sens de l’idéologie anti-tutsie; légitimé le Gouvernement intérimaire lors de réunions
internationales et manipulé les articles de presse traitant du génocide; mené des actions
de propagande tendant à accélérer la perpétration du génocide; publiquement qualifié les
Tutsis de «complices de l’ennemi» ou publiquement souscrit à ce qualificatif; organisé
des réunions du MRND à ces fins et participé auxdites réunions; incité, encouragé ou
aidé à tuer des Tutsis; récompensé ou complimenté des personnes qui avaient tué des
Tutsis; participé à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques du Gouvernement
intérimaire du 8 avril 1994 axées sur ces objectifs; et mobilisé les ressources matérielles
et logistiques de leurs partis politiques respectifs et des ministères du Gouvernement
intérimaire dirigés par ces partis, ainsi que l’armée.

15. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera ont sciemment et
délibérément participé à l’entreprise criminelle commune, partageant la volonté crimi-
nelle d’autres parties à l’entreprise ou connaissant les conséquences prévisibles de
leurs actes. De ce fait, la responsabilité pénale individuelle de chacun des accusés est
engagée à raison de ces crimes au sens du paragraphe 1 de l’article 6 du Statut du
Tribunal, en plus de la responsabilité qu’il encourt en application de la même dispo-
sition pour avoir planifié, incité à commettre, ordonné ou de toute autre manière aidé
et encouragé à planifier, préparer et exécuter les crimes en question.

16. Tous les accusés nommément désignés et les autres parties à l’entreprise criminelle
commune partageaient l’intention criminelle et l’état d’esprit requis pour la perpétration de
chacun des crimes retenus dans le cadre des chefs d’accusation 2, 3, 4, 6 et 7.

III. RESPONSABILITÉ DU SUPÉRIEUR HIÉRARCHIQUE

17. En raison de leur qualité de supérieurs hiérarchiques, Édouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse et Joseph Nzirorera sont aussi pénalement responsables, à titre individuel, des
actes accomplis par leurs subordonnés dans le cadre des crimes retenus dans le présent
acte d’accusation, en application du paragraphe 3 de l’article 6 du Statut du Tribunal.

18. De janvier à juillet 1994, Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph
Nzirorera ont exercé un contrôle effectif sur les personnes ou les catégories de per-
sonnes suivantes :
– Les cadres et dirigeants du MRND aux niveaux national, régional et local, dont les

présidents du parti dans les préfectures, communes, secteurs et cellules;

– La direction nationale des Interahamwe, Robert Kajuga, Président, Pheneas Ruhu-
muliza, Premier Vice-président, Georges Rutaganda, Deuxième Vice-président,
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Mbarushimana, Secretary; Dieudonné Niyitegeka, Treasurer; and advisors Bernard
Maniragaba, Joseph Serugendo, Jean-Pierre Sebanetzi, Ephrem Nkezabera, J-M-V
Mudahinyuka, and Alfred Kanimba;

Regional

– Interahamwe leaders including Joseph Setiba, Yusuf Munyakazi, Bernard Munyag-
ishari, Omar Serushago, Shalom Ntahibali and Michel Niyigaba;

Members of the

– Interahamwe militias, the Amahindure, and the “civil defense program”;
– préfets, bourgmestres and conseiIlers that were members of the MRND, and mem-

bers of their respective conseils de sécurité at prefectural and communal levels;
– commanders of the “civil defense program”, particularly those military officiais that

held appointments in the territorial administration, such as Butare préfet Col.
Alphonse Nteziryayo, Kigali préfet Col. Tharcisse Renzaho, and Gitarama préfet
Maj. Damascene Ukulikiyezu;

– administrative personnel in the ministries controlled by the MRND, such as Callixte
Kalimanzira, Directeur de cabinet in the Ministry of Interior.
The Prosecutor is unable to specifically identify each and every subordinate of the

accused. This is the best information available at this time.

19. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera knew or had
reason to know that their subordinates were about to commit or had committed the
crimes charged in this indictment. The same circuits of information that provided
structures of authority for effective control of the militiamen-the territorial adminis-
tration and MRND and MDR-“Power” political parties-also provided news of the
crimes that they committed. Furthennore, the crimes were so widespread and were
committed so openly that each accused must have known, or ought to have been
aware of them.

20. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera had the mate-
rial capacity to halt or prevent the crimes or to punish or sanction the subordinates
that committed them. Given the procedures established for decisionmaking and
enforcement in the Interim Government, the MRND dominated policymaking for the
Interim Government. As the national, executive leadership of the MRND, Édouard
Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera, through the Ministries of
Defense and the Interior, possessed the means to cal1 upon the army, the gendarmerie
and communal police to halt, prevent or punish the individuals committing attacks
upon the civilian population, or failing that, making it incumbent upon them to
denounce the killings and those that committed them.

21. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera failed to take
the necessary and reasonable measures to prevent the crimes committed by their sub-
ordinates or to punish the perpetrators. Moreover, the accused actively sought to con-
ceal these crimes. They (i) employed structures of authority in the territorial admin-
istration to dispose of the corpses of victims of the killings expeditiously, attempting
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Eugène Mbarushimana, Secrétaire, Dieudonné Niyitegeka, Trésorier, et les conseill-
ers Bernard Maniragaba, Joseph Serugendo, Jean-Pierre Sebanetzi, Éphrem Nkeza-
bera, J.-M. V. Mudahinyuka et Alfred Kanimba;

Les chefs régionaux des 

– Interahamwe, dont Joseph Setiba, Yusuf Munyakazi, Bernard Munyagishari, Omar
Serushago, Shalom Ntahobali et Michel Niyigaba;

Les membres des milices 

– Interahamwe, des Amahindure et du «programme de défense civile»;
– Les préfets, bourgmestres et conseillers qui étaient membres du MRND, ainsi que

les membres de leurs conseils de sécurité préfectoraux et communaux respectifs;
– Les responsables du «programme de défense civile», en particulier les officiers de

l’armée occupant des postes dans l’administration territoriale, tels que le colonel
Alphonse Nteziryayo, préfet de Butare, le colonel Tharcisse Renzaho, préfet de
Kigali, et le major Damascène Ukulikiyezu, préfet de Gitarama;

– Les membres du personnel administratif des ministères dirigés par le MRND, tels
que Callixte Kalimanzira, Directeur de Cabinet au Ministère de l’Intérieur.
Le Procureur n’est pas en mesure de préciser l’identité de chacun des subordonnés

des accusés. Les renseignements fournis ci-dessus sont les plus complets dont il dis-
pose à ce stade.

19. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera savaient ou
avaient des raisons de savoir que leurs subordonnés étaient sur le point de commettre
ou avaient commis les crimes retenus dans le présent acte d’accusation. Les circuits
d’information qui constituaient les structures hiérarchiques permettant d’exercer un
contrôle effectif sur les miliciens, à savoir ceux de l’administration territoriale, du
MRND et du MDR- «Power», renseignaient également sur les crimes qu’ils commet-
taient. En outre, ces crimes étaient si généralisés et se commettaient si ouvertement
que chacun des accusés a dû ou aurait dû en être au courant.

20. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera avaient le pouvoir
matériel de mettre fin aux crimes en question, de les prévenir ou de punir leurs subor-
donnés qui les commettaient. Compte tenu des mécanismes de prise et de mise en
œuvre de décisions adoptés par le Gouvernement intérimaire, le MRND avait la haute
main sur l’élaboration de la politique gouvernementale. En leur qualité de respon-
sables administratifs nationaux du MRND, Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse
et Joseph Nzirorera avaient, par le biais des Ministères de la défense et de l’intérieur,
les moyens de demander à l’armée, à la gendarmerie et à la police communale de
faire cesser les attaques lancées contre la population civile, de les prévenir, d’en punir
les auteurs ou, à défaut, de se faire un devoir de dénoncer les massacres et les per-
sonnes qui les commettaient.

21. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera n’ont pas pris les
mesures nécessaires et raisonnables pour empêcher les crimes commis par leurs subor-
donnés ou en punir les auteurs. En outre, ils se sont employés à dissimuler ces crimes.
Ils ont i) utilisé la structure hiérarchique de l’administration territoriale pour se débar-
rasser hâtivement des corps des victimes des massacres, tentant ainsi de dissimuler
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to conceal such crimes from international media scrutiny; (ii) used their control of the
mass media to mischaracterize the killings, all the while encouraging or tacitly aiding
and abetting the killings, and (iii) dispatched emissaries of the Interim Government,
or themselves undertook missions abroad, to purchase weapons and provisions for the
army and the militias and to misinfonn the world and legitimize the Interim Govern-
ment, and its crimes, in international forums.

Charges

COUNT 1 :
CONSPIRACY TO COMMIT GENOCIDE

The Prosecutor charges Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzi-
rorera with Conspiracy to Commit Genocide pursuant to Articles 2 and 6 (1) of the
Statute of the Tribunal in that over a period of at least one year leading up to and
including 6 April-17 July 1994 all named accused, conspired together, and with others,
to destroy in whole or in part, the Tutsi racial or ethnic group, committed as follows :

22. Unless othenvise stated all events detailed in present indictment, including the
acts and omissions of the accused, took place in Rwanda between 1 January and
31 December 1994.

23. Over the course of several years leading up to and including 1994, particularly
after 1992, Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera agreed
among themselves, and with the individuals identified in paragraphs 6 (i)-(iv), meeting
severally at various locations on disparate occasions in the context of their political
party and officia1 government activities, to plan and prepare the destruction of Rwan-
da’s Tutsi population, particularly the killing of persons identified as Tutsi and com-
mitted acts in furtherance of this agreement.

Prior to 8 April 1994

Formation of the Interahamwe; meetings & public speeches; Financing, military
training, stockpiling of firearms and weapons distributions for militias :

24. Over the course of 1993 and 1994 Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse,
and Joseph Nzirorera agreed among themselves, and with others, and collectively
undertook initiatives that were intended to create and extend their own personal con-
trol, and that of the MRND Steering Committee, over an organized, centrally com-
manded corps of militiamen that would respond to their call to attack, kill and destroy
the Tutsi population.

24.1 Sometime during 1992 Mathieu Ngirumpatse initiated or supported the
proposa1 that the MRND should establish a “youth wing” that would be called the
Interahamwe. This MRND “youth wing” would compete with rival “youth wings” of
opposition political parties to recruit members for the MRND. Over time, the MRND-

2090719_Rwanda 2005.book  Page 1936  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-98-44 1937

ces crimes à la vigilance des médias internationaux; ii) utilisé le contrôle qu’ils exer-
çaient sur les médias pour dénaturer les massacres tout en les encourageant ou en
aidant tacitement à les perpétrer; iii) envoyé des émissaires du Gouvernement intéri-
maire ou effectué eux-mêmes des missions à l’étranger pour acheter les armes et les
approvisionnements de l’armée et des milices, ainsi que pour désinformer la commu-
nauté internationale et légitimer le Gouvernement intérimaire et ses crimes lors de
réunions internationales.

Accusations

CHEF 1 :
ENTENTE EN VUE DE COMMETTRE LE GÉNOCIDE

Le Procureur accuse Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera
d’entente en vue de commettre le génocide, en application des articles 2 et 6.1 du
Statut du Tribunal, en ce que sur une période d’au moins un an qui avait commencé
avant le 6 avril et s’est poursuivie jusqu’au 17 juillet 1994, tous les accusés nommé-
ment cités se sont entendus entre eux et avec d’autres personnes en vue de détruire,
en tout ou en partie, le groupe racial ou ethnique tutsi, tel qu’il est indiqué ci-après :

22. Sauf indication contraire, tous les faits exposés dans le présent acte d’accusa-
tion, notamment les actes et omissions des accusés, se sont produits au Rwanda entre
le 1er janvier et le 31 décembre 1994.

23. Pendant une période de plusieurs années qui va jusqu’en 1994 inclusivement,
notamment après 1992, Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera
se sont entendus entre eux et avec les personnes mentionnées aux alinéas i à iv du
paragraphe 6, se réunissant séparément en divers lieux et à différentes occasions dans
le cadre de leurs activités au sein du parti et de leurs activités officielles au sein du
Gouvernement, pour planifier et préparer la destruction de la population tutsie du
Rwanda, en particulier le massacre des personnes considérées comme tutsies. En
outre, ils ont commis des actes tendant à l’exécution de cette entente.

Avant le 8 avril 1994

Création du mouvement Interahamwe; réunions et discours publics; financement
et formation militaire des milices; stockage d’armes à feu et distribution d’armes aux
dites milices

24. En 1993 et 1994, Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera
se sont entendus entre eux et avec d’autres personnes pour prendre collectivement des
initiatives visant à établir et étendre leur contrôle personnel et celui du Comité direc-
teur du MRND sur un corps de miliciens organisé et centralisé qui répondrait à leur
appel lorsqu’ils demanderaient d’attaquer, de tuer et de détruire la population tutsie.

24.1 À une date indéterminée en 1992, Mathieu Ngirumpatse a lancé ou soutenu
l’idée que le MRND crée une «organisation des jeunes» du parti qui s’appellerait
Interahamwe. Cette «organisation des jeunes» du MRND disputerait le terrain à ses
homologues rivaux des partis de l’opposition à l’effet de recruter des militants pour
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lnterahamwe “youth wing” attracted and incorporated unemployed, delinquent youth
that often engaged in illegal activity under the auspices of “multi-party politics” and
kibuhoza.

24.2 In July 1993 Mathieu Ngirumpatse became the national President of the
MRND political party. During a MRND national congress held sometime around June
or July 1993 the MRND Central Committee, at that time including Édouard Karem-
era, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera, authorized and founded MRND-Inte-
rahamwe committees at the prefectural level throughout Rwanda, bringing the MRND
“youth wing” squarely under the control of the MRND prefectural chairmen, who
themselves were subject to the authority of the MRND Steering Committee.

24.3 Starting in 1993 Mathieu Ngirumpatse and other national leaders of the MRND
political party agreed among themselves, and with civilian authorities in the territorial
administration and military authorities in the Ministry of Defense and the FAR, to
provide military training and arms to Interahamwe militias, and to stockpile firearms
from the Ministry of Defense for later distribution to Interahamwe militias, intending
that Interahamwe militias would be deployed to kill and harm Rwanda’s Tutsi pop-
ulation.

24.4 In this regard Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera
were aware of, and complicit in, decisions taken by Minister of Defense Augustin
Bizimana and Ministry of Defense Directeur de cabinet Théoneste Bagosora and cer-
tain FAR military officers to provide military training to the Interahamwe militias in
military camps in Kigali, Byumba, Gisenyi and Ruhengeri, notably at Gabiro, Muka-
mira and Bigogwe camps and in neighboring forests, including Gishwati in Gisenyi
and Akagera in Umutara.

24.5 In furtherance of this conspiracy Mathieu Ngirumpatse ordered, facilitated or
assisted the distributions of weapons to Interahamwe during 1993 and in early 1994
and also ordered or assisted the concealing of stockpiled firearms so that they would
not be removed pursuant to the KWSA [Kigali Weapons Secure Area], a disarmament
initiative launched by UNAMIR, intending that such weapons would later be distrib-
uted to MRND-Interahamwe.

24.6 During this period, and continuing through early 1994, Mathieu Ngirumpatse
participated in meetings of the MRND party at the prefectural level in Kigali-rural,
Kibungo and in several other préfectures, during which he presented and endorsed
local leaders of the Interahamwe to the various regional constituencies of the MRND.
Such efforts were a means to expand membership in the Interahamwe and to exercise
control over the militias through structures of authority in the MRND party.

24.7 During late 1993 and early 1994, Mathieu Ngirumpatse chaired meetings of
the National Committee of the Interahamwe in Kigali. At these meetings, Mathieu
Ngirumpatse, in concert with other Interahamwe leaders, prepared lists of persons to
be killed and planned a killing campaign against Tutsis and moderate Hutus.

24.8 Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera participated in fundraising activi-
ties for the Interahamwe. Particularly noteworthy are several meetings organized
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grossir les rangs du MRND. Avec le temps, le MRND-Interahamwe, cette
«organisation des jeunes», a attiré et incorporé de jeunes désœuvrés délinquants qui
se livraient souvent à des activités illicites sous le couvert du «multipartisme» et du
Kubohoza.

24.2 En juillet 1993, Mathieu Ngirumpatse est devenu Président national du MRND.
Au Congrès national de ce parti tenu vers juin ou juillet 1993, le Comité central, dont
faisaient partie à l’époque Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nziro-
rera, a autorisé la mise sur pied de comités MRND-Interahamwe à l’échelon préfec-
toral sur toute l’étendue du Rwanda, procédé à leur création et placé l’«organisation
des jeunes» du MRND entièrement sous le contrôle des présidents préfectoraux du
parti qui, eux-mêmes, relevaient de l’autorité du Comité directeur du MRND.

24.3 Dès 1993, Mathieu Ngirumpatse et d’autres dirigeants nationaux du MRND se
sont entendus entre eux, avec des autorités civiles de l’administration territoriale et
des autorités militaires en poste au Ministère de la défense, ainsi qu’avec les FAR,
en vue de faire suivre une formation militaire aux milices Interahamwe, de leur four-
nir des armes et de stocker des armes à feu provenant du Ministère de la défense
qui leur seraient distribuées ultérieurement, dans l’intention de déployer ces milices
Interahamwe par la suite pour qu’elles portent atteinte à l’intégrité des membres de
la population tutsie du Rwanda et les tuent.

24.4 À cet égard, Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera
étaient au fait et complices des décisions prises par Augustin Bizimana, Ministre de
la défense, Théoneste Bagosora, Directeur de Cabinet au Ministère de la défense, et
certains officiers des FAR en vue de faire suivre une formation militaire aux milices
Interahamwe dans des camps militaires à Kigali, à Byumba, à Gisenyi et à Ruhengeri,
notamment dans les camps de Gabiro, Mukamira et Bigogwe, et dans les forêts envi-
ronnantes, en particulier la forêt de Gishwati dans la préfecture de Gisenyi et celle
d’Akagera dans la préfecture d’Umutara.

24.5 En exécution de ladite entente, Mathieu Ngirumpatse a ordonné des distribu-
tions d’armes aux Interahamwe en 1993 et au début de 1994, a facilité ces distribu-
tions ou a aidé à les effectuer; il a également ordonné la dissimulation d’armes à feu
stockées ou aidé à dissimuler celles-ci pour éviter qu’elles ne soient saisies dans le
cadre de l’initiative de désarmement de Kigali (Kigali Weapons Secure Area [
KWSA]) lancée par la MINUAR, afin de les distribuer plus tard aux éléments du
MRND-Interahamwe.

24.6 Au cours de cette période et jusqu’au début de 1994, Mathieu Ngirumpatse a
participé à des réunions du MRND à l’échelon préfectoral dans les préfectures de
Kigali-rural et Kibungo, ainsi que dans plusieurs autres; lors desdites réunions, il a
présenté des chefs locaux des Interahamwe aux diverses sections régionales du
MRND et leur a apporté son soutien. Ces actions visaient à grossir les rangs des Inte-
rahamwe et à exercer un contrôle sur les milices par le canal de la structure hiérar-
chique du MRND.

24.7 Vers la fin de 1993 et au début de 1994, Mathieu Ngirumpatse a présidé des
réunions du Comité national des Interahamwe à Kigali. Lors de ces réunions, il a,
de concert avec d’autres chefs des Interahamwe, établi des listes de personnes à tuer
et planifié une campagne de massacre de Tutsis et de Hutus modérés.

24.8 Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera ont participé à des activités de mobi-
lisation de fonds au profit des Interahamwe. Il convient de noter en particulier plusieurs
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under the auspices of the MRND political party to arrange collections of money from
businessmen and wealthy party members. Several of such fundraising and celebratory
banquets for the Interahamwe took place at the Hotel L’Horizon Rebero in Kigali in
1993 and in 1994. Joseph Nzirorera organized at least one such gathering. Persons
in attendance included President Juvénal Habyarimana, Seraphin Rwabukumba,
Augustin Ngirabatware, Robert Kajuga, among many other notable MRND party-
members, several of whom made congratulatory speeches. The Prosecutor is unable
to provide an exhaustive list of participants or to specify the dates of the gatherings.

25. Over the course of 1993 and early 1994 Édouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera often participated in various MRND political party
meetings and addressed public gatherings and rallies where they characterized the
Tutsi as “the enemy”. These various meetings and gatherings were intended to indoc-
trinate MRND party members, particularly the MRND-Interahamwe “youth wing”,
with anti-Tutsi sentiment and to generate fear and loathing of the Tutsi as a group
among Rwanda’s Hutu population. These initiatives were consistent with recommen-
dations made in report from a Special Military Commission chaired by Théoneste
Bagosora to devise an agenda to “defeat the enemy militarily, in the media and polit-
ically” that Juvénal Habyarimana, at that time Commander in Chief of the Forces
Armées Rwandaises (FAR) as well as Rwandan Head of State, established in Decem-
ber 1991. Amy Chief of Staff Déogratias Nsabimana caused the report to be circulated
among FAR military officers in September 1992.

25.1 On or about 23 October 1993, in particular, Mathieu Ngirumpatse, Jean- Bosco
Barayagwiza, among others, participated in a rally at Nyamirambo stadium in Kigali
where they made speeches that characterized the Tusti as accomplices of “the enemy”.
The rally included animation and pageantry by Interahamwe.

25.2 On or about 27 October 1993 Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and
Joseph Nzirorera, along with Col. Théoneste Bagosora, Augustin Ngirabatware,
among other high-level officials of the MRND, participated in a rally with thousands
of persons in attendance at Umuganda Stadium in Gisenyi. Again, those that
addressed the crowd, including Mathieu Ngirumpatse and Édouard Karemera, opposed
the Arusha Accords and exhorted the crowd to “combat the enemy”. Interahamwe in
kitenge uniforms provided security and animation for the event.

25.3 On several occasions in early November 1993, mid-January 1994, mid-Febru-
ary 1994, and March 1994, Mathieu Ngirumpatse addressed public gatherings or ral-
lies at Nyamirambo Stadium in Kigali. The rallies assembled leading politicians that
espoused the cause of “Hutu Power” and sometimes ended with chants of “Tubatsem-
basembe” [“Let us exterminate them”], referring to the Tutsi. Members of the
Interahamwe participated in the rallies.

26. On or about 29 March 1994 Amy Chief of Staff Déogratias Nsabimana held a
meeting with the préfet of Kigali and the commandant de secteur for the city of Kiga-
li to fine tune the structure and organization of a “civil defense” plan. Elements of
the plan included : establishing the cellule, an administrative unit in the territorial
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réunions organisées sous les auspices du MRND pour recueillir des fonds auprès de
commerçants et de riches membres du parti. Plusieurs banquets consacrés au finance-
ment et à 1a célébration des Interahamwe se sont tenus à l’hôtel L’Horizon Rebero de
Kigali en 1993 et 1994. Joseph Nzirorera a organisé au moins une de ces réunions.
Parmi les personnes présentes figuraient le Président Juvénal Habyarimana, Séraphin
Rwabukumba, Augustin Ngirabatware, Robert Kajuga et beaucoup d’autres membres
éminents du MRND. Des discours de félicitations ont été prononcés par plusieurs de
ces personnes. Le Procureur n’est pas en mesure de fournir la liste complète des par-
ticipants à ces activités, ni de donner les dates auxquelles elles ont été organisées.

25. Au cours de l’année 1993 et au début de 1994, Édouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse et Joseph Nzirorera ont souvent participé à des réunions du MRND et
pris la parole lors de rassemblements publics et de meetings où ils ont traité les Tutsis
d’«ennemi». Le but de ces divers rassemblements et réunions était d’endoctriner les
militants du MRND, en particulier l’ «organisation des jeunes» connue sous le nom
de M RND-Interahamwe, en leur inculquant l’hostilité envers les Tutsis, et de susciter
chez la population hutue du Rwanda la peur et la haine des Tutsis en tant que groupe.
Ces initiatives cadraient avec les recommandations formulées dans le rapport d’une
commission militaire spéciale créée en décembre 1991 par Juvénal Habyarimana, alors
commandant en chef des Forces armées rwandaises (FAR) et chef de l’État rwandais,
et présidée par Théoneste Bagosora, laquelle avait pour mandat de définir les voies
et moyens nécessaires «pour vaincre l’ennemi sur les plans militaire, médiatique et
politique». En septembre 1992, le chef d’état-major de l’armée, Déogratias Nsabima-
na, a fait circuler ce rapport parmi les officiers des FAR.

25.1 Le 23 octobre 1993 ou vers cette date, en particulier, Mathieu Ngirumpatse,
Jean-Bosco Barayagwiza et d’autres personnes ont participé à un meeting au stade de
Nyamirambo à Kigali, où ils ont fait des discours taxant les Tutsis de complicité avec
l’ «ennemi». Ce meeting était assorti d’activités d’animation et d’un déploiement de
faste organisés par les Interahamwe.

25.2 Le 27 octobre 1993 ou vers cette date, Édouard Karemera, Mathieu Ngirum-
patse et Joseph Nzirorera, ainsi que le colonel Théoneste Bagosora, Augustin Ngira-
batware et d’autres hauts dirigeants du MRND, ont participé à un meeting rassemblant
des milliers de personnes au stade Umuganda à Gisenyi. Une fois de plus, les per-
sonnes qui ont pris la parole devant la foule, y compris Mathieu Ngirumpatse et
Édouard Karemera, se sont élevées contre les Accords d’Arusha et ont exhorté l’assis-
tance à combattre l’ «ennemi». Les Interahamwe, vêtus d’uniformes en kitenge, assu-
raient la sécurité et l’animation de cette manifestation.

25.3 Plusieurs fois au début de novembre 1993, à la mi-janvier 1994, à la mi-février
1994 et en mars 1994, Mathieu Ngirumpatse a pris la parole lors de rassemblements
publics ou de meetings au stade de Nyarnirambo à Kigali. Les meetings rassemblaient
des hommes politiques de haut rang qui épousaient la cause du mouvement «Hutu
Power», et les participants se quittaient parfois en scandant «Tubatsembasembe» [
«Exterminons-les»], faisant allusion aux Tutsis. Des membres de la milice Interaham-
we ont participé à ces meetings.

26. Le 29 mars 1994 ou vers cette date, le chef d’état-major de l’armée, Déogratias
Nsabimana, a tenu une réunion avec le préfet de Kigali et le commandant de secteur
de la ville de Kigali dans le but de peaufiner la structure et l’organisation d’un plan
de «défense civile». Ce plan comportait les éléments suivants : d’un point de vue
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administration, as the organizational equivalent of the platoon; drawing up lists of
reservists resident in Kigali at the level of the cellule that would be available to work
with soldiers; training civilians to work with reservists and soldiers; stockpiling weap-
ons and ammunitions at the level of the cellule; instructing civilians on the use of
swords, spears, machetes, bows and arrows; etc. Other documentation of the “civil
defense” plan from the same period emphasized the need for secrecy and close col-
laboration between military commanders, the national gendarmerie and political par-
ties “defending the principle of the Republic and Democracy”, a reference to the
MRND.

27. Over a period of several months leading up to 6 April 1994, Joseph Nzirorera
made regular, weekly weekend trips to Mukingo commune. During those visits Joseph
Nzirorera held meetings with local political and military officials at his mother’s
Busogo secteur residence. Persons that attended those meetings, including Juvenal
Kajelijeli, Ephrem Setako, Casimir Bizimungu and Augustin Bizimungu, agreed that
they would combat the RPF and oppose the Arusha Accords by exterminating the
Tutsi and prepared for attacks against the local Tutsi population by organizing military
training for the Interaharnwe and by stockpiling weapons and munitions and by dis-
tributing weapons to Interahamwe militiamen for use in future attacks. The Prosecutor
is unable to provide an exhaustive list of the participants in the gatherings or the dates
on which they occurred.

After 8 April 1994

Formation of an Interim Government to implement a policy of genocide :

28. The assassinations of President Juvénal Habyarimana and Amy Chief of Staff
Déogratias Nsabimana on the evening of 6 April 1994 created a crisis of leadership
for Rwandan civilian and military authorities. When Théoneste Bagosora was unable
to take control through structures of authority in the Ministry of Defense or the FAR,
extremist elements in the military and the MRND and “Hutu Power” political parties,
including Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera agreed
among themselves to impose an interim civilian govemment to fill the power vacuum.
Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera, Col. Théoneste Bagosora,
Donat Murego, Frodouald Karamira, Hyacinthe Rafiki Nsengiyumva agreed amongst
themselves and with other leading members of the MRND and “Hutu Power” oppo-
sition parties to assemble the Interim Government of 8 April 1994 with the intention
of using the apparatus and resources of the state, and the legitimacy of state authority,
to execute the destruction of Rwanda’s Tutsi population.

28.1 The various participants in the conspiracy, including Édouard Karemera, Math-
ieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera, convened in meetings with Théoneste Bagoso-
ra at the Ministry of Defense on moming of 7 April 1994. They met again on the
morning and aftemoon of 8 April 1994, by which time Presidential Guard soldiers
loyal to Col. Théoneste Bagosora, and subject to his effective control, had already
killed Prime Minister Agathe Uwilingiyimana, Parti Social-Démocrate party chairman
Frederick Nzamurambaho, Parti Libéral party chairman Landouald Ndasingwa, Con-
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organisationnel, faire de la cellule – subdivision administrative du territoire – l’équi-
valent du peloton; dresser dans chaque cellule des listes de réservistes résidant à
Kigali qui pourraient travailler avec les militaires; entraîner des civils à travailler avec
les réservistes et les militaires; stocker des armes et des munitions dans les cellules;
former des civils au maniement des épées, des lances, des machettes, des arcs et des
flèches; etc. D’autres documents ayant trait au plan de «défense civile» qui datent
de la même époque insistaient sur la nécessité de la discrétion et d’une étroite col-
laboration entre les commandants militaires, la gendarmerie nationale et les partis
politiques défendant le principe de la «République et la démocratie», faisant ainsi
allusion au MRND.

27. Chaque fin de semaine pendant une période de plusieurs mois allant jusqu’au
6 avril 1994, Joseph Nzirorera se rendait dans la commune de Mukingo. Lors de ces
déplacements réguliers, il tenait des réunions avec les personnalités politiques et mili-
taires locales chez sa mère, dans le secteur de Busogo. Les participants à ces réunions,
dont Juvénal Kajelijeli, Éphrem Setako, Casimir Bizimungu et Augustin Bizimungu,
ont décidé d’un commun accord de combattre le FPR et de s’opposer aux Accords
d’Arusha en exterminant les Tutsis, et ont préparé des attaques contre la population
locale tutsie en organisant la formation militaire des Interahamwe, en stockant des
armes et des munitions et en distribuant des armes aux miliciens Interahamwe en pré-
vision de ces attaques. Le Procureur n’est pas en mesure de fournir la liste complète
des participants à ces réunions, ni de préciser les dates auxquelles elles se sont tenues.

Après le 8 avril 1994

Formation d’un Gouvernement intérimaire pour mettre en oeuvre une politique de
génocide

28. L’assassinat du Président Juvénal Habyarimana et du chef d’état-major de l’armée,
Déogratias Nsabimana, survenu le soir du 6 avril 1994, a provoqué une crise de pouvoir
parmi les autorités civiles et militaires du Rwanda. Théoneste Bagosora n’ayant pu prendre
le contrôle de la situation à l’aide de la structure hiérarchique du Ministère de la défense
ou des FAR, des éléments extrémistes de l’armée, du MRND et des autres partis politiques
appartenant au mouvement «Hutu Power», dont Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse
et Joseph Nzirorera, se sont entendus pour imposer un gouvernement civil intérimaire afin
de combler le vide du pouvoir. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nziro-
rera, le colonel Théoneste Bagosora, Donat Murego, Frodouald Karamira et Hyacinthe
Rafiki Nsengiyumva se sont entendus entre eux et avec d’autres membres influents du
MRND et des partis d’opposition appartenant au mouvement «Hutu Power» pour former
le Gouvernement intérimaire du 8 avril 1994, dans l’intention de s’appuyer sur l’appareil
et les ressources de l’État, ainsi que sur la légitimité de l’autorité de l’État, pour détruire
la population tutsie du Rwanda.

28.1 Les diverses parties à l’entente, dont Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse
et Joseph Nzirorera, se sont réunies avec Théoneste Bagosora au Ministère de la
défense dans la matinée du 7 avril 1994. Ils se sont réunis encore dans la matinée et
l’après-midi du 8 avril 1994. À ce moment-là, des éléments de la Garde présidentielle
fidèles au colonel Théoneste Bagosora et soumis à son contrôle effectif avaient déjà
tué le Premier Ministre Agathe Uwilingiyimana, le Président du Parti social-démo-
crate, Frédéric Nzamurambaho, le Président du Parti libéral, Landouald Ndasingwa,
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stitutional Court President Joseph Kavaruganda, all of who would otherwise have
assumed control of the govemment or whose participation would have been required
to constitute a new civilian authority under the terms of the Broad Based Transitional
Government anticipated by the Arusha Accords or the 1991 Constitution, facts known
to al1 members of the conspiracy by the aftemoon of 7 April 1994.

28.2 Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera, Justin Mugenzi,
Frodouald Karamira, Jean Kambanda, among others, agreed among themselves and
with others to place structures of authority in the MRND and “Hutu Power” political
parties at the service of the Interim Govemment, through the Ministry of Interior and
the territorial administration, and the military, through the Ministry of Defense and
the FAR, as a means to mobilize extremist militiamen in the Interahamwe and Impu-
zamugambi militias and armed civilians to attack, kill and destroy Rwanda’s Tutsi
population.

28.3 This agreement was manifested in various orders, directives and instructions
issued to préfets and bourgmestres and to the general population during the course
of April, May and June 1994, among them (i) the letter to al1 Préfets from Jean Kam-
banda regarding Instructions to restore security in the country of 27 April 1994;
(ii) the Directives of the Prime Minister to All Préfets on the Organization of Civil
Defense of 25 May 1994; (iii) the letter to al1 Préfets from Édouard Karemera regard-
ing Irnplementation of the Prime Minister’s directives on the Self-organization of
Civilian Defense of 25 May 1994; (iv) the Ministerial Instructions to the Préfets of
the Préfectures on the Use of Funds Earmarked for the Ministry of Interior and Com-
munal Development for Civil Self-Defense of mid-June 1994; and (v) the letter to
Commandant du Secteur Anatole Nsengiyumva from Édouard Karemera regarding
Opération de ratissage à Kibuye of 18 June 1994, among others, al1 of which were
issued on the basis of unanimous agreement [consensus] during various cabinet meet-
ings [conseils des ministres] of the Interim Govemment and derived from recommen-
dations from the MRND Steering Committee, including Édouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera.

29. These various agreements and initiatives in furtherance of the conspiracy were
intended to galvanize anti-Tutsi fear and loathing among the Hutu population and to
mold it into a lethal apparatus, in the form of militias trained and armed with resourc-
es from the state, for deployment in a campaign of destruction against the Tutsi as
a group.

COUNT 2 :
DIRECT AND PUBLIC INCITEMENT TO COMMIT GENOCIDE

The Prosecutor charges Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzi-
rorera with Direct and Public Incitement to Commit Genocide pursuant to Articles 2,
6 (1) and 6 (3) of the Statute of the Tribunal in that during the period 1 January-
17 July 1994 all named accused, directly and publicly incited other persons to destroy
in whole or in part, the Tutsi racial or ethnic group, committed as follows :
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et le Président de la Cour constitutionnelle, Joseph Kavaruganda, personnalités qui
auraient eu la mainmise sur le gouvernement s’il n’en était pas ainsi ou dont la par-
ticipation aurait été nécessaire pour constituer une nouvelle autorité civile dans le
cadre du gouvernement de transition à base élargie prévu par les Accords d’Arusha
ou la Constitution de 1991. Ces faits étaient connus de toutes les parties à l’entente
dès l’après-midi du 7 avril 1994.

28.2 Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera, Justin Mugenzi,
Frodouald Karamira et Jean Kambanda, notamment, se sont entendus entre eux et
avec d’autres personnes pour mettre les structures hiérarchiques du MRND et des
autres partis politiques appartenant au mouvement «Hutu Power» au service du Gou-
vernement intérimaire, par le truchement du Ministère de l’intérieur et de l’adminis-
tration territoriale, et à celui de l’armée, par le truchement du Ministère de la défense
et des FAR, dans le but de mobiliser les éléments extrémistes des milices Interaham-
we et Impuzamugambi ainsi que des civils armés pour attaquer, tuer et détruire la
population tutsie du Rwanda.

28.3 Cet accord s’est manifesté par de multiples ordres, directives et instructions
adressés aux préfets, aux bourgmestres et à toute la population en avril, mai et juin
1994, dont i) 1a circulaire a dressée par Jean Kambanda à tous les préfets le 27 avril
1994 pour leur donner des Instructions tendant au rétablissement de la sécurité dans
le pays, ii) les Directives du Premier Ministre aux préfets relatives à l’organisation
de 1’autodéfense civile, datées du 25 mai 1994, iii) la lettre adressée par Édouard
Karemera à tous les préfets le 25 mai 1994, au sujet de la Mise en oeuvre des direc-
tives du Premier Ministre relatives à l’auto-organisation de la défense civile, iv) les
Instructions ministérielles aux préfets relatives à l’utilisation des fonds alloués au
Ministère de l’intérieur et du développement communal pour 1’autodéfense civile,
datées de la mi-juin 1994, et v) la lettre adressée par Édouard Karemera au Com-
mandant de secteur opérationnel Anatole Nsengiyumva le 18 juin 1994 au sujet de
l’opération de ratissage à Kibuye. Adoptés sur la base d’un consensus dégagé au
cours de diverses réunions du Conseil des ministres du Gouvernement intérimaire, ces
ordres, directives et instructions procédaient de recommandations du Comité directeur
du MRND, dont faisaient partie Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph
Nzirorera.

29. Ces divers accords et initiatives tendant à l’exécution de l’entente avaient pour
but d’exacerber la peur et la haine des Tutsis au sein de la population hutue et de
transformer cette population en un instrument meurtrier incarné par des milices entraî-
nées et armées avec les ressources de l’État pour être déployées dans une campagne
de destruction des Tutsis en tant que groupe.

CHEF 2 :
INCITATION DIRECTE ET PUBLIQUE À COMMETTRE LE GÉNOCIDE

Le Procureur accuse Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera
d’incitation directe et publique à commettre le génocide, en application de l’article 2
et des paragraphes 1 et 3 de l’article 6 du Statut du Tribunal, en ce que entre le
1er janvier et le 17 juillet 1994, tous les accusés nommément cités ont directement et
publiquement incité d’autres personnes à détruire, en tout ou en partie, le groupe
racial ou ethnique tutsi, tel qu’il est indiqué ci-après :
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30. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera acting alone or
in concert with other known or unknown members of a joint criminal enterprise, pre-
pared or otherwise aided and abetted in the planning, preparation and execution of a
campaign of propaganda to instigate and incite Hutu, particularly the members of the
political party “youth wing” militias, to target Tutsi for attack or to join in or support
the killing of the Tutsi population. All named accused participated in public meetings
and rallies and made public statements, some of which were broadcast in the mass
media, that were intended to foment fear and loathing of the Tutsi among Rwanda’s
Hutu citizens. Furthermore, Mathieu Ngirumpatse, among others, participated in the
creation and the financing of the RTLM radio station, which served as a vehicle for
disseminating their extremist ideology.

31. Over the course of January through June 1994, Mathieu Ngirumpatse made
statements at various public meetings, gatherings or places, or publicly associated
himself with statements or acts by other persons on such occasions, that characterized
all Tutsi as “the enemy” or as “accomplices of the enemy” or as “accomplices of the
RPF” intending to instigate persons in attendance to “fight the enemy” and to
physically attack, harm and destroy the Tutsi as a group.

31.1 On several occasions in early November 1993, mid-January 1994, mid-Febru-
ary 1994, and March 1994, Mathieu Ngirumpatse addressed public gatherings or ral-
lies at Nyamirambo Stadium in Kigali. The rallies assembled leading politicians that
espoused the cause of “Hutu Power” and sometimes ended with chants of “Tubatsem-
basembe” [“Let us exterminate them”], referring to the Tutsi. Members of the Inter-
ahamwe participated in the rallies.

31.2 Toward mid-April 1994 Mathieu Ngirumpatse instigated militiamen at a road-
block in Kibuye to “work”, a reference to killing Tutsi, and promised to provide arms
and ammunition for reinforcements to attack the Tutsi.

32. Over the course of April through June 1994 Joseph Nzirorera made statements
at various public meetings and gatherings, or publicly associated himself with state-
ments or acts by other persons at such gatherings, to instigate and incite those in
attendance to “fight the enemy” and to destroy the Tutsi as a group. Furthermore after
6 April 1994 Joseph Nzirorera often publicly congratulated groups of militiamen for
having killed Tutsis, thereby instigating and inciting militiamen and other armed civil-
ians to participate in further attacks against the Tutsi population.

32.1 On or about the evening of 6 April and the moming of 7 April 1994 Joseph
Nzirorera engaged in communications with Interahamwe militiamen in Mukingo and
Nkuli communes and exhorted them to start killing the Tutsi population in Ruhengeri.
Joseph Nzirorera went so far as to instruct that the killings should begin with one of
his own children bom of Kiberwa, a Tutsi woman, to instigate militiamen and armed
Hutu residents in Mukingo to kill all Tutsi without exception, and instructed that this
message be widely circulated.

32.2 On one particular occasion sometime after 6 April 1994 during a grandiose
“passing out” ceremony for newly trained Interahamwe militias Joseph Nzirorera pub-
licly thanked military instructors and further praised the Interahamwe, urging the mili-
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30. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, agissant seuls ou
de concert avec d’autres personnes connues ou inconnues parties à une entreprise cri-
minelle commune, ont préparé ou de toute autre manière aidé et encouragé à planifier,
préparer et exécuter une campagne de propagande visant à inciter les Hutus, en par-
ticulier les membres des «organisations des jeunes» de partis politiques constituées
en milices, à diriger des attaques contre les Tutsis, à participer aux massacres de la
population tutsie ou à soutenir ces massacres. Tous les accusés nommément cités ont
participé à des réunions publiques et à des meetings et ont fait des déclarations
publiques, dont certaines ont été diffusées par les médias, qui avaient pour but de sus-
citer la peur et la haine des Tutsis chez les citoyens hutus du Rwanda. De plus,
Mathieu Ngirumpatse, entre autres personnes, a contribué à la création et au finance-
ment de la station de radio RTLM qui leur servait à diffuser leur idéologie extrémiste.

31. De janvier à juin 1994 inclusivement, Mathieu Ngirumpatse a fait des déclara-
tions à de multiples réunions, rassemblements ou endroits publics - ou a publiquement
adhéré aux propos tenus ou aux actes commis dans le même sens par d’autres per-
sonnes à ces occasions - dans lesquelles il présentait tous les Tutsis comme
«l’ennemi», les «complices de l’ennemi» ou les «complices du FPR», afin d’inciter
les personnes présentes à «combattre l’ennemi», à attaquer physiquement les Tutsis,
à porter atteinte à leur intégrité et à les détruire en tant que groupe.

31.1 Plusieurs fois au début de novembre 1993, à la mi-janvier 1994, à la mi-février
1994 et en mars 1994, Mathieu Ngirumpatse a pris la parole lors de rassemblements
publics ou de meetings au stade de Nyamirambo à Kigali. Les meetings rassemblaient
des hommes politiques de haut rang qui épousaient la cause du mouvement «Hutu
Power» et les participants se quittaient parfois en scandant «Tubatsembasembe»
[«Exterminons-les»], faisant allusion aux Tutsis. Des membres de la milice Intera-
hamwe ont participé à ces meetings.

31.2 Vers la mi-avril 1994, à un barrage routier à Kibuye, Mathieu Ngirumpatse a
incité des miliciens à «travailler», c’est-à-dire à tuer les Tutsis, et a promis de leur
fournir des armes et des munitions en renfort pour leur permettre d’attaquer les Tutsis.

32. Au cours des mois d’avril à juin 1994 inclusivement, Joseph Nzirorera a fait
des déclarations lors de divers rassemblements et réunions publics - ou a publique-
ment adhéré aux propos tenus ou aux actes commis dans le même sens par d’autres
personnes lors de ces rassemblements - incitant les participants à «combattre
l’ennemi» et à détruire les Tutsis en tant que groupe. De plus, après le 6 avril 1994,
Joseph Nzirorera a souvent félicité publiquement des groupes de miliciens d’avoir tué
des Tutsis, incitant de ce fait les miliciens et d’autres civils armés à participer à de
nouvelles attaques contre la population tutsie.

32.1 Dans la soirée du 6 avril et la matinée du 7 avril 1994, ou vers ces moments,
Joseph Nzirorera s’est entretenu avec des miliciens Interahamwe dans les communes
de Mukingo et de Nkuli et les a exhortés à commencer à éliminer la population tutsie
de la préfecture de Ruhengeri. Il est allé jusqu’à ordonner que les tueries commencent
par un de ses enfants, né de Kiberwa, une Tutsie, pour inciter les miliciens et les
Hutus armés résidant à Mukingo à tuer tous les Tutsis, et a demandé que ce message
soit largement diffusé.

32.2 À une date indéterminée après le 6 avril 1994, au cours d’une grandiose céré-
monie «de fin des classes» marquant la clôture de la formation de milices Intera-
hamwe, Joseph Nzirorera a publiquement remercié les instructeurs militaires et félicité
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tiamen to continue in their mission and acknowledging their accomplishments since
no single Tutsi in the commune had survived.

32.3 On or about 30 April 1994 at a meeting of the conseil de sécurité at the
Kigaliville préfecture office, Joseph Nzirorera publicly thanked the Interahamwe of
Kigali for the good work that they were doing and offered them money for the
purchase of beer. Tharcisse Renzaho and Laurent Semanza, among others, also
participated in the meeting. Al1 participants were aware that Interahamwe in Kigali
were systematically killing Tutsi residents at roadblocks and in neighborhood patrols.
When a participant at the meeting asked for an explanation of who the enemy was,
Joseph Nzirorera responded that “a Hutu who joined the RPF is our fool, while a
Tutsi who joined the MRND is now the enemy of the country”, concluding that “a
Tutsi is the enemy of Rwanda”. Such remarks were intended to, and had the conse-
quence of, inciting attacks upon all Tutsi.

32.4 On or about 6 May 1994 Joseph Nzirorera participated in a large pacification
meeting in Ruhengeri préfecture with national and regional officials, including Prime
Minister Jean Kambanda, Donat Murego, Stanislas Mbonampeka, Francois Ndungutse,
and the préfet of Ruhengeri. The Prosecutor is unable to specifically identify each and
every official in attendance. By that time massive killings of Tutsi civilians in
Ruhengeri had already substantially eliminated the Tutsi population in the region.
Joseph Nzirorera’s public association and endorsement of Interim Government minis-
ters and policies were intended to, and had the consequence of, inciting further attacks
upon the Tutsi.

32.5 Also sometime in May or June 1994 Joseph Nzirorera, along with Minister of
Foreign Affairs Jérôme-Clément Bicamumpaka, participated in a ceremony at the
Mukingo bureau communal for the re-investiture of Juvenal Kajelijeli as bourgmestre.
Interahamwe militiamen assembled and paraded for the delegation, whereupon Joseph
Nzirorera thanked them for the “excellent work” that they had done, referring to the
killings of Tutsis. Such remarks incited militiamen and amed civilians to participate
in further attacks against the Tutsi population.

33. During April, May and June 1994 Édouard Karemera made statements at var-
ious public meetings and gatherings, or publicly associated himself with statements
from other MRND and “Hutu Power” politicians, or publicly championed policies of
the Interim Government intended to characterize all Tutsi as “the enemy” or as
“accomplices of the enerny” or as “accomplices of the RPF”, thereby instigating and
inciting those in attendance to “fight the enemy” and to physically attack and to
destroy the Tutsi as a group.

33.1 On or about 3 May 1994 Édouard Karemera participated in a large meeting
called by Interim Government officials at the Kibuye bureau préfectoral. Prime Min-
ister Jean Kambanda addressed the gathering and promoted “civil defense” as a means
to combat the RPF, reporting that the war was in “all communes” in Rwanda. Eliezer
Niyitegeka made comments that characterized Tutsi children as “the enemy”. Édouard
Karemera also addressed the gathering and paid tribute to the Interahamwe and called
upon them to “flush out, stop and combat the enemy” in collaboration with the “youth
wings” of the other parties. The speeches and some of the commentary fiom that
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les Interahamwe, exhortant les miliciens à poursuivre leur mission tout en reconnais-
sant leurs réalisations, puisqu’aucun Tutsi de la commune n’avait survécu.

32.3 Le 30 avril 1994 ou vers cette date, lors d’une réunion du conseil de sécurité
au bureau de la préfecture de Kigali-ville, Joseph Nzirorera a publiquement remercié
les Interahamwe de Kigali du bon travail qu’ils accomplissaient et leur a offert de
l’argent pour acheter de la bière. Tharcisse Renzaho et Laurent Semanza, entre autres,
participaient également à la réunion. Tous les participants savaient que les Interaham-
we de Kigali tuaient systématiquement les habitants tutsis aux barrages routiers et lors
de leurs patrouilles dans les quartiers. Quand l’un d’eux a demandé de définir l’enne-
mi, Joseph Nzirorera a répondu : «Le Hutu qui a adhéré au FPR est notre idiot, tandis
que le Tutsi qui a adhéré au MRND est maintenant l’ennemi du pays». Il a conclu :
«Le Tutsi est l’ennemi du Rwanda». Ces remarques avaient pour but et ont eu pour
conséquence d’inciter à attaquer tous les Tutsis.

32.4 Le 6 mai 1994 ou vers cette date, Joseph Nzirorera a participé à une grande
réunion de pacification dans la préfecture de Ruhengeri avec des responsables natio-
naux et régionaux, dont le Premier Ministre Jean Kambanda, Donat Murego, Stanislas
Mbonampeka, François Ndungutse et le préfet de Ruhengeri. Le Procureur n’est pas
en mesure de préciser l’identité de chacun des responsables présents. À ce moment-
là, les tueries massives de civils tutsis perpétrées dans la préfecture de Ruhengeri
avaient déjà éliminé une partie importante de la population tutsie de la région. Le fait
que Joseph Nzirorera s’associe et donne son appui, publiquement, aux ministres et aux
politiques du Gouvernement intérimaire avait pour but et a eu pour conséquence de
susciter d’autres attaques contre les Tutsis.

32.5 En outre, à une date indéterminée en mai ou en juin 1994, Joseph Nzirorera,
accompagné de Jérôme-Clément Bicamumpaka, Ministre des affaires étrangères, a par-
ticipé, au bureau communal de Mukingo, à la cérémonie de réinstallation de Juvénal
Kajelijeli dans ses fonctions de bourgmestre. Les miliciens Interahamwe se sont réunis
et ont défilé pour la délégation, après quoi Joseph Nzirorera les a remerciés de
l’«excellent travail» qu’ils avaient accompli, faisant allusion aux massacres de Tutsis.
Ces remarques ont incité les miliciens et les civils armés à participer à d’autres
attaques contre la population tutsie.

33. Dans le courant des mois d’avril, de mai et de juin 1994, Édouard Karemera a
fait des déclarations à divers rassemblements et réunions publics, s’est publiquement
associé aux déclarations faites par d’autres hommes politiques membres du MRND
et du mouvement «Hutu Power», ou s’est publiquement fait le champion des poli-
tiques du Gouvernement intérimaire visant à présenter tous les Tutsis comme
«l’ennemi», les «complices de l’ennemi» ou les «complices du FPR», incitant ainsi
les participants à «combattre l’ennemi», à attaquer physiquement les Tutsis et à les
détruire en tant que groupe.

33.1 Le 3 mai 1994 ou vers cette date, Édouard Karemera a participé à une grande
réunion convoquée par des personnalités membres du Gouvernement intérimaire au
bureau préfectoral de Kibuye. Le Premier Ministre Jean Kambanda s’est adressé aux
participants et a plaidé en faveur de la «défense civile» comme moyen de combattre
le FPR, faisant remarquer que la guerre sévissait dans «toutes les communes» du
Rwanda. Éliézer Niyitegeka a fait des observations dans lesquelles il qualifiait les
enfants tutsis d’« ennemi ». Édouard Karemera s’est également adressé aux
participants : rendant hommage aux Interahamwe, il a exhorté ceux-ci à «déloger,
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meeting were re-broadcast to the nation by Radio Rwanda several days later on or
about 9 May 1994.

33.2 On or about 16 May 1994, President Sindikubwabo, accompanied by Édouard
Karemera, held a “security” meeting in Kibuye during which he thanked Kibuye
préfet Clement Kayishema for accomplishing his mission, referring to the killings of
Tutsi in Kibuye.

COUNT 3 : GENOCIDE

The Prosecutor charges Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzi-
rorera with Genocide pursuant to Articles 2, 6 (1) and 6 (3) of the Statute of the Tri-
bunal in that during the period 1 January-17 July 1994 all named accused were
responsible for killing or causing serious bodily or mental harrn to members of the
Tutsi population, or deliberately inflicting conditions of life upon the Tutsi population
that were calculated to bring about its physical destruction, with the intent to destroy,
in whole or in part, the Tutsi racial or ethnic group, committed as follows :

Or alternatively,

COUNT 4 :
COMPLICITY IN GENOCIDE

The Prosecutor charges Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzi-
rorera with Complicity in Genocide pursuant to Articles 2 and 6 (1) of the Statute of
the Tribunal in that during the period 1 January-17 July 1994 all named accused insti-
gated or provided the means to other persons to kill or cause serious bodily or mental
harm to members of the Tutsi population, or to deliberately inflict conditions of life
upon the Tutsi population that were calculated to bring about its physical destruction,
knowing that those other persons intended to destroy, in whole or in part, the Tutsi
racial or ethnic group, committed as follows :

34. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera acting alone or
in concert with individuals described in paragraphs 6 (i)-(iv), planned, instigated,
ordered, committed, or otherwise aided and abetted the killing or causing serious bod-
ily or mental harm to members of the Tutsi population.

35. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera planned and
executed a killing campaign against the Tutsi population by formulating, articulating,
publicizing, and legitimizing policies of the Interim Governrnent of 8 April 1994 that
were used to dismantle any resistance to the campaign in the territorial administration
and in civil society, including the dismissal and replacement of préfets and bourgmes-
tres and civil servants who did not support the killing campaign.
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stopper et combattre l’ennemi» en collaboration avec les «organisations des jeunes»
des autres partis. Plusieurs jours plus tard, le 9 mai 1994 ou vers cette date, les dis-
cours prononcés et une partie des observations faites lors de cette réunion ont été
rediffusés à la nation par Radio Rwanda.

33.2 Le 16 mai 1994 ou vers cette date, le Président Sindikubwabo, accompagné
d’Édouard Karemera, a tenu à Kibuye une réunion de «sécurité» au cours de laquelle
il a remercié le préfet de Kibuye, Clément Kayishema, d’avoir accompli sa mission,
faisant allusion aux massacres de Tutsis dans la préfecture de Kibuye.

CHEF 3 : GÉNOCIDE

Le Procureur accuse Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera
de génocide, en application de l’article 2 et des paragraphes 1 et 3 de l’article 6 du
Statut du Tribunal, en ce que tous les accusés nommément cités ont été responsables,
entre le 1er janvier et le 17 juillet 1994, du meurtre de membres de la population tut-
sie, d’atteintes graves à leur intégrité physique ou mentale ou de la soumission inten-
tionnelle de cette population à des conditions d’existence devant entraîner sa destruc-
tion physique, ces crimes étant commis dans l’intention de détruire en tout ou en
partie le groupe racial ou ethnique tutsi;

Ou subsidiairement,

CHEF 4 :
COMPLICITÉ DANS LE GÉNOCIDE

Le Procureur accuse Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera
de complicité dans le génocide, en application des articles 2 et 6.1 du Statut du Tri-
bunal, en ce que entre le 1er janvier et le 17 juillet 1994, tous les accusés nommément
cités ont incité des personnes à tuer les membres de la population tutsie, à porter gra-
vement atteinte a leur intégrité physique ou mentale et à soumettre intentionnellement
cette population à des conditions d’existence devant entraîner sa destruction physique,
ou ont fourni à ces personnes les moyens de commettre les crimes précités, tout en
sachant qu’elles avaient l’intention de détruire, en tout ou en partie, le groupe racial
ou ethnique tutsi, comme il est indiqué ci-après :

34. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, agissant seuls ou
de concert avec les personnes mentionnées aux alinéas i à iv du paragraphe 6, ont
planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre manière aidé et
encouragé à commettre le meurtre de membres de la population tutsie ou des atteintes
graves à leur intégrité physique ou mentale.

35. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera ont planifié et
mené à bien une campagne de massacres dirigée contre la population tutsie en conce-
vant, élaborant, propageant et légitimant des politiques du Gouvernement intérimaire
du 8 avril 1994 employées pour vaincre toute résistance à cette campagne dans
l’administration territoriale et la société civile, y compris la destitution et le rempla-
cement des préfets, bourgmestres et fonctionnaires qui ne soutenaient pas la campagne
de massacres.
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36. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera planned and
executed a state-endorsed program of “civilian self defense” whereby officials in the
territorial administration [préfets, bourgmestres and conseillers] and officials in the
MRND political party recruited civilians, usually local Hutu youth, and consolidated
them with political party “youth wing” militias under the authority of retired military
officers and reservists. In so doing all named accused collaborated with segments of
the military and enlisted the resources and logistics of the Ministry of Defense and
the Forces Armées Rwanduises and structures of authority in the territorial adminis-
tration, govemed by the Ministry of the Interior, to distribute firearms to political
party “youth wing” militias and to legitimize and control the setting up of roadblocks
and the tracking and killing of civilians at such roadblocks. Furthermore, this “civilian
self defense” corps was deployed in armed patrols to identify, search out and kill the
Tutsi population.

37. Over the weekend of 8-10 April 1994 soldiers and militiamen set up roadblocks
in Kigali and checked the identity cards of passers-by and killed most of those who
were identified as Tutsi. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzi-
rorera exercised control over Interahamwe at the roadblocks and were aware of the
killings, as demonstrated by their directions to militiamen to stop the killings tempo-
rarily when international journalists present in Kigali began to issue reports on the
widespread killing that criticized the government.

38. On or about 10 April 1994 Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and
Joseph Nzirorera convened a meeting with the national leadership of the Interahamwe
at the Hôtel des Diplomates that included participation from the recently appointed
Interim Govemment ministers. Mathieu Ngirumpatse ordered and instigated the Inte-
rahamwe leaders to control their men and to invoke the authority of the Interim Gov-
ernment to organize the removal corpses from the streets. The campaign was deemed
one of “pacification”, though essentially, and practically, it was a means of exerting
control and direction over Interahamwe militias so that the killings would be focused
on the most important targets first, the Tutsi intellectuals, and so that the killings
would proceed with greater discretion, and in fact was a means to aid and abet the
killing.

39. Even as they attempted to control the killings at roadblocks, Mathieu
Ngirumpatse and Joseph Nzirorera made arrangements with Théoneste Bagosora to
obtain firearms from the Ministry of Defense and caused such weapons to be distrib-
uted to militiamen in Kigali, intending that they be used to attack and kill the Tutsi
population.

40. On or about 11 April 1994 Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and
Joseph Nzirorera participated in a meeting at the Hôtel des Diplomates in Kigali
attended by members of the Interim Government and most préfets. The purpose of
the meeting was to mobilize the territorial administration. During this meeting, the
préfets in attendance made reports on the “security” situation in their respective
regions. Butare and Gitarama préfectures were labeled inactive because the killings
of Tutsi had not begun on a massive scale.
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36. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera ont planifié et mis
en oeuvre un programme d’ «autodéfense civile» soutenu par l’État dans le cadre
duquel les autorités de l’administration territoriale [préfets, bourgmestres et
conseillers] et les dirigeants du MRND recrutaient des civils, en général des membres
de la jeunesse hutue locale, pour les intégrer dans l’ «organisation des jeunes» du
parti constituée en milices et placée sous l’autorité d’officiers militaires à la retraite
et de réservistes. Ce faisant, tous les accusés nommément cités ont collaboré avec des
sections de l’armée et mis à contribution les ressources et la logistique du Ministère
de la défense et des Forces armées rwandaises, ainsi que la structure hiérarchique de
l’administration territoriale relevant du Ministère de l’intérieur, pour distribuer des
armes à feu aux «organisations des jeunes» de partis politiques constituées en milices
et pour légitimer et contrôler la mise en place de barrages routiers ainsi que la
recherche et l’élimination de civils à ces barrages routiers. En outre, ce corps
d’«autodéfense civile» était déployé en patrouilles armées pour identifier, rechercher
et tuer les membres de la population tutsie.

37. Au cours du week-end du 8 au 10 avril 1994, des militaires et des miliciens
ont mis en place des barrages routiers à Kigali, vérifié les cartes d’identité des pas-
sants et tué la plupart de ceux qui avaient été identifiés comme étant des Tutsis.
Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera exerçaient un contrôle
sur les Interahamwe tenant ces barrages routiers et étaient au courant des tueries,
comme l’atteste le fait qu’ils ont ordonné aux miliciens d’arrêter temporairement
celles-ci quand des journalistes internationaux présents à Kigali ont commencé à cri-
tiquer le Gouvernement dans leurs dépêches traitant des massacres généralisés qui se
commettaient à l’époque.

38. Le 10 avril 1994 ou vers cette date, Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et
Joseph Nzirorera ont tenu une réunion avec les dirigeants nationaux des Interahamwe à
l’Hôtel des diplomates. Y participaient également des membres nouvellement désignés du
Gouvernement intérimaire. Mathieu Ngirumpatse a donné aux chefs des Interahamwe
l’ordre de contrôler leurs hommes et d’invoquer l’autorité du Gouvernement intérimaire
pour organiser le ramassage des cadavres dans les rues et les y a incités. La campagne
était considérée comme une opération de «pacification» même si, sur le plan pratique, elle
était essentiellement un moyen de contrôler et d’orienter les milices Interahamwe de
manière à ce que les tueries soient concentrées d’abord sur les cibles les plus importantes,
à savoir les intellectuels tutsis, et se commettent avec une plus grande discrétion. En fait,
c’était une façon d’aider et d’encourager les massacres.

39. Alors même qu’ils essayaient de contrôler les tueries aux barrages routiers,
Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera se sont arrangés avec Théoneste Bagosora
pour obtenir des armes à feu du Ministère de la défense et les ont fait distribuer aux
miliciens de Kigali afin qu’elles soient utilisées pour attaquer et tuer la population
tutsie.

40. Le 11 avril 1994 ou vers cette date, Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse
et Joseph Nzirorera ont participé à une réunion à l’Hôtel des diplomates à Kigali en
compagnie de membres du Gouvernement intérimaire et de la plupart des préfets.
L’objet de la réunion était de mobiliser l’administration territoriale. Les préfets qui
s’y trouvaient ont présenté des rapports sur la «sécurité» dans leurs régions respec-
tives. Les préfectures de Butare et de Gitarama ont été jugées inactives, du fait que
le massacre des Tutsis ne s’y commettait pas encore sur une grande échelle.
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41. By 12 April 1994 soldiers and militiamen responding to orders and instigations
of attacks from national leaders of the MRND and highly placed government officials,
including Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera, had killed
thousands of civilians in Kigali and throughout Rwanda. The victims were primarily
of Tutsi ethnic or racial identification but also included persons deemed to be political
opponents to “Hutu Power”.

42. On or about 12 April 1994 Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and
Joseph Nzirorera accompanied the Interim Government in its flight to Gitarama as
RPF troops moved towards Kigali.

43. Over the course of the next two months, until early June 1994, the Murambi
Training School in Gitarama served as the temporary headquarters of the Interim Gov-
ernment. High level officials of those political parties represented in the Interim Gov-
emment, including Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera
convened on a regular basis throughout that period, with each party meeting sepa-
rately to consider policy matters, after which the various ministers of the respective
parties convened in the conseils des ministres to set the policy for the govemment.
The conseils des ministres or various other meetings of Interim Govemment ministers
or political party leaders convened on numerous occasions throughout that period,
almost on a daily basis, but notably on 16, 17, 18, 21, 22, 23 and 27 April 1994 and
25 May.

44. During these numerous cabinet meetings the Interim Government adopted direc-
tives and issued instructions to the préfets and the bourgmestres. The decisions, which
were then passed on to the general public, were intended to instigate and aid and abet
further attacks against the Tutsi population. In order to ensure that the directives and
instructions were carried out Jean Kambanda’s Interim Govemment designated a min-
ister from each préfecture to be responsible for what was termed “pacification”. Inter-
im Government ministers were dispatched to their préfectures of origin to incite fur-
ther killings and to exercise control over the militias. During several conseils des
ministres the various ministers made requests for weapons to distribute in their respec-
tive home préfectures, knowing and intending that the weapons would be used to
attack and kill the Tutsi population.

45. On or about 17 April 1994 the conseil des ministres of the Interim Government
convened to review the status of office-holders in the territorial administration. They
removed the préfets of Butare and Kibungo, both of whom were known to have
opposed the attacks upon the Tutsi population, and appointed several new préfets that
embraced the Lnterim Government’s policy of targeting Tutsi civilians as “the ene-
my”. These decisions on appointments of préfets were broadcast to the nation in a
Radio Rwanda communiqué read by Minister of Information Eliézer Niyitegeka on
or about that same day. The new office-holders would be installed on 19 April.

46. The Interim Government also controlled the appointments, promotions and
transfers of military officers throughout the country. Officers in the gendarmerie that
were perceived as not supporting the Interim Government policy of attacking the
civilian Tutsi population were transferred from the interior of the country, where they
were duty-bound to maintain security, to the battlefront with the RPF in or near Kiga-

2090719_Rwanda 2005.book  Page 1954  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-98-44 1955

41. Au 12 avril 1994, des militaires et des miliciens répondant aux ordres et inci-
tations à l’attaque émanant des dirigeants nationaux du MRND et de fonctionnaires
haut placés, dont Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera,
avaient déjà tué des milliers de civils à Kigali et sur toute l’étendue du Rwanda. Les
victimes étaient principalement des membres du groupe ethnique ou racial tutsi, mais
il y avait également des personnes considérées comme des adversaires politiques du
mouvement «Hutu Power».

42. Le 12 avril 1994 ou vers cette date, Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse
et Joseph Nzirorera ont accompagné le Gouvernement intérimaire lorsque celui-ci se
réfugiait à Gitarama pour échapper aux troupes du FPR qui faisaient route vers Kigali.

43. Au cours des deux mois qui ont suivi, jusqu’au début de juin 1994, le Centre
de formation de Murambi, sis à Gitarama, a servi de siège provisoire du Gouverne-
ment intérimaire. De hauts dirigeants des partis politiques représentés au Gouverne-
ment intérimaire, dont Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera,
se sont régulièrement réunis tout au long de cette période, les membres de chaque
parti se réunissant séparément pour examiner la politique à suivre; après quoi les
ministres des divers partis se réunissaient en Conseil des ministres pour fixer la poli-
tique du Gouvernement. Des réunions du Conseil des ministres, d’autres réunions des
membres du Gouvernement intérimaire ou celles des dirigeants de partis politiques se
sont tenues maintes fois tout au long de cette période, presque quotidiennement, mais
notamment les 16, 17, 18,2 1,22,23 et 27 avril et le 25 mai 1994.

44. Au cours de ces nombreuses réunions du Conseil des ministres, le Gouverne-
ment intérimaire a adopté des directives et donné des instructions aux préfets et aux
bourgmestres. Ces décisions, transmises au grand public, visaient à l’inciter, à l’encou-
rager et à l’aider à perpétrer d’autres attaques contre la population tutsie. Pour s’assu-
rer de la mise en œuvre de ces directives et instructions, le Gouvernement intérimaire
de Jean Kambanda a confié à un ministre originaire de chaque préfecture la respon-
sabilité de ce qu’on appelait alors la «pacification». Les membres du Gouvernement
intérimaire ont été envoyés dans leurs préfectures d’origine pour inciter à la poursuite
des massacres et exercer un contrôle sur les milices. Lors de plusieurs réunions du
Conseil des ministres, les divers membres du Gouvernement ont demandé des armes
à distribuer dans leurs préfectures d’origine pour permettre d’attaquer et d’éliminer la
population tutsie, en sachant qu’elles seraient utilisées à cet effet.

45. Le 17 avril 1994 ou vers cette date, le Conseil des ministres du Gouvernement
intérimaire s’est réuni pour revoir le statut des fonctionnaires de l’administration ter-
ritoriale. Il a limogé les préfets de Butare et de Kibungo qui s’étaient notoirement
opposés aux attaques dirigées contre la population tutsie et a nommé plusieurs nou-
veaux préfets solidaires de la politique du Gouvernement intérimaire tendant à faire
passer les civils tutsis pour «l’ennemi». Le même jour ou vers cette date, la nation
a été informée de la nomination de ces préfets par un communiqué de Radio Rwanda
lu par le Ministre de l’information Éliézer Niyitegeka. L’installation des nouveaux
titulaires des postes a eu lieu le 19 avril.

46. Le Gouvernement intérimaire avait également la haute main sur les nominations,
avancements et mutations des officiers de l’armée sur toute l’étendue du territoire. Les
officiers de la gendarmerie soupçonnés de ne pas soutenir la politique adoptée par le
Gouvernement intérimaire à l’effet de lancer des attaques contre la population civile
tutsie se voyaient mutés de l’intérieur du pays, où ils étaient tenus de maintenir la
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li, so that the attacks against the Tutsi in Butare, Kibuye and elsewhere would not
be impeded. The Interim Govemment also recalled into active service certain retired
military officers that were closely associated with extremist currents in the Habyar-
imana government. These retired colonels were then installed as regional managers
of the “civil defense”.

47. On or about 18 April 1994 Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Justin
Mugenzi, Eliezer Niyitegeka, Jean-Bosco Barayagwiza, among others, participated in
a meeting at the Murambi Training School during which the préfet and several
bourgmestres from Gitarama préfecture requested Prime Minister Jean Kambanda to
provide reinforcements to protect the Tutsi population and to restore order in the
region. Instead, several Interim Govemment ministers and political party leaders, nota-
bly Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Justin Mugenzi, instigated Gitara-
ma delegation to stop protecting the Tutsi population and instead to allow killings of
Tutsi civilians by Interahamwe to proceed.

48. On or about 19 April 1994, Interim President Sindikubwabo addressed a public
rally in Butare préfecture and encouraged those that did not adopt the govemment
program to “step aside”. Thereafter, killings of Tutsi civilians started or accelerated
in Butare. The rally was also the occasion on which the Interim Government publicly
deposed the only Tutsi préfet in Rwanda, Jean-Baptiste Habyalimana of Butare, a
member of the Parti Libéral, and replaced him by Sylvain Nsabimana.

49. On or about 19 April 1994, Interim Governrnent Minister Justin Mugenzi,
traveled to Kibungo préfecture to participate in the public installation of Anaclet
Rudakubana as préfet. Justin Mugenzi ordered or instigated attacks against the Tutsi
population, emphasizing the new préfet’s mission as the elimination of the Tutsis.

50. On or about 25 April 1994, Félicien Kabuga organized a meeting in Gisenyi to
create a Fonds de Défense Nationale to support the Interim Government in “combat-
ing the enemy and its accomplices”. By 25 April 1994 all named accused knew or
had reason to know that militiamen armed by the military were incorporated in sys-
tematic attacks against the Tutsi population in Gisenyi and throughout Rwanda and
that the Fonds de Défense Nationale was intended to re-provision the militias. The
funds were deposited in an account in the Banque Commercial de Rwanda to be used
for the purchase of weapons for the arrny and the Interahamwe. Shortly thereafter Lt.
Col. Anatole Nsengiyumva distributed weapons to militiamen in Gisenyi that were
used to kill Tutsi men, women and children.

51. On 27 April 1994 the conseils des ministres again addressed the “civil defense”.
By letter of the same date Prime Minister Jean Kambanda issued “Instructions to
restore security in the country”, also addressed to all Préfets, reiterating the Interim
Government policy of making all citizens responsible for “unmasking the enemy and
its accomplices” and ordered or authorized the setting up of roadblocks, knowing that
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sécurité, au front à Kigali ou dans ses environs pour combattre le FPR, afin de laisser
libre cours aux attaques menées contre les Tutsis dans les préfectures de Butare et
de Kibuye ou dans d’autres circonscriptions territoriales. Le Gouvernement intérimaire
a également rappelé certains officiers de l’armée à la retraite qui avaient des liens
étroits avec les courants extrémistes du gouvernement Habyarimana. Ces colonels à
la retraite ont été ensuite installés dans les fonctions de responsables régionaux de la
«défense civile».

47. Le 18 avril 1994 ou vers cette date, Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse,
Justin Mugenzi, Éliézer Niyitegeka et Jean-Bosco Barayagwiza, entre autres per-
sonnes, ont participé à une réunion au Centre de formation de Murambi. Au cours
de cette réunion, le préfet et plusieurs bourgmestres de la préfecture de Gitarama ont
demandé au Premier Ministre Jean Kambanda de leur fournir des renforts pour pro-
téger la population tutsie et rétablir l’ordre dans la région. Plusieurs membres du Gou-
vernement intérimaire et dirigeants de partis politiques, notamment Édouard Kareme-
ra, Mathieu Ngirumpatse et Justin Mugenzi, ont plutôt incité la délégation de
Gitarama à cesser de protéger les Tutsis et à laisser les Interahamwe continuer le mas-
sacre des civils tutsis.

48. Le 19 avril 1994 ou vers cette date, le Président par intérim Sindikubwabo a
pris la parole au cours d’un meeting populaire tenu dans la préfecture de Butare pour
encourager les personnes qui n’étaient pas solidaires du programme du Gouvernement
à «céder la place». Après cela, les massacres de civils tutsis ont commencé ou se
sont accélérés dans la préfecture de Butare. C’est également à l’occasion de ce mee-
ting que le Gouvernement intérimaire a publiquement limogé Jean-Baptiste Habyali-
mana, préfet de Butare et unique préfet tutsi du Rwanda qui était membre du Parti
libéral, et l’a remplacé par Sylvain Nsabimana

49. Le 19 avril 1994 ou vers cette date, Justin Mugenzi, ministre du Gouvernement
intérimaire, s’est rendu dans la préfecture de Kibungo pour participer à l’installation
publique d’Anaclet Rudakubana dans ses fonctions de préfet. Justin Mugenzi a ordon-
né des attaques contre la population tutsie ou incité à perpétrer de telles attaques en
soulignant que la mission du nouveau préfet était d’éliminer les Tutsis.

50. Le 25 avril 1994 ou vers cette date, Félicien Kabuga a organisé une réunion à
Gisenyi en vue de créer un Fonds de défense nationale pour aider le Gouvernement
intérimaire à «combattre l’ennemi et ses complices». Au 25 avril 1994, tous les accu-
sés nommément cités savaient ou avaient des raisons de savoir que des miliciens
armés par les militaires participaient à des attaques systématiques dirigées contre la
population tutsie dans la préfecture de Gisenyi et sur toute l’étendue du Rwanda et
que le Fonds de défense nationale devait servir à réapprovisionner les milices. Les
sommes versées étaient déposées dans un compte à la Banque commerciale du Rwan-
da et devaient servir à l’achat d’armes destinées à l’armée et aux Interahamwe. Peu
de temps après, dans la préfecture de Gisenyi, le lieutenant-colonel Anatole Nsen-
giyumva a distribué des armes aux miliciens qui s’en sont servis pour tuer des
hommes, des femmes et des enfants tutsis.

51. Le 27 avril 1994, le Conseil des ministres s’est de nouveau penché sur la ques-
tion de la «défense civile». Le même jour, le Premier Ministre Jean Kambanda a
adressé à tous les préfets une circulaire pour leur donner des «Instructions tendant
au rétablissement de la sécurité dans le pays». Rappelant dans cette circulaire la poli-
tique du Gouvernement intérimaire qui consistait à charger tous les citoyens de la res-
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the roadblocks were being used to identify the Tutsi and their “accomplices” for the
purpose of killing them. The conseil des ministres convened again on 29 and 30 April.

52. On or about 3 May 1994 Édouard Karemera participated in a large meeting
called by Interim Governrnent officials at the Kibuye bureau préfectoral. Prime Min-
ister Jean Kambanda addressed the gathering and again promoted “civil defense” as
a means to combat the RPF, reporting that the war was in “all communes” in Rwanda.
Édouard Karemera also addressed the gathering and paid tribute to the MRND-Inte-
rahamwe and called upon them to “flush out, stop and combat the enemy” in col-
laboration with “youth wings” of the other parties, and by doing so instigated the kill-
ing of the Tutsi ethnic group. The speeches and some of the commentary from that
meeting were re-broadcast to the nation by Radio Rwanda several days later on or
about 9 May 1994.

53. On a date unknown between 1 May-30 June 1994 Joseph Nzirorera, along with
Interim Minister of Foreign Affairs Jérôme-Clément Bicamumpaka, participated in a
ceremony at the Mukingo bureau communal for the re-investiture of Juvenal Kajelijeli
as bourgmestre. Interahamwe militiamen assembled and paraded for the delegation,
whereupon Joseph Nzirorera thanked them for the “excellent work” that they had
done, referring to the killings of Tutsis.

54. Throughout April, May and June 1994 local officials in political parties and the
territorial administration organized attacks against the Tutsi that took refuge in the
Bisesero hills, resulting in the deaths of tens of thousands of Tutsi men, women and
children. Groups of Interahamwe and gendarmes brought in from Gisenyi, Cyangugu
and Kigali reinforced local attackers in Kibuye during several large scale attacks in
mid-May. Well-coordinated attacks on 13 and 14 May 1994 caused the deaths of sev-
eral thousands of persons.

55. On or about 16 May 1994, President Sindikubwabo, accompanied by Édouard
Karemera, held a “security” meeting in Kibuye during which he thanked Kibuye
préfet Clement Kayishema for accomplishing his mission, referring to the killings of
Tutsi in Kibuye, thereby aiding and abetting those killings.

56. On or about 17 May 1994, during a meeting of the conseil des ministres, the Inter-
im Government implemented measures to manage the “civil defense force”, forrnally
entnisting the Minister of Defense, the Minister of the Interior, the Minister of Primary
and Secondary Education, the Minister of Youth and Sports, the Minister for Family
Affairs, and the Minister of Tourism with responsibility for the “civil defense program”.

57. On or about 25 May 1994, Édouard Karemera, as the Minister of the Interior,
issued a letter to al1 Préfets regarding Implementation of the Prime Minister S direc-
tives on the Self-organization of Civilian Defense. Its purpose was to legitimize the
distribution of weapons to the militiamen and the massacres of the civilian population.
As part of the “civil defense” program, the Interim Govemment, by ministerial deci-
sion, appointed several military officers to lead the “self defense committees” estab-
lished in each préfecture. Some of these officers took an active part in the massacres,
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ponsabilité de «démasquer l’ennemi et ses complices», il a ordonné ou autorisé la
mise en place de barrages routiers, tout en sachant que les barrages servaient à iden-
tifier les Tutsis et leurs «complices» pour les tuer. Le Conseil des ministres s’est
réuni à nouveau les 29 et 30 avril.

52. Le 3 mai 1994 ou vers cette date, Édouard Karemera a participé à une grande réu-
nion convoquée par des personnalités membres du Gouvernement intérimaire au bureau
préfectoral de Kibuye. Le Premier Ministre Jean Kambanda s’est adressé aux partici-
pants et a plaidé en faveur de la «défense civile» comme moyen de combattre le FPR,
faisant remarquer que la guerre sévissait dans «toutes les communes» du Rwanda.
Édouard Karemera s’est également adressé aux participants : rendant hommage aux
membres du MRND-Interahamwe, il a exhorté ceux-ci à «déloger, stopper et combattre
l’ennemi» en collaboration avec les «organisations des jeunes» des autres partis. Ce fai-
sant, il incitait au massacre du groupe ethnique tutsi. Plusieurs jours plus tard, le 9 mai
1994 ou vers cette date, les discours prononcés et une partie des observations faites lors
de cette réunion ont été rediffusés à la nation par Radio Rwanda.

53. À une date indéterminée entre le 1er mai et le 30 juin 1994, Joseph Nzirorera,
accompagné de Jérôme-Clément Bicamumpaka, Ministre des affaires étrangères par
intérim, a participé, au bureau communal de Mukingo, à la cérémonie de réinstallation
de Juvénal Kajelijeli dans ses fonctions de bourgmestre. Les miliciens Interahamwe
se sont réunis et ont défilé pour la délégation, après quoi Joseph Nzirorera les a
remerciés de l’«excellent travail» qu’ils avaient accompli, faisant allusion aux mas-
sacres de Tutsis.

54. Tout au long des mois d’avril, de mai et de juin 1994, des dirigeants locaux de
partis politiques et de l’administration territoriale ont organisé des attaques contre les
Tutsis qui s’étaient réfugiés sur les collines de Bisesero, provoquant ainsi la mort de
dizaines de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants tutsis. Des groupes d’Intera-
hamwe et de gendarmes amenés des préfectures de Gisenyi, de Cyangugu et de Kigali
ont prêté main-forte aux assaillants locaux dans la préfecture de Kibuye lors de plu-
sieurs attaques de grande envergure lancées à la mi-mai. Les attaques bien coordon-
nées des 13 et 14 mai 1994 ont fait plusieurs milliers de morts.

55. Le 16 mai 1994 ou vers cette date, le Président Sindikubwabo, accompagné
d’Édouard Karemera, a tenu à Kibuye une réunion de «sécurité» au cours de laquelle
il a remercié Clément Kayishema, préfet de Kibuye, d’avoir accompli sa mission, fai-
sant allusion aux massacres de Tutsis dans la préfecture de Kibuye, ce qui revenait
à aider et encourager à commettre ces massacres.

56. Le 17 mai 1994 ou vers cette date, lors d’une réunion du Conseil des ministres,
le Gouvernement intérimaire a mis en œuvre des mesures de gestion des «forces de
défense civile», confiant officiellement la responsabilité du «programme de défense
civile» aux Ministres de la défense, de l’intérieur, de l’enseignement primaire et
secondaire, de la jeunesse et des sports, de la famille et du tourisme.

57. Le 25 mai 1994 ou vers cette date, Édouard Karemera, en sa qualité de Ministre
de l’intérieur, a adressé à tous les préfets une lettre portant sur la Mise en œuvre des
directives du Premier Ministre relatives à l’auto-organisation de la défense civile.
Cette lettre avait pour but de légitimer la distribution d’armes aux miliciens et le mas-
sacre de la population civile. Dans le cadre du programme de «défense civile», le
Gouvernement intérimaire a nommé, par décision ministérielle, plusieurs officiers de
l’armée à la tête des «comités d’autodéfense» créés dans chaque préfecture. Certains
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including Col. Alphonse Nteziryayo in Butare, who subsequently replaced Sylvain
Nsabimana as Butare préfet when the Interim Government yet again deemed author-
ities in Butare insufficiently aggressive in the campaign of violence against the Tutsi.

58. Among the newly appointed regional leaders of the “civil defense” was Maj.
Damascene Ukulikiyeyezu, designated for Gitarama préfecture. When the Interim
Govemment appointed several new sous-préfets for Gitarama, Interim Government
Minister for Youth and Sports Callixte Nzabonimana, originally from Gitarama, and
the new appointees supported Maj. Damascene Ukulikiyeyezu, then operating as de
facto préfet in Gitarama, in directing the resources of the préfecture toward the ends
of the “civil defense” : extermination of the Tutsi in Gitarama. The Interim Govem-
ment deposed the former préfet of Gitarama in early June 1994, after which he went
into hiding, one of the few deposed préfets that managed to escape the wrath of the
Interim Govemment’s campaign of violence. Both Jean- Baptiste Habyalimana, of
Butare, and Godfroide Ruzindanda from Kibungo, were killed shortly after the Interim
Government removed them.

59. On several occasions on dates unknown in June 1994 Édouard Karemera, Math-
ieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera participated in meetings with influential busi-
nessmen linked to the MRND political party and “Hutu Power”. The purpose of the
meetings was to raise funds to buy weapons to be distributed to soldiers, Interahamwe
and other militias. The Prosecutor is unable to specify the dates of the gatherings or
to provide an exhaustive list of the participants. The meetings took place at the Hotel
Meridien and in a location alternatively identified as the “Palais MRND” and the
“préfecture office” adjacent to the Hotel Palm Beach. The meetings took place around
the time that the Interim Government had relocated to Gisenyi when many influential
Rwandans and senior civil servants had either accompanied the Interim Govemment,
or had fled to Gisenyi themselves. At that time all named accused knew or had reason
to know that Interahamwe and other militias were systematically attacking the civilian
Tutsi population in Gisenyi and throughout Rwanda and that reprovisioning of mili-
tiamen would lead to further killings of civilians.

60. On or about 17 June 1994 the Interim Govemment convened in a conseil des
ministres, whereupon it decided to request reinforcements from Gisenyi commandant
de secteur Lt. Col. Anatole Nsengiyumva for further attacks upon surviving Tutsi in
the Bisesero hills in Kibuye prefecture. Minister of Interior Édouard Karemera par-
ticipated in the conseil des ministres and made the forma1 written request to Lt. Col.
Nsengiyumva the following day. Attacks against those Tutsi that had survived the
major attacks in May and early June continued with reinforcements of Internhnmwe
from Gisenyi, Cyangugu and Kigali, causing many deaths.

61. During June and July 1994 the Interim Govemment assembled regularly in con-
seils des ministres and various other meetings to manage the affairs of state, which

2090719_Rwanda 2005.book  Page 1960  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-98-44 1961

de ces officiers ont activement participé aux massacres, notamment le colonel
Alphonse Nteziryayo, nommé dans la préfecture de Butare qui a par la suite remplacé
Sylvain Nsabimana au poste de préfet de Butare lorsque le Gouvernement intérimaire
a estimé une fois de plus que les autorités de Butare n’étaient pas suffisamment agres-
sives dans la campagne de violence lancée contre les Tutsis.

58. Parmi les responsables régionaux de la «défense civile» nouvellement désignés
figurait le major Damascène Ukulikiyeyezu, nommé dans la préfecture de Gitarama.
Après que le Gouvernement intérimaire eut nommé plusieurs nouveaux sous-préfets
dans cette préfecture, Callixte Nzabonimana, Ministre de la jeunesse et des sports du
Gouvernement intérimaire, lui-même originaire de Gitarama, et les responsables fraî-
chement nommés ont aidé le major Damascène Ukulikiyeyezu, qui assumait à
l’époque les fonctions de préfet de facto de Gitarama, à affecter les ressources de la
préfecture à la réalisation de l’objectif de la «défense civile», à savoir l’extermination
des Tutsis dans cette région. Le Gouvernement intérimaire a destitué l’ancien préfet
de Gitarama au début de juin 1994. S’étant caché par la suite, celui-ci est l’un des
rares préfets relevés de leurs fonctions qui ont réussi à échapper à la fureur de la
campagne de violence orchestrée par le Gouvernement intérimaire. Jean-Baptiste
Habyalimana, préfet de Butare, et Godefroid Ruzindana, préfet de Kibungo, ont été
tués peu après leur destitution par le Gouvernement intérimaire.

59. Plusieurs fois en juin 1994, a des dates indéterminées, Édouard Karemera,
Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera ont participé à certaines réunions avec des
commerçants influents liés au MRND et au mouvement «Hutu Power». Ces réunions
étaient destinées à mobiliser des fonds pour acheter des armes à distribuer aux mili-
taires, aux Interahamwe et aux autres milices. Le Procureur n’est pas en mesure de
préciser les dates auxquelles ces réunions se sont tenues, ni de fournir la liste com-
plète des personnes qui y ont participé. Elles ont eu lieu à l’hôtel Méridien ainsi que
dans un bâtiment dénommé «Palais MRND» ou «bureau de la préfecture», selon les
cas, et jouxtant l’hôtel Palm Beach, à l’époque où le Gouvernement intérimaire avait
déménagé à Gisenyi et où de nombreux Rwandais influents et hauts fonctionnaires
l’y avaient accompagné ou s’y étaient eux-mêmes réfugiés. À cette époque, tous les
accusés nommément cités savaient ou avaient des raisons de savoir que les Intera-
hamwe et les autres milices attaquaient systématiquement la population civile tutsie
dans la préfecture de Gisenyi et sur toute l’étendue du Rwanda et que le réapprovi-
sionnement des miliciens provoquerait d’autres massacres de civils.

60. Le 17 juin 1994 ou vers cette date, le Gouvernement intérimaire s’est réuni en
Conseil des ministres et a décidé d’inviter le lieutenant-colonel Anatole Nsengiyumva,
commandant de secteur de Gisenyi, à fournir des renforts pour que d’autres attaques
soient lancées contre les rescapés tutsis réfugiés sur les collines de Bisesero, dans la
préfecture de Kibuye. Le lendemain, Édouard Karemera, Ministre de l’intérieur qui avait
participé a cette réunion du Conseil des ministres, a adressé une demande écrite offi-
cielle dans ce sens au lieutenant-colonel Nsengiyumva. Les attaques subies par les Tutsis
qui avaient survécu à celles de grande envergure lancées en mai et au début de juin ont
continué lorsque des renforts d’Interahamwe sont venus des préfectures de Gisenyi, de
Cyangugu et de Kigali. Elles se sont soldées par la mort de nombreuses personnes.

61. En juin et juillet 1994, le Gouvernement intérimaire s’est réuni régulièrement en
Conseil des ministres et a tenu diverses autres réunions pour vaquer aux affaires de
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at that time included provisioning militias and the army for continued attacks against
the Tutsi population.

62. Joseph Nzirorera planned, prepared, ordered, committed and aided and abetted
attacks against the Tutsi population in Ruhengeri préfecture.

62.1 Prior to January 1994, and continuing through to late June 1994, Joseph Nzi-
rorera made regular weekend trips to Ruhengeri préfecture to plan, prepare and organ-
ize the killing of the Tutsi population.

62.2 Joseph Nzirorera held meetings in Ruhengeri with local and regional civilian
and military authorities, including Casimir Bizimungu, president of the MRND in
Ruhengeri, Col. Augustin Bizimungu, commandant de secteur in Ruhengeri, Juvenal
Kajelijeli, intermittently bourgmestre of Mukingo commune, Ephrem Setako and
Esdras Baheza, a businessman in Mukingo, among others. The meetings took place
once a week on average, usually on the weekend. The Prosecutor is unable to provide
an exhaustive list of the participants in the gatherings or the dates on which they
occurred.

62.3 The meetings usually took place at the Busogo secteur residence of Joseph
Nzirorera’s mother or at Joseph Nzirorera’s Mukingo commune residence. Meetings
were also held at the ISIMBI building in Busogo secteur, the local headquarters of
the Interahamwe, and at the residences of other MRND leaders. During those meet-
ings Joseph Nzirorera and those present agreed to combat the RPF and to oppose the
Arusha Accords by exterminating the Tutsi population.

62.4 During those meetings Joseph Nzirorera and those present agreed to provide
financial support, weapons, uniforms, provisions, and logistical and administrative
support for the creation, military training, indoctrination and organization of Intera-
hamwe militias.

62.5 Between June and October 1993, Joseph Nzirorera also Co-founded the Ami-
hindure, a related group of militiamen in Nkuli and Mukingo communes within the
broader category of the Interahamwe. Juvenal Kajelijeli recruited, trained and organ-
ized the Amihindure, who operated under the control of Joseph Nzirorera and Juvenal
Kajelijeli.

62.6 Prior to April 1994 the Amihindure [“Volcanic Lava Force”] was composed of
approximately 80 young men. All members were of Hutu racial or ethnic identity. The
Amihindure wore Interahamwe kitenge uniforms, provided by Joseph Nzirorera, and
received military training and firearms from FAR officers from the nearby Mukamira
military camp. Joseph Nzirorera regularly supervised the military training of the Ami-
hindure and addressed the recruits in various meetings and gatherings, at which time
he explained that their mission was to exterminate all Tutsi throughout Ruhengeri pré-
fecture and to combat the RPF.

62.7 After 6 April 1994 the Amihindure expanded significantly in number. During
April, May and June of 1994 Joseph Nzirorera continued to provide material and
logistical support, including military training, weapons, provisions, and indoctrination
to Amihindure and Interahamwe militiamen in Mukingo and Nkuli communes. Joseph
Nzirorera addressed the expanded Amihindure during meetings, gatherings and rallies,
at which times he instigated them to exterminate the Tutsi population.
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l’État qui, à l’époque, comprenaient l’approvisionnement des milices et de l’armée
afin que se poursuivent les attaques lancées contre la population tutsie.

62. Joseph Nzirorera a planifié, préparé, ordonné, commis et aidé et encouragé à
commettre des attaques contre la population tutsie de la préfecture de Ruhengeri.

62.1 Dès avant janvier 1994 et jusque vers la fin de juin 1994, Joseph Nzirorera se
rendait régulièrement, le week-end, dans la préfecture de Ruhengeri en vue de plani-
fier, de préparer et d’organiser le massacre de la population tutsie.

62.2 Joseph Nzirorera a tenu des réunions dans la préfecture de Ruhengeri avec les
autorités civiles et militaires locales et régionales, dont Casimir Bizimungu, Président
du MRND dans la préfecture de Ruhengeri, le colonel Augustin Bizimungu, comman-
dant de secteur de Ruhengeri, Juvénal Kajelijeli, bourgmestre par intermittence de la
commune de Mukingo, Éphrem Setako et Esdras Baheza, commerçant à Mukingo. Les
réunions se tenaient en moyenne une fois pas semaine, habituellement le week-end.
Le Procureur n’est pas en mesure de fournir la liste complète des participants à ces
réunions, ni de donner les dates auxquelles elles se sont tenues.

62.3 Ces réunions se déroulaient en général chez la mère de Joseph Nzirorera, dans
le secteur de Busogo, ou chez Joseph Nzirorera lui-même, dans la commune de
Mukingo. Des réunions se tenaient également à l’immeuble ISIMBI, quartier général
local des Interahamwe sis dans le secteur de Busogo, et chez d’autres dirigeants du
MRND. Lors de ces réunions, Joseph Nzirorera et les personnes présentes ont décidé
d’un commun accord de combattre le FPR et de s’opposer aux Accords d’Arusha en
exterminant la population tutsie.

62.4 Toujours lors de ces réunions, Joseph Nzirorera et les personnes présentes ont
convenu de fournir des fonds, des armes, des uniformes, des provisions et un appui
logistique et administratif pour permettre de créer des milices Interahamwe, de leur
donner une formation militaire, de les endoctriner et de les organiser.

62.5 Entre juin et octobre 1993, Joseph Nzirorera a également participé à la création
des Amihindure, groupe de miliciens des communes de Nkuli et de Mukingo faisant
partie de la grande famille des Interahamwe. Juvénal Kajelijeli recrutait les membres
de la milice Amihindure, qui menaient leurs activités sous son contrôle et celui de
Joseph Nzirorera, les formait et organisait la milice.

62.6 Avant avril 1994, la milice Amihindure [la «Force de la lave»] était constituée
d’environ 80 jeunes gens, tous appartenant au groupe racial ou ethnique hutu. Les
Amihindure portaient les uniformes en tissu kitenge des Interahamwe que leur four-
nissait Joseph Nzirorera et suivaient une formation militaire assurée par les officiers
des FAR en poste au camp militaire voisin de Mukamira qui leur donnaient également
des armes à feu. Joseph Nzirorera supervisait régulièrement l’entraînement des
Amihindure et a pris la parole devant les recrues lors de divers rassemblements et
réunions pour leur expliquer que leur mission était d’exterminer tous les Tutsis de la
préfecture de Ruhengeri et de combattre le FPR.

62.7 Après le 6 avril 1994, l’effectif des Amihindure s’est sensiblement accru. Au
cours des mois d’avril, de mai et de juin 1994, Joseph Nzirorera a continué à fournir
un appui matériel et logistique aux miliciens Amihindure et Interahamwe des com-
munes de Mukingo et de Nkuli, notamment en assurant leur formation militaire, en
leur donnant des armes et des provisions et en les endoctrinant. Joseph Nzirorera a
pris la parole devant le groupe élargi des Amihindure lors de réunions, rassemblements
et meetings pour les inciter à exterminer la population tutsie.
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62.8 Joseph Nzirorera participated in decisions taken at a meeting at his mother’s
Busogo secteur residence on the evening of 6 April 1994 or the moming of 7 April
1994 or both. Other participants at one or the other of those meetings were Casimir
Bizimungu, Augustin Bizimungu, and Juvenal Kajelijeli. During the meeting that took
place on or about the early morning of 7 April 1994 Joseph Nzirorera agreed with
the other participants and ordered that Interahamwe militias and locally recruited
armed civilians should attack and kill the Tutsi population in Mukingo and Nkuli
communes.

62.9 Some time thereafter, Juvenal Kajelijeli ordered and instigated Interahamwe
and Amihindure in Mukingo and Nkuli communes to attack and kill the Tutsi popu-
lation. Hundreds of unarmed Tutsi men, women, children and elderly persons were
killed and their homesteads burned. Among those killed were Rukara and his brother
Lucien, a woman narned Joyce, a man named Yamweri and six members of his fam-
ily, Swalisi, Kaboyi and ten members of his family, Bakiga, Philip Mungarurire, Abel
Muhinda, Sebirayi, Sebageni, and Mudiyakoni.

62.10 During the course of 7 April 1994 Juvenal Kajelijeli, among others, executed
the decisions taken with Joseph Nzirorera, Casimir Bizimungu and Augustin Bizimun-
gu earlier that morning by ordering and commanding members of the Interahamwe
and other militiamen and armed civilians to attack and kill persons sheltered in the
Busogo parish church.

62.11 Following those generalized attacks on the Tutsi in Ruhengeri of 7 April 1994
Joseph Nzirorera made regular telephone calls to the Mukingo bureau conzrnunul for
updates on the progress of the killings and to order further attacks against the Tutsi
population. On or about 9 April 1994 Joseph Nzirorera telephoned the sous-préfecture
office in Busengo to find out if any Tutsi were hiding there. A few days later a group
of Interahamwe armed with firearms attacked the sous-préfecture office and killed
over 40 persons.

62.12 On or about 14 April 1994 gendarmes and Interahamwe attacked displaced
Tutsi civilians that were sheltered in the Court of Appeals building in Kigombe com-
mune, killing hundreds of Tutsi men, women and children. Joseph Nzirorera, along
with commandant de secteur Col. Augustin Bizimungu and other regional authorities,
were responsible for ordering the attack and knew or had reason to know of the attack
and that the perpetrators were persons over whom they exercised effective control.
Subsequent to the killings Joseph Nzirorera participated in public gatherings with Inte-
rahamwe militiamen and local and regional civilian and military authorities in
Ruhengeri, many of who were known to have authorized or participated in the attack.
On those occasions Joseph Nzirorera praised militiamen for the killings of Tutsi
throughout the préfecture.

63. Joseph Nzirorera also planned, prepared, ordered, committed and aided and
abetted attacks against the Tutsi population in Kigali-ville préfecture and in other
regions of Rwanda.

63.1 On a date unknown between 15 April and 30 April 1994 Joseph Nzirorera
arrived at the Canadian Embassy in Kigali searching for the wife of President of the
Supreme Court Joseph Kavaruganda. While there, Joseph Nzirorera observed certain
Tutsi in the area and told militiamen at a nearby roadblock to kill the Tutsi or be
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62.8 Joseph Nzirorera a participé aux décisions prises lors d’une réunion tenue chez
sa mère, dans le secteur de Busogo, dans la soirée du 6 ou la matinée du 7 avril 1994
ou à ces deux moments. Parmi les autres participants à l’une ou l’autre de ces réu-
nions figuraient Casimir Bizimungu, Augustin Bizimungu et Juvénal Kajelijeli. Au
cours de la réunion qui s’est tenue tôt le matin du 7 avril 1994 ou vers ce moment,
Joseph Nzirorera et les autres participants ont ordonné d’un commun accord que les
miliciens Interahamwe et les civils armés recrutés localement attaquent et tuent les
membres de la population tutsie dans les communes de Mukingo et de Nkuli.

62.9 Quelque temps après, Juvénal Kajelijeli a ordonné aux Interahamwe et aux
Amihindure des communes de Mukingo et de Nkuli d’attaquer et de tuer les membres
de la population tutsie et les a incités à agir de la sorte. Des centaines d’hommes,
de femmes, d’enfants et de personnes âgées non armés appartenant à l’ethnie tutsie
ont été tués et leurs maisons incendiées. Parmi les personnes tuées figuraient Rukara
et son frère Lucien, une femme appelée Joyce, un homme du nom de Yamweri et
six membres de sa famille, Swalisi, Kaboyi et dix membres de sa famille, Bakiga,
Philip Mungarurire, Abel Muhinda, Sebirayi, Sebageni et Mudiyakoni.

62.10 Le 7 avril 1 994, Juvénal Kajelijeli, entre autres personnes, a mis à exécution
les décisions qu’il avait prises plus tôt dans la matinée avec Joseph Nzirorera, Casimir
Bizimungu et Augustin Bizimungu, en ordonnant aux Interahamwe, aux autres mili-
ciens et aux civils armés d’attaquer et de tuer les personnes réfugiées dans l’église
paroissiale de Busogo.

62.11 Après ces attaques généralisées lancées le 7 avril 1994 contre les Tutsis de
la préfecture de Ruhengeri, Joseph Nzirorera a téléphoné régulièrement au bureau
communal de Mukingo pour s’informer de l’évolution des tueries et ordonner de nou-
velles attaques contre la population tutsie. Le 9 avril 1994 ou vers cette date, Joseph
Nzirorera a téléphoné au bureau de la sous-préfecture de Busengo pour demander si
des Tutsis s’y cachaient. Quelques jours plus tard, un groupe d’Interahamwe munis
d’armes à feu a attaqué le bureau de la sous-préfecture et tué plus de 40 personnes.

62.12 Le 14 avril 1994 ou vers cette date, des gendarmes et des miliciens Intera-
hamwe ont attaqué des civils tutsis déplacés qui avaient trouvé asile à l’immeuble de
la Cour d’appel dans la commune de Kigombe, tuant des centaines d’hommes, de
femmes et d’enfants tutsis. Cette attaque a été ordonnée par Joseph Nzirorera, le colo-
nel Augustin Bizimungu, commandant de secteur, et d’autres autorités régionales qui
en étaient au courant ou avaient des raisons d’en être au courant et savaient que les
assaillants étaient des personnes sur lesquelles ils exerçaient un contrôle effectif.
Après les tueries, Joseph Nzirorera a participé à des rassemblements publics avec des
miliciens Interahamwe et des autorités civiles et militaires locales et régionales de la
préfecture de Ruhengeri dont bon nombre avaient notoirement autorisé l’attaque ou
participé à celle-ci. À ces occasions, il a félicité les miliciens pour les massacres de
Tutsis perpétrés sur toute l’étendue de la préfecture.

63. Joseph Nzirorera a aussi planifié, préparé, ordonné, commis et aidé et encouragé
à commettre des attaques contre la population tutsie dans la préfecture de Kigali-ville
et dans d’autres régions du Rwanda.

63.1 À une date inconnue entre le 15 et le 30 avril 1994, Joseph Nzirorera est arrivé
à l’ambassade du Canada à Kigali à la recherche de l’épouse de Joseph Kavaruganda,
Président de la Cour de cassation. Pendant qu’il y était, il a remarqué la présence de
Tutsis dans les environs et a demandé à des miliciens qui se trouvaient à un barrage
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killed themselves. Later that same day, the militiamen killed several Tutsi that had
taken shelter in the courtyard of the Canadian Embassy, saying that they were doing
so on Nzirorera’s orders. Among those killed were a man named Innocent, a man
named Jean-Claude, Joseph Rutaremare, Jean-Claude Ndufatanye, Alphonse Burakeye,
and Pierre Uwamahoro.

63.2 On a date unknown between 7-12 April 1994 Joseph Nzirorera prepared, aided
and abetted or committed killings of Tutsis in Remera, Kigali-ville préfecture, by pro-
viding information about certain Tutsis that were in hiding to a leader of the Inter-
ahamwe militias and by providing a vehicle, provisions, and instructions to the Inte-
rahamwe so that those persons could be forced out of hiding and killed. Among those
killed were Aloys Karekezi, his wife, and son.

64. Édouard Karemera planned, prepared, ordered, instigated and aided and abetted
attacks against the Tutsi population in Kibuye préfecture.

64.1 Toward the end of April 1994 Édouard Karemera arrived in Mwendo com-
mune, Kibuye préfecttwe, and addressed local administrative authorities and a small
crowd that gathered to greet him, whereupon he explained that Tutsis in Bisesero
were attacking Hutus and “… now that [they had] finished Tutsis of this area and the
problem is there in Bisesero …” that they should go to Bisesero to help Hutus there
to kill Tutsis.

64.2 On or about 13 May 1994, national and regional political authorities from
Kibuye that were known to collaborate with Édouard Karemera, and who were present
for Édouard Karemera ’s address during the meeting at the Kibuye préfecture office
on 3 May 1994, arrived in Bisesero. Among them were Minister of Information Eliez-
er Niyitegeka, Kibuye préfet Clement Kayishema, businessman Obed Ruzindana,
among other authorities, including several bourgmestres and conseillers, accompanied
by Interahamwe militiamen, soldiers and gendarmes. These same authorities ordered,
instigated and directed large-scale attacks against Tutsi civilians in Bisesero over the
course of several days. Militiamen and soldiers taking orders from such authorities
surrounded, searched out and combed the hills to kill Tutsis with firearms, machetes
and clubs.

64.3 Attacks against the Tutsi of Bisesero continued through late June 1994, par-
ticularly after 17 June 1994 when Minister of Interior Édouard Karemera, on behalf
of the Interim Government, requested military authorities to send reinforcements fiom
Gisenyi to eliminate any surviving Tutsis in Bisesero. The requested “ratissage”
[“mopping up” operation] was intended to destroy the Tutsi of Kibuye completely and
to conceal the crimes of the preceding months that would be revealed by the accounts
of survivors.

65. By the time the Interim Government fled Rwanda in mid-July 1994 hundreds
of thousands of unanned men, women and children had been killed as a direct result
of policies initiated and authorized by the MRND and affiliated “Hutu Power” polit-
ical parties and executed through the instrumentalities of the state. Cumulatively the
acts and omissions of Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera
furthered the objectives of the joint criminal enterprise to destroy the Tutsi as a group
and to exterminate the political opponents of “Hutu Power”. This joint criminal enter-
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routier tout près de là de tuer ces Tutsis, sinon ils seraient eux-mêmes tués. Plus tard
ce jour-là, les miliciens ont tué plusieurs Tutsis qui avaient trouvé refuge dans la cour
de l’ambassade du Canada, disant qu’ils agissaient sur ordre de Nzirorera. Parmi les
personnes tuées figuraient un homme appelé Innocent, un autre prénommé Jean-
Claude, Joseph Rutaremare, Jean-Claude Ndufatanye, Alphonse Burakeye et Pierre
Uwamahoro.

63.2 À une date inconnue entre le 7 et le 12 avril 1994, Joseph Nzirorera a préparé,
aidé et encouragé à commettre ou commis le meurtre de Tutsis à Remera dans la pré-
fecture de Kigali-ville, en fournissant à un des chefs des miliciens Interahamwe des
renseignements sur certains Tutsis qui se cachaient et en donnant aux Interahamwe
un véhicule, des provisions et les instructions nécessaires pour qu’ils fassent sortir ces
personnes de leur cachette et les tuent. Parmi les personnes tuées figuraient Aloys
Karekezi, sa femme et son fils.

64. Édouard Karemera a planifié, préparé, ordonné, incité à commettre et aidé et
encouragé à commettre des attaques contre la population tutsie dans la préfecture de
Kibuye.

64.1 Vers la fin d’avril 1994, Édouard Karemera est arrivé dans la commune de
Mwendo (préfecture de Kibuye) et a pris la parole devant les autorités administratives
locales et un petit groupe de personnes venues le saluer. Il leur a expliqué que les
Tutsis étaient en train d’attaquer les Hutus à Bisesero et que «maintenant qu’[ils en
avaient] terminé avec les Tutsis de cette région et qu’un problème se posait à
Bisesero», ils devaient s’y rendre pour aider les Hutus à tuer les Tutsis.

64.2 Le 13 mai 1994 ou vers cette date sont arrivées à Bisesero des autorités poli-
tiques nationales et régionales de la préfecture de Kibuye qui collaboraient notoirement
avec Édouard Karemera et avaient été présentes lorsque celui-ci avait pris la parole à
la réunion tenue le 3 mai 1994 au bureau préfectoral de Kibuye. Parmi ces autorités se
trouvaient - escortés par des miliciens Interahamwe, des militaires et des gendarmes –
Éliézer Niyitegeka, Ministre de l’information, Clément Kayishema, préfet de Kibuye,
Obed Ruzindana, commerçant, et d’autres personnalités, dont plusieurs bourgmestres et
conseillers. Ces mêmes autorités ont ordonné, incité à lancer et dirigé des attaques à
grande échelle menées durant plusieurs jours contre les civils tutsis à Bisesero. Des mili-
ciens et des militaires recevant des ordres de ces autorités ont encerclé et ratissé les
collines pour tuer les Tutsis à l’aide d’armes à feu, de machettes et de massues.

64.3 Les attaques subies par les Tutsis de Bisesero ont continué jusque vers la fin
de juin 1994, en particulier après le 17 juin, lorsque le Ministre de l’intérieur Édouard
Karemera, au nom du Gouvernement intérimaire, a demandé aux autorités militaires
d’envoyer des renforts de la préfecture de Gisenyi aux fins d’éliminer tous les res-
capés tutsis de Bisesero. Le «ratissage» demandé était destiné à détruire complète-
ment les Tutsis de la préfecture de Kibuye et à dissimuler les crimes des mois pré-
cédents qui auraient pu transparaître des récits faits par les rescapés.

65. Au moment où le Gouvernement intérimaire fuyait le Rwanda à la mi-juillet 1994,
des centaines de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants non armés avaient été tués,
leur élimination étant l’une des conséquences directes des politiques élaborées et auto-
risées par le MRND et les partis politiques appartenant comme lui au mouvement «Hutu
Power» et mises en œuvre par le truchement de l’appareil de l’État. Ensemble, les actes
et omissions d’Édouard Karemera, de Mathieu Ngirumpatse et de Joseph Nzirorera ont
concouru à la réalisation des buts de l’entreprise criminelle commune visant à détruire
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prise was the means by which all named accused and other persons that favored, or
sought to benefit from, the political regime of the MRND party-state attempted to
combat the RPF and to perpetuate “Hutu Power” in Rwanda.

66. In Ruhengeri préfecture during early-mid April 1994, Kigali-ville préfecture
during April 1994, Butare préfecture during mid-late April 1994, Kibuye préfecture
during May-June 1994, and Gitarama préfecture during April and May 1994, and
throughout Rwanda, Interahamwe and militiamen raped and sexually assaulted Tutsi
women and girls throughout Rwanda, causing them serious bodily or mental harm.
Such serious bodily or mental harm inflicted upon Tutsi women and girls was intend-
ed to destroy the capacity of persons of Tutsi ethnic or racial identity to sustain them-
selves physically or psychologically as a group, or to reproduce themselves as a
group. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera were aware
that rape was the natural and foreseeable consequence of the execution of the joint
criminal enterprise and knowingly and willfully participated in that enterprise.

COUNT 5 :
RAPE AS A CRIME AGAINST HUMANITY

The Prosecutor charges Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzi-
rorera with Rape as a Crime Against Humanity pursuant to Articles 3, 6(1) and 6(3)
of the Statute of the Tribunal in that on or between the dates of 6 April and 17 July
1994, throughout the territory of Rwanda, all named accused were responsible for rap-
ing persons or causing persons to be raped, as part of a widespread or systematic
attack against a civilian population on political, ethnic, or racial grounds, committed
as follows :

67. Between 6 April 1994 and 17 July 1994 throughout Rwanda there were wide-
spread or systematic attacks against a civilian population based on Tutsi ethnic or
racial identification or political opposition to the MRND and “Hutu Power” political
parties, as described in detail in paragraphs 34 through 66.

68. As part of these widespread or systematic attacks, Interahamwe and other mili-
tiamen raped Tutsi women and girls in Ruhengeri préfecture during early-mid April
1994, Kigali-ville préfecture during April 1994, Butare préfecture during mid-late
April 1994, Kibuye préfecture during May-June 1994, and Gitarama préfecture during
April and May 1994.

69. These rapes were the natural and foreseeable consequence of the object of the
joint criminal enterprise to destroy the Tutsi as a group. Édouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera were aware that rape was the natural and fore-
seeable consequence of the execution of the joint criminal enterprise and knowingly
and willfully participated in that enterprise.

70. Rape against Tutsi women between 6 April 1994 and 17 July 1994 was so wide-
spread and so systematic that Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph
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les Tutsis en tant que groupe et à exterminer les adversaires politiques du mouvement
«Hutu Power». Cette entreprise criminelle commune était le moyen par lequel tous les
accusés nommément cités et d’autres personnes qui étaient solidaires du régime politique
du parti-État MRND ou cherchaient à en profiter tentaient de combattre le FPR et de
pérenniser le mouvement «Hutu Power» au Rwanda.

66. Dans la préfecture de Ruhengeri pendant la première moitié d’avril 1994, dans
la préfecture de Kigali-ville en avril 1994, dans la préfecture de Butare pendant la
seconde moitié d’avril 1994, dans la préfecture de Kibuye en mai et juin 1994, dans
la préfecture de Gitarama en avril et mai 1994 et dans toutes les autres préfectures
du Rwanda, des Interahamwe et d’autres miliciens ont commis des viols et des actes
de violence sexuelle sur les femmes et les filles tutsies, portant gravement atteinte à
leur intégrité physique ou mentale. Ces atteintes graves avaient pour but de détruire
l’aptitude des personnes appartenant au groupe ethnique ou racial tutsi à survivre phy-
siquement ou psychologiquement ou à se reproduire en tant que groupe. Édouard
Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera savaient que le viol était la
conséquence naturelle et prévisible de l’exécution de l’entreprise criminelle commune,
mais ils ont sciemment et délibérément participé à cette entreprise.

CHEF 5 :
VIOL CONSTITUTIF DE CRIME CONTRE L’HUMANITÉ

Le Procureur accuse Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera
de viol constitutif de crime contre l’humanité, en application de l’article 3 et des para-
graphes 1 et 3 de l’article 6 du Statut du Tribunal, en ce que le 6 avril et le 17 juillet
1994 ou entre ces dates, sur toute l’étendue du territoire du Rwanda, tous les accusés
nommément cités ont violé ou fait violer des personnes dans le cadre d’une attaque
généralisée ou systématique dirigée contre une population civile en raison de son
appartenance politique, ethnique ou raciale, comme il est indiqué ci-après.

67. Entre le 6 avril et le 17 juillet 1994, il y a eu sur toute l’étendue du Rwanda
des attaques généralisées ou systématiques dirigées contre une population civile en
raison de son appartenance au groupe ethnique ou racial tutsi ou de son opposition
politique au MRND et aux partis politiques appartenant au mouvement «Hutu
Power», comme il est exposé en détail aux paragraphes 34 à 66.

68. Dans le cadre de ces attaques généralisées ou systématiques, des Interahamwe
et d’autres miliciens ont violé des femmes et des filles tutsies dans la préfecture de
Ruhengeri au cours de la première moitié d’avril 1994, dans la préfecture de Kigali-
ville en avril 1994, dans la préfecture de Butare pendant la seconde moitié d’avril
1994, dans la préfecture de Kibuye en mai et juin 1994 et dans la préfecture de Gita-
rama en avril et mai 1994.

69. Ces viols étaient la conséquence naturelle et prévisible de l’objet de l’entreprise
criminelle commune visant à détruire les Tutsis en tant que groupe. Édouard Kare-
mera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera savaient que le viol était la consé-
quence naturelle et prévisible de l’exécution de l’entreprise criminelle commune, mais
ils ont sciemment et délibérément participé à cette entreprise.

70. Les viols commis sur les femmes tutsies entre le 6 avril et le 17 juillet 1994
étaient si généralisés et systématiques qu’Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et
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Nzirorera knew or had reason to know that Interahamwe and other militiamen were
about to commit these crimes or that they had committed them. The accused had the
material capacity to halt or prevent the rapes, or to punish or sanction those that com-
mitted these crimes, but failed to take the necessary and reasonable measures to pre-
vent the rapes or to punish the perpetrators.

COUNT 6 :
EXTERMINATION AS A CRIME AGAINST HUMANITY

The Prosecutor charges Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzi-
rorera with Extermination as a Crime Against Humanity pursuant to Articles 3, 6 (1)
and 6 (3) of the Statute of the Tribunal in that on or between the dates of 6 April
and 17 July 1994, throughout the territory of Rwanda, all named accused were respon-
sible for killing persons, or causing persons to be killed, as part of a widespread or
systematic attack against a civilian population on political, ethnic, or racial grounds,
committed as follows :

71. Between 6 April 1994 and 17 July 1994 throughout Rwanda there were wide-
spread or systematic attacks against a civilian population based on Tutsi ethnic or
racial identification or political opposition to the MRND and “Hutu Power” political
parties, as described in detail in paragraphs 34 through 66.

72. As part of these widespread or systematic attacks, Édouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera acting alone or in concert with other known or
unknown members of a joint criminal enterprise, planned, ordered, organized and
committed killings of Tutsi civilians or political opponents of “Hutu Power” as
described in detail in paragraphs 34 to 66.

73. As part of these widespread or systematic attacks, members of the
Interahamwe; préfets, bourgmestres and conseillers that were members of the MRND,
and members of their respective conseils de sécurité at prefectural and communal
levels; commanders of the “civil defense program”; and administrative personnel in
the ministries controlled by the MRND, committed killings of Tutsi civilians or polit-
ical opponents of “Hutu Power” as described in detail in paragraphs 34 to 66.

COUNT 7 :
SERIOUS VIOLATIONS OF ARTICLE 3 COMMON TO THE GENEVA CONVENTIONS

AND ADDITIONAL PROTOCOL II : KILLING AND CAUSING VIOLENCE

TO HEALTH AND PHYSICAL OR MENTAL WELL-BEING

The Prosecutor charges Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzi-
rorera with Murder and Causing Violence to Health and Physical or Mental Well-
Being as a Serious Violation of Article 3 Common to the Geneva Conventions and
Additional Protocol II pursuant to Articles 4, 6 (1) and 6 (3) of the Statute of the Tri-
bunal in that on or between the dates of 6 April and 17 July 1994, throughout the
territory of Rwanda, all named accused were responsible for murder, seriously harm-
ing, andlor othenvise treating in a cruel manner persons taking no active part in the
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Joseph Nzirorera savaient ou avaient des raisons de savoir que les Interahamwe et
d’autres miliciens étaient sur le point de perpétrer ces crimes ou les avaient perpétrés.
Les accusés avaient le pouvoir matériel de mettre fin à ces viols, de les prévenir ou
d’en punir les auteurs, mais ils n’ont pas pris les mesures nécessaires et raisonnables
pour empêcher les viols en question ou punir les personnes qui les commettaient.

CHEF 6 :
EXTERMINATION CONSTITUTIVE DE CRIME CONTRE L’HUMANITÉ

Le Procureur accuse Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera
d’extermination constitutive de crime contre l’humanité, en application de l’article 3
et des paragraphes 1 et 3 de l’article 6 du Statut du Tribunal, en ce que le 6 avril et
le 17 juillet 1994 ou entre ces dates, sur toute l’étendue du territoire du Rwanda, tous
les accusés nommément cités ont tué ou fait tuer des personnes dans le cadre d’une
attaque généralisée ou systématique dirigée contre une population civile en raison de
son appartenance politique, ethnique ou raciale, comme il est indiqué ci-après.

71. Entre le 6 avril et le 17 juillet 1994, il y a eu sur toute l’étendue du Rwanda
des attaques généralisées ou systématiques dirigées contre une population civile en
raison de son appartenance au groupe ethnique ou racial tutsi ou de son opposition
politique au MRND et aux partis politiques appartenant au mouvement «Hutu
Power», comme il est exposé en détail aux paragraphes 34 à 66.

72. Dans le cadre de ces attaques généralisées ou systématiques, Édouard Karemera,
Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, agissant seuls ou de concert avec d’autres per-
sonnes connues ou inconnues parties à une entreprise criminelle commune, ont planifié,
ordonné, organisé et commis des meurtres de civils tutsis ou d’adversaires politiques du
mouvement «Hutu Power», comme il est exposé en détail aux paragraphes 34 à 66.

73. Toujours dans le cadre de ces attaques généralisées ou systématiques, les mili-
ciens Interahamwe, les préfets, bourgmestres et conseillers qui militaient au MRND,
ainsi que les membres de leurs conseils de sécurité préfectoraux et communaux res-
pectifs, les responsables du «programme de défense civile» et les membres du per-
sonnel administratif des ministères dirigés par le MRND ont tué des civils tutsis ou
des adversaires politiques du mouvement «Hutu Power», comme il est exposé en
détail aux paragraphes 34 à 66.

CHEF 7 : VIOLATIONS GRAVES DE L’ARTICLE 3 COMMUN

AUX CONVENTIONS DE GENÈVE ET DU PROTOCOLE ADDITIONNEL II :
MEURTRE ET ATTEINTES PORTÉES À LA SANTÉ ET AU BIEN-ÊTRE PHYSIQUE

OU MENTAL DE PERSONNES

Le Procureur accuse Édouard. Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera
de meurtre et d’atteintes portées à la santé et au bien-être physique ou mental de per-
sonnes, crimes constitutifs de violations graves de l’article 3 commun aux Conventions
de Genève et du Protocole additionnel II, en application de l’article 4 et des paragraphes
1 et 3 de l’article 6 du Statut du Tribunal, en ce que le 6 avril et le 17 juillet 1994 ou
entre ces dates, sur toute l’étendue du territoire du Rwanda, tous les accusés nommé-
ment cités ont été responsables de meurtres, d’atteintes graves et/ou de traitements cruels
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hostilities in connection with an arrned conflict not of an international nature.

74. Between 1 January 1994 and 17 July 1994 there existed in Rwanda a state of
noninternational armed conflict within the meaning of Articles 1 and 2 of Protocol II
Additional to the Geneva Conventions of 12 August 1949.

75. The belligerents in the non-intemational armed conflict were the FAR and the
RPF. The parties to that conflict were bound by the rules contained in Article 3 Com-
mon to the Geneva Conventions and Additional Protocol II.

76. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera acting alone or
in concert with other known or unknown members of a joint criminal enterprise,
planned, ordered, organized and committed murders of Tutsi civilians throughout
Rwanda, as described in detail in paragraphs 34 to 66.

77. Members of the Interahamwe; préfets, bourgmestres and conseillers that were
members of the MRND, and members of their respective conseils de sécurité at pre-
fectural and communal levels; commanders of the “civil defense program”; and admin-
istrative personnel in the ministries controlled by the MRND, committed murders of
Tutsi civilians throughout Rwanda as described in detail in paragraphs 34 to 66.

78. The Tutsi civilians that were murdered were persons taking no active or direct
part in the hostilities, or persons who had ceased to take part in the hostilities, and
were thus persons protected by the terms of Cornmon Article 3 of the Geneva Con-
ventions and Protocol II.

79. The murder of Tutsi civilians was closely relatd to the med conflict. Édouard
Karemera, Mathieu Ngirumpaste, and Joseph Nzirorera used the environment and the
context of the non-intemational armed conflict and the resources of the state, includ-
ing the territorial administration and structures of authority in the MRND and the
MDR-“Power” political parties, and the physical and logistical resources of the mil-
itary, to achieve the criminal goal of destroying the Tutsi as a group, particularly the
rnurder of Tutsi civilians.

80. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera ordered or
instigated murders of Tutsi civilians and political opponents as a means to eliminate
possible support for the RPF from within the country, as a bargaining chip to force
the RPF to agree to its terms for a cease-fire, and as acts of reprisal and vengeance
for RPF advances on the battlefield. Consequently, the murders were closely related
to the armed conflict.

The acts and omissions of Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph
Nzirorera, detailed herein are punishable in reference to Articles 22 and 23 of the
Statute of the Tribunal.

Dated : Arusha, this 24th day of August 2005.

[Signed] : Hassan Bubacar Jallow

***
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commis sur des personnes qui ne prenaient pas une part active aux hostilités, dans le
cadre d’un conflit armé ne présentant pas un caractère international.

74. Entre le 1er janvier et le 17 juillet 1994, il existait au Rwanda un conflit armé
ne présentant pas un caractère international au sens des articles 1 et 2 du Protocole
additionnel II aux Conventions de Genève du 12 août 1949.

75. Les parties à ce conflit armé étaient les FAR et le FPR. Elles étaient liées par
les dispositions de l’article 3 commun aux Conventions de Genève et celles du Pro-
tocole additionnel II.

76. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, agissant seuls ou
de concert avec d’autres personnes connues ou inconnues parties à une entreprise cri-
minelle commune, ont planifié, ordonné, organisé et commis des meurtres de civils
tutsis sur toute l’étendue du territoire rwandais, comme il est exposé en détail aux
paragraphe 34 à 66.

77. Les miliciens Interahamwe, les préfets, bourgmestres et conseillers qui militaient
au MRND, ainsi que les membres de leurs conseils de sécurité préfectoraux et com-
munaux respectifs, les responsables du «programme de défense civile» et les membres
du personnel administratif des ministères dirigés par le MRND ont commis des
meurtres de civils tutsis sur toute l’étendue du territoire rwandais, comme il est expo-
sé en détail aux paragraphes 34 à 66.

78. Les civils tutsis victimes desdits meurtres étaient des personnes ne participant
pas activement ou directement aux hostilités ou des personnes qui avaient cessé d’y
participer. Ils étaient donc des personnes protégées au sens de l’article 3 commun aux
Conventions de Genève et du Protocole additionnel II.

79. Le meurtre de ces civils tutsis était étroitement lié au conflit armé. Édouard
Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera ont utilisé l’environnement et le
contexte du conflit armé ne présentant pas un caractère international, les ressources
de l’État, notamment l’administration territoriale, les structures hiérarchiques du
MRND et du MDR-«Power», ainsi que les ressources matérielles et logistiques de
l’armée, pour réaliser leur dessein criminel consistant à détruire les Tutsis en tant que
groupe, en particulier par le meurtre des civils tutsis.

80. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera ont ordonné ou
incité à commettre des meurtres de civils tutsis et d’adversaires politiques afin d’éli-
miner tout soutien possible au FPR dans le pays, de s’en servir comme moyen de
pression pour obliger le FPR à accepter le cessez-le-feu à leurs conditions, et comme
mesures de représailles et de vengeance contre les progrès du FPR sur le front. En
conséquence, les meurtres étaient étroitement liés au conflit armé.

Les actes et omissions d’Édouard Karemera, de Mathieu Ngirumpatse et de Joseph
Nzirorera exposés dans le présent acte d’accusation sont punissables selon les dispo-
sitions des articles 22 et 23 du Statut du Tribunal.

Arusha, le 24 août 2005.

[Signé] : Hassan Bubacar Jallow

***
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Decision on the Defence Motions for Reconsideration
of protective Measures for Prosecution Witnesses
Rule 73 of the Rules of Procedure and Evidence

29 August 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M.  Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gus-
tave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Inherent power of
the Chamber to reconsider its own decisions, Exceptional measure available only in
particular circumstances, New fact, New circumstances, Error of law, Abuse of dis-
cretionary power – Protection measures for witness – Gacaca Hearings – Burden of
the proof – Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 73 (A)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Joseph Kanyabashi, Decision (Motion
for Review or Reconsideration), 12 September 2000 (ICTR-96-15); Appeals Chamber,
The Prosecutor v. Theoneste Bagosora et al., Decision on Defence Motion for Recon-
sideration of the Trial Chamber’s Decision and Scheduling Order of 5 December
2001, 18 July 2003 (ICTR-98-41); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Eliézer Niy-
itegeka, Decision on Defence Extremely Urgent Motion for Reconsideration of Deci-
sion dated 16 December 2003, 19 December 2003 (ICTR-96-14); Appeals Chamber,
The Prosecutor v. Eliézer Niyitegeka, Decision on Eliezer Niyitegeka’s Urgent Motion
for Reconsideration of Appeals Chamber Decision dated 3 December 2003,
4 February 2004 (ICTR-96-14); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora
et al., Decision on Reconsideration of Order to reduce Witness List and on Motion
for Contempt for Violation of that order, 1 March 2004 (ICTR-98-41); Appeals Cham-
ber, The Prosecutor v. Hassan Ngeze et al., Decision on Ngeze’s Motion for Recon-
sideration of the Decision Denying an Extension of Page Limits His Appellant Brief,
11 March 2004 (ICTR-99-52); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora
et al., Decision on Modification of Special Protective Measures for Witness BY,
15 March 2004 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Augustin Bizimungu,
Decision on the Prosecutor’s Motion for Review, Variation and Extension of Protective
Measures for Victims and Witnesses, 19 March 2004 (ICTR-2000-56); Appeals Cham-
ber, The Prosecutor v. Laurent Semanza, Decision on Application for Reconsideration
of Amicus Curiae Application of Paul Bisengimana, 19 May 2004 (ICTR-97-20); Trial
Chamber, The Prosecutor v. Pauline Nyiramasuhuko et al., Decision on Nyiramasuhu-
ko’s Motion for Reconsideration of the Decision of the “Decision on Defence Motion
for Certification to Appeal the ‘Decision on Defence Motion for a Stay of Proceedings
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and abuse of process’”, 20 May 2004 (ICTR-98-42); Trial Chamber, The Prosecutor
v. Théoneste Bagosora et al., Decision on Prosecutor’s Motion for Reconsideration of
the Trial Chamber’s “Decision on Prosecutor’s Motion for Leave to Vary the Witness
List Pursuant to Rule 73 bis (E)”, 15 June 2004 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Casimir Bizimungu, Decision on Prosper Mugiraneza’s Motion for Pro-
tection of Defence Witnesses, 2 February 2005 (ICTR-99-50); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Edouard Karemera et. al., Decision on Motion to Vacate Sanctions,
23 February 2005 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Pauline Nyiramas-
uhuko and Arsene Shalom Ntahobali, Decision on Nyiramasuhuko’s Strictly Confiden-
tial Ex Parte Under Seal Motion for Additional Protective Measures for Defence Wit-
ness BK, 15 June 2005 (ICTR-98-42)

I.C.T.Y. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Zdravko Mucić et. al., Decision on
Hazim Delic’s Emergency Motion to Reconsider Denial of Request of Provisional
Release, 1 June 1999 (IT-96-21); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Zdravko Mucić
et al., Judgement and Sentence Appeal, 8 April 2003 (IT-96-21)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short and Gberdao Gustave Kam (the “Chamber”);
BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion for Modification of Protective

Order”, filed on 13 July 2005 (the “First Motion”); and CONSIDERING the Prose-
cutor’s Response filed on 21 July 2005 (the “First Response”);

BEING ALSO SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion to Withdraw Witness Pseu-
donyms at Trial,” filed on 14 July 2005 (the “Second Motion”); and CONSIDERING
the Prosecutor’s Response filed on 20 July 2005 (the “Second Response”), and the
Defence Reply filed on 22 July 2005;

HEREBY DECIDES the Motions pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Procedure
and Evidence (“Rules”).

Arguments of the Parties

1. The Accused, Joseph Nzirorera, seeks modification of the Protective Measures
ordered by this Chamber on 10 December 2004.1 In the First Motion he requests that
the Chamber order the Prosecution to immediately disclose the identities of new wit-
nesses AWE, BDW, BDX, BGD, BIS, BIT, and HH, and reverse the Order to with-
hold identification information of the Prosecution’s witnesses or potential witnesses
until 30 days before the commencement of the trial session since the identities of all
the witnesses who testified in the prior trial were already disclosed to him in Novem-
ber 2003.

1 The Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and
André Rwamakuba, (“Karemera et al.”), Case No. ICTR-98-44-R75, Order on Protective Meas-
ures for Prosecution Witnesses (TC), 10 December 2004.
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2. The Accused contends that the Prosecution neither provided any justification to
the Chamber to order the extraordinary protective measures nor has it shown a rea-
sonable fear for the safety of the witnesses if the identifying information is disclosed
earlier than 30 days before trial. He submits that the late disclosure of the identifica-
tion will prejudice his investigations and preparation to cross-examine the witnesses.

3. In the Second Motion, the Accused requests the Chamber to withdraw the use
of pseudonyms for Prosecution witnesses who will testify at trial. The Accused sub-
mits that to justify the use of pseudonyms at trial, the Prosecution must show good
cause and a real fear for the safety of the witness. He asserts that, because most of
the Prosecution Witnesses are already involved in Gacaca proceedings in Rwanda,
their identities as witnesses are already known in their communities. The Accused fur-
ther adds that the practice of the Tribunal regarding the use of pseudonyms should
be re-evaluated, and he proposes a new procedure to establish the level of fear in a
witness upon his or her arrival in Arusha, which would then determine if a witness
could proceed to testify under his or her own name.

4. The Prosecution opposes the Motions on the ground that they are improperly asking
the Chamber to reconsider its Decision of 10 December 2004. It also invites the Chamber
to dismiss the Motions on the merits. It contends that the Gacaca hearings are fundamen-
tally different from cases before the Tribunal and the political situation in Rwanda and its
neighbouring countries are not yet stable. These substantial differences could still lead the
Chamber to conclude that the witnesses fear for their safety and security.

5. Furthermore, it contends that the Accused breached the conditions of the Deci-
sion by failing to provide Witnesses and Victims Support Section with a list of his
investigators, and because those investigators tried to independently contact the Pros-
ecution witnesses.

6. The Defence replies that a Chamber can always reconsider a prior decision if
there is a material change in circumstances or if the previous decision appears erro-
neous and prejudicial to one of the parties.

Deliberations

7. The Chamber finds that the two Motions are seeking reconsideration of the same Pro-
tective Order of 10 December 2004 and decides to adjudicate on them together. It reminds
the parties of the undesirability of making unnecessary multiple applications. This is an
example of such a situation as both these Motions are essentially seeking the same relief.

8. The Chamber notes its “inherent power” to reconsider its own decisions2 and recalls
that some Trial Chambers have reconsidered Decisions granting protective measures for

2 Karemera et. al. Decision on Motion to Vacate Sanctions (TC), 23 February 2005, para. 9.
See also: The Prosecutor v. Kanyabashi, Case n° ICTR-96-15-AR72, Decision (Motion for
Review or Reconsideration) (AC), 12 September 2000; Theoneste Bagosora, Gratien Kabiligi,
Aloys Ntabakuze, Anatole Nsengiyumva (“Bagasora et. al.”) v. The Prosecutor, Case n° ICTR-
98-41-A, Appeals Chamber, Interlocutory Appeal from refusal to Reconsider Decisions relating
to Protective Measures and Application for a Declaration of “Lack of Jurisdiction” (AC), 2 May
2002, para. 10; See also The Prosecutor v. Zdravko Mucic, Hazim Delic, Esad Landzo (“Mucic
et. al.”), Case n° IT-96-21-A, Decision on Hazim Delic’s Emergency Motion to Reconsider Denial
of Request of Provisional Release (AC), 1 June 1999, para. 4.
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witnesses and victims3. However, it reminds itself that reconsideration is an exceptional
measure available only in particular circumstances such as (i) when a new fact has been
discovered that was not previously known to the Chamber,4 (ii) where new circumstances
have arisen since the filing of the impugned decision that affect the premise of the
impugned decision,5 or (iii) where a party shows an error of law or the Chamber abused
its discretion,6 and an injustice has been occasioned7.

9. The Chamber agrees with the Defence that the burden of proof for the grant of
an order of protective measures lies on the party seeking such protection8. However,
the Chamber recalls the justification for its previous order as follows :

“CONSIDERING the general security status in the Great Lakes and the vol-
atile security situation in Rwanda;

CONSIDERING that the evidence of the volatile security situation in Rwanda
and neighboring countries, and of potential threats against Rwandans living in
other countries, indicates that witnesses could justifiably fear that disclosure of
their participation in the proceedings of this Tribunal would threaten their safety
and security;

CONSIDERING also the documents filed by the Prosecution in support of its
previous motion for special protective measures for Witnesses G and T”.

3 Bagosora et. al., Decision on Modification of Special Protective Measures for Witness BY
(TC), 15 March 2004; The Prosecutor v. Augustin Bizimungu, Augustin Ndindiliyimana, Innocent
Sagahutu, Francois-Xavier Nzuwonemeye (“Bizimungu et. al”), Case n° ICTR-2000-56-I, Décision
sur la requête du Procureur aux fins de modification et d’extension des mesures de protection
des victimes et des témoins, 19 March 2004; The Prosecutor v. Pauline Nyiramasuhuko and
Arsene Shalom Ntahobali, Case n° ICTR-98-42-T-Joint Case n° ICTR-98-42-T, Decision on
Nyiramasuhuko’s Strictly Confidential Ex Parte Under Seal Motion for Additional Protective
Measures for Defence Witness BK (TC), 15 June 2005, para. 28.

4 Nyiramasuhuko, Decision on Nyiramasuhuko Motion for reconsideration of the “Decision on
Defence Motion for Certificate to Appeal the ’Decision on Defence Motion for a Stay of Pro-
ceedings and Abuse of Process’” (TC), 20 May 2004.

5 Bagosora et al., Decision on Defence Motion for Reconsideration of the Trial Chamber’s
Decision and Scheduling Order of 5 December 2001 (TC), 18 July 2003; Ferdinand Nahimana,
Jean-Bosco Barayagwiza, Hassan Ngeze v. The Prosecutor, Case n° ICTR-99-52-A, Decision on
Ngeze’s Motion for reconsideration of the Decision Denying an Extension of Page Limits His
Appellant Brief (AC), 11 March 2004, p. 2.

6 Eliézer Niyitegeka v. The Prosecutor, Case n° ICTR-96-14-A, Decision on Defence Extremely
Urgent Motion for Reconsideration of Decision dated 16 December 2003 (AC), 19 December
2003; Niyitegeka, Decision on Eliézer Niyitegeka’s Urgent Motion for Reconsideration of Appeals
Chamber Decision dated 3 December 2003 (AC), 4 February 2004; Bagosora et al., Decision on
Reconsideration of Order to Reduce Witness List and on Motion for Contempt for Violation of
that order (TC), 1 March 2004, para. 11.

7 Mucic et al., Judgment on Sentence Appeal (AC), 8 April 2003, para. 49; Laurent Semanza
v. The Prosecutor, Case n° ICTR-97-20-A, Decision on Application for Reconsideration of Ami-
cus Curiae Application of Paul Bisengimana (AC), 19 May 2004; Bagosora et al., Decision on
Prosecutor’s Motion for Reconsideration of the Trial Chamber’s “Decision on Prosecutor’s
Motion for Leave to vary the Witness List Pursuant to Rule 73 Bis (E)” (TC), 15 June 2004,
para. 15.

8 Bizimungu, Decision on Prosper Mugiraneza’s Motion for Protection of Defence Witnesses
(TC), 2 February 2005, para. 13; Nyiramasuhuko, Decision on Ex Parte Motion, supra, para. 17.
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10. The Chamber notes that the Defence received the identities of Prosecution wit-
nesses for the previous trial, and that all the witnesses from the previous trial will
be the same for the new trial apart from Prosecution witnesses AWE, BDW, BDX,
BGD, BIS, BIT and HH. The Chamber has not been given any information, to estab-
lish that the Defence did not have enough time for investigations and preparation for
cross-examination in the previous trial.

11. In this context the Chamber finds that the Prosecution’s compliance with the
Protective Order for disclosure of witness identities 30 days before the previous trial
session, and the existence of Gacaca hearings do not constitute the discovery of such
new facts or circumstances which could move it to reconsider the Protective Order
of 10 December 2004. No error of law has been alleged, nor has it been shown that
any injustice is being suffered as a result of the order.

12. The Chamber is still satisfied that the protective measures contained in its Order
of 10 December 2004 will not prejudice the Defence and dismisses both Motions.

ENFORCEMENT OF THE PROTECTIVE ORDER

OF 10 DECEMBER 2004

13. The Prosecution alleges that the Defence did not comply with paragraphs 6 and
8 of the Protective Order. The Chamber notes that the Prosecution did not adduce
any evidence to support its bare allegations. The burden of proving that there has been
any violation of the Protective Order has not been discharged and consequently no
order can be made.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
DENIES the Motions in their entirety.

Arusha, 29 August 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on Joseph Nzirorera’s Motion to Exclude Testimony of OTP 
Investigators and Employees

Rule 89 (C) of the Rules of Procedure and Evidence
1st September 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

Joseph Nzirorera – Exclude of summary and hearsay testimony from investigators and
employees of the OTP – Motion speculative and premature – Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 and 89 (C)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion to Exclude Testimony of OTP

Investigators and Employees”, filed by the Defence for the Accused Nzirorera
(“Defence”) on 14 July 2005;

CONSIDERING the Prosecution’s Response thereto, filed on 22 July 2005, which
opposes the Motion;

CONSIDERING the “Mémoire d’intervention de M. Ngirumpatste sur la requête de
M. Nzirorera For Exclude Testimony of OTP Investigators and Employees”, filed by
the Defence for the Accused Ngirumpatse, filed on 8 August 2005;

HEREBY DECIDES the Motions pursuant to Rules 73 of the Rules of Procedure
and Evidence (“Rules”).

1. The Motion applies for an order pursuant to Rule 89 (C) to exclude any summary
and hearsay testimony from investigators and employees, including Maxwell Nkole,
Uphendra Bagel and Witness AHJ.

2. Rule 89 (C) of the Rules prescribes that a Chamber may admit any relevant evi-
dence which it deems to have probative value. In the current case, the trial has not
yet commenced and the Prosecution has not yet made an application for the admissing
of evidence from the named witnesses or any other witnesses. The Motion is therefore
speculative and premature.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
DISMISSES the Motion.

Arusha, 1 September 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Scheduling Order for filing Response to Defence Motion
Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence

6 September 2005 (ICTR-98-44-R54)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judge : Dennis C. M. Byron

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Interests of Justice
– Shortening of the time-limits

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 54

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding

Judge pursuant to Rule 54 of the Rules of the Rules of Procedure and Evidence
(“Rules”);

BEING SEIZED of a Motion entitled “Requête aux fins de rejet de l’acte d’accu-
sation modifié du 24 août 2005 et aux fins d’injonction de se conformer à la décision
de la Chambre” filed by the Defence for Ngirumpatse on 6 September 2005
(“Motion”);

CONSIDERING that the trial in the instant case is scheduled to start on 12 Sep-
tember 2005;

CONSIDERING that the Motion raises issues with respect to the Indictment and
should be addressed at the earliest stage;

CONSIDERING that in the interests of justice, the time-limits to reply to the
Motion should be therefore shortened;

ORDERS that the Prosecution files any response to the Motion no later than Thurs-
day 8 September 2005.

Arusha, 6 September 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron

***
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Order assigning Judges to an Interlocutory Appeal
before the Appeals Chamber

7 September 2005 (ICTR-98-44-AR72.5)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judge :Theodor Meron, Presiding Judge

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Composition of the
Appeals Chamber

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 72; Statute, Art. 13 (4)

I, THEODOR MERON, Presiding Judge of the Appeals Chmaber of the Interna-
tional Criminal Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Genocide and
Other Serious Violations of International Humanitarian Law Committed in the Terri-
tory of Rwanda and Rwandan Citizens Responsible for Genocide and Other Such Vio-
lations Committed in the Territory of Neighbouring States Between 1 January and
31 December 1994 (“International Tribunal”),

NOTING the “Decision on Defence Motion Challenging the Jurisdiction of theTri-
bunal – Joint Criminal Enterprise”, rendered by the Trial Chamber on 5 August 2005;

NOTING the “Appeal of Decision Denying Preliminary Motion on Joint Criminal
Enterprise”, filed by Joseph Nzirorera on 19 August 2005, the Prosecution’s Response,
filed on 29 Augsut 2005, and the Reply Brief, filed on 1 September 2005;

CONSIDERING Article 13 (4) of the Statute of the Tribunal and Rule 72 of the
Rules of Procedure and Evidence of the International Tribunal;

CONSIDERING the composition of the Appeals Chamber of the International Tri-
bunal as set out in Document IT/237, issued on 21 July 2005;

HEREBY ORDER that, in Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Case n° ICTR-
98-44-AR72.5, the Appeals Chamber shall be composed as follows :

Judge THEDOR MERON

Judge MOHAMED SHAHABUDDEEN

Judge FAUSTO POCAR

Done in English and French, the English being authoritative.

Done this 7th day of September 2005, at The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Theodor Meron

***
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Scheduling Order for submitting Reply to Defence Motions
Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence

8 September 2005 (ICTR-98-44-R54)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judge : Dennis C. M. Byron

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Interests of Justice
– Shortening of the time-limits

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 54

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding Judge

pursuant to Rule 54 of the Rules of the Rules of Procedure and Evidence (“Rules”);
BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Objections to Proposed Amended Indict-

ment of 24 August 2005”, filed on 7 September 2005;
RECALLING the Chamber’s Scheduling Order for Filing Response to Defence

Motion filed on 6 September 2005 which ordered the Prosecution to file any response
to Ngirumpatse’s Motion entitled “Requête aux fins de rejet de l’acte d’accusation
modifié du 24 août 2005 et aux fins d’injonction de se conformer à la décision de
la Chambre”, no later than Thursday 8 September 2005;

CONSIDERING that the trial in the instant case is scheduled to start on 12 Sep-
tember 2005;

CONSIDERING that the said Motions filed respectively by Nzirorera and
Ngirumpatse raise issues with respect to the Indictment and should be addressed at
the earliest stage;

CONSIDERING that in the interests of justice, the time-limits to reply for the Pros-
ecution should be therefore shortened;

AMENDS its prior Scheduling Order of 6 September 2005 as follows :
ORDERS that the Prosecution presents all its oral arguments in response to both

Ngirumpatse’s Motion entitled “Requête aux fins de rejet de l’acte d’accusation mod-
ifié du 24 août 2005 et aux fins d’injonction de se conformer à la décision de la
Chambre” and Joseph Nzirorera’s Objections to Proposed Amended Indictment of 24
August 2005, on Friday 9 September 2005 at 9 am during the Pre-Trial Conference
scheduled in the instant case.

Arusha, 8 September 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron

***
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Decision on Prosecutor’s Notice of Delay in filing Expert Reports
and Request for additional Time to comply

with the Chamber decision of 16 May 2005 Rule 94 bis (A)
of the Rules of Procedure and Evidence

9 September 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge, Emile Francis Short, Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Delay, Statement
of expert witness, Disclosure of the statements as early as possible – Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 and 94 bis (A)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Pauline Nyiramasuhuko et al., Decision
on the Defense Motions for an Extension of Time Limit for Filing the Notice in
respect of Expert Witness Statememts (Rules 73 and 94 bis of the Rules), 25 May 2001
(ICTR-97-21); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al., Decision
on Prosecution Motion for Addition of Witnesses Pursuant to Rule 73 bis (E), 26 June
2003 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Casimir Bizimungu et al., Deci-
sion on Mugenzi’s Confidential Motion for the Filing, Service or Disclosure of Expert
Reports and/or Statements (Rule 94 bis), 10 November 2004 (ICTR-99-50)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding

Judge, Judge Emile Francis Short and Judge Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of “Prosecutor’s Notice of Delay in Filing Expert Reports and

Request for Additional Time to Comply with the Trial Chamber Decision of 16 May
2005” (“Motion”), filed on 11 August 2005;

CONSIDERING “Joseph Nzirorera’s Response to Prosecutor’s Notice of Delay in
Filing Expert Reports and Request for Additional Time to Comply with the Trial
Chamber Decision of 16 May 2005”, filed on 15 August 2005;

HEREBY DECIDES the Motion, pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”).
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INTRODUCTION

1. The trial of the Accused persons is scheduled to commence in the course of Sep-
tember 2005. The Prosecutor intends to call expert witnesses to testify as part of his
case. However, the Prosecutor has not yet disclosed to the Defence the expert reports
of those witnesses.

2. In its Decision of 16 May 20051, the Chamber ordered that the Prosecutor dis-
close to the Defence the statements of all expert witnesses he intends to call to testify
on or before 15 August 2005. The Chamber added that

“in case of default of disclosure, the Prosecutor should provide the Chamber
and the Defence of all the Accused with the reasons and indicate the date by
which the disclosure will occur”.

In this motion, the Prosecution seeks a further extension of time to file the expert
reports.

3. The Chamber now determines whether a new deadline for disclosure of such
reports should be granted to the Prosecutor.

ARGUMENTS OF THE PARTIES

4. The Prosecutor argues that since Dr. Alison Des Forges did not complete her tes-
timony in the Rwamakuba Trial by 15 July 2005, as initially expected, and the Cham-
ber forbade her to have any discussions about the substance of her evidence with the
Prosecution team, she was unable to finalize her expert report in mid-July 2005 as
previously anticipated. Consequently, her expert report in this case is expected to be
finalized by mid-September 2005.

5. In relation to Prosecution Witness André Guichaoua, the Prosecutor advises that
he has negotiated a consultant’s contract with the witness, as required by Université
Paris I, to enable him to complete his expert report. For administrative reasons beyond
the control of the Prosecutor, Witness André Guichaoua has academic responsibilities
until mid-September 2005. This means that his report cannot be finalized until late
November 2005.

6. With respect to Prosecution Witness Mr. Antipas Nyanjwa, the Prosecutor advises
that he has prepared terms of reference and a work plan for the witness. The Pros-
ecutor submits that he will be in position to file Mr. Antipas Nyanjwa’s report by the
beginning of October 2005.

7. In relation to Prosecution Witness Ms. Binaifer Nowrojee, the Prosecutor advises
that the witness has been delayed in completing her report in the Karemera et al.
trial due to a pending Decision before Trial Chamber II in the case of Bizimungu et
al. The Decision, which has since been rendered, concerns a Defence Motion seeking
the exclusion of the witness’ report and testimony. The Prosecutor submits that the
witness’ expert report will be complete by mid-September 2005.

1 The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Case n° ICTR-98-44-PT, Decision on Joseph Nzi-
rorera’s Motion for Deadline for Filing of Reports of Experts (TC), 16 May 2005.
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8. Regarding the expert report of Mr. Charles Ntampaka, the Prosecutor anticipates
that the expert report prepared by the witness will be disclosed by late November
2005. The Prosecutor submits that the new deadline will not delay the commencement
of the trial or cause prejudice to the Accused, nor will it provide him with a strategic
advantage.

9. Joseph Nzirorera argues that the Prosecutor did not make all efforts to comply
with the Chamber’s Decision of 16 May 2005 and that he expects no consequences
from his failure. Due to the fact that the Prosecutor’s motion was filed a few days
before the deadline of 15 August 2005, Joseph Nzirorera submits that the delay is a
fait accompli.

DELIBERATIONS

10. The Chamber recalls its ruling of 16 May 2005 :
Rule 94 bis (A) states that the full statement of any expert witness called by

a party shall be disclosed to the opposing party as early as possible and shall
be filed with the Trial Chamber not less than twenty-one days prior to the date
on which the expert is expected to testify. The Rule distinguishes filing with the
Trial Chamber from disclosure to the opposing party. The mandate to disclose
the statements as early as possible has been applied in other cases2. The Rule
does not require the parties to wait until twenty-one days before testimony to
disclose the witness’ expert report nor does it prohibit disclosure before the trial
commences3.

11. In the same Decision of 16 May 2005, while imposing the deadline of
15 August 2005 for the disclosure of the expert reports by the Prosecutor to the
Defence, the Chamber provided the Prosecutor with an alternative in the event of non-
disclosure as planned – to indicate the date by which the disclosure would occur. In
his instant Motion, the Prosecutor has explained the reasons for the current unavail-
ability of the expert reports. The Prosecutor has himself assessed the time by which
each expert witness could reasonably finalise his or her report : by mid-September
2005 for Dr. Alison Des Forges; by the beginning of October 2005 for Mr. Antipas
Nyanjwa; and by late November 2005 for Mr. André Guichaoua and Mr. Charles
Ntampaka.

12. The Chamber is satisfied with the explanations provided by the Prosecutor in
his request for more time to fulfill his disclosure obligations. In addition, the expert
witnesses are scheduled to testify in the second quarter of 2006. While their reports
should have been disclosed at the earliest possible time, the Chamber is of the view

2 Bizimungu et al., Case n° ICTR-99-50-T, Decision on Mugenzi’s Confidential Motion for the
Filing, Service or Disclosure of Expert Reports and/or Statements (Rule 94 bis) (TC),
10 November 2004, para. 19; Nyiramasuhuko et al., Case n° ICTR-97-21-T and ICTR-97-29-T,
Decision on the Defense Motions for an Extension of Time Limit for Filing the Notice in respect
of Expert Witness Statememts (Rules 73 and 94 bis of the Rules) (TC), 25 May 2001, para. 12.

3 Bagosora et al., Case n° ICTR-98-41-T, Decision on Prosecution Motion for Addition of Wit-
nesses pursuant to Rule 73 bis (E) (TC), 26 June 2003, para.23
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that the rights of the Accused will not be prejudiced if the Prosecutor files them with-
in the time-limits set out in his Motion.

For the above mentioned reasons, the Chamber
I. GRANTS the Motion;
II. ORDERS the Prosecutor to disclose to the Chamber and the Defence of all the

Accused in the instant proceedings the statements of all the expert witnesses he
intends to call to testify as follows :

– the expert report of Alison Des Forges by 19 September 2005;
– the expert report of Antipas Nyanjwa by 3 October 2005;
– the expert reports of André Guichaoua and Charles Ntampaka by 25 November

2005.

Arusha, 9 September 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Oral decision on Prosecutor’s Submission in Compliance
with the Chamber’s Decision of 10 August 2005

9 September 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Prima facie case
for Prosecution, Purpose of reviewing supporting material, Absence of any specific
evaluation of the culpability

MR. PRESIDENT :
This is a continuation of the pre-trial conference that we started last week. Perhaps

I can start it off by delivering three oral decisions which we thought might be impor-
tant to address at this time.

Now, the first one has to do with the Prosecutor’s submission in purported com-
pliance with our decision of 10th August 2005. Our decision is : On the 8th of August
2005, the Chamber ordered the Prosecution to indicate which paragraphs of the 2001
indictment corresponds to paragraphs 40, 59, 63 sub paragraphs 2, 66, 68 and 69 of
the amended indictment. After reviewing the supplementary information filed by the
Prosecution on 10th August 2005, the Chamber is satisfied that a prima facie case
exists with respect to paragraphs 59, 63, sub paragraphs 2, 66, 68 and 69 of the cur-
rent amended indictment. Concerning paragraphs 40 of the amended indictment, the
Defence for Nzirorera claimed that it is not supported by any material provided by
the Prosecution and should therefore be stricken from the amended indictment, or
modified to delete the allegation that Mr. Nzirorera participated in the meeting
described therein.

Now, the Chamber recalls that the purpose of reviewing supporting material pro-
vided to obtain leave to amend the indictment is to ensure that the Prosecution has
shown sufficient grounds to indict the Accused with the charges as amended without
going into any specific evaluation of the culpability of the Accused. In the present
case, the Chamber is of the view that the objection raised by the Defence is an evi-
dentiary matter that should be addressed at a later stage. The Chamber is satisfied
that a prima facie case has been established with respect to paragraph 40 of the
amended indictment. That concludes the first ruling we have.

[Signed] : Not specified

***
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Décision orale sur «Prosecutor’s submission in compliance
with the Chamber’s decision of 10 August 2005»

9 septembre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Présomptions
suffisantes pour entamer des poursuites, Objet de l’examen des éléments justificatifs,
Absence d’évaluation de la culpabilité de l’accusé

M. LE PRÉSIDENT :
Nous allons poursuivre la conférence préalable au procès que nous avions entamée la

semaine dernière. Je voudrais d’abord commencer par vous rendre trois décisions orales
que nous jugeons importantes et que nous voudrions vous communiquer à présent.

La première décision est relative à la requête du Procureur en application de la
décision relative à «TC» du 10 août 2005. La décision est la suivante. Le 8 août
2005, la Chambre a ordonné au Bureau du Procureur d’indiquer les paragraphes
contenus dans l’acte d’accusation 2001, correspondant aux paragraphes 40, 59, 63 (2),
66, 68 et 69 de l’acte d’accusation modifié. Après avoir examiné les renseignements
complémentaires déposés par le Procureur le 10 août 2005, la Chambre est convaincue
qu’il existe suffisamment de présomptions pour pouvoir engager des poursuites par
rapport aux paragraphes 59, 63.2, 66, 68 et 69 de l’acte d’accusation modifié actuel.
En ce qui concerne le paragraphe 40 de l’acte d’accusation modifié, la défense de
Nzirorera fait valoir que ce paragraphe n’est pas étayé d’une pièce par le Bureau du
Procureur et devrait donc être expurgé de l’acte d’accusation modifié ou alors modifié
pour pouvoir rayer l’allégation selon laquelle Monsieur Nzirorera aurait participé à la
réunion décrite dans ce paragraphe.

La Chambre rappelle que l’objet de l’examen des éléments justificatifs fournis pour pou-
voir obtenir l’autorisation de modifier l’acte d’accusation est de s’assurer que le Procureur
a donné suffisamment de motifs pour pouvoir engager des poursuites contre l’accusé et que
les chefs d’accusation sont modifiés sans avoir à évaluer la culpabilité de l’accusé. En
l’espèce, la Chambre est d’avis que les objections soulevées par la Défense ont trait aux
éléments de preuve qui devraient être abordés à un stade ultérieur. La Chambre est donc
convaincue que des présomptions suffisantes existent pour pouvoir engager des poursuites
et que cela a été établi par rapport au paragraphe 40 de l’acte d’accusation modifié. Nous
sommes donc arrivés aux termes de la première décision que nous venons de rendre.

[Signé] : non spécifié

***
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Oral Decision on Karemera Motion for Extension of Time
filed on 7 September 2005

9 September 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Extension of Time,
Notification of the Indictment, Translation, Composition of the Defence Team –
Motion denied

This is a continuation of the pre-trial conference that we started last week. Perhaps
I can start it off by delivering three oral decisions which we thought might be impor-
tant to address at this time.

[…]
The third ruling is on the Karemera motion for extension of time, filed on 7th Sep-

tember 2005. Now, in a motion filed on 7th September 2005, the Defence for Karem-
era requests the Chamber to allow it to make its observations on the amended indict-
ment only when it will be served with a French version on the Chamber’s decision
of 5th August 2005 on the defects in the form of the indictment. Now, the Chamber
notes that on the 31st of August 2005, the Defence was served with a French version
of the amended indictment following the Chamber’s decision of 5th August 2005.
Therefore, both the Defence and the Accused were in a position to examine the charg-
es against the Accused. The Chamber is aware of the fact that the Defence team is
currently assisted by a bilingual assistant whose task is mainly to provide translation
of documents. Now, I would like to comment that it is unusual for a Chamber to
hear observations and motions from the Defence after the filing of the amended
indictment, pursuant to the Trial Chamber’s decision. What we have allowed here is
an exceptional opportunity for the parties to do that. We, therefore, reject the oral
motion for extension of time filed by Karemera.

[Signed] : Not specified

***
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ICTR-98-44 1991

Decision on Joseph Nzirorera’s Motion
to exclude Evidence seized in Benin

Rule 95 of the Rules of Procedure and Evidence
9 September 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Exclusion of Evi-
dence, Evidence seized at Accused’s Residence – Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 and 95

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion to Exclude Evidence Seized in

Benin” (“Motion”), filed by the Defence for the Accused Nzirorera (“Defence”) on
14 July 2005;

CONSIDERING the Prosecution’s Response thereto, filed on 25 July 2005, which
opposes the Motion;

HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”).

1. The Motion seeks an order pursuant to Rule 95 of the Rules to exclude any evi-
dence seized from the residence of the Accused in Benin.

2. Rule 95 of the Rules prescribes the exclusion of evidence
“if obtained by methods which cast substantial doubt on its reliability or if its admis-

sion is antithetical to, and would seriously damage, the integrity of the proceedings”.
3. In the current case, the trial has not yet commenced and, as such, the Prosecution

has not yet made an application for the admission into evidence of any items seized
from the Accused’s residence. The Motion is therefore speculative and premature.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
DENIES the Motion.

Arusha, 9 September 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Décision orale sur Karemera Motion for extension
of time filed on 7 September 2005
9 septembre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Prorogation de
délais, Notification de l’acte d’accusation, Traduction, Composition de l’équipe de la
défense – Requête rejetée

M. LE PRÉSIDENT :
Nous allons poursuivre la conférence préalable au procès que nous avions entamée

la semaine dernière. Je voudrais d’abord commencer par vous rendre trois décisions
orales que nous jugeons importantes et que nous voudrions vous communiquer à pré-
sent.

[…]
La troisième décision est relative à la requête de Karemera aux fins de prorogation

des délais, requête déposée le 7 septembre 2005. Dans une requête déposée le
7 septembre 2005, la Défense de Karemera a demandé à la Chambre de lui permettre
de faire des remarques concernant l’acte d’accusation modifié seulement lorsque cet
acte d’accusation lui sera notifié en version française conformément à la décision de
la Chambre du 5 août relative au vice de forme existant dans l’acte d’accusation.

La Chambre fait remarquer que le 31 août 2005, la Défense a été notifiée d’une
version française de l’acte d’accusation modifié, suite à une décision de la Chambre
rendue le 5 août 2005. Par conséquent, autant l’accusé que la Chambre ont été en
mesure d’examiner les charges qui étaient retenues contre l’accusé. La Chambre est
au fait et est au courant du fait que la Défense... l’équipe de la Défense est
aujourd’hui assistée par une assistante bilingue dont le rôle consiste à fournir la tra-
duction des documents.

Je voudrais également ajouter qu’il est inhabituel de manière générale pour une
Chambre d’entendre des remarques et des requêtes de la Défense après le dépôt de
l’acte d’accusation modifié et ceci en en application de la décision de la Chambre
de première instance. Ce que nous avons autorisé ici, c’est une exception, c’est à dire
l’occasion unique pour les parties de faire ces observations. Par conséquent, nous vou-
lons rejeter cette décision aux fins de prorogation des délais, requête qui a été déposée
par Karemera.

[Signé] : Non spécifié

***
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Order replacing a Judge on an Interlocutory Appeal
before the Appeals Chamber

12 September 2005 (ICTR-98-44-AR72.5)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judge : Theodor Meron

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Composition of the
Appeals Chamber, Replacement of a Judge

I, THEODOR MERON, Presiding Judge of the Appeals Chmaber of the Interna-
tional Criminal Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Genocide and
Other Serious Violations of International Humanitarian Law Committed in the Terri-
tory of Rwanda and Rwandan Citizens Responsible for Genocide and Other Such Vio-
lations Committed in the Territory of Neighbouring States Between 1 January and
31 December 1994 (“International Tribunal”),

NOTING the “Order Assigning Judges to an Interlocutory Appeal Before the
Appeals Chamber”, filed on 7 September 2005;

CONSIDERING the composition of the Appeals Chamber of the Tribunal as set
out in Document n° IT/237, issued on 21 July 2005;

HEREBY ASSIGN, with immediate effect, Judge Mehmet Güney to replace Judge
Fausto POcar in the present case;

AND ORDER that, in Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Case n° ICTR-98-
44-AR72.5, the Appeals Chamber shall be composed as follows.

Judge THEODOR MERON

Judge MOHAMED SHAHABUDDEEN

Judge MEHMET GÜNEY

Done in English and French, the English text being authoritative.

Done in this 12th day of September 2005, at The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Theodor Meron

***
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ICTR-98-44-AR72.5 1995

Ordonnance portant remplacement d’un juge
dans un appel interlocutoire devant la Chambre d’appel

12 septembre 2005 (ICTR-98-44-AR72.5)

(Original : Anglais)

Chambre d’appel

Juge : Theodor Meron, Président de Chambre

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Composition de la
Chambre d’appel, Remplacement d’un juge

NOUS, THEODOR MERON, Président de la Chambre d’appel du Tribunal pénal
international chargé de juger les personnes présumées responsables d’actes de géno-
cide ou d’autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de tels actes ou
violations commis sur le territoire d’Etats voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre
1994 (le «Tribunal international»),

VU l’Ordonnance portant affectation de juges dans un appel interlocutoire devant
la chambre d’appel, déposée le 7 septembre 2005;

VU la composition de la Chambre d’appel du Tribunal énoncée dans le document
n° IT/237 en date du 21 juillet 2005;

AFFECTONS avec effet immédiat le juge Mehmet Güney en remplacement du juge
Fausto Pocar dans cette affaire;

ORDONNONS que dans l’affaire n° ICTR-98-44-AR72.5, Le Procureur c. Edouard
Karemera et consorts, la Chambre d’appel sera composée des juges suivants :

Theodor MERON

Mohamed SHAHABUDDEEN

Mehmet GÜNEY

Fait en français et en anglais, le texte anglais faisant foi.

Fait le 12 septembre 2005, à La Haye (Pays-Bas).

[Signé] : Theodor Meron

***
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Decision on Defence Motion to exclude in Court Identifications
Rules 89 and 95 of the Rules of Procedure and Evidence

13 September 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Weight of the evi-
dence, Admissibility of in-court identification – Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73, 89, 89 (C) and 95

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Jean de Dieu Kamuhanda, Judgement,
22 January 2004 (ICTR-99-54); Trial Chamber, The Prosecutor v. Édouard Karemera,
Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera, Decision on Accused Nzirorera’s Motion
to Exclude Evidence, 6 February 2004 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor
v. Emmanuel Ndindabahizi, Judgement, 15 July 2004 (ICTR-2001-71)

I.C.T.Y. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Dragoljub Kunarac et al., Judgement,
22 February 2001 (IT-96-23 and 23/1)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);

BEING SEIZED of Joseph Nzirorera’s “Motion to Exclude In-Court Identifications”
(“Motion”), filed on 14 July 2005;

CONSIDERING the Prosecutor’s Response thereto (“Response”), filed on 28 July 2005;
HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Rule 73 of the Rules of the Rules of

Procedure and Evidence (“Rules”).

INTRODUCTION

1. The present trial is set to begin during the course of September 2005. Joseph Nzi-
rorera (“Defence”) requests the Chamber prior to the start of trial, pursuant to
Rules 89 (C) and 95 of the Rules, to exclude in-court identification of the Accused by
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ICTR-98-44 1997

Décision relative à la requête de la défense intitulée
«Joseph Nzirorera’s Motion to exclude in court identifications»

Articles 89 et 95 du Règlement de procédure et de preuve
13 septembre 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Poids des preuves,
Admissibilité des identifications – Requête rejetée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 73, 89, 89 (C) et 95

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Jean de Dieu Kamuhanda,
Jugement, 22 janvier 2004 (ICTR-99-54); Chambre de première instance, Le Pro-
cureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, Décision rel-
ative à la requête de l’accusé Nzirorera en exclusion de moyens de preuve, 6 février
2004 (ICTR-98-44); Chambre de première instance, Le Procureur c. Emmanuel
Ndindabahizi, Jugement, 15 juillet 2004 (ICTR-2001-71)

T.P.I.Y. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Dragoljub Kunarac et con-
sorts, Jugement, 22 février 2001 (IT-96-23&23/1)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam (la
«Chambre»),

SAISI de la requête intitulée «Joseph Nzirorera’s Motion to Exclude In-Court
Identifications» (la «requête»), déposée le 14 juillet 2005,

VU la réponse du Procureur à la requête (la «réponse»), déposée le 28 juillet 2005,
STATUE sur ladite requête en vertu de l’article 73 du Règlement de procédure et

de preuve (le «Règlement»).

INTRODUCTION

1. En l’espèce, le procès doit s’ouvrir en septembre 2005. Joseph Nzirorera (la
«Défense») demande à la Chambre, en vertu des articles 89 (C) et 95 du Règlement,
d’interdire avant l’ouverture du procès, l’identification de l’accusé au prétoire par les
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Prosecution witnesses because they have minimal probative value and constitute a meth-
od which casts substantial doubt on the reliability of any identification actually made.

2. Alternatively, the Defence advocates that the Chamber adopt the suggestion made by the
Prosecutor in the Kamuhanda case, which consisted of creating a photographic array of six
persons, including the Accused, for the witness to make an identification prior to the hearing.

3. The Prosecution opposes the Motion, submitting that the Trial Chamber can con-
sider the probative value of the in-court identifications in the same way that it con-
siders the probative value of any other evidence.

DISCUSSION

4. Rule 89 (C) of the Rules states that “[a] Chamber may admit any relevant evi-
dence which it deems to have probative value”. Evidence is admitted only when it
has actually been proffered to the Chamber. It is at that point when the Chamber
decides if the evidence is relevant and has some probative value.

5. The Chamber evaluates the admissibility of in-court identification1 on a case-by-case
basis.2 If the evidence is admitted, the Chamber will then determine what weight, if any,
to give to the identification after it has heard all of the necessary information and testi-
mony. The weight given to the identification depends on the circumstances of the case.3

The in-court identification is only one element of evidence that is taken into consideration
throughout the process of determining the culpability of the accused.4

6. The Chamber is not in a position to direct the Prosecution on how to conduct its
case. At present, the Chamber does not know if the Prosecution will even proceed with
an in-court identification of an accused by a witness. Therefore, the Chamber holds that
excluding in-court identification at this stage is premature. If the identification is proffered
as evidence, the Chamber will then decide if it is admissible pursuant to Rule 89 (C) of
the Rules and if the method by which the evidence is sought to be obtained “cast[s] sub-
stantial doubt on its reliability” for exclusion according to Rule 95 of the Rules.

FOR THE ABOVE REASONS, the Chamber
DENIES the Motion in its entirety.

Arusha, 13 September 2005, done in English.

[Signed] : Denis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

1 The Prosecutor v. Emmanuel Ndindabahizi, Case n° ICTR-2001-71-I, Judgement and Sentence
(TC), 15 July 2004, para. 245.

2 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, and Joseph Nzirorera, Case n°
ICTR-98-44-T, Decision on Accused Nzirorera’s Motion to Exclude Evidence (TC), 6 February
2004, para. 10.

3 The Prosecutor v. Dragoljub Kunarac, Case n° ICTY-96-23, Judgement (TC), 22 February
2001, para. 562. 

4 The Prosecutor v. Jean de Dieu Kamuhanda, Case n° ICTR-99-54A-T, Judgement and Sen-
tence (TC), 22 January 2004, para. 63.
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témoins à charge, au motif qu’une telle identification n’a guère de valeur probante,
la nature même du procédé entamant fortement sa fiabilité.

2. À titre subsidiaire, la Défense propose que la Chambre adopte la méthode sug-
gérée par le Procureur dans l’affaire Kamuhanda, qui consistait à inviter le témoin à
reconnaître l’accusé dans un jeu de six photos, avant l’audience.

3. Le Procureur s’oppose à la requête, arguant du fait que la Chambre peut exami-
ner la valeur probante des identifications à l’audience comme elle le ferait pour
n’importe quel élément de preuve.

DÉLIBÉRATIONS

4. L’article 89 (C) du Règlement prévoit que «la Chambre peut recevoir tout élément
de preuve pertinent dont elle estime qu’il a valeur probante». Les éléments de preuve
ne sont versés au dossier que lorsqu’ils ont effectivement été présentés à la Chambre.
C’est à ce stade que la Chambre apprécie leur pertinence et leur valeur probante.

5. La Chambre détermine l’admissibilité des identifications faites au prétoire1 au cas
par cas2. Si l’identification est admise, la Chambre détermine le poids qu’il faut lui
accorder, après avoir entendu tous les éléments et témoignages nécessaires. Le poids
accordé à l’identification varie selon les circonstances de l’affaire3. L’identification au
prétoire n’est qu’un des éléments de preuve qui sont examinés tout au long du pro-
cessus consistant à déterminer si l’accusé est ou non coupable4.

6. Il n’appartient pas à la Chambre de dicter au Procureur la manière dont il doit pré-
senter sa cause. Elle ne sait d’ailleurs pas si le Procureur demandera à un témoin d’iden-
tifier un accusé au prétoire. Aussi, estime-t-elle qu’il serait prématuré d’interdire l’iden-
tification au prétoire à ce stade. Si l’identification est présentée comme élément de
preuve, la Chambre décidera de son admissibilité en vertu de l’article 89 (C) du Règle-
ment et déterminera si le procédé par lequel elle a été obtenue «entame si fortement
sa fiabilité» qu’elle doit être jugée irrecevable au sens de l’article 95 du Règlement.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
REJETTE la requête dans son intégralité.

Fait à Arusha, le 13 septembre 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

1 Le Procureur c. Emmanuel Ndindabahizi, affaire n° ICTR-2001-71-I, Jugement et sentence,
15 juillet 2004, para. 245.

2 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, affaire
n° ICTR-98-44-T, Décision relative à la requête de l’accusé Nzirorera en exclusion de moyens
de preuve, 6 février 2004, para. 10.

3 Le Procureur c. Dragoljub Kunarac, affaire n° ICTY-96-23, Jugement, 22 février 2001, para. 562.
4 Le Procureur c. Jean de Dieu Kamuhanda, affaire n° ICTR-99-54A-T, Jugement et sentence,

22 janvier 2004, para. 63. 
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Oral Decision on Defence Motions
objecting to the Proposed Amended Indictment of 24 August 2005

14 September 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge, Emile Francis Short, Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera– Interpretation of the
Indictment, Precision of the Indictment – Interest of justice, Rights of the accused –
Motion denied

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 54 and 72; Statute, Art. 20

M. LE PRÉSIDENT :

Our oral decisions : First, the decision on Defence motions objecting to the pro-
posed amended indictment of 24th August 2005. The Defence for Ngirumpatse and the
Defence for Nzirorera filed respectively on the 6th and 7th of September 2005, motions
requesting the Chamber to order that the Prosecution filed – file an amended indict-
ment in compliance with the decision on defects in the form of 5 August 2005.

Now, in accordance with the Chamber’s scheduling orders, the Prosecution filed its
response to Ngirumptase’s motion on 8th September 2005 and orally responded on
Nzirorera’s motion during the pre-trial conference of 9 – September 9th, 2005. The
Defence for each Accused was additionally heard by the Chamber.

The Defence for Ngirumpatse contends that the insertion by the Prosecution of the
word “including” in place of the word “among others” is vague and does not comply
with the Chamber’s order of 5th August 2005. It adds that using phrases such as, and
I quote :

“The Prosecutor is unable to specifically identify each and every participant in the
joint criminal enterprise”, “This is the best information available at this time”,

are also vague. It also contends that the Prosecution added new charges at paragraphs
18, subparagraph (iv) and paragraph 24.8. The Defence accordingly requests the
Chamber to order the Prosecution to remove the above-mentioned phrases and add,
where appropriate, the identity of persons or dates.

The Defence for Nzirorera contends that the Prosecution added new charges at para-
graph 6, subparagraph (iii) and paragraph 18 of the amended indictment. It requests that
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Décision orale sur Defence Motions
objecting to the Proposed Amended Indictment of 24 August 2005

14 septembre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Interprétation de
l’acte d’accusation, Précision de l’acte d’accusation – Intérêt de la justice, Droits de
l’accusé – Motions rejetées

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 54 et 72; Statut, art. 20

M. LE PRÉSIDENT :

Décisions orales. D’abord, décision relative aux requêtes de la Défense faisant
objection à l’acte d’accusation modifié proposé. Cela, c’est en date du 24 août 2005.
La Défense de Ngirumpatse et celle de Nzirorera ont déposé, respectivement le 6 et
le 7 septembre 2005, des requêtes demandant à la Chambre d’ordonner au Procureur
de déposer une... un acte d’accusation modifié conformément à la décision relative
aux vices de forme du 5 août 2005. Conformément aux ordonnances portant calendrier
de la Chambre, le Procureur a déposé sa requête... sa réponse à la requête de Ngirum-
patse le 8 septembre 2005 et a répondu oralement à la requête de Nzirorera au cours
de la conférence préalable au procès du 9 septembre 2005. La Défense de chacun des
accusés a, au surplus, été entendue par la Chambre.

La Défense de Ngirumpatse soutient que l’insertion par le Procureur du mot «y
compris» en lieu et place du mot «entre autres» est vague, et n’est pas conforme à
l’ordonnance de la Chambre en date du 5 août 2005. Elle ajoute que l’utilisation de
mentions comme – je cite :

«Le Procureur est incapable d’identifier précisément chacun et chaque partic-
ipant à l’entreprise criminelle commune» – fin de citation;

je cite encore une fois : «C’est la meilleure information disponible en ce moment»,
que toutes ces mentions sont donc vagues. Elle soutient également que le Procureur
a ajouté de nouvelles accusations au paragraphe 18, alinéa 4 et au paragraphe 24.8.
En conséquence, la Défense demande à la Chambre d’ordonner au Procureur de sup-
primer les mentions et phrases suivantes et d’ajouter, le cas échéant, l’identité des per-
sonnes... que les identités des personnes ou les dates sont inconnues.

La Défense de Nzirorera soutient que le Procureur a ajouté de nouvelles accusations
au paragraphe 6, alinéa 3 et au paragraphe 18 de l’acte d’accusation modifié. Elle
demande que ces nouvelles accusations soient retirées ou, au cas où la Chambre les
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these new charges are stricken out or, should the Chamber allow them, that further initial
appearance and the possibility to file additional preliminary motions should be granted.

The Defence Nzirorera also argues that the Prosecution did not comply with the
Chamber’s decision by failing to name any of the MRND office holders at
paragraph 18, subparagraph (i). It argues that the Prosecution failed to elaborate on the
issue of command responsibility, as requested by the Chamber, and it did not provide
additional details, neither about the meetings at paragraph 24.8 of the indictment, nor
about the attacks at paragraph 62.12.

In its oral and written response to the Defence motions, the Prosecution contends
that it has complied with the Chamber’s ord – decision of 5th August 2005 in con-
formity with the ICTY’s jurisprudence and did not add any new charge. Concerning
the elaboration and command responsibility and attacks at paragraph 62.12, the
Prosecution declares that it was unable to elaborate further and that it is sufficiently
pleaded in the indictment.

As a preliminary matter, the Prosecution argued in its oral submission that these
Defence motions were alleging further defects in the form under Rule 72 of the rules.
While the Prosecution did not draw any explicit conclusion from that statement, the
Chamber does not share the Prosecution’s view. It could not be admitted that the Pros-
ecution could file an indictment not amended in accordance with the Chamber’s order,
and the Defence should be prevented from complaining because of time limits set out
in Rule 72 or because the time limits set out in Rule 72 have expired. The Chamber
will therefore consider the matter under Rule 73 of the rules.

With respect to the use of the word “including” and phrases such as :
“The Prosecutor is unable to specifically identify each and every participant

in the joint criminal enterprise”

and “This is the best information available at this time”, the Chamber is of the view
that the Prosecution complied with the Chamber’s decision of 15th – of 5th August
2005 in conformity with the relevant jurisprudence. Considering the alleged failure to
name any of the MRND office holders at paragraph 18, subparagraph (i), the Chamber
recalls that the indictment must be read as a whole. At the end of the said paragraph,
it is specified that, and I quote,

“The Prosecution is unable to specifically identify each and every subordinate
of the Accused. This is the best information available at this time”.

The Chamber does not consider that the additional information provided by the
Prosecution at paragraph 6, subparagraph (iii) and paragraph 18, subparagraph (iv) of
the indictment constitutes expanded factual allegations amounting to new charges.
They are evidentiary matters to be addressed at trial. Contrary to Ngirumpatse’s con-
tention, paragraph 24.8 does not contain new charges, since in the indictment of
23rd February 2005, it was already pleaded that, and I quote,
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autorisait, que d’autres comparutions ou la possibilité de déposer des requêtes en
exception préjudicielle soient accordées.

La Défense de Nzirorera soutient également que le Procureur n’a pas respecté la
décision de la Chambre en ce qu’elle n’a nommé aucun des détenteurs de poste du
MRND au paragraphe 18 (i). Elle argue que le Procureur ne s’est pas appesanti sur
les questions de la responsabilité du supérieur hiérarchique, tel que requis par la
Chambre et n’a pas fourni non plus des détails complémentaires au sujet des réunions
au paragraphe 24.8 de l’acte d’accusation, pas plus qu’elle ne s’est appesantie sur les
attaques contenues au paragraphe 62.12.

Dans ses réponses orales et écrites aux requêtes de la Défense, le Procureur soutient
qu’il a respecté la décision de la Chambre en date du 5 août 2005, conformément à
la jurisprudence du TPIY et n’a ajouté aucune nouvelle accusation.

S’agissant de l’élaboration en ce qui concerne la responsabilité du supérieur hié-
rarchique et des attaques au paragraphe 62.12, le Procureur déclare qu’il était inca-
pable d’élaguer davantage et que ces charges étaient suffisamment plaidées dans l’acte
d’accusation.

Le Procureur a, lors de ses observations orales, déclaré que ces requêtes de la
Défense alléguaient d’autres vices de forme sur le fondement de l’article 62... 72 du
Règlement. Alors que le Procureur n’a tiré aucune conclusion explicite de cette décla-
ration, la Chambre ne partage pas l’argument du Procureur. On ne saurait admettre
que le Procureur pourrait déposer un acte d’accusation non modifié conformément à
l’ordonnance de la Chambre et que la Défense devrait être... ne devrait pas se plaindre
en raison de contraintes de temps, telles énoncées à l’article 72 parce que les délais
énoncés à l’article 72 avaient expiré. La Chambre a, ainsi donc, traité de la question
sur le fondement de l’article 73 du Règlement.

S’agissant de l’utilisation du mot «y compris» et des phrases comme
«le Procureur est incapable d’identifier spécifiquement chacun des participants

à l’entreprise criminelle commune, c’est la meilleure information disponible à
cette époque»,

la Chambre est d’avis que le Procureur s’est conformé à la décision de la Chambre
du 5 août 2005 conformément à la jurisprudence pertinente. S’agissant de l’incapacité
alléguée de nommer les détenteurs de poste au MRND, paragraphe 18 (i), la Chambre
rappelle que l’acte d’’ccusation doit être lu dans son intégralité. À la fin du para-
graphe, il est précisé – je cite – que

«le Procureur est incapable d’identifier spécifiquement chacun des subordonnés
de l’Accusé; ceci est la meilleure information disponible en ce moment» fin de
citation.

La Chambre ne considère pas que l’information additionnelle fournie par le Procu-
reur au paragraphe 6, alinéa 3 et au paragraphe 18, alinéa 4 de l’acte d’accusation
constitue des allégations factuelles élargies qui représenteraient de nouvelles accusa-
tions. Il y a des questions de preuve devant être traitées au procès. Contrairement aux
observations de Ngirumpatse, le paragraphe 24.8 ne contient pas de nouvelles accu-
sations. Dans la mesure où dans l’acte d’accusation du 23 février 2005, ces accusa-
tions ont été déjà plaidées. Je cite :
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“Joseph Nzirorera organized a fundraising banquet for the Interahamwe at the
Hotel Rebero in Kigali”.

The Chamber, however, is concerned that in the same paragraph 24.8 the Prosecu-
tion did not provide more specific dates, time frames and locations about the alleged
meetings. The same applies about the attacks pleaded at paragraph 62.12 of the indict-
ment and the pleading of command responsibility. While the Prosecution cannot be
compelled to disclose information which is not in its possession, the Chamber strongly
recalls that it is not acceptable for the Prosecution to omit material aspects of its main
allegations in the indictment with the aim of molding its case in the course of the
trial, depending on how the evidence unfolds.

The Prosecution is expected to know its case before it moves to trial and should
provide any additional details in its possession to put the Accused on proper notice
of the charges against them. Under Article 20 of the statute and Rule 54 of the rules,
the Chamber will, therefore, be ready, where appropriate, to take all the necessary
measures in the interests of justice and to guarantee the rights of the Accused.

For these reasons the Chamber denies the motions.

[Signed] : Not specified

***
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«Joseph Nzirorera a organisé un banquet de mobilisation de fonds pour les
Interahamwe à l’hôtel Rebero à Kigali.» Fin de citation.

La Chambre, toutefois, se préoccupe de ce que, dans le même paragraphe 24.8, le
Procureur n’a fourni... n’a pas fourni des dates plus spécifiques, des délais et des sites
en ce qui concerne les réunions ainsi alléguées. La même chose s’applique quant aux
attaques plaidées au paragraphe 62.12 de l’acte d’accusation et la responsabilité du
supérieur hiérarchique telle que retenue dans l’acte d’accusation. Alors que le Procu-
reur ne veut pas être obligé de divulguer des informations qui ne se trouvent pas en
sa possession, la Chambre se rappelle fortement qu’il n’est pas acceptable pour le Pro-
cureur d’omettre des aspects matériels de ces allégations essentielles dans l’acte
d’accusation, dans le but de préparer sa thèse au cours du procès, et cela sur le fon-
dement du déroulement du procès.

Le Procureur est censé connaître sa thèse avant d’aller au procès et devrait fournir
tout détail complémentaire en sa possession pour mettre l’accusé… et pour informer
l’accusé en ce qui concerne les charges retenues contre lui. Conformément à
l’article 20 du Statut et à l’article 54 du Règlement, la Chambre doit être prête, chaque
fois que de besoin, à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer l’intérêt de
la justice et pour garantir à l’accusé ses droits.

Pour ces raisons, la Chambre rejette ces motions.

[Signé]  Non spécifié

***
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Decision on Motions to compel Inspection and Disclosure
and to direct Witnesses to bring judicial and Immigration Records
Rules 54, 66 (B) and 98 of the Rules of Procedure and Evidence

14 September 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge, Emile Francis Short, Gberdao Gustave
Kam

Joseph Nzirorera – Jean Kambanda – Disclosure of judicial and immigration records,
Assessment of witness credibility by the Chamber, Preparation of cross-examination
of the Prosecution witness – Motion partially granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 54, 66, 66 (A) (ii), 66 (B), 68, 73, 90 (G) and
98

International Cases cited :

I.C.T.R. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Ignace Bagilishema, Judgement (Rea-
sons), 3 July 2002 (ICTR-95-1A); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karem-
era et. al., Decision on Defence Motion for an Order to the Prosecution Witnesses to
Produce, at their Appearance, their Diaries and Other Written Material from 1992
to 1994 and Their Statements Made Before the Rwandan Judicial Authorities,
24 November 2003 (ICTR-98-44) ; Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste
Bagosora et al., Decision on the Request for Documents Arising from Judicial Pro-
ceedings in Rwanda in Respect of Prosecution Witnesses, 16 December 2003 (ICTR-
98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba, Decision on Matters Related
to Witness KDD’s Judicial Dossier, 1 November 2004 (ICTR-2001-76)

I.C.T.Y. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Sejér Halilović, Decision on Issuance
of Subpoenas, 21 June 2004 (IT-01-48)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short and Gberdao Gustave Kam, (“Chamber”);
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Décision relative aux requêtes de la défense
tendant à contraindre le Procureur à permettre l’examen

de pièces et à s’acquitter de son obligation de communication
et à demander aux témoins de fournir leurs dossiers judiciaires

et d’immigration
Articles 54, 66 (B) et 98 du Règlement de procédure et de preuve

14 septembre 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Joseph Nzirorera – Jean Kambanda – Communication de dossiers judiciaires et
d’immigration, Evaluation de la crédibilité du témoin par la Chambre, Préparation
du contre-interrogatoire du témoin – Requête partiellement acceptée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 54, 66, 66 A) (ii), 66 (B), 68, 73, 90 (G)
et 98

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre d’appel, Le Procureur c. Ignace Bagilishema, Arrêt, 3 juillet 2002
(ICTR-95-1A); Chambre de première instance, Le Procureur c. Edouard Karemera et
consorts, Décision relative à la requête de la Défense aux fins de la délivrance d’une
ordonnance enjoignant aux témoins à charge de produire, lors de leur comparution,
leurs agendas ou autres écrits datant de 1992 à 1994 et leurs déclarations faites
devant des autorités judiciaires rwandaises, 24 novembre 2003 (ICTR-98-44); Cham-
bre de première instance, Le Procureur c. Théoneste Bagosora, Gratien Kabiligi,
Aloys Ntabakuze et Anatole Nsengiyumva, Décision de la Chambre de première
instance intitulée «Decision on the Request for Documents Arising from Judicial Pro-
ceedings in Rwanda in Respect of Prosectorat Witnesses», 16 décembre 2003 (ICTR-
98-41); Chambre de première instance, Le Procureur c. Aloys Simba, Décision de la
Chambre de première instance relative à des points se rapportant au dossier judi-
ciaire du témoin KDD, 1er novembre 2004 (ICTR-2001-76)

T.P.I.Y. : Chambre d’appel, Le Procureur c. Sejér Halilović; Décision de la relative
aux citations à comparaître, 21 juin 2004 (IT-01-48)

LE TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIEGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam
(la «Chambre»),
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BEING SEIZED of Joseph Nzirorera’s “Second Motion to Compel Inspection and
Disclosure,” filed on 14 July 2005 (“Motion on Inspection and Disclosure”);

CONSIDERING the Prosecution’s Response to the Motion and the Defence Reply
filed respectively on 20 and 22 July 2005;

BEING ALSO SEIZED of Joseph Nzirorera’s “Motion for Order Directing Wit-
nesses to Bring Judicial and Immigration Records” (“Motion on Judicial and Immi-
gration Records”), filed on 14 July 2005;

CONSIDERING the Prosecution’s Response to the Second Motion filed on 25 July
2005, and the Defence Reply thereto, filed on 26 July 2005.

HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Rules 54, 73 and 98 of the Rules of
Procedure and Evidence (“Rules”) on the basis of the written submissions.

INTRODUCTION

1. The trial in the instant proceedings is scheduled to begin during the course of
September 2005. On 5 July 2005, the Chamber decided a motion filed by the Defence
for Nzirorera (“Defence”) to compel inspection and disclosure, which requested the
inspection and disclosure of different documents and information1.

2. The Defence now submits these Motions after its attempts to obtain further doc-
uments informally through correspondence with the Prosecution. It requests the Cham-
ber to order the Prosecution witnesses to bring their judicial and immigration records
when they come to testify, and the Prosecution to obtain and/or disclose the following
information :
a. Statements made to Rwandan authorities and records pertaining to the criminal

prosecution of the Witnesses AWB, BDW, BGD, HH and KGV, as well as any
other witness for whom such materials have not been fully disclosed;

b. Report of Alison Des Forges in Rwamakuba Case;
c. Witness T’s testimony in the Nzabonimana trial which took place in Belgium;
d. Witness CR Memorandum of 3 March 2004;
e. Statements of Prosecution Witnesses, including Witnesses ALC, BW, CR, ED, G

and T, to immigration authorities concerning the events in Rwanda in 1994;

f. All statements, reports and correspondence of Witness AHJ including those per-
taining to his efforts to persuade Jean Kambanda to testify for the Prosecution;
and

1 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera (“Karemera
et al.”), Case No. ICTR-98-44-PT, Decision on Joseph Nzirorera’s Motion to Compel Inspection
and Disclosure (TC), 5 July 2005.
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SAISI de la Deuxième requête de Joseph Nzirorera tendant à contraindre le Pro-
cureur à permettre l’examen de pièces et à s’acquitter de son obligation de commu-
nication intitulée «Second Motion to Compel Inspection and Disclosure», déposée le
14 juillet 2005 (la «Requête aux fins d’examen et de communication»),

VU la Réponse du Procureur à la requête de la Défense et la réplique de la Défense
déposées respectivement les 20 et 22 juillet 2005,

SAISI ÉGALEMENT de la requête de Joseph Nzirorera aux fins d’ordonner aux
témoins de fournir leurs dossiers judiciaires et d’immigration intitulé «Motion for
Order Directing Witnesses to Bring Judicial and Immigration Records» (la «Requête
relative aux dossiers judiciaires et d’immigration»), déposée le 14 juillet 2005,

VU la réponse du Procureur à la deuxième requête, déposée le 25 juillet 2005, et
la réplique de la Défense, déposée le 26 juillet 2005,

STATUE sur lesdites requêtes en vertu des articles 54,73 et 98 du Règlement de pro-
cédure et de preuve (le «Règlement») sur la base des conclusions écrites des parties.

INTRODUCTION

1. Le procès dans la présente affaire doit s’ouvrir en septembre 2005. Le 5 juillet
2005, la Chambre s’est prononcée sur une requête de la Défense de Nzirorera (la
«Défense») tendant à contraindre le Procureur à permettre l’examen de pièces et à
s’acquitter de son obligation de communiquer divers documents et renseignements1.

2. Après avoir en vain écrit au Procureur pour essayer d’obtenir d’autres documents
de manière informelle, la Défense a saisi la Chambre de ces requêtes tendant à ordon-
ner aux témoins à charge de produire leurs dossiers judiciaires et d’immigration au
moment de leur comparution devant le Tribunal et au Procureur d’obtenir et/ou de
communiquer les pièces suivantes :
a. Les déclarations faites aux autorités rwandaises par les témoins AWB, BDW,

BGD, HH et KGV, ainsi que tout autre témoin, pour lequel toutes ces pièces
n’ont pas encore été communiquées, ainsi que les dossiers concernant les pour-
suites judiciaires engagées contre eux;

b. Le rapport d’Alison Des Forges dans l’affaire Rwamakuba;
c. La déposition du témoin T au procès Nzabonimana qui s’est tenu en Belgique;
d. Le mémorandum du témoin CR daté du 3 mars 2004;
e. Les déclarations des témoins à charge, notamment celles des témoins ALC, BW,

CR, ED, G et T, au service rwandais de l’immigration sur les évènements sur-
venus au Rwanda en 1994;

f. L’ensemble des déclarations, rapports et correspondance du témoin AHJ, dans la
mesure notamment où ces pièces reflètent les efforts déployés pour persuader
Jean Kambanda de comparaître comme témoin à charge; et

1 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera («Karemera
et consorts»), affaire n° ICTR-98-44-PT, Décision de la Chambre de première instance intitulée
«Decision on Joseph Nzirorera’s Motion to Compel Inspection and Disclosure», 5 juillet 2005.
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g. Reports of all information obtained from Jean Marie Vianney Mudahinyuka who
was, like Witnesses G and T, a member of the National Committee of the Inte-
rahamwe and is in custody in the United States.

3. The Prosecution consents to provide the Report of Alison Des Forges disclosed
in the Rwamakuba Case and states that Witness CR Memorandum of 3 March 2004
has already been provided to the Defence. The Defence acknowledges the Prosecu-
tion’s undertaking but reserves its right to bring these matters again to the attention
of the Chamber where necessary.

4. The Chamber considers that these separate Motions seek the same relief and that
it is appropriate to decide the remaining contentious Defence requests together.

DELIBERATION

Ordering the witnesses to bring records

5. The Chamber rejects the application by one party requesting the Chamber to
issue a subpoena or a subpoena-like order to the witnesses of the other party to bring
documents with them when they testify. The jurisprudence shows that a party seeking
a subpoena must demonstrate

“a reasonable basis for his belief that the prospective witness is likely to give
information that will materially assist [him] with respect to clearly identified
issues in the forthcoming trial”2.

The Defence has failed reach the threshold of proof. It has not identified the doc-
uments, nor indicated their contents, nor demonstrated that the Prosecution witnesses
have the documents it seeks in their possession. The Chamber considers that the
Defence has confused the responsibilities of a witness with the disclosure obligations
of the Prosecution.

Ordering the Prosecution
to obtain and disclose judicial Records

6. The Defence requests the Chamber to order the Prosecution, pursuant to
Rules 54, 66 (A) (ii), 66 (B), 68 and 98 of the Rules, to make its best efforts to obtain
all prior statements and testimony and records of judicial proceedings of Prosecution
witnesses Witnesses AWB, BDW, BGD, HH and KGV as well as Witness T’s testi-
mony in the Nzabonimana trial. It claims that pursuant to Rule 98 of the Rules the
Chamber has the power proprio motu to order either party to produce additional evi-
dence. The Defence contends that the other Trial Chambers have held that the Pros-
ecution bears a responsibility under Rule 66 (A) (ii) of the Rules to obtain and dis-
close copies of all the statements of the witnesses that the Prosecution intends to call

2 The Prosecutor v. Sefer Halilovic, Case n° IT-01-48-AR73, Decision on Issuance of Subpoe-
nas (AC), 21 June 2004, para. 6 (footnotes omitted).
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g. Les rapports de tous les renseignements obtenus de Jean Marie Vianney Muda-
hinyuka qui était, à l’instar des témoins G et T, membre du Comité national des
Interahamwe et qui est actuellement en détention aux États-unis.

3. Le Procureur consent à fournir le rapport d’Alison Des Forges communiqué dans
l’affaire Rwamakuba et déclare avoir déjà communiqué à la Défense le mémorandum
du témoin CR daté du 3 mars 2004. La Défense prend acte de cette promesse du Pro-
cureur mais se réserve le droit de saisir de nouveau la Chambre de ces questions le
cas échéant.

4. La Chambre considère que ces différentes requêtes visent les mêmes mesures et
que les demandes auxquelles il n’a pas été répondu doivent de ce fait être examinées
en même temps.

DÉLIBÉRATION

Ordonner aux témoins de produire les dossiers

5. La Chambre rejette la requête de l’une des parties lui demandant de délivrer une
citation à comparaître ou une ordonnance en tenant lieu à l’adresse des témoins de
l’autre partie, leur enjoignant de produire des documents au moment de leur déposi-
tion devant la Chambre. Il ressort de la jurisprudence qu’il incombe à la partie qui
requiert une citation à comparaître d’avancer «les motifs raisonnables» pour lesquels
elle estime que le témoin potentiel

«sera en mesure de donner des renseignements qui apporteront une aide sen-
sible à sa cause sur des questions précisément identifiées et qui seront débattues
au procès»2.

La Défense n’a pas répondu à ces critères. Elle n’a ni identifié les documents ni
indiqué quelle en était la teneur ni démontré que les témoins à charge en question
étaient en possession des documents sollicités. La Chambre estime que la Défense a
confondu les responsabilités d’un témoin avec les obligations de communication du
Procureur.

Ordonner au Procureur d’obtenir
et de communiquer les dossiers judiciaires

6. La Défense demande à la Chambre d’ordonner au Procureur, en vertu des articles
54, 66 (A) (ii), 66 (B), 68 et 98 du Règlement, de faire tout ce qui est en son pouvoir
pour obtenir toutes les déclarations et dépositions antérieures, les dossiers des procé-
dures judiciaires engagées contre les témoins à charge AWB, BDW, BGD, HH et
KGV, ainsi que la déposition du témoin T dans le procès Nzabonimana. Elle fait
valoir qu’aux termes de l’article 98 la Chambre peut, de sa propre initiative, ordonner
la production de moyens de preuve supplémentaires. La Défense soutient que d’autres
Chambres de première instance ont estimé qu’aux termes de l’article 66 (A) (ii) du
Règlement il incombait au Procureur d’obtenir et de communiquer des copies de

2 Le Procureur c. Sejér Halilovic, affaire n° IT-01-48-AR73, Décision de la Chambre d’appel
relative aux citations à comparaître, 21 juin 2004, para. 6 (notes de bas de page omises).
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to testify at trial. It further recalls that the Chamber in the prior trial made such an
order under Rule 54 of the Rules3.

7. The Prosecution denies that it has the requested information and “respectfully”
declines to research material on behalf of the Defence. The Chamber recalls that
although the Defence has an obligation to conduct its own research4, a practice has
developed, subject to considerations of the interests of justice, of requiring the inter-
vention of the Prosecution to obtain and disclose certain records, specifically Rwandan
judicial records of Prosecution witness5. In these situations Trial Chambers have acted
proprio motu under Rule 98 of the Rules, to order the Prosecution to obtain the rel-
evant judicial dossier6.

8. Trial Chambers have concluded that disclosure of judicial records is not merely
for the benefit of the preparation of the Defence but it is also required to assist the
Trial Chamber in its assessment of witness credibility pursuant to Rule 90 (G) of the
Rules7.

9. These principles applying to the Rwandan judicial records of the Prosecution wit-
nesses should equally apply to the testimony of Witness T in the Nzabonimana trial
which took place in Belgium.

10. This trial has not yet started. In all instances, orders for the Prosecution to pro-
duce further evidence as referred to above, have been made during the trial which
often caused delay in cross-examination. The Chamber considers that there is an
advantage in making appropriate orders early enough to allow compliance before the
witnesses testify. Furthermore, according to the Defence, it is only recently that the
Prosecution has stopped its usual compliance of obtaining and disclosing the required
information in relation to other witnesses.

11. The Chamber therefore considers that it is appropriate to use its power under
Rule 98 and require the Prosecution to use its best efforts to obtain the records indi-
cated in Paragraph 2 (a) and 2 (c), supra, and disclose them to the Defence. This
action is also permitted by Rule 54 which prescribes that at the request of either party
or proprio motu, a Trial Chamber may issue such orders as may be necessary for the 

3 Karemera et. al., Decision on Defence Motion for an Order to the Prosecution Witnesses to
Produce, at their Appearance, their Diaries and Other Written Material from 1992 to 1994  and
Their Statements Made Before the Rwandan Judicial Authorities (TC), 24 November 2003.

4 The Prosecutor v. Aloys Simba, Case n° ICTR-2001-76-T, Decision on Matters Related to
Witness KDD’s Judicial Dossier (TC), 1 November 2004, para. 10.

5 Id. at para. 11.
6 Id. at para. 15; The Prosecutor v. Théoneste Bagosora, Gratien Kabiligi, Aloys Ntabakuze and

Anatole Nsengiyumva, (“Bagasora et al.”) Case n° ICTR-98-41-T, Decision on the Request for
Documents Arising From Judicial Proceedings in Rwanda in Respect of Prosecution Witnesses
(TC), 16 December 2003, para. 7; The Prosecutor v. Ignace Bagilishema, Case n° ICTR-95-1A-
A, Judgement (Reasons) (AC), 3 July 2002, para. 63.

7 See for example: The Prosecutor v. Elizaphan Ntakirutimana and Gérard Ntakirutimana, Case
n° ICTR-96-10-A, ICTR-96-17-A, Reasons for the Decision on Request for Admission of Addi-
tional Evidence (AC), 8 September 2004, paras. 47-52.
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toutes les déclarations des témoins qu’il entendait citer au procès. Elle rappelle par
ailleurs que, dans un précédent procès, la Chambre a rendu une ordonnance à cet effet
en vertu de l’article 54 du Règlement3.

7. Le Procureur déclare ne pas être en possession des documents demandés et
refuse, avec tout le respect qu’il lui doit, d’effectuer les recherches à la place de la
Défense. La Chambre rappelle que la Défense a certes l’obligation d’effectuer ses
propres recherches4, mais que la pratique s’est développée, sous réserve de considé-
rations ayant trait à l’intérêt de la justice, de demander au Procureur d’aider à obtenir
et à communiquer certains dossiers, notamment les dossiers judiciaires rwandais des
témoins à charges5. Dans ces conditions, les Chambres de première instance ont, en
vertu de l’article 98 du Règlement, pris l’initiative d’ordonner au Procureur de se pro-
curer les dossiers judiciaires sollicités6.

8. Les Chambres de première instance ont conclu que la communication de dossiers
judiciaires était utile non seulement pour la Défense afin qu’elle puisse se préparer
au procès, mais aussi pour aider la Chambre dans l’évaluation de la crédibilité des
témoins aux termes de l’article 90 (G) du Règlement7.

9. Ces principes appliqués aux dossiers judiciaires rwandais des témoins à charge
doivent aussi s’appliquer à la déposition du témoin T dans le procès Nzabonimana qui
s’est tenu en Belgique.

10. Le procès en l’espèce n’a pas encore commencé. Dans toutes les instances, c’est
au cours du procès que les Chambres ont ordonné au Procureur de produire des élé-
ments de preuve supplémentaires tels que ceux susmentionnés, ce qui a souvent occa-
sionné des retards dans le contre-interrogatoire. La Chambre estime qu’il vaut mieux
prendre les décisions appropriées suffisamment tôt pour laisser le temps au Procureur
de s’exécuter avant la déposition du témoin. De plus, selon la Défense, ce n’est que
récemment que le Procureur a cessé de chercher à obtenir et de communiquer les ren-
seignements requis sur d’autres témoins comme il en avait l’habitude.

11. La Chambre estime donc nécessaire d’exercer les pouvoirs que lui confère
l’article 98 du Règlement et demande au Procureur de tout mettre en oeuvre pour

3 Karemera et consorts, Décision de la Chambre de première instance relative à la requête de
la Défense aux fins de la délivrance d’une ordonnance enjoignant aux témoins à charge de pro-
duire, lors de leur comparution, leurs agendas ou autres écrits datant de 1992 à 1994 et leurs
déclarations faites devant des autorités judiciaires rwandaises, 24 novembre 2003.

4 Le Procureur c. Aloys Simba, affaire n° ICTR-2001-76-T, Décision de la Chambre de pre-
mière instance relative à des points se rapportant au dossier judiciaire du témoin KDD,
1er novembre 2004, para. 10.

5 Ibid., para. 11.
6 Ibid., para. 15; Le Procureur c. Théoneste Bagosora, Gratien Kabiligi, Aloys Ntabakuze et

Anatole Nsengiyumva, («Bagasora et consorts»), affaire n° ICTR-98-41-T, Décision de la
Chambre de première instance intitulée «Decision on the Request for Documents Arising from
Judicial Proceedings in Rwanda in Respect of Prosectorat Witnesses», 16 décembre 2003, para. 7;
Le Procureur c. Ignace Bagilishema, affaire n° ICTR-95-lA-A, Motifs de l’arrêt, 3 juillet 2002,
para. 63.

7 Voir par exemple : Le Procureur c. Elizaphan Ntakirutimana et Gérard Ntakirutimana, affaire
n° ICTR-96-10-A, ICTR-96-17-A, Éléments ayant motivé la décision de la Chambre d’appel,
document intitulé «Reasons for the Decision on Request for Admission of Additional Evidence»,
8 septembre 2004, paras. 47 à 52
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preparation or conduct of the trial. The Chamber’s order in no way however, under-
mines the Defence’s obligation to prepare its case.

Ordering the Prosecution
to obtain and disclose Immigration Records

12. The Defence is also requesting the Prosecution to obtain and disclose statements
of Prosecution witnesses made to immigration authorities concerning the events in
Rwanda in 1994. While judicial records of witnesses have always been considered rel-
evant in trials in the Tribunal, the relevance for immigration records is not readily
obvious unless it can be demonstrated by the party requesting them that such records
can used to impeach a witness’ credibility.

13. As a result, since the Defence has not adduced any evidence or given any infor-
mation of the existence of these records or their content or shown how these docu-
ments may be relevant for its preparation, the application is purely speculative.

Statements, Reports and Correspondence of Witness AJH

14. The Prosecution does not deny that it has the records of Witness AJH’s attempts
to persuade former Prime Minister Jean Kambanda to testify against the Accused Nzi-
rorera, but it contends that these records are not relevant and need not be disclosed
pursuant to Rule 66 of the Rules because Mr. Kambanda is no longer being called
as a witness in this case.

15. The Chamber considers that the information is material to the Defence prepa-
ration for cross-examination of Witness AJH. It therefore falls within the ambit of
Rule 66 (B) of the Rules which prescribes that the Prosecutor shall permit the Defence
to inspect any books, documents, photographs and tangible objects in his custody or
control, which are material to the preparation of the defence.

Records of information
obtained from Jean Marie Vianney Mudahinyuka

16. The Defence made a bare assertion that the Prosecution has obtained a state-
ment from Jean Marie Vianney Mudahinyuka. The Prosecution has specifically denied
its possession of such a statement. No evidence was adduced to support the assertion;
as conceded by the Defence, there is no basis make an Order in this regard. There
is no basis to make such an order.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
GRANTS Nzirorera’s Second Motion to Compel Inspection and Disclosure in part;

and
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obtenir les pièces visées au paragraphe 2 a) et 2 c) ci-dessus, et de les communiquer
à la Défense. Cette décision se fonde également sur l’article 54 qui prévoit qu’à la
demande d’une des parties ou de sa propre initiative, un juge ou une Chambre de
première instance peut délivrer les ordonnances nécessaires aux fins de la préparation
ou de la conduite du procès. Cependant l’ordonnance de la Chambre ne relève aucu-
nement la Défense de son obligation de préparer sa cause.

Ordonner au Procureur d’obtenir
et de communiquer les dossiers d’immigration

12. La Défense demande en outre au Procureur d’obtenir et de lui communiquer
les déclarations des témoins à charge au service rwandais de l’immigration sur les
évènements survenus au Rwanda en 1994. Les dossiers judiciaires des témoins ont
certes toujours été considérés comme étant utiles dans les procès devant le Tribunal,
mais il n’en reste pas moins vrai que la pertinence d’un dossier d’immigration n’est
évidente que si la partie qui en fait la demande rapporte la preuve que les dossiers
en question peuvent être utilisés pour mettre à mal la crédibilité d’un témoin.

13. En conséquence, la Défense n’ayant ni rapporté de preuves ni donné une quel-
conque information relative a l’existence de ces dossiers ou à leur teneur, ni démontré
leur pertinence dans sa préparation du procès, cette demande relève tout simplement
de la spéculation.

Déclarations, dossiers et correspondance du témoin AJH

14. Le Procureur ne nie pas avoir en sa possession les dossiers relatifs aux tenta-
tives du témoin AJH de persuader l’ancien Premier Ministre Jean Kambanda de témoi-
gner contre l’accusé Nzirorera, mais soutient que ces dossiers ne sont pas pertinents
et qu’il n’est pas nécessaire de les communiquer en vertu de l’article 66 du Règlement
puisque M. Kambanda n’est plus cité comme témoin en l’espèce.

15. La Chambre estime que cette information est nécessaire à la Défense pour la
préparation du contre-interrogatoire du témoin AJH. Elle relève donc des dispositions
de l’article 66 (B) du Règlement d’après lequel le Procureur doit permettre à la
Défense d’examiner tous livres, documents, photographies et autres objets se trouvant
en sa possession ou sous son contrôle qui sont nécessaires à la défense de l’accusé.

Renseignements obtenus de Jean Marie Vianney Mudahinyuka

16. La Défense s’est contentée de déclarer que le Procureur avait recueilli une
déclaration de Jean Marie Vianney Mudahinyuka. Le Procureur a nié expressément
être en possession d’une telle déclaration. Aucune preuve n’a été rapportée pour
étayer cette assertion et, comme la Défense le reconnaît, la Chambre n’est donc pas
fondée à rendre une ordonnance à cet effet.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
FAIT DROIT à la deuxième requête de Nzirorera tendant à contraindre le Procureur

à permettre l’examen de pièces et à s’acquitter partiellement de son obligation de
communiquer;
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ORDERS the Prosecution pursuant to Rule 98 of the Rules to use its best efforts
to obtain and disclose to the Defence :
1. Statements made to Rwandan authorities and records pertaining to the criminal

prosecution of the Witnesses AWB, BDW, BGD, HH and KGV, as well as any
other witness for whom such materials have not been fully disclosed

2. The testimony of Witness T in the Nzabonimana trial in Belgium; and
ORDERS the Prosecution pursuant to Rule 66 (B) of the Rules to allow the Defence

to inspect all statements, reports and correspondence of Witness AHJ including those
pertaining to his efforts to persuade Jean Kambanda to testify for the Prosecution.

DENIES the remainder of Nzirorera’s Second Motion to compel Inspection and
Disclosure; and

DENIES Nzirorera’s Motion for Order Directing Witnesses to Bring Judicial and
Immigration Records, in its entirety.

Arusha, 14 September 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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ORDONNE au Procureur, conformément à l’article 98 du Règlement, de mettre tout
en oeuvre pour obtenir et communiquer à la Défense :
1. Les déclarations faites aux autorités rwandaises par les témoins AWB, BDW,

BGD, HH et KGV, ainsi que tout autre témoin pour lequel toutes ces pièces
n’ont pas encore été communiquées, ainsi que les dossiers concernant les pour-
suites judiciaires engagées contre eux;

2. La déposition du témoin T au procès Nzabonimana en Belgique;
ORDONNE au Procureur, conformément à l’article 66 (B) du Règlement, de per-

mettre à la Défense d’examiner l’ensemble des déclarations, rapports et correspon-
dance du témoin AHJ, dans la mesure notamment ou ces pièces reflètent les efforts
déployés pour persuader Jean Kambanda de comparaître comme témoin à charge;

REJETTE les autres mesures sollicitées par Nzirorera dans sa deuxième requête
tendant à contraindre le Procureur à permettre l’examen de pièces et à s’acquitter de
son obligation de communication;

REJETTE la requête de Nzirorera tendant à ordonner aux témoins à charge de pro-
duire l’ensemble de leurs dossiers judiciaires et d’immigration au moment de leur
comparution devant la Chambre.

Fait en anglais à Arusha, le 14 septembre 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on the Continuance of Trial
Articles 19 and 20 of the Statute

14 September 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Fair and expedi-
tious Trial, Rights of the Accused, Balance between the need for the accused to have
adequate time for the preparation of his case and the need for an expeditious trial,
Right of the Accused to be tried without undue delay – Application of the Indictment
– Rape as a natural and foreseeable consequence of the object of the alleged joint
criminal enterprise – Disclosure obligation of the Prosecutor – Schedule of the Trial,
Reason to delay the start of trial – Motion denied

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 66, 66 (A) (ii), 68, 72, 73 and 73 (A); Statute,
art. 19 (1) and 20 (4) (b)

International Cases cited :

I.C.T.Y. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Mladen Naletilić and Vinko Martinović,
Decision on Prosecutor’s Motion to permit Investigators to follow the Proceedings,
31 August 2001 (IT-98-34); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Slobodan Milosević,
Decision on the Interlocutory Appeal by the Amici Curiae against the Trial Chamber
Order concerning the Presentation and Preparation of the Defence Case, 20 January
2004 (IT-02-54)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of “Motion for Continuance of Trial” filed by the Defence for

Nzirorera on 14 July 2005 (“Motion”), and Mathieu Ngirumpatse’s Joinder, filed on
8 August 2005 (“Joinder”);

CONSIDERING the Prosecution’s Response to the Motion filed on 27 July 2005
(“First Response”); Joseph Nzirorera’s Reply thereto, filed on 28 July 2005; the Pros-
ecution’s Response to the Joinder (“Second Response”), filed on 16 August 2005; and
Joseph Nzirorera’s “Supplemental Filing in Support of Motion for Continuance of
Trial” (“Supplemental Filing”), filed on 23 August 2005;

CONSIDERING the additional arguments presented orally by the Defence for Nzi-
rorera, Defence for Karemera, Defence for Ngirumpatse and by the Prosecution on
5 September 2005;

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2018  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-98-44 2019

DECIDES as follows pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Procedure and Evi-
dence (“Rules”).

Introduction

1. The present trial is scheduled to begin during the course of September 2005. In
the instant Motion, the Defence for Nzirorera, joined by the Defence for Karemera
and Ngirumpatse, argues that its right to adequate time and facilities for its prepara-
tion of trial as expressed in Article 20 (4) (b) of the Statute will be violated if the
trial continues as scheduled. It requests that the Chamber order the postponement of
the trial for an unspecified period of time due to the following reasons :
– The Indictment against the Accused is not yet settled since the Chamber still has

to deliver its rulings on decisions regarding the Indictment;
– The Prosecution only recently revealed its intention to rely on the evidence of 143

witnesses who are victims of sexual assault;
– Disclosure under Rule 66 (A) (ii) and 68 of the Rules remains incomplete;
– Nzirorera’s investigator was unable to complete its investigations in Rwanda and the

Lead Counsel is therefore not in a position to cross-examine some of the Prosecution
witnesses scheduled to testifi in the first trial session.
The Chamber should first rule on all the pending motions before starting the trial.
2. While the Prosecution initially opposed any postponement of the trial, it express-

es, both in written and during presentation of its oral arguments, concerns about the
ability to start the trial on 12 September 2005, as scheduled for the moment. As a
preliminary matter, the Prosecution claims that the Accused have been charged with
rape and sexual assault in the Amended Indictment and that it has satisfied the notice
requirement for disclosure on this issue. It contends that it disclosed al1 the docu-
ments in its possession in compliance with its obligations under the Rules. In addition,
concerning the rape witnesses, it claims that the Defence will have sufficient time to
prepare itself since these witnesses are scheduled to be called at the end of the Pros-
ecution’s case, at least seven months from now. Should the Chamber accept the
Defence submissions on insufficiency of pleadings in the Amended lndictment or
completion of disclosure requirements under Rule 66 of the Rules, the Prosecution
suggests that the interests of justice weigh in favour of according the Defence addi-
tional time to prepare their case. The Prosecution also shares the concerns expressed
by the Defence on the uncertainty of the final version of the Amended Indictment
and the outstanding motions before the Chamber. It furthermore emphasizes the neces-
sity for the Chamber to deliver its Decision on the special protective measures
requested for two Prosecution witnesses and the practical impact that such measures
could have on the organization of the trial. It adds that it has not received reasonable
assurances from the Witness and Victim Support Section (“WVSS”) that the witnesses
for the first trial session will arrive in sufficient time to ensure adequate preparation.
Finally, the possibility that the Rwamakuba trial may continue beyond its scheduled
time could also interfere with the start of this trial. It suggests that the Chamber
should take into account the resolution of these technical impediments in determining
the commencement date of the trial.
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Discussion

3. Pursuant to Article 19 (1) of the Tribunal’s Statute (“Statute”), the Chamber must
ensure that a trial is fair and expeditious while respecting the rights of the Accused.
In a Decision concerning the preparation and presentation of the Defence case, the
Appeals Chamber of the International Criminal Tribunal for the Former Yugoslavia
found that the Trial Chamber must

“balance the need for the accused to have adequate time for the preparation
of his case and the need for an expeditious trial”1.

In arriving at its decision regarding the scheduling of trial, the Chamber must con-
sider all the relevant factors, appropriate concerns, and then use its discretion2. In this
regard, the Chamber must decide whether the Accused are disadvantaged when pre-
senting their case3.

4. In the present case, both the Defence and the Prosecution claim that the content
of the applicable Indictment is still uncertain. Since then, in its Decisions on the var-
ious motions filed by the Defence both under Rules 72 and 73 of the Rules, the
Chamber has ruled on the proposed Amended Indictment filed by the Prosecution and
on its compliance with the Chamber’s order. This matter is therefore now settled and
should not impede the commencement of the trial at the earliest date.

5. The Defence claims that it had no prior notice of the Prosecution’s intention to
call or rely on 143 victims of sexual assault as witnesses. To prepare a coherent
defence, it would have to review all the documents and conduct investigations before
the beginning of the trial. The Defence furthermore contends that such investigations
must be conducted by properly trained personnel in such a sensitive matter.

6. The Chamber is of the view that the Amended Indictment of 24 August 2005
gives sufficient notice of the Prosecution’s intention to rely on rape as a natural and
foreseeable consequence of the object of the alleged joint criminal enterprise of the
Accused to destroy the Tutsi as a group. The Prosecution’s theory of its case was
also explained in its Pre-Trial Brief. The Defence has had adequate information to
prepare its defence plan. In addition, the Prosecution has indicated that none of the
witnesses testifying to rape and sexual violence are scheduled to appear in court for
the first trial session. As a result, the Defence will have more time throughout the
progress of the case for its investigators to proceed as they would with any other wit-
ness called by the Prosecution. While the Chamber appreciates the Defence’s approach
to get a trained investigator in sexual assault, this is a matter that should be addressed
with the Defence Court Management Section (“DCDMS”) and does not justifi a delay
in the commencement of the trial.

7. The Defence contends that the Prosecution has not complied with its disclosure
cbligations pursuant to Rules 66 and 68 of the Rules. Specifically, in the Defence’s

1 The Prosecutor v. Slobodan Milosevic, Case n° IT-02-54-AR73, Decision on Interlocutory
Appeal by the Amici Curiae against the Trial chamber Order Concerning the Presentation and
Preparation of the Defence Case (AC), 20 January 2004, para. 8.

2 Idem paras. 16-17.
3 The Prosecutor v. Mladen Naletilic and Vinko Martinovic, Case n° IT-98-34-PT, Decision on

the Accused Naletilic’s Motion to continue Trial Date (TC), 31 August 2001, para. 7.
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view, the Prosecution has failed to disclose the testimonies in prior trials and Rwan-
dan judicial proceedings of the 143 rape witnesses, that it has failed to disclose all
the Rwandan statements concerning the factual Prosecution witnesses including Wit-
ness HH, that it has not complied with Rule 68 obligations, and it has failed to dis-
close the Expert Reports.

8. The Chamber notes that most of the contentious disclosure issues have been
addressed by the recent Chamber Decisions. The Expert Reports are scheduled to be
disclosed within the next two months, and will not prejudice the rights of the Accused
since none of these experts are scheduled to be heard before next year and the
Defence has an overall knowledge of prior reports from the same experts. With
respect to Rule 68 material, the Chamber recalls that the Prosecution has an ongoing
duty to make disclosure as the need arises. There is no evidence before the Chamber
to show that the Prosecution has failed to comply with this Rule. In its prior Deci-
sions, the Chamber did not find that the Prosecution breached its obligations under
Rules 66 (A) (ii) of the Rules, but that in the interests of justice, it should assist the
Defence in obtaining specific documents. In addition, the Chamber does not consider
that the sole remedy for a violation of the Prosecution’s disclosure obligation is the
postponement of the trial, taking into account the right of the Accused to be tried
without undue delay.

9. The Chamber is no more convinced that the difficulties encountered by the inves-
tigator for Nzirorera may justify an indefinite postponement of the trial. Further,
regarding the attached communication from the Deputy Prosecutor, it appears that the
Defence has not been prevented from meeting with prisoners, except the contentious
investigators. The Defence has other investigators and has discretion to use its
resources accordingly. This cannot be a sufficient reason to delay the start of trial at
this time.

10. Finally, the Chamber notes that most of the pending motions have now been
addressed. There is no reason to postpone the trial while the remaining pending
motions do not affect its commencement.

11. With respect to the Prosecution’s additional concerns, the Chamber notes that
its recent ruling on special protective measures for two Prosecution witnesses will
allow sufficient time for the Prosecution to make al1 the necessary arrangements for
scheduling their testimonies. No delay is therefore warranted.

12. The argument that the WVSS has not assured the Prosecution that witnesses for
the first trial session will be brought to Arusha in time for adequate preparation is
speculative. WVSS has been successfully managing the transfer of witnesses to Aru-
sha for many years in coordination with the Prosecution’s needs, and the Chamber
has not been given any reason to believe that a similar procedure will not be followed
in this case. Also speculative is the Prosecution’s argument that the Rwamakuba case
will not finish in its allotted time. The Chamber will deal with this issue if and when
it arises to accommodate all parties involved.

13. The Chamber notes that this is the second time that this case is being heard
before a Trial Chamber. The Defence and the Prosecution have already investigated
and prepared for most of the issues in the case before the beginning of the first trial
in November 2003. The Defence cannot therefore be disadvantaged, nor cari their
rights be infringed if the case proceeds as planned.
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14. The Chamber has given serious consideration to the concerns expressed by both
parties. Some of those concerns have been addressed by the recent Decisions deliv-
ered in the instant case. The Chamber is therefore of the view that no postponement
of the commencement of the trial is warranted at this stage.

FOR THE ABOVE MENTIONED REASONS, THE CHAMBER
DENIES the Motion.

Arusha, 14 September 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

Decision on Defence Motions challenging the Indictment
as regards the joint Criminal Enterprise Liability

Rules 72 and 73 of the Rules of Procedure and Evidence
14 September 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Extended form of
joint criminal enterprise, Pleading of a joint criminal enterprise, Plurality of persons,
Existence of a common plan that amounts to or involves the commission of a crime
provided in the Statute, Participation of the accused in the common plan – Rape,
Complicity to commit genocide – Customary international law – Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 27 (D), 72, 73 and 73 (A); Statute, Art. 6 (1) and 6 (3)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision on
Defence Motion Challenging the Jurisdiction of the Tribunal – Joint criminal Enter-
prise, 5 August 2005 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Kare-
mera et al., Decision on Defects in the Form of the Indictment, 5 August 2005 (ICTR-
98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Scheduling Order
– Oral Arguments on Rape, Complicity in Genocide and the Pleading of a Joint Crim-
inal Enterprise in the Amended Indictment, 8 August 2005 (ICTR-98-44)

I.C.T.Y. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Mitar Rašević, Decision Regarding Defence
Preliminary Motion on the Form of the Indictment, 28 April 2004 (IT-97-25/1); Appeals
Chamber, The Prosecutor v. Tihomir Blaškić, Judgement, 29 July 2004 (IT-95-14)
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THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of Joseph Nzirorera’s Preliminary Motions on the Form of the

Indictment and on Jurisdiction, both challenging the Joint Criminal Enterprise
liability; and Édouard Karemera’s Preliminary Motions challenging the same;

CONSIDERING the Prosecution’s Responses1 and its further submissions filed on
26 August 2005;

RECALLING the Decisions of 5 August 2005 in which the Chamber postponed its
deliberation on two issues namely (i) the pleading of the extended form of joint crim-
inal enterprise in relation to the charge of rape in Count 5, when the Indictment does
not include any specific acts of rape, and (ii) the pleading of joint criminal enterprise
in relation to complicity in genocide in Count 42;

CONSIDERING the oral arguments presented by the parties at the hearing of
5 September 20053;

DECIDES as follows pursuant to Rules 72 and 73 (A) of the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”) on the basis of the written and oral arguments submitted by the parties.

Introduction

1. The trial of the Accused in this case is set to begin on 19 September 2005. On
5 August 2005, the Chamber decided the preliminary motions filed by the Accused
challenging the Amended Indictment of 23 February 2005 on defects in the form of
the Amended Indictment and on the use of joint criminal enterprise as a form of lia-
bility4. The Chamber reserved its decision on two issues that were raised in the
Motions and filed a Scheduling Order5 to receive further submissions and hear oral
arguments on the issues. At the first pre-trial hearing on 29 August 2005, the Defence
for Karemera brought to the Chamber’s attention that his preliminary motion which
included arguments contesting the pleading of Joint Criminal Enterprise in the
Amended Indictment was not fully treated by the Chamber’s prior decisions6. The
Chamber heard oral arguments on 5 September 2005 on the questions presented in the
Scheduling Order and invited the Defence for Karemera to make its additional sub-
missions on the issue ofjoint criminal enterprise7.

1 For those motions and responses, see: Karemera et al., Decision on Defence Motion Chal-
lenging the Jurisdiction of the Tribunal – Joint Criminal Enterprise; Karemera et. al., Decision
on Defects in the Form of the Indictment, both dated 5 August 2005.

2 See: Karemera et al., Decision on Defence Motion Challenging the Jurisdiction of the Tri-
bunal – Joint Criminal Enterprise, paras. 9-12; and Decision on Defects in the Form of the Indict-
ment, paras. 46-47.

3 T. 5 September 2005.
4 See: footnote 1.
5 Karemera et al., Scheduling Order – Oral Arguments on Rape, Complicity in Genocide and

the Pleading of a Joint Criminal Enterprise in the Amended Indictment, 8 August 2005.
6 T. 29 August 2005.
7 T. 5 September 2005.
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2. The Amended Indictment of 23 February 2005 provides in Paragraph 4,
“[c]ommitting in this Indictment also refers to participation in a joint criminal

enterprise as a Co-perpetrator”.
The relevant counts in the Amended Indictment are as follows :

“Count Four : Complicity in Genocide
The Prosecutor charges Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph

Nzirorera with Complicity in Genocide pursuant to Article 2 and 6 (1) of the
Statute of the Tribunal in that during the period of 1 January-17 July 1994 al1
named accused instigated or provided the means to other persons to kill or cause
serious bodily or mental harm to members of the Tutsi population, or to delib-
erately inflict conditions of life upon the Tutsi population that were calculated
to bring about its physical destruction, knowing that those other persons intended
to destroy, in whole or in part, the Tutsi racial or ethnic group, committed as
follows […]”

“Count 5 : Rape as a Crime Against Humanity
The Prosecutor charges Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph

Nzirorera with Rape as a Crime Against Humanity pursuant to Articles 3, 6 (1)
and 6 (3) of the Statute of the Tribunal in that on or between the dates of 6 April
and 17 July 1994, throughout the territory of Rwanda, al1 named accused were
responsible for raping persons or causing persons to be raped, as part of a wide-
spread systematic attack against a civilian population on political, ethnic, or
racial grounds, committed as follows […]”.

Discussion

Pleading of the extended Form of joint criminal Enterprise
in Count 5 of the amended Indictment

(Rape as Crime against Humanity)

3. The Accused Joseph Nzirorera requests that Count 5 of the Amended Indictment
of 24 August 2005 be dismissed because (a) the third form of joint criminal enterprise
(the extended form), in relation to sexual offences, was not part of customary inter-
national law in 1994, (b) applying the extended form of joint criminal enterprise to
rape creates a form of strict liability and (c) because of defects in the pleadings. The
other Accused support such arguments8.

4. In the Tadic Judgement when it was recognised that joint criminal enterprise, as
a form of liability, is a form of “commission” well established under customary inter-
national law, the Appeals Chamber also held that there are three different forms with-
out limiting its application to any particular crime. The Defence is not therefore cor-
rect in arguing that the third form of joint criminal enterprise, in relation to crimes
of a sexual nature, was not established under customary international law. Conse-
quently, the first part of the argument related to Count 5 [para. 3 (a) above] falls to
be dismissed.

8 T. 5 September 2005, pp. 7-11.
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5. The Chamber recalls that Count 5 does not charge the Accused with having per-
sonally committed any specific rape. Under Article 6 (1) of the Statute of the Tribunal
(“Statute”), Count 5 rather charges the Accused with being part of a joint criminal
enterprise in which rape was a natural and foreseeable consequence of its object. Fol-
lowing the jurisprudence9 : the pleading of a joint criminal enterprise has to mention
(i) a plurality of persons, (ii) the existence of a common plan that amounts to or
involves the commission of a crime provided in the Statute, and (iii) the participation
of the accused in the common plan involving the perpetration of one of the crimes
provided for in the Statute.

6. On the argument related to strict liability, the Chamber is not convinced that
there is any automatic conclusion that in all genocides, rape is a natural and foresee-
able consequence. The Chamber considers that the Prosecution has the burden to
prove its pleading in that regard and the Chamber will have to determine whether
there is proof beyond a reasonable doubt of such a conclusion. Therefore this argu-
ment [para. 3 (b) above] also falls to be dismissed.

7. In the present Indictment, the Chamber highlights that the Accused are charged
with rape only on the basis that such a crime was a natural and foreseeable conse-
quence of their common plan to destroy Tutsi throughout Rwanda. The Chamber
recalls that in Blaskic Appeals Judgement, it was stated, in relation to pleading of
joint criminal enterprise liability, that

“[t]he precise details to be pleaded as material facts are the acts of the
accused, not the acts of those persons for whose acts he is alleged to be respon-
sible”10.

Consequently, the particulars of the acts of rape in Count 5 are not material facts
which must be pleaded in the Indictment, and the challenge based on defects in the
form [para. 3 (c) above] cannot therefore succeed. But the Chamber is of the view
that such particulars are important for the preparation of the defence of the Accused.
It is therefore sufficient in the view of the Chamber that those particulars are dis-
closed to the Accused in a manner which does not prejudice their preparation. The
Chamber notes that details of the acts of rape were disclosed to the Accused through
the 143 witnesses statements and the Pre-Trial Brief11.

Pleading of joint criminal Enterprise Liability
in a Crime of Complicity to commit Genocide (Count 4)

8. The Accused Joseph Nzirorera and the other Accused argue that (a) complicity
in genocide is a form of liability and, as such, cannot be committed through a joint
criminal enterprise since the latter is also a form of accomplice liability12; and (b) the
third form of joint criminal enterprise applies to a situation where there is an esca-

9 See: ICTY, Prosecutor v. Mitar Rasevic, Case n° IT-97-2511-PT, Decision Regarding Defence
Preliminary Motion on the Form of the Indictment (TC), 28 April 2004, paras. 14-15.

10 See: ICTY, Prosecutor v. Tihomir Blaskic, Case n° IT-95-14-A, Judgement (AC), 29 July
2004, para. 210.

11 The witnesses statements were filed on 5 July 2005, with a supplemental filing on 29 July
2005. The Pre-Trial Brief was filed 27 June 2005.

12 T. 5 September 2005. p. 11.
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lation between the object of the common plan and its natural and foreseeable conse-
quence, the Defence being of the view that this is not the case in the present
1ndictment13. In his oral reply to the Prosecution arguments, Defence Counsel for
Joseph Nzirorera has incidentally requested that the submission of authorities by the
Prosecution should be excluded because it was not served on him in due time.

9. The Chamber notes that the Blagojevic Judgement referred to in the Defence sub-
missions is not pertinent to the present case because it is related to the pleading of
command responsibility under Article 6 (3) of the Statute, and the Chamber does not
find it relevant to this case. The Chamber also considers that the filing on 2 Septem-
ber 2005 by the Prosecution of the authorities supporting its further submissions does
not introduce any substantial argument, nor does it prejudice any of the Accused. The
Defence request to exclude such filing is furthemore without legal basis because there
is no Rule 27 (D) in the Rules14. This incidental request therefore falls to be dis-
missed.

10. Finally, the Chamber is of the view that the challenge to the application of joint
criminal enterprise liability to complicity in genocide is premature, because this count
is an alternative to the count on genocide : in the event that the count of genocide
is proved, the issue will become moot. The Chamber therefore reserves its delibera-
tion on the matter.

FOR THE ABOVE MENTIONED REASONS, THE CHAMBER
DENIES the Motions in the entirety of their challenge of Counts 4 and 5; AND
RESERVES the deliberation on the application ofjoint criminal enterprise to com-

plicity in genocide.

Arusha, 14 September 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

13 T. 5 September 2005, p. 12: “People who agree to genocide, it’s foreseeable that another crime,
rape, could be committed. In this instance, the foreseeable crime, intended crime, is genocide, and
the unintended but foreseeable crime is complicity. And it’s our position that it’s impossible to
intend genocide and be liable for complicity as an unintended but foreseeable crime. If the object
of the joint criminal enterprise is genocide, any member who provides acts of assistance is within
the scope of that intended crime and, therefore, is doing something that is not an unintended but
foreseeable crime, but doing something within the crime intended by the joint criminal enterprise,
which is genocide. And, therefore, under those circumstances, if that were proven, the person would
be guilty of genocide itself under the basic form of joint criminal enterprise”.

14 T. 5 September 2005, p. 37 : “First of all, I didn’t receive the table of authoritics that was
referred to and it was filed in violation of Rule 27 (D) which requires that anything filed in sup-
port of a hearing – an oral hearing be filed 10 days before the hearing”.
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Decision on the Defence Request for Corrigendum
of the Decision of 14 September 2005 on Joint Criminal Enterprise

Rule 73 of the Rules of Procedure and Evidence
15 September 2005 (ICTR-98-44-R73)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Typographic error,
Absence of prejudice to the Accused, Rectification – Motion granted

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 27 (D), 73 (A) and 73 (D); Statute, Art. 6 (3)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);

BEING SEIZED of the Defence “Request for Corrigendum to Decision on Defence
Motions Challenging the Indictment as Regards Joint Criminal Enterprise Liability”
filed on 15 September 2005 (“Motion”);

CONSIDERING the Prosecution response filed on the same date not opposing the
Motion;

RECALLING the Decision on Defence Motions Challenging the Indictment as
Regards Joint Criminal Enterprise Liability, delivered on 14 September 2005 (“Deci-
sion of 14 September 2005”);

NOW DECIDES the Motions on the basis of the written submissions of the parties
pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Procedure and Evidence (“Rules”).

1. The Defence Counsel for Joseph Nzirorera has requested the Chamber to issue
a corrigendum to its Decision of 14 September 2005 because of an error in the Tran-
scripts of 5 September 2005. He submits that regarding the late filing by the Prose-
cution of the authorities supporting its further submissions, the Lead Counsel for the
Accused relied on Rule 73 (D) of the Rules and not Rule 27 (D) of the Rules.
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Décision relative à la requête de la défense intitulée
Request for Corrigendum of the Decision of 14 September 2005

on Joint Criminal Enterprise
Article 73 du Règlement de procédure et de preuve

15 septembre 2005 (ICTR-98-44-R73)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Erreur typo-
graphique, Absence de prejudice à l’accusé, Rectification – Requête acceptée

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 27 (D), 73 (A), et 73 (D); Statut, art. 6 (3)

LE TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIEGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam
(la «Chambre»),

SAISI de la requête de la Défense intitulée «Request for Corrigendum to Decision
on Defence Motions Challenging the Indictment as Regards Joint Criminal Enterprise
Liability» (Requête en modification de la décision relative aux requêtes de la Défense
contestant la charge d’entreprise criminelle commune alléguée dans l’acte d’accusa-
tion), déposée le 15 septembre 2005, (la «Requête»),

ATTENDU QUE le Procureur a déposé sa réponse a la même date et ne s’est pas
opposé a la requête,

RAPPELANT la Décision intitulée «Decision on Defence Motions Challenging the
Indictment as Regards Joint Criminal Enterprise Liability» (Décision relative aux requêtes
de la Défense contestant la charge d’entreprise criminelle commune alléguée dans l’acte
d’accusation), rendue le 14 septembre 2005, (la «Décision du 14 septembre 2005»),

STATUE A PRESENT sur lesdites requêtes sur la base des mémoires des parties,
conformément à l’article 73 (A) du Règlement de procédure et de preuve (le
«Règlement»).

1. Le Conseil de Joseph Nzirorera a demandé à la Chambre d’apporter un rectifi-
catif a sa décision rendue le 14 septembre 2005 a cause d’une erreur relevée dans le
compte rendu de l’audience du 5 septembre 2005. Il fait valoir qu’en raison du dépôt
tardif par le Procureur, des pièces justificatives de ses mémoires supplémentaires, le
conseil principal de l’accusé s’est fondé sur l’article 73 (D) du Règlement et non sur
l’article 27 (D).
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2. Following the verification made by the Court Reporter Supervisor on the tape
of the hearing, the Chamber notes that the Defence Counsel has correctly noted an
error since he referred to Rule 72 (D) instead of Rule 27 (D). The Transcript will be
amended accordingly. But the Chamber recalls that, regardless of the legal basis of
the Defence’s submission at the oral hearing, the main reason for denying the inci-
dental request was the absence of prejudice to the Accused. The amendment of the
Transcript does not therefore constitute a good cause for reconsidering the Decision.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
GRANTS the Motion in part AND AMENDS Paragraph 9 of its Decision of

14 September 2005 as follows :
The Chamber notes that the Blagojević Judgement referred to in the Defence

submissions is not pertinent to the present case because it is related to the plead-
ing of command responsibility under Article 6 (3) of the Statute, and the Cham-
ber does not find it relevant to this case. The Chamber also considers that the
filing on 2 September 2005 by the Prosecution of the authorities supporting its
further submissions does not introduce any substantial argument, nor does it prej-
udice any of the Accused. This incidental request therefore falls to be dismissed.

Arusha, 15 September 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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2. Suite à la vérification de l’enregistrement de l’audience par le superviseur des sté-
notypistes, la Chambre relève que le conseil de la Défense a relevé a juste titre une
erreur dans la mesure où il avait invoque l’article 72 (D) [sic] et non l’article 27 (D). Le
compte rendu d’audience sera modifié en conséquence. La Chambre rappelle cependant
que nonobstant le fondement juridique des arguments présentes par la Défense à
l’audience, le principal motif du rejet de l’appel interlocutoire repose sur l’absence de
préjudice cause à l’accusé. La modification du compte rendu d’audience ne constitue
donc pas une raison suffisante qui justifierait un réexamen de la décision.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
FAIT DROIT en partie a la requête ET MODIFIE le paragraphe 9 de sa Décision

du 14 septembre 2005 comme suit :
La Chambre note que le Jugement Blagojevic invoque par la Défense pour

étayer ses arguments n’est pas pertinent en l’espèce en ce qu’il a trait à la
responsabilité de supérieur hiérarchique prévue au paragraphe 3 de l’article 6 du
Statut; la Chambre le trouve sans objet dans le cas présent. La Chambre relève
également que les pièces justificatives déposées par le Procureur le 2 septembre
2005 a l’appui de ses mémoires supplémentaires n’apportent aucun argument
essentiel à sa thèse et ne portent préjudice a aucun des accusés. Elle rejette donc
l’appel interlocutoire.

Arusha, le 15 septembre 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on Motion to set Deadlines for filing Expert Reports
of Norwojee and Reyntjens

Rule 94 bis (A) of the Rules of Procedure and Evidence
20 September 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Disclosure of
Expert Report – Motion partially granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 and 94 bis (A)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding

Judge, Judge Emile Francis Short and Judge Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of a “Motion to Set Deadlines for Filing Expert Reports of Nor-

wojee and Reyntjens” (“Motion”), filed by the Defence for Joseph Nzirorera
(“Defence”) on 19 September 2005;

CONSIDERING the Chamber’s Decision on Prosecutor’s Notice of Delay in Filing
Expert Reports and Request for Additional Time to Comply with the Chamber Deci-
sion of 16 May 2005” dated of 9 September 2005;

CONSIDERING that the matter does not require to wait for the Prosecution’s
Reply;

HEREBY DECIDES the Motion, pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”).

1. In the instant Motion, the Defence requests the Chamber to set a deadline for
the Expert Reports of Ms. Binaifer Nowrojee and Professor Filip Reyntjens.

2. On 9 September 2005, the Chamber set out deadlines for disclosure of the Pros-
ecution Experts reports to the Defence1. At that time, the Prosecution indicated that
the Expert Witness Ms. Binaifer Nowrojee will complete her report by mid-September
20052. While the Chamber noted with satisfaction the Prosecution notification of the
time-limit of disclosure of the Expert Reports in the instant case, it did not specify

1 Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case n° ICTR-
98-44, Decision on Prosecutor’s Notice of Delay in Filing Expert Reports and Request for Addi-
tional Time to Comply with the Chamber Decision of 16 May 2005 (TC), 9 September 2005.

2 “Prosecutor’s Notice of Delay in Filing Expert Reports and Request for Additional Time to
Comply with the Trial Chamber Decision of 16 May 2005”, filed on 11 August 2005.
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in its order the exact date when the statements of Witness Nowrojee should be dis-
closed. The Chamber’s Decision of 9 September 2005 should therefore be amended
accordingly.

3. The Chamber notes that Professor Filip Reyntjens has not yet been called as an
Expert Witness in the instant proceedings. He is not even on the current Prosecution
Witness List filed with the Chamber on 27 June 2005. The issue of disclosure is there-
fore premature.

For the above mentioned reasons, the Chamber
I. GRANTS the Motion in part;
II. AMENDS its Decision on Prosecutor’s Notice of Delay in Filing Expert Reports

and Request for Additional Time to Comply with the Chamber Decision of
16 May 2005 dated 9 September 2005, as follows :

ORDERS the Prosecutor to disclose to the Chamber and the Defence of all
the Accused in the instant proceedings the statements of the expert witness Ms.
Binaifer Nowrojee no later than 30 September 2005.

III. DENIES the remainder of the Motion.

Arusha, 20 September 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on Defence written Request to interview Prosecution Witnesses
Rule 75 of the Rules of Procedure and Evidence

20 September 2005 (ICTR-98-44-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Interview of wit-
ness, Witness from other trial, Protective measures of the witness, Removal of a wit-
ness from a Prosecution’s list of witness, Witnesses and Victims Support Section –
Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 (A), 75, 75 (G) and 75 (G) (i)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Gratien Kabiligi and Aloys Ntabakuze,
Decision on Motion by the Office of the Prosecutor for Orders for Protective Mea-
sures for Victims and Witnesses, 19 May 2000 (ICTR-97-34); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Augustin Ndindiliyimana et al., Order for Protective Measures for Wit-
nesses, 12 July 2001 (ICTR-2000-56); Trial Chamber, The Prosecutor v. Athanase
Seromba, Decision on the Prosecutor’s Motion for Protective Measures for Victims
and Witnesses, 30 June 2003 (ICTR-2001-66); Trial Chamber, The Prosecutor v.
Edouard Karemera, Order on Protective Measures for Prosecution Witnesses,
10 December 2004 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karem-
era et al., Decision on Joseph Nzirorera’s Motion to compel Inspection and Disclo-
sure, 5 July 2005 (ICTR-98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of a “Written Request to Interview Persons with Information Con-

cerning Witness ‘T’” (“Motion”), filed by the Defence for Joseph Nzirorera
(“Defence”) on 26 July 2005;

CONSIDERING the Prosecution’s Response thereto filed on 11 August 2005;
DECIDES as follows pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Procedure and Evi-

dence (“Rules”).
1. The present trial has commenced on 19 September 2005. In the instant Motion,

the Defence for Nzirorera requests permission to contact 13 persons who have infor-
mation concerning Witness T and whose identities were disclosed pursuant this Cham-
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ber’s Decision of 5 July 20051. Of the 13 witnesses, 9 are from Bagosora case and
2 from Seromba Case. In both cases, the Prosecution has completed its case without
calling them. Additionally, one witness is from our case and does not appear on the
Prosecution’s witness list for the trial. The Defence requests therefore to be allowed
to meet with these witnesses without the Prosecution or Registry being present. With
respect to Witness HAF, who appears to be the only active potential witness for the
Ndindiliyimana case, the Defence has no objection to the Prosecution being present
if it represents that it still intends to call this witness.

2. Additionally, the Defence queries whether the Chamber’s Decision of 5 July 2005
is consistent with the provisions of Rule 75 (G) of the Rules. In that Decision, the
Chamber directed the Defence to make its written request to meet the witness to this
Chamber. If the current request to meet the witness is considered as “seeking to
rescind, vary, or augment protective measures”, Rule 75 (G) (i) of the Rules would
appear to require an application directed to the Chambers in Bagosora, Seromba and
Ndindiliyimana cases. In the event that the Chamber determines that the application
is more properly made to the other Chambers, the Defence requests that the Chamber
directly refers its request to those Chambers.

3. While the Prosecution acknowledges Nzirorera’s request to meet with the said
13 witnesses, it claims that under the protective orders, the Prosecution has first to
determine whether each of these protected witnesses consents to meet with Nzirorera’s
Defence Counsel. It however agrees to delegate such a responsibility to the Witnesses
and Victims Support Section (“WVSS”). If any of these witnesses consents to meet
Defence Counsel for Nzirorera, the Prosecution claims a right to be present during
the meeting. It relies on the Protective Orders. It contends furthermore that the fact
that a witness is listed as a witness in a particular case and not called to testify does
not change the fact that he/she remains a potential prosecution witness. Finally, the
Prosecution declares that it is unclear about the Chamber’s Decision of 5 July 2005
which has given the Defence the option of submitting a request to the Chamber itself.
It awaits guidance from the Chamber as to whether it should comply with the Pro-
tective Orders or follow any other course of action.

4. Contrary to the Defence’s contention, the removal of a witness from a Prosecu-
tion’s list of witness does not necessarily imply that the protective measures do not
apply anymore. In the present case, the Chamber recalls its Decision of 5 July 2005
where it found that :

These measures [protective Orders] continue to apply since these Orders
explicitly provide that they apply to all “potential” Prosecution Witness. Nothing
in the Protective Orders implies that their application cease upon the Witness’
removal from the Prosecution Witness list2.

5. With respect to Witness GMT, who was initially on the Prosecution’s Witness
List for the instant case, and COB and CBO, who were potential Prosecution wit-
nesses in the Seromba Case, in accordance with the respective protective measures

1 Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and André Rwa-
makuba, Case No. ICTR-98-44-PT (“Karemera et al.”), Decision on Joseph Nzirorera’s Motion
to Compel Inspection and Disclosure (TC), 5 July 2005.

2 Karemera et al., Decision on Joseph Nzirorera’s Motion to compel Inspection and Disclosure
(TC), 5 July 2005, para. 21.
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ordered3, the Defence must notify the Prosecution of its intention prior to contact
these persons. While the Prosecution shall undertake all necessary arrangements to
facilitate the interview, with the assistance of Witnesses and Victims Support Section
of the Tribunal, it has no right to attend the meeting.

6. The Chamber observes that the remaining witnesses whom the Defence request
authorization to meet, are potential Prosecution witnesses in two other ongoing cases,
namely Bagosora and Ndindiliyimana cases. Under the protective orders issued in
those cases, the Defence has to submit a written request, on reasonable notice to the
Prosecution, to the Chamber which ordered the measures, to contact the witness or
any relative of such person4. The Chamber concurs with the Defence that its instant
Motion must be submitted to Trial Chamber I with respect to Witnesses ADD, AHP,
APA, APB, APC, APD, APE, DCY, FBU, who are potential Prosecution Witnesses
in Bagosora case and Trial Chamber II concerning Witness HAF who is on the Pros-
ecution’s list in Ndindiliyimana case.

For the above mentioned reasons, the Chamber
GRANTS the Motion as follows :

I. ALLOWS the Defence to meet with Witnesses GMT, COB and CBO without
the presence of any representative of the Prosecution;

II. INSTRUCTS the Witnesses and Victims Support Unit to make all the necessary
arrangements to facilitate the interview with the above-mentioned witnesses;

3 Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and André Rwa-
makuba, Case n° ICTR-98-44-R75, Order on Protective Measures for Prosecution Witnesses (TC),
10 December 2004, para. 8 : The Defence shall notify the Prosecution in writing, on reasonable
notice, of its wish to contact a protected victim or potential prosecution witness or a relative of
such person. Should the witness or potential witness concerned agree to the interview, or the par-
ents or guardian of that person, if that person is under the age of 18, the Prosecution shall imme-
diately undertake all necessary arrangements to facilitate the interview. The Witnesses and Vic-
tims Support Section of the Tribunal may facilitate the interview. Prosecutor v. Seromba, Case
n° ICTR-2001-66-I, Decision on the Prosecutor’s Motion for Protective Measures for Victims and
Witnesses (TC), 30 June 2003 : “Defence Counsel shall notify Prosecution prior to any contact
with any witness and the Prosecution shall make arrangements for such contacts”.

4 Prosecutor v. Kabiligi and Ntabakuze, Case n° ICTR-97-34-I, Decision on Motion by the
Office of the Prosecutor for Orders for Protective Measures for Victims and Witnesses (TC),
19 May 2000:

[…] Written request, on reasonable notice to the Prosecution, to the Trial Chamber of a Judge
thereof, to contact the Witness or any relative of such person. At the direction of the Trial Cham-
ber or a Judge thereof, and with the consent of such Protected Person or the parents or guardian
of such person if that person under the age of 18 years, to an interview by the Defence, the
Prosecution shall undertake the necessary arrangements to facilitate such contact.

Prosecutor v. Ndindiliyimana et al., Order for Protective Measures for Witnesses (TC), 12 July
2001, f) :

[…] for all potential prosecution witnesses residing in Rwanda :
(f) the Accused of Defence Counsel make a written request to the Trial Chamber, on reason-

able notice to the Prosecution, to contact any of these witnesses whose identity is known to the
Defence or any relative of such person. At the direction of the Trial Chamber and with the con-
sent of such person, or the parents or guardian of such person if that person under the age of
18 years, to an interview by the Defence, the Prosecution shall undertake the necessary arrange-
ments to facilitate such contact.
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III. INSTRUCTS the Registrar to refer the remainder of the Motion to Trial Chamber
I in Bagosora case with respect to Witnesses ADD, AHP, APA, APB, APC,
APD, APE, DCY, FBU, and Trial Chamber II in Ndindiliyimana for Witness
HAF.

Arusha, 20 September 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Oral Decision on Proprio Motu Scheduling Order
(Prosecution Witness List)

20 September 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Schedule, Prose-
cution witness list – Motion partially granted

Mr. PRESIDENT :

Thank you very much. Again, one or two preliminary matters before we start the
day’s programme, and the first one has to do with the scheduling orders which we
have made concerning the issue of the number of witness to be called by the Pros-
ecutor. On the 19th of September, the Defence filed a motion, moving for an order
to the Prosecution to reduce the number of witnesses to be called to prove Count 5
of the amended indictment. Now, the Chamber recalls the scheduling order of
14th September 2005, on the time limits for both parties for the filing of their sub-
missions to reduce the Prosecution witness list. The Chamber also recalls the sched-
uling order of 19 September where the Prosecution was instructed to file its submis-
sions regarding the variation on its witness list no later than 3rd October 2005.

After reviewing all of these elements, the Chamber considers that it is appropriate
to deal with the issue of the Prosecution witness list at one single time. The prior
scheduling orders of 14th and 19th September are, therefore, amended as follows : The
Prosecution shall file its submissions to amend its witness list by Monday, 3rd October
2005. The Defence for each Accused shall file its reply to the Prosecution’s motion,
and any submission seeking reduction of the Prosecution witness list, by Monday,
10th October 2005. The Prosecution shall file its reply by Monday, 19th – by Monday,
17th October 2005. The above-mentioned Joseph Nzirorera’s motions will, therefore,
be addressed by the Chamber at the time it will rule on the submissions of the parties
on the Prosecution’s witness list.

[Not signed]

***
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Ordonnance portant calendrier
(Liste des témoins du procureur)

20 septembre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Calendrier, Liste des
témoins à charge – Requête partiellement acceptée

M. LE PRÉSIDENT :

Merci. Nous devons traiter certaines questions préliminaires avant d’entamer le pro-
cès proprement dit. La première de ces questions a trait aux ordonnances portant
calendrier que nous avions déjà élaborées concernant la question du nombre des
témoins qui devront être cités ou bien appelés à comparaître. Le 19 septembre 2005,
la Défense a déposé une requête demandant à la Chambre de rendre une ordonnance
qui obligerait le Procureur à réduire le nombre des témoins à être cités pour pouvoir
prouver le chef 5 de l’Acte d’accusation modifié. La Chambre rappelle l’ordonnance
portant calendrier du 14 septembre 2005 sur les délais que les parties doivent avoir
pour pouvoir déposer leurs arguments demandant la réduction de la liste des témoins
à charge. La Chambre rappelle également son ordonnance portant calendrier du
19 septembre 2005, dans lequel le Procureur était obligé de déposer des arguments
concernant la variation de sa liste des témoins, pas plus tard que le 3 octobre 2005.

Après avoir examiné tous ces facteurs, la Chambre considère qu’il est approprié de
trancher la question de la liste des témoins à charge à un seul moment... À un
moment donné. Les autres ordonnances portant calendrier des 14 et 19 septembre sont
donc modifiées de la manière suivante : Le Procureur doit déposer ses arguments aux
fins de modification de sa liste des témoins d’ici le 3 octobre 2005. La Défense de
chaque accusé, en l’espèce, devra également déposer sa réponse à la requête du Pro-
cureur et tout argument visant à réduire la liste des témoins à charge d’ici lundi
10 octobre 2005. Le Procureur devra également déposer sa requête en conséquence,
d’ici lundi 17 octobre 2005. La requête susmentionnée de Joseph Nzirorera sera donc
examinée par la Chambre au moment où elle rendra ses décisions sur les arguments
que les parties déposeront concernant la liste des témoins à charge.

[Non signé]

***
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Oral Decision on Joseph Nzirorera’s Motion
to exclude the Testimony of witness GFJ

20 September 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Language of the
Tribunal, Language of the Counsel, Disclosure obligation of the Prosecutor, Testimo-
ny, Translation – Fairness of the trial

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 66 (A) (i)

Mr. PRESIDENT :

Thank you very much. Again, one or two preliminary matters before we start the
day’s programme …

Now, the second matter is this, and it deals with the application by Joseph Nzi-
rorera to exclude the testimony of Witness GFJ. The Defence for Nzirorera requests
the Chamber to exclude testimony of Witness GFJ. It argues that 193 pages of state-
ments in his dossier to the Rwandan authorities were not disclosed within the time
limits prescribed by Rule 66 (A) (i) of the Rules of Procedure and Evidence. It con-
tends that the Defence has been prejudiced by the delay in the disclosure because the
said documents were served in Kinyarwanda, which counsel responsible for cross
examination cannot read. It claims that the only remedy is the exclusion of the tes-
timony of the witness.

The Prosecution responds that it had endeavoured to comply with the Rule 66 (A),
in good faith. It claims that only a few pages, translated and provided to the Defence,
could be characterised as a statement of the witness. The remaining part of the doc-
uments being mostly summaries and conclusions by the judge based on evidence from
a variety of sources. It contends that the witness can be recalled for further cross
examination later in the trial if subsequent review of his judicial records provides
material for impeachment.

The Chamber is of the view that the documents disclosed to the Defence on 8 Sep-
tember 2005, pertaining to Witness GFJ, does not fall within the ambit of
Rule 66 (A) (i) of the rules but merely under the practice which has developed, subject
to considerations of the interest of justice, of requiring the intervention of the Pros-
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Décision orale sur la requête de la défense
en exclusion du témoignage du témoin GFJ

20 septembre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Langues du Tribunal,
Langue du Conseil, Obligation de communication du Procureur, Témoignage, Traduction
– Equité du procès

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 66 (A) (i)

M. LE PRÉSIDENT :

Nous devons traiter certaines questions préliminaires avant d’entamer le procès pro-
prement dit…

Le deuxième point est le suivant, il a trait à la demande introduite par Joseph Nzi-
rorera aux fins d’exclusion du témoignage du témoin GFG (sic).

La Défense de Nzirorera demande à la Chambre d’exclure les témoignages du
témoin GFG (sic). Elle fait valoir que 193 pages des déclarations qui se trouvent dans
son dossier auprès des autorités rwandaises n’ont pas été communiquées dans les
délais prescrits par l’article 66, paragraphe (A) (i) du Règlement de procédure et de
preuve. Elle soutient que la Défense a subi un préjudice à cause de ce retard enre-
gistré dans la communication desdits documents, car ces documents ont été notifiés
aux parties en kinyarwanda, langue que le conseil responsable du contre-interrogatoire
ne peut lire, et elle considère que la seule solution à ce problème réside dans l’exclu-
sion des témoignages de ce témoin.

Le Procureur répond qu’il a fait ce qui est en son pouvoir pour pouvoir se confor-
mer aux dispositions de l’article 66, paragraphe (A), de toute bonne foi. Il déclare que
seules quelques pages traduites ont été communiquées à la Défense et peuvent être
considérées comme étant une déclaration du témoin; le reste de ces documents étant
essentiellement des résumés et les conclusions que les Juges ont rendues sur la base
des éléments de preuve venant des différentes sources. Il fait également valoir que le
témoin peut être rappelé pour un nouvel contre-interrogatoire un peu plus tard, en
cours de procès, si l’examen ultérieur de ce dossier contient des documents qui per-
mettraient de discréditer les déclarations de ce témoin.

La Chambre estime que les documents communiqués à la Défense le 8 septembre
2005 et concernant le témoin GFG (sic) n’entrent pas dans le cadre des dispositions de
l’article 66, paragraphe (A) (i) du Règlement, mais qu’ils entrent dans le cadre de la pra-
tique qui a été établie sous réserve des considérations et de l’intérêt de la justice et de
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ecution to obtain and disclose certain records, specifically including Rwandan judicial
records of Prosecution witnesses. The Prosecution, therefore, did not fail to comply
with its disclosure obligations under Rule 66 (A) (i).

In addition, the Chamber notes that the documents were disclosed in Kinyarwanda,
a language that the Accused understands. The Chamber, however, accepts the Defence
concerns with respect to the fairness of the trial and the preparation of the Defence
and is of the view that time and facilities should be granted to the Defence. The
Chamber does not know whether the documents in their entirety are needed for the
Defence. The language unit cannot be requested to translate each and every document
due to the massive volume of the documents. So as a practical matter and to prevent
the problem from arising again and again in the future, the Chamber invites the
Accused to indicate which parts of the document in Kinyarwanda should be translated
to allow the language unit to provide, in short time, oral interpretation, or written
translation where appropriate. And in that context, I would like to inquire, first of
all, of Mr. Robinson, counsel for Joseph Nzirorera, as this is your motion, to what
extent you have had – already had an informal translation of the document and wheth-
er you are in a position to indicate what sections of the documents are required to
be translated for the purpose of your defence.

[Non signed]

***

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2042  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-98-44 2043

l’intervention du Procureur pour pouvoir obtenir certains dossiers et communiquer cer-
tains de ces dossiers, surtout les dossiers que détiennent les autorités rwandaises pour
les témoins à charge. Le Procureur n’a pas, donc, failli à son obligation de communi-
cation conformément à l’article 66 (A) (i). La Chambre note que les documents ont été
communiqués en kinyarwanda, une langue que l’accusé comprend très bien.

Cependant, la Chambre accepte les préoccupations de la Défense par rapport à l’équi-
té du procès et à la préparation des moyens à décharge; et la Chambre considère qu’on
doit donc accorder suffisamment de délai ou de temps à la Défense pour ce faire. La
Chambre ne sait pas si les documents dans leur entièreté... leur intégralité doivent être
communiqués à la Défense. La Section des langues du Tribunal ne peut pas être tenue
de traduire tous les documents, en raison du volume des documents à traduire en sa
disposition. Donc, pour des raisons pratiques et pour pouvoir éviter l’émergence de ce
problème à l’avenir, la Chambre invite l’accusé à indiquer quelles parties des documents
en kinyarwanda doivent être traduites afin de permettre à l’Unité des Services linguis-
tiques de pouvoir donner une interprétation orale, une traduction écrite, là où cela
s’avère nécessaire. Et dans ce contexte, je voudrais tout d’abord demander à Maître
Robinson, qui est le Conseil principal de Nzirorera, puisqu’il s’agit de votre requête,
dans quelle mesure vous avez pu obtenir une traduction informelle de ces documents
et si vous êtes en mesure de nous dire les parties ou de nous indiquer les parties du
document qui doivent être traduites pour les besoins de votre défense.

[Non signé]

***
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Oral Decision on Admissibility of Witness GFJ’s Testimony
on a Specific Meeting

22 September 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Exclusion of the
testimony, Power of the Chamber relatively to the evidence, Admissibility of evidence,
Weight of the evidence, Material fact in the Indictment – Motion partially granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 89 (C)

Mr. PRESIDENT :

This is our ruling on the application for the exclusion of the testimony of this wit-
ness relating to the Amahoro stadium meeting.

The Chamber recalls that pursuant to Rule 89 (C) of the Rules, the Trial Chamber
may admit any relevant evidence which it deems to have probative value. Although,
it is not specifically provided by the Rules, the Chamber has to exclude testimony
when its prejudicial effect outweighs it probative value. The admissibility of evidence
should not be confused with the assessment of weight to be accorded to that evidence,
an issue to be decided by the Trial Chamber after hearing the totality of the evidence.
And I can refer to the Appeals Chamber’s decisions, notably the case cited by coun-
sel, Prosecution versus Nyiramasuhuko, et al., Case Number ICTR-97-21-AR 73, a
decision on the appeals by Pauline Nyiramasuhuko and Arsène Shalom Ntahobali on
the decision of Defence’s urgent motion to declare parts of the evidence of Witnesses
RV and QBZ inadmissible on the 2nd of July 2004.

Now, when it has been found that a material fact has not been sufficiently pleaded
in the indictment, this alone does not render the evidence inadmissible. The evidence
can be admitted to the extent that it may be relevant to the proof of any allegation
pleaded in the indictment, as was expressed in the above mentioned decision of the
Appeals Chamber at paragraph 14.

In the instant case, the Chamber is of the view that the testimony made by the
witness that Mathieu Ngirumpatse attended the meeting at Amahoro stadium should
be excluded since it is a material fact which is neither pleaded in the indictment, nor
disclosed in the witness statements and the witness statements previously disclosed.
Moreover, its prejudicial effect to the Accused outweighs it probative value.
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Décision orale sur Admissibility of Witness GFJ’s Testimony
on a Specific Meeting

22 septembre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Exclusion d’un
témoignage, Pouvoir de la Chambre relativement aux preuves, Recevabilité des élé-
ments de prevue, Poids des preuves, Fait materiel figurant dans l’acte d’accusation
– Requête partiellement acceptée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 89 (C)

M. LE PRÉSIDENT :

Voici notre décision en ce qui concerne la requête aux fins d’exclusion de la dépo-
sition de ce témoin, en ce qui concerne une réunion tenue au stade d’Amahoro.

La Chambre se rappelle de ce que, sur le fondement de l’article 89 (C) du Règlement,
la Chambre peut admettre tout élément de preuve qu’elle juge ayant une valeur pro-
bante. Bien que le Règlement ne le prévoie pas de manière spécifique, la Chambre doit
exclure des dépositions lorsque cela n’a pas de valeur probante. La recevabilité des élé-
ments de preuve ne «veut» pas être mélangée avec la valeur ou le poids à accorder
aux éléments de preuve, une question qui doit être décidée par la Chambre après avoir
entendu toute la déposition. Et, en cela, je fais une référence à une décision de la
Chambre d’appel, notamment les affaires citées par le conseil... Le Procureur c. Nyira-
masuhuko, ICTR-97-21-AR-73; une décision relative à l’appel de Pauline Nyiramasu-
huko et Arsène Shalom Ntahobali sur la décision de la requête urgente aux fins
d’exclure certaines parties de la déposition du témoin... en date du 2 juillet 2002 (sic).

Bien que ces faits n’aient pas été suffisamment allégués dans l’acte d’accusation,
ceci ne rend pas la déposition irrecevable; la preuve peut être admise dans la mesure
où elle est pertinente à la preuve de toute allégation retenue dans l’acte d’accusation,
comme cela l’a été exprimé dans la décision de la Chambre d’appel au paragraphe 14.

En l’espèce, la Chambre pense que la déposition faite par le témoin à l’effet de
ce que Mathieu Ngirumpatse a participé à la réunion qui s’est déroulée au stade
d’Amahoro devrait être exclue, dans la mesure où c’est un fait matériel qui n’est pas
plaidé dans l’acte d’accusation et non plus communiqué dans les déclarations des
témoins précédemment communiquées. Au surplus, cela porte préjudice à l’accusé.
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However, the fact that the meeting took place is evidence that is related to the gen-
eral allegation pleaded in the indictment with respect to the mobilisation of the
Interahamwe ; to that extent only, the evidence is, therefore, admissible.

Now, for those reasons, the Chamber grants, in part, the Defence’s objection as
specified above.

[Non signed]

***
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Toutefois, le fait que la réunion ait eu lieu est une preuve de ... qui est alléguée aux
allégations générales plaidées dans l’acte d’accusation, en ce qui concerne la mobilisation
des Interahamwe. De ce point de vue, l’élément de preuve est ainsi irrecevable.

Pour ces motifs, la Chambre accueille en partie l’objection de la Défense, telle que
spécifiée ci-dessus.

[Non signé]

***
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Décision orale sur Request for Adjournment
27 septembre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Français)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam (absent)

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Ajournement, Conseil
dans un procès devant le TPIY, Nomination d’un co-conseil – Requête rejetée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 15 bis

M. LE PRÉSIDENT :

Nous aimerions rendre une décision relative à la requête de Nzirorera au (inaudible)
pour suspension. Le conseil Joseph Nzirorera a demandé une suspension pour deux
jours, les 3 et 4 octobre, les 3 et 5 octobre 2005. Le 4 octobre, un témoin sera entendu
à La Haye en qualité de coconseil de Hadjanic Jovologov (Phon.). Excusez-moi pour
ma prononciation de ce nom. Parce qu’il est le seul représentant du général de la
défense de Hadjanic et il ne peut que le représenter au cours d’une telle audience.
Compte tenu du fait que l’accusé n’est pas... ne connaissant pas très bien la jurispru-
dence de la langue anglaise, il ne peut que représenter le général Hadjanic au cours
de cette audience.

Pour pouvoir étayer sa demande, il fait valoir également qu’il avait, en vain,
demander la nomination d’un co-conseil de Nzirorera depuis décembre 2004. En plus
de cela, il demande qu’on lui donne l’autorisation de prendre part à cette audience à
La Haye au cours de laquelle le témoin G participera. Au cas où cette requête serait
agréée, le conseil de Nzirorera demande une suspension du 4 octobre 2005.

Le Procureur fait objection à cette requête. Il voudrait que le conseil de Nzirorera
puisse fournir de nouveaux arguments pour pouvoir étayer sa requête, sinon cette
requête devrait être rejetée.

La Chambre note cependant que l’ordonnance portant calendrier a été émise le
24 mars 2005 et cela ne semble pas être porté à la connaissance de la Chambre à La
Haye. Et la Chambre note que le conseil de Nzirorera aurait dû soulever la question
au cours d’une audience à La Haye avant l’ordonnance portant calendrier.

La Chambre notre également que le Conseil principal de Hadjanic a déjà fourni
des arguments dans le même sens, le 20 septembre, non le 12 septembre 2004. Et le
conseil de Nzirorera a indiqué qu’il est le seul qui peut valablement le représenter
au cours de cette audience à La Haye. Et la Chambre remarque que le conseil de
Hadjanic qui doit représenter son conseil et c’est la personne appropriée pour pouvoir
le représenter et que cette personne devrait donc être nommée conseil principal. Le
service de langue fournira l’interprétation nécessaire au cours de cette audience.
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La Chambre est donc d’avis que la nécessité de la présence du conseil Robinson
au cours de cette audience à La Haye ne requiert pas une suspension du procès ici,
au Tribunal.

Par conséquent, cette requête aux fins de suspension doit être rejetée. La Chambre
rejette donc sa requête dans son intégralité.

Je voudrais cependant indiquer que, même si nous siégeons dans le cadre de
l’article 15 bis, le juge Kam est également d’accord avec la décision que nous venons
de rendre.

[Non signé]

***

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2049  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



2050 KAREMERA

Oral Decision on Exclusion of Testimony of Alison Des Forges
and granting Extension of Time for Disclosure of the Expert Report

3 October 2005 (ICTR-98-44-R73B)

(Original : French)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Exclusion of testi-
mony, Expert Witness, Disclosure obligation of the Prosecutor, Appropriate remedy –
Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 46

Mr. PRESIDENT :

All right. Well, we are ready to do it. This is a decision on the Defence motion
with regard to the Prosecutor expert witness, Alison Des Forges.

On the 22nd of September 2005, having noticed that the Prosecution did not dis-
close the expert report of Ms. Alison Des Forges nor request an extension of time to
do so, the Defence for Accused Joseph Nzirorera orally moved the Chamber to
exclude the testimony as a remedy for the violation of the scheduling order.

The Prosecution responded that it intended to file a motion for extension of time,
and it had not done so as yet because further information was expected from the
expert. It requested an extension of time to disclose the expert report and promised
to file additional supporting materials. The two other Defence teams supported the
motion. On 29th September 2005, the Prosecution filed additional information in rela-
tion to this matter. There was one e-mail dated 2nd September 2005 from Ms. Des
Forges to the Prosecution regarding her arrival in September 2005. There is an
exchange dated 21st of September 2005 between Ms. Des Forges and the Prosecution,
where the expert gave some explanations as to why she could not manage to work
on her expert report in this case and stated that she would not that she would be
able to complete her report by 1st November 2005.

There is, finally, an e mail dated 27th September 2005 sent by the Prosecution to
Ms. Des Forges requesting further information regarding the projected completion date
and informing her that the two messages, dated 2nd and 4th September 2005, will be
filed as supporting material.

The Chamber notes that the Prosecution failed to file the 4th September message.
On 30th September 2005, the Prosecution filed additional information consisting of

an e mail, dated the same date, in which the expert witness confirmed her inability
to finalize her report before the 1st of November 2005.
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The Chamber recalls that on 16th May 2005, it ordered the expert report to be dis-
closed no later than the 15th of August 2005, or in case of default of disclosure, the
Prosecutor should provide the Chamber and the Defence with the reasons and indicate
the date by which the disclosure will occur. On 9th September 2005, the Chamber
granted an extension of time and on the basis of information provided by the Pros-
ecution, ordered the disclosure of the expert report no later than 19th September 2005.
But on that date, the expert report had not been disclosed and the Prosecution did
not seek any further extension of time. It was only after the Defence motion that the
Prosecution has orally requested such an extension.

The Chamber notes that the expert witness will not be called before the second
semester of 2006 and considers that a further extension of time would not prejudice
the Accused. The Chamber, therefore, finds that an exclusion of the expert’s testimony
is not an appropriate remedy for the violation of the scheduling order. The Accused
has not suffered any prejudice, and the requested extension of time can be granted.

The Chamber further considers that the Prosecution has shown good cause for the
extension requested, which shall be granted. The Chamber is, however, deeply con-
cerned by the Prosecution’s failure to comply with its prior order. It also strongly dis-
approved of the conduct of the Prosecution in failing to file its request for an exten-
sion of time before the expiration of the deadline stipulated in the scheduling order.
The Chamber reminds the Prosecution of its obligation under the statute of the Tri-
bunal and the Rules of Procedure and Evidence and, particularly, the provisions of
Rule 46 of the Rules.

Consequently, the Chamber denies the Defence motion and orders the Prosecution
to disclose to the Chamber and the Defence of all of the Accused in the instant case
the report of expert witness, Alison Des Forges, no later than 1st November 2005.
That is the decision.

[Non signed]

***
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Décision relative à la requête de la défense en extension de délai
Articles 54 et 73 du Règlement de procédure et de preuve

4 octobre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Français)

Chambre de première instance III

Juge : Dennis C. M. Byron, Président de chambre

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Traduction, Equipe
bilingue de la défense – Greffe, Rôle du Greffe, Collaboration avec la Chambre –
Droits de l’accusé – Pratique du Tribunal – Prorogation de délais, Importance de la
requite – Requête partiellement acceptée

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 3, 33 (B), 54 et 66 (C); Statut, art. 20 (4)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III composée du juge

Dennis C. M. Byron, Président (la «Chambre»), et siégeant conformément aux articles 54
et 73 du Règlement de procédure et de preuve (le «Règlement»);

SAISI le 3 octobre 2005 par la Défense d’Édouard Karemera (la «Défense») d’une
requête en extension de délai pour répondre à la requête du Procureur intitulée
«Prosecution inter partes motion under Rule 66 (C) for material within the Belgian
dossier to be reviewed in camera by the Trial Chamber and ruled not disclosable»
(la «Requête»)1;

1. La Défense indique que la version française de la requête susmentionnée du Pro-
cureur n’est pas encore disponible et qu’elle est donc dans l’impossibilité d’y
répondre. Elle souligne également que deux autres requêtes déposées par la Défense
de Joseph Nzirorera, les réponses du Procureur auxdites requêtes, n’existent qu’en
version anglaise2. Elle demande donc à la Chambre d’ordonner au greffe de faire une
traduction rapide desdits documents et, dans l’attente de recevoir ces traductions, de
statuer que la Défense ne peut pas faire part de ses observations sur la requête pré-
citée du Procureur et de lui accorder une extension de délai pour ce faire.

2. En vertu de l’article 3 du Règlement, le Greffier
«prend les dispositions voulues pour assurer la traduction et l’interprétation

dans les langues de travail».

1 La requête est datée du 29 septembre 2005 mais a été effectivement déposée au Greffe du
Tribunal le 3 octobre 2005.

2 Joseph Nzirorera’s Motion for Modification of Protective Order : Timing of Disclosure et
Motion to Report Government of Belgium to United Nations Security Council.
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La Chambre et le Greffe travaillent en étroite collaboration en vue de fournir la
traduction des documents requis dans les meilleurs délais. Il n’est donc point néces-
saire d’ordonner au Greffe de prendre des mesures qu’il applique déjà.

3. La Chambre rappelle à nouveau que les conseils de la Défense représentent
l’accusé dans la procédure devant ce Tribunal, et que les actes de procédure doivent
être compris d’abord par eux, sans aller à l’encontre des droits de l’accusé tels qu’ins-
crits à l’article 20 (4) du Statut, et développés dans la jurisprudence. A cet égard,
Chambre note la pratique du Tribunal consistant à recourir à des équipes de défense
composée de conseils ou assistants juridiques bilingues en vue de limiter les ralen-
tissements de la procédure liés à l’obtention de traductions. Il ne saurait donc être
pris prétexte de l’indisponibilité d’un acte de procédure dans la langue de l’accusé
pour proroger les délais de la procédure, notamment lorsque les conseils sont aptes
à assister adéquatement l’accusé.

4. En l’espèce, la Défense soutient qu’elle ne peut pas faire appel à son unique
assistant bilingue dans la mesure où elle le partage avec la Défense de Joseph Nzi-
rorera et qu’il serait affecté à d’autres tâches. La Chambre rappelle cependant qu’elle
a plusieurs fois invité la Défense à faire nommer un assistant bilingue en vue l’assis-
ter dans la compréhension des actes de procédure déposés en anglais. Elle ne peut
que marquer son étonnement quant à l’absence d’une telle nomination. La Chambre
estime qu’à cet égard, la coopération du greffe est nécessaire en vue de l’informer
plus amplement sur l’état d’avancement de la désignation d’un assistant bilingue au
sein de l’équipe de la Défense d’Édouard Karemera.

5. Au vu des circonstances particulières de l’espèce et compte tenu de l’importance
de la teneur de la requête précitée du Procureur, la Chambre est d’avis qu’une brève
prorogation de délai ne devrait pas affecter la procédure en cours.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
I. FAIT PARTIELLEMENT DROIT à la demande de la Défense en extension de

délai; et
II. ORDONNE à la Défense de déposer toute réponse à la requête du Procureur

intitulée «Prosecution inter partes motion under Rule 66 (C) for material within
the Belgian dossier to be reviewed in camera by the Trial Chamber and ruled
not disclosable» au plus tard le 10 octobre 2005;

PRIE le Greffier, en vertu des articles 33 (B) et 54 du Règlement, de bien vouloir
faire rapport à la Chambre, dans les meilleurs délais, quant à la nomination d’un
assistant bilingue au sein de l’équipe de la Défense d’Édouard Karemera.

Arusha, le 4 octobre 2005, fait en Français.

[Signé] : Dennis C. M. Byron

***
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Order assigning Judges to a Case before the Appeals Chamber
7 October 2005 (ICTR-98-44-AR72.6)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judge : Theodor Meron, Presiding Judge

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Composition of the
Appeals Chamber

International Instrument cited :

Statute, Art. 13 (4)

I, THEODOR MERON, Presiding Judge of the Appeals Chamber of the Interna-
tional Criminal Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Genocide and
Other Serious Violations of International Humanitarian Law Committed in the Terri-
tory of Rwanda and Rwandan Citizens Responsible for Genocide and Other Such Vio-
lations Committed in the Territory of Neighbouring States between 1 January and
31 December 1994 (“International Tribunal”),

NOTING “Joseph Nzirorera’s Interlocutory Appeal of Decision “Reserving” Motion
to dismiss for Lack of Jurisdiction : Joint Criminal Enterprise and Complicity”, filed
on 19 September 2005;

CONSIDERING Article 13 (4) of the Statute of the Tribunal and Rule 72 of the
Rules of Procedure and Evidence of the Tribunal;

CONSIDERING the composition of the Appeals Chamber of the Tribunal as set
out in Document IT/237, issued on 21 July 2005;

ORDER that, in Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Case n° ICTR-98-44-
AR 72.6, the Appeals Chamber shall be composed as follows :

Judge THEODOR MERON

Judge MOHAMED SHAHABUDDEEN

Judge MEHMET GÜNEY

Done in English and French, the English text being authoritative.

Done this 7th day of October 2005, at The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Theodor Meron

***
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Decision on Édouard Karemera’s Requests for Certification of Appeal
Rule 73 (B) of the Rules of Procedure and Evidence

10 October 2005 (ICTR-98-44-R73B)

(Original : French)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Certification of
Appeal, on the advancement of the Trial – Judicial economy – Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 and 73 (B)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (the “Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, (the “Chamber”), composed of Judge Dennis

C. M. Byron, presiding, Judge Emile Francis Short and Judge Gberdao Gustave Kam;
BEING SEIZED of two identically titled requests for certification of appeal1 filed

on 13 September 2005 by the Accused Édouard Karemera;
CONSIDERING the two identical responses2 filed by the Prosecutor on 16 Sep-

tember 2005.
DECIDES as follows, based on the written Briefs of the parties, in accordance with

Rule 73 of the Rules of Procedure and Evidence (the “Rules”).

INTRODUCTION

1. The Defence for Édouard Karemera challenges the Chamber’s Oral Decision of
9 September 2005 on the motion for extension of time which it filed on 29 July 2005.
The Defence submits that it only requested, pursuant to the Rules, translation of the
documents material to Édouard Karemera’s defence. It observes that non-disclosure is
harmful to the Accused who, in addition, is in a joint trial in which most of the dis-

1 Motion for certification of appeal against the decision of 9 September on the motion for
extension of time filed by Counsel for Édouard Karemera on 29 July 2005. Rule 73 of the Rules
of Procedure and Evidence.

2 Réponse du Procureur à la requête d’Édouard Karemera aux fins de certification d’appel contre
la décision en date du 9 septembre 2005 relative à la requête en extension de délai déposée par
la Défense d’Édouard Karemera le 29 juillet 2005. Article 73 du Règlement de procédure et de
preuve. [Prosecutor’s response to Édouard Karemera’s motion for certification of appeal against the
decision of 9 September 2005 on the motion for extension of time filed by Counsel for Édouard
Karemera on 29 July 2005. Rule 73 of the Rules of Procedure and Evidence].
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Décision sur les requêtes d’Edouard Karemera en certification d’appel
Article 73 (B) du Règlement de procédure et de preuve

10 octobre 2005 (ICTR-98-44-R73B)

(Original : Français)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Certification d’appel,
Effet sur l’avancement du procès – Economie judiciaire – Requête rejetée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 73 et 73 (B)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III (la «Chambre»), composée des

Juges Dennis C. M. Byron, Président, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam;
SAISI des deux requêtes en certification d’appel à l’intitulé identique1 déposées le

13 septembre 2005 par l’accusé Édouard Karemera;
CONSIDÉRANT les deux réponses identiques2 déposées par le Procureur le

16 septembre 2005.
STATUE comme suit, sur la base des mémoires écrits des parties et conformément

à l’article 73 du Règlement de procédure et de preuve (le «Règlement»).

INTRODUCTION

1. La Défense d’Édouard Karemera conteste la Décision orale rendue par la
Chambre le 9 septembre 2005 relative à la requête en extension de délai qu’elle a
déposée le 29 juillet 2005. La Défense soutient qu’elle n’a demandé, conformément
au Règlement, que la traduction des documents essentiels à la préparation de la
défense d’Édouard Karemera. Elle relève que l’absence de communication est préju-
diciable pour l’accusé qui se trouve de surcroît dans un procès joint où l’essentiel
des communications se fait en anglais. Cette situation remet en cause l’équité et

1 Requête aux fins de certification d’appel contre la décision en date du 9 septembre relative
à la requête en extension de délai déposée par Défense de Edouard Karemera le 29 juillet 2005.
Article 73 du Règlement de Procédure et de Preuve.

2 Réponse du Procureur à la requête d’Edouard Karemera aux fins de certification d’appel
contre la décision en date du 9 septembre relative à la requête en extension de délai déposée par
Défense de Edouard Karemera le 29 juillet 2005. Article 73 du Règlement de Procédure et de
Preuve.
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closures are done in English. This situation calls into question the fair conduct of the
proceedings and the outcome of the trial. Consequently, the Defence for Édouard
Karemera requests the Chamber to grant certification of appeal against the Decision
of 9 September 2005.

2. The Defence for Édouard Karemera also challenges the Chamber’s Oral Decision
of 9 September 2005 on the motion for extension of time filed on 7 September 2005.
The Defence recalls that since the French version of the Chamber’s Decision of
5 August 2005 on defects in the form of the Indictment was not available, it could
not fully assess the Indictment of 24 August 2005. This imbalance between the parties
calls into question the fairness of the proceedings.

3. The Prosecutor holds the view that the Defence has failed to demonstrate that
the decisions in question involve issues that would affect the fair and expeditious con-
duct of the proceedings or the outcome of the trial. It has also failed to show how
the immediate resolution of these issues by the Appeals Chamber may advance the
proceedings. The two requests must therefore be rejected.

DISCUSSION

4. By way of introduction, the Chamber notes that the two requests filed by
Édouard Karemera are for certification of appeal, and that the Prosecutor has replied
thereto identically in two responses. On this point, the Chamber urges the parties to
be more reasonable and to avoid the multiplicity of procedural acts. The Chamber fur-
ther holds the view that it is appropriate to respond to these two requests in a single
Decision.

5. The Chamber notes that under Rule 73 (B) of the Rules, two requirements must
be met for certification of appeal to be granted : the Applicant must demonstrate :
(i) that the impugned decision involves an issue that would affect the fair and expe-
ditious conduct of the proceedings or the outcome of the trial, and (ii) that its imme-
diate resolution by the Appeals Chamber may advance the proceedings.

6. In this instance, the Defence has failed to demonstrate how the impugned deci-
sions involve an issue that would affect the fair and expeditious conduct of the pro-
ceedings or the outcome of the trial. In the said decisions, the Chamber specifically
took into consideration the right to a fair trial and recalled the applicable rules in
order to guarantee the rights of the Accused.

7. Furthermore, the Chamber is of the opinion that immediate reference to the
Appeals Chamber will not help advance the proceedings.

FOR THESE REASONS, THE CHAMBER
REJECTS the two Defence requests for certification of appeal.

Done in French, Arusha, 10 October 2005.

[Signed] : Dennis C. M. Byron, Emile Francis Short, Gberdao Gustave Kam

***
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l’issue du procès. Par conséquent, la Défense d’Édouard Karemera demande que la
Chambre accorde une certification d’appel contre la Décision du 9 septembre 2005.

2. La Défense d’Édouard Karemera conteste également la Décision orale rendue par la
Chambre le 9 septembre 2005 relative à la requête en extension de délai qu’elle a déposée
le 7 septembre 2005. La Défense rappelle que la version française de la Décision rendue
par la Chambre le 5 août 2005 sur les vices de forme de l’acte d’accusation n’étant pas
disponible, il ne lui était pas possible d’apprécier entièrement l’acte d’accusation du 24 août
2005. Ce déséquilibre entre les parties remet en cause le caractère équitable du procès.

3. Le Procureur estime que la Défense n’a pas démontré que les décisions en cause
ont trait à des questions susceptibles de compromettre l’équité, la rapidité ou l’issue
du procès. Elle ne prouve pas non plus de quelle manière le règlement immédiat de
ces questions par la Chambre d’appel est à même de faire progresser la procédure.
Ces deux requêtes doivent donc être rejetées.

DISCUSSION

4. A titre préliminaire, la Chambre constate que les deux requêtes d’Édouard Kare-
mera sont relatives à des demandes de certification d’appel, et que le Procureur y a
répondu de manière identique dans deux réponses. Sur ce point, la Chambre invite
les parties à faire preuve de plus de raison en évitant la multiplication d’actes pro-
céduraux. La Chambre estime par ailleurs qu’il est opportun de répondre à ces deux
requêtes dans une seule Décision.

5. La Chambre note qu’aux termes des dispositions de l’article 73 (B) du Règlement
deux conditions doivent être réunies pour qu’une certification d’appel soit accordée :
le requérant doit démontrer (i) que la décision contestée touche une question à même
de compromettre l’équité, la rapidité ou l’issue du procès, (ii) et que son règlement
immédiat par la Chambre d’’appel peut faire avancer la procédure.

6. En l’espèce, la Défense n’a nullement démontré en quoi les décisions contestées
se rapportent une question susceptible de compromettre l’équité, la rapidité ou l’issue
du procès. Dans lesdites décisions, la Chambre a précisément pris en compte le droit
à un procès équitable et rappelé les règles applicables en vue de garantir les droits
de l’accusé.

7. En outre, la Chambre est d’avis que la saisine immédiate de la Chambre d’appel
ne contribuera pas à faire avancer la procédure.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
REJETTE les deux requêtes de la Défense en certification d’appel.

Arusha, 10 octobre 2005, fait en Français.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on Joseph Nzirorera’s Motion
for Reconsideration or Certification to appeal Decision

on Motion for Order allowing meeting with defence witness
Rule 73 (B) of the Rules of Procedure and Evidence

11 October 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Georges Rutaganda
– Inherent power of the Chamber to reconsider its own decisions, New Fact, New
circumstances, Error in law, Abuse of discretionary power, Integrity of the process,
Right of the accused – Meeting of an accused of another trial by the Defense, Pres-
ence of a third party – Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 (A), 73 (B) and 73 (F)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Hassan Ngeze et al., Decision on Ngeze’s
Motion for Reconsideration of the Decision denying an Extension of Page Limits his
Appellant Brief, 11 March 2004 (ICTR-99-52); Appeals Chamber, The Prosecutor v.
Laurent Semanza, Decision on Application for Reconsideration of Amicus Curiae Appli-
cation of Paul Bisengimana, 19 May 2004 (ICTR-97-20); Trial Chamber, The Prosecutor
v. Pauline Nyiramasuhuko et al., Decision on Nyiramasuhuko’s Motion for Reconsider-
ation of the Decision of the “Decision on Defence Motion for Certification to Appeal
the ‘Decision on Defence Motion for a Stay of Proceedings and abuse of process’”,
20 May 2004 (ICTR-98-42); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et
al., Decision on Prosecutor’s Motion for Reconsideration of the Trial Chamber’s “Deci-
sion on Prosecutor’s Motion for leave to vary the Witness List pursuant to
Rule 73 bis (E)”, 15 June 2004 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Pauline
Nyiramasuhuko and Arsène Shalom Ntahobali, Décision on the “requête d’Arsène Sha-
lom Ntahobali en autorisation de rencontrer le détenu Georges Rutaganda en l’absence
d’un représentant du procureur et du greffe”, 22 September 2005 (ICTR-98-42)

T.P.I.Y. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Zdravko Mucić et al., Judgement and
Sentence Appeal, 8 April 2003 (IT-96-21)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
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BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion for Reconsideration or Certification
to Appeal Decision on Motion for Order Allowing Meeting with Defence Witness”
(“Motion”), filed by the Defence for Joseph Nzirorera (“Defence”) on 13 July 2005;
and of the supplemental filings in support of the said Motion, filed respectively on
19 August 2005 and on 23 September 2005 by the Defence;

CONSIDERING the Prosecution’s Response thereto filed on 25 July 2005;
DECIDES as follows pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Procedure and Evi-

dence (“Rules”).

INTRODUCTION

1. On 13 July 2005, the Chamber granted Joseph Nzirorera’s Motion for an order
allowing a meeting between his Counsel and Defence Witness Georges Rutaganda
without the presence of a representative of the Prosecution. The Chamber however
authorized the meeting to take place in the presence of a representative of the
Registrar. Georges Rutaganda is presently being held in the United Nations Detention
Facility (UNDF) serving his sentence after the Tribunal convicted him for genocide.

2. Joseph Nzirorera seeks the Chamber to reconsider its previous Decision of
13 July 2005 by allowing the interview in the absence of any third party. Alterna-
tively, if the Chamber maintains its Decision, he requests a certification to appeal the
said Decision pursuant to Rule 73 (B) of the Rules.

DISCUSSION

3. Joseph Nzirorera argues that the Chamber’s Decision allowing the Defence to
meet Georges Rutaganda in the presence of a representative of the Registrar amounts
to denying him access. On 18 August 2005, Georges Rutaganda refused to proceed
with the meeting in the presence of the representative of the Registry.

4. Joseph Nzirorera contends that detainees receive confidential material and meet
freely every day in United Nations Detention Unit. It is specious to contend that a
meeting between the Defence Counsel for Joseph Nzirorera and Georges Rutaganda
without a third party will prejudice the Prosecutor’s interests.

5. Joseph Nzirorera argues that the Chamber’s Decision violates the principle of
equality of arms inasmuch as there is a restriction of communication between the
Defence and one of its witness but not between the Prosecutor and his witnesses. The
fairness of the trial could also be affected as the Chamber declined to provide every
facility to the Defence in the preparation of its case.

6. Alternatively, Joseph Nzirorera proposes that the Chamber allows the meeting
with Georges Rutaganda, as it was decided by the Trial Chamber II in Butare case1,

1 The Prosecutor v. Pauline Nyiramasuhuko and Arsène Shalom Ntahobali, Case n° ICTR-97-
21-T, Joint Case No. ICTR-98-42-T, Décision on the “requête d’Arsène Shalom Ntahobali en
autorisation de rencontrer le détenu Georges Rutaganda en l’absence d’un représentant du pro-
cureur et du greffe” (TC), 22 Septembre 2005.
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and directs the Registry to ensure that he will not have in his possession any docu-
ments during the said meeting.

7. The Prosecutor contends that there is neither valid ground for reconsideration nor
a legitimate basis for certification to appeal.

8. The Chamber recalls that although the Rules do not explicitly provide for recon-
sideration, the Chamber has an inherent power to reconsider its own decisions. How-
ever, it is clear that reconsideration is an exceptional measure that is available only
in particular circumstances. Reconsideration is permissible when a new fact has been
discovered that was not previously known to the Chamber2, where new circumstances
have arisen since the filing of the impugned decision that affect the premise of the
impugned decision3, or where one party shows an error in law or an abuse of dis-
cretion at the time of decision, that led to an injustice4.

10. The Chamber notes that Georges Rutaganda wrote a letter dated 25 July 2005
explaining the reasons for his refusal to meet Peter Robinson in the presence of the
representative of the Registrar or any third party*.

11. In his second supplemental filing in support of his Motion, Joseph Nzirorera
refers to a Decision of Trial Chamber II in Butare case5. The Defense for Ntahobali
proposed an alternative to its request : to be authorised to meet Georges Rutaganda
with the additional condition that the latter does not attend the interview with any
documents6. In its response, the Prosecution requests the Chamber to grant the Motion
on condition that Georges Rutaganda is not in possession of any documents at the
meeting7. The Chamber granted the Defence for Ntahobali request by specifying that
Georges Rutaganda “shall not have any documents in his possession during the meet-
ing”8.

2 The Prosecutor v. Pauline Nyiramasuhuko, Case n° ICTR-97-21-T, Decision on Nyiramasuhu-
ko Motion for reconsideration of the “Decision on Defence Motion for Certificate to Appeal the
‘Decision on Defence Motion for a Stay of Proceedings and Abuse of Process’” (TC), 20 May
2004, p. 3.

3 Ferdinand Nahimana, Jean-Bosco Barayagwiza, Hassan Ngeze v. The Prosecutor, Case
n° ICTR-99-52-A, Decision on Ngeze’s Motion for reconsideration of the Decision denying an
Extension of Page Limits his Appelant Brief (AC), 11 March 2004, p. 2.

4 Prosecutor v. Zdravko Mucic et al., Case IT-96-21-Abis, Judgment on Sentence Appeal (AC),
8 April 2003, para. 49; Eliézer Niyitegeka v. The Prosecutor, Case n° ICTR-96-14-A, Decision on
Eliézer Niyitegeka’s urgent Motion for Reconsideration of Appeals Chamber Decision dated
3 December 2003 (AC), 4 February 2004, p. 4 ; Laurent Semanza v. The Prosecutor, Case
n° ICTR-97-20-A, Decision on Application for Reconsideration of Amicus Curiae Application of
Paul Bisengimana (AC), 19 May 2004, p. 2 ; The Prosecutor v. Théoneste Bagosora, Case
n° ICTR-98-41-T, Decision on Prosecvutor’s Motion for Reconsideration of the Trial Chamber’s
“Decision on Prosecutor’s Motion for Leave to vary the Witness List Pursuant to Rule 73 bis (E)”
(TC), 15 June 2004, para. 15.

5 The Prosecutor v. Pauline Nyiramasuhuko and Arsène Shalom Ntahobali, Case n° ICTR-97-
21-T, Joint Case No. ICTR-98-42-T, Décision on the “requête d’Arsène Shalom Ntahobali en
autorisation de rencontrer le détenu Georges Rutaganda en l’absence d’un représentant du pro-
cureur et du greffe” (TC), 22 Septembre 2005.

6 Ibidem, para. 11
7 Ibidem, para. 23.
8 Ibidem, para. 32.
* Due to a Material Error of the Tribunal the Numbering of the Paragraphs is not correct.
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12. In the instant case, while the Prosecutor in Karemera and al. case opposes the
Motion, the Chamber recalls that it is the Prosecutor in Butare case who sought the
presence of a third party in the meeting between Georges Rutaganda and Counsels
for Defence. Further, the Registry automatically applied the said measures to the
Defence counsel for Joseph Nzirorera. The new developments of the same issue in
Butare case shows that the Prosecutor is not opposing anymore the meeting in the
absence of a third party, provided that Georges Rutaganda does not attend the inter-
view with any documents. The Chamber infers that the integrity of the process and
the right of the accused will be preserved if the meeting between the Defence counsel
for Joseph Nzirorera and Georges Rutaganda is allowed under the same condition.

13. It is the Chamber’s view that new circumstances have arisen since the filing
of the impugned Decision which allow its reconsideration. Consequently, the Chamber
finds that the Defence counsel for Joseph Nzirorera and the Detainee Georges Ruta-
ganda can meet without the presence of any third party, and orders that the latter shall
not have any documents in his possession during the said meeting.

14. In addition, the Chamber reminds the Defence counsel for Nzirorera that he also
is bound by the confidentiality of any names mentioned and details Georges Ruta-
ganda may reveal in the course of the intended meeting in accordance to Rule 75 (F)
of the Rules.

15. Consequently, the Chamber finds unnecessary to consider the Defence argu-
ments on the certification to appeal the said Decision pursuant to Rule 73 (B) of the
Rules.

For the above mentioned reasons, the Chamber
I. GRANTS the Motion that the Defence counsel for Joseph Nzirorera and Mr.

Georges Rutaganda meet in the absence of the Registry or any third part;
II. DIRECTS the Registry to facilitate the above-mentioned meeting ensuring that

Georges Rutaganda shall not have in his possession any documents at the above-
mentioned meeting;

III. REMINDS the Defence counsel for Joseph Nzirorera of its obligations under
Rule 75 (F) of the Rules

Arusha, 11 October 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Order for filing documents
Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence

12 October 2005 (ICTR-98-44-R54)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Procedure of the
Defence Counsel & Detention Management Section (DCDMS)

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 54

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presid-

ing, Emile Francis Short and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”), pursuant to Rule 54
of the Rules of Procedure and Evidence (“Rules”);

NOTING “Joseph Nzirorera’s Motion for Modification of Protective Order : Timing
of Disclosure” (“Motion”), filed by the Defence for the Accused Joseph Nzirorera
(“Defence”) on 20 September 2005;

CONSIDERING the Response thereto, filed on 26 September 2005 and the Corri-
gendum, filed on 27 September 2005;

CONSIDERING that in its Motion, the Defence alleges that DCDMS requires at
least 30 days advance submission of work schedules for investigators, which severely
impedes its ability to conduct investigations to ensure adequate time for cross-
examination;

CONSIDERING that to assess the said Motion, the Chamber needs to be in pos-
session of all the relevant information;

ACCORDINGLY DIRECTS DCDMS to comment on the Defence allegation and
to notify the Chamber and the parties of its procedure before an investigator can com-
mence an investigation, no later than 21 October 2005.

Arusha, 12 October 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on Defence Motion for Disclosure of Prosecution
Ex Parte Motion under Rule 66 (C)

and Request for Cooperation of a certain State
Article 28 of the Statute, Rules 54 and 66 (C)

of the Rules of Procedure and Evidence
14 October 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Joseph Nzirorera – Disclosure of Prosecution Ex Parte Motion, General Rule of inter
partes applications – Cooperation of State, United Nations Security Council – Prin-
ciple of audi alteram partem, Interests of justice – Motion granted

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 54, 66 (A), 66 (B), 66 (C) and 73 (A); Statute, Art. 28

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse,
Joseph Nzirorera and André Rwamakuba, Décision relative à la requête de Joseph Nziro-
rera aux fins d’obtenir la coopération du Gouvernement français, 23 February 2005
(ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpa-
tse, Joseph Nzirorera and André Rwamakuba, Decision on Motion to unseal Ex Parte Sub-
missions and to strike Paragraphs 32.4 and 49 from the Amended Indictment, 3 May 2005
(ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision on
Joseph Nzirorera’s Motion to compel Inspection and Disclosure, 5 July 2005 (ICTR-98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);

NOTING the Motion to Report Government of a certain State to United Nations
Security Council filed by the Defence for the Accused Joseph Nzirorera (“First
Defence Motion”) on 20 September 20051;

1 The name of the State is specified in the confidential Annex to the present Decision placed
under seal.
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Décision relative à la requête de la défense
intitulée Jospeh Nzirorera’s Motion for Disclosure
of Prosecution ex parte Motion under Rule 66 (C)

et demande aux fins d’obtenir la coopération d’un certain Etat
Article 28 du Statut et articles 54 et 66 (C)
du Règlement de procédure et de preuve

14 octobre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Joseph Nzirorera – Communication de la demande ex parte du Procureur, Règle géné-
rale de communication inter partes des demandes – Coopération des Etats, Conseil
de sécurité des Nations Unies – Principe Audi alteram partem, Intérêts de la justice
justice – Requête acceptée

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 54, 66 (A), 66 (B), 66 (C) et 73 (A); Statut, art. 28

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Edouard Karemera et consorts,
Décision relative à la requete de Joseph Nzirorera aux fins d’obtenir la cooperation du
Gouvemement francais, 23 fevrier 2005 (ICTR-98-44); Chambre de première instance, Le
Procureur c. Edouard Karemera et consorts, Décision relative à la requête demandant la
levée de la confidentialité de certains écrits unilatéraux et la suppression des
paragraphes 32.4 et 49 de l’acte d’accusation modifié, 3 mai 2005 (ICTR-98-44); Chambre
de première instance, Le Procureur c. Edouard Karemera et consorts, Decision on Joseph
Nzirorera’s Motion to Compel Inspection and Disclosure, 5 juillet 2005 (ICTR-98-44)

LE TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIEGEANT en la Chambre de premiere instance III, composée des juges Dennis

C.M. Byron, Président de Chambre, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam
(la «Chambre»),

VU la requête de la Défense de Joseph Nzirorera intitulée Motion to Report
Government of [a certain State] to United Nations Security Council, déposée le
20 septembre 20051 («première requête de la Defense»),

1 Le nom de l’Etat est indiqué dans l’annexe confidentielle jointe à la présente décision et pla-
cée sous scellés.
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NOTING the Prosecution’s Response thereto filed on 26 September 2005 and the
Defence’s Reply thereto filed on 30 September 2005;

NOTING the Prosecution Motions under Rule 66 (C) for material within the Dos-
sier of a certain State2 to be reviewed in camera by the Trial Chamber and ruled not
disclosable, filed inter partes and ex parte on 26 September 2005 (respectively, “First
and Second Prosecution Motions”);

CONSIDERING “Joseph Nzirorera’s Motion for Disclosure of Prosecution Ex Parte
Motion under Rule 66 (C)” (“Second Defence Motion”), filed by the Defence for the
Accused Joseph Nzirorera (“Defence”) on 30 September 2005;

CONSIDERING the Prosecution Response thereto, filed on 5 October 2005;

CONSIDERING the Prosecution Motion to Permit the Redacted Disclosure of the
Statement of Witness T taken by the authorities of a State3 on 29 September 2005,
and served in edited form on the Defence on 7 October 2005 (“Third Prosecution
Motion”), filed ex parte on 12 October 2005;

DECIDES as follows pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Procedure and Evi-
dence (“Rules”).

INTRODUCTION

1. The Prosecution case in the instant proceedings started on 19 September 2005.
Prosecution Witness T is scheduled to testify during the next trial session in January
2006. On 23 February 2005, the Chamber requested a State to provide its assistance
so that all the parties in the current proceedings could be served, as soon as possible,
with the following documents pertaining to Witness T (“Decision of 23 February
2005”)4 :
i) copies of all documents on the investigation and prosecution of this Witness

which contain a description of the charges being investigated or lodged against
this Witness or any facts upon which those charges are based; and

ii) copies of any statement made by this Witness before the judicial or law enforce-
ment authorities of the said State.

2. In its First Motion, the Defence moves the Chamber, pursuant to Rule 7 bis of
the Rules, requesting the President of the Tribunal to report to the United Nations
Security Council the failure of the said State to cooperate with the Tribunal in com-
pliance with the above-mentioned Decision. The Prosecution responds that the Motion
is moot since the Prosecution has obtained a copy of the full dossier by making a
request pursuant to its power to seek assistance of said State authorities in the col-

2 Ibidem.
3 Ibidem.
4 Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case No.

ICTR-98-44-PT (“Karemera et al.”), Décision relative à la requête de Joseph Nzirorera aux fins
d’obtenir la coopération du gouvernement d’un certain Etat (TC), 23 February 2005 (the name
of the State is specified in the confidential Annex to the present Decision placed under seal).
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VU la réponse du Procureur à ladite requête déposée le 26 septembre 2005 et la
réplique de la Défense déposee le 30 septembre 2005,

VU les requêtes du Procureur intitulées Prosecution Motions under Rule 66 C for
material within the Dossier of a certain state2 to be reviewed in camera by the Trial
Chamber and ruled not disclosable, déposées inter partes et ex parte le 26 septembre
2005 («première et deuxième requêtes du Procureur» respectivement),

VU la requête intitulée Joseph Nzirorera’s Motion for Disclosure of Prosecution Ex
Parte Motion under Rule 66 (C) («deuxieme requête de la Défense»), déposée par la
Défense de l’accuse Joseph Nzirorera («Défense») le 30 septembre 2005,

VU la réponse du Procureur à la deuxième requête de la Défense, déposée le
5 octobre 2005,

VU la requête du Procureur intitulée Prosecution Motion to Permit the Redacted
Disclosure of the Statement of Witness T taken by the authorities of a state3 on
29 September 2005, and served in edited form on the Defence on 7 October 2005
(«troisième requête du Procureur»), déposée unilatéralement le 12 octobre 2005,

STATUE comme suit, conformement à l’article 73 (A) du Règlement de procédure
et de preuve (le «Règlement»).

INTRODUCTION

1. La presentation des moyens du Procureur a commencé en l’espece le
19 septembre 2005. La comparution du témoin à charge T est prévue pour la pro-
chaine session du procès, en janvier 2006. Le 23 février 2005, la Chambre a demandé
à un Etat d’apporter son concours afin que toutes les parties à la présente affaire
reçoivent aussitôt que possible les documents suivants relatifs au témoin T («Décision
du 23 février 2005»4) :
i) copie de tous les documents du dossier d’instruction ou de mise en accusation

relatif au témoin en question, mentionnant les charges qui font l’objet de
l’enquête ou retenues contre ce dernier ainsi que les faits sur lesquels ces allé-
gations reposent; et

ii) copie de toutes les declarations faites devant les autorites judiciaires ou policieres
de l’Etat en question.

2. Dans sa premiere requête, la Défense prie la Chambre, en vertu de l’article 7 bis
du Règlement, de demander au Président du Tribunal de signaler au Conseil de sécu-
rité de l’ONU le non respect par l’Etat en question de son obligation de coopérer
avec le Tribunal en application de la décision visée plus haut. Le Procureur répond
que la requête est sans objet puisqu’il a obtenu une copie de tout le dossier après
avoir demandé, en vertu du pouvoir dont il est investi, l’assistance des autorités dudit

2 Id.
3 Id.
4 Le Procureur c. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, affaire

n° ICTR-98-44-PT («Karemera et consorts»), Décision relative à la requête de Joseph Nzirorera
aux fins d’obtenir la coopération du gouvernement d’un certain Etat, 23 février 2005 (le nom de
l’Etat est indiqué dans l’annexe confidentielle à la présente décision et placée sous scellés).
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lection of evidence. It submits that, on 26 September 2005, some of this material was
disclosed, in redacted form, to the Defence for each Accused in this case. Further-
more, the Prosecution refers the Chamber to two other Motions, one filed inter partes
and the other filed ex parte, in which the Prosecution, relying upon Rule 66 (C) of
the Rules, moves the Chamber to order that some of the material in question is not
subject to disclosure until the trial of Witness T is completed and that some of the
material is not subject to disclosure at any time.

3. The Defence for both Nzirorera and Ngirumpatse oppose the First and Second
Prosecution Motions and request immediate disclosure of all the material received
from the said State. In addition, the Defence for Nzirorera requests immediate dis-
closure of the Second Prosecution Motion and its annexes filed ex parte. It further
seeks the opportunity to file a response within five days of the disclosure.

DELIBERATIONS

4. The Chamber recalls that, as a general rule, applications must be filed inter
partes. Ex parte and confidential applications can be warranted when they are in the
interests of justice

“where the disclosure to the other party or parties in the proceedings of the
information conveyed by the application, or the fact of the application itself,
would be likely to prejudice unfairly either the party making the application or
some person or persons involved in or related to that application”5.

This Chamber has also held that the principle of audi alteram partem requires that
filings be disclosed to the opposing party, absent a compelling reason not to do so6.

5. In its Response to the Second Defence Motion, the Prosecution opposes the dis-
closure of its ex parte Motion. In its view, a submission made under Rule 66 (C) of
the Rules, and the materials to which that application relates, may be filed ex parte.

6. The Chamber notes that Rule 66 (C) of the Rules provides an exception to the
Prosecution disclosure obligations under Rules 66 (A) and (B). Furthermore, this Rule
prescribes that

“[w]hen making such an application the Prosecutor shall provide the Trial
Chamber, and only the Trial Chamber, with the information or materials that are
sought to be kept confidential.” (emphasis added)

5 Karemera et al., Decision on Motion to Unseal Ex Parte Submissions and to Strike Para-
graphs 32.4 and 49 from the Amended Indictment (TC), 3 May 2005, para. 11; Karemera et al.,
Decision on Joseph Nzirorera’s Motion to compel Inspection and Disclosure (TC), 5 July 2005,
para. 5.

6 Karemera et al., Decision on Motion to Unseal Ex Parte Submissions and to Strike Para-
graphs 32.4 and 49 from the Amended Indictment (TC), 3 May 2005, paras. 11 and 13.
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Etat en vue de recueillir des éléments de preuve. Il soutient que le 26 septembre 2005,
une partie de ces pièces a été communiquée sous forme caviardée à toutes les équipes
de la Défense en l’espece. En outre, le Procureur renvoie la Chambre à deux autres
requêtes, l’une déposée en vertu du principe du contradictoire, l’autre déposée unila-
téralement, dans lesquelles le Procureur, sur le fondement de l’article 66 (C) du Règle-
ment, prie la Chambre d’ordonner que certaines des pièces en question ne soient pas
communiquées avant la clôture du procès du témoin T, et que certaines autres pièces
ne le soient à aucun moment.

3. La Défense de Nzirorera et la Défense de Ngirumpatse s’opposent à la première
et à la deuxième requêtes du Procureur et demandent que toutes les pièces reçues
dudit Etat leur soient communiquées immediatement. De plus, la Défense de Nzirorera
demande la communication immédiate de la deuxième requête du Procureur et de ses
annexes déposées unilatéralement. Elle demande en outre à déposer une réponse dans
les cinq jours suivant la date à laquelle les pièces seront communiquées.

DÉLIBÉRATION

4. La Chambre rappelle qu’en règle générale, les prétentions des parties doivent être
formulées sous l’empire du contradictoire. Les requêtes unilatérales et confidentielles
peuvent se justifier lorsqu’elles sont dans l’intérêt de la justice,

«lorsqu’il est probable que la communication à l’autre partie ou [aux] autres
parties au litige des informations contenues dans la requête, ou le simple fait que
la requête soit déposée, nuirait injustement à la partie requérante ou à toute per-
sonne impliquée dans la requête ou s’y rattachant»5.

La presente Chambre a également constaté que selon l’adage audi alteram partem,
les pièces déposées doivent être communiquées à la partie adverse, à moins qu’il
n’existe des raisons impérieuses de ne pas le faire6.

5. Dans sa réponse à la seconde requête de la Défense, le Procureur s’oppose à ce
que sa requête unilatérale soit communiquée à la Défense. Selon lui, une demande
formulée en vertu de l’article 66 (C) du Règlement, et les pièces auxquelles cette
demande se rapporte, peuvent être déposées unilatéralement.

6. La Chambre relève que l’article 66 (C) du Règlement prévoit que le Procureur
peut être dispensé de l’obligation de communication visée aux paragraphes A) et B)
de l’article 66. En outre, ledit article prescrit qu’

«en formulant sa demande le Procureur fournit à la Chambre de première
instance, et à elle seule, les informations ou les pièces dont la confidentialité est
recherchée»[non souligné dans l’original]

5 Karemera et consorts, Décision relative à la requête demandant la levée de la confidentialité
de certains écrits unilatéraux et la suppression des paragraphes 32.4 et 49 de l’acte d’accusation
modifié, 3 mai 2005, para. 11; Karemera et consorts, Decision on Joseph Nzirorera’s Motion to
Compel Inspection and Disclosure, 5 juillet 2005, para. 5.

6 Karemera et consorts, Décision relative à la requête demandant la levée de la confidentialité
de certains érits unilatéraux et la suppression des paragraphes 32.4 et 49 de l’acte d’accusation
modifie, 3 mai 2005, paras. 11 et 13.
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7. The Chamber notes that the Second Prosecution Motion, which was filed ex
parte, includes information which is not contained in the First Prosecution Motion,
namely : information concerning the content of the material in the Prosecution’s
possession; information relating to the arguments in support of both Prosecution
Motions under Rule 66 (C); a letter from Witness T’s lawyer, annexed to the Motion;
and a complete set of CD-Roms containing all of the documents provided by the said
State.

8. There is no doubt that the complete set of documents which the Prosecution
seeks to be kept confidential under Rule 66 (C) should not be disclosed to the Defence
at this stage. It is an issue on which the Chamber will rule at a later stage. Likewise,
the wide description of the content of this material provided in the Second Prosecu-
tion Motion could reveal the content of the documents which the Prosecution seeks
to keep confidential. It is therefore appropriate that the Defence should not have
access to that information at the moment.

9. With respect to the letter from the lawyer of Witness T, the Chamber is of the
view that its disclosure to the Defence would be likely to unfairly prejudice some
person involved in or related to that document since it may contain sensitive infor-
mation. It is therefore appropriate to ascertain, with the assistance of the authorities
of the said State, whether the lawyer has any reservations in disclosing the letter.

10. Conversely, the Chamber is not persuaded that the additional legal arguments
developed by the Prosecution at paragraphs 13, 14 and 15 of its Second Motion con-
tain any information, the disclosure of which would likely be prejudicial to anyone
or which should be kept confidential under Rule 66 (C) of the Rules. In addition, the
argument of the Prosecution in the Second Motion may assist the Chamber in its deci-
sion making. The Chamber therefore finds that, in the interests of justice and in the
light of the audi alteram partem principle, disclosure of paragraphs 13, 14 and 15 of
the Second Prosecution Motion to the Defence is necessary.

11. The Chamber notes that the Third Prosecution Motion, also filed ex parte, relies
on the Second Prosecution Motion and develops the same arguments. For the same
reasons, it should be disclosed to the Defence. The Annexes consisting of the un-
redacted statement of Witness T and the Second Prosecution Motion should never-
theless not be revealed to the Defence for the moment since those are material to be
reviewed by the Chamber under Rule 66 (C).

12. Finally, the Chamber considers that the Prosecution Motions under Rule 66 (C)
of the Rules concern the authorities of the said State and that the said authorities may
also be able to provide important assistance to the Chamber. Therefore, before the
Chamber rules on the matter, it is appropriate, pursuant to Article 28 of the Statute
of the Tribunal and Rule 54 of the Rules, for the Chamber to invite the said State
to make submissions on the First, Second and Third Prosecution Motions as well as
on the Defence Motion to Report Government of a certain State to the United Nations
Security Council.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
I. GRANTS in part Joseph Nzirorera’s Motion for Disclosure of Prosecution Ex

Parte Motion under Rule 66 (C); and accordingly
II. ORDERS the immediate and confidential disclosure to all Defence in the instant

proceedings of paragraphs 13, 14 and 15 of the Prosecution Motion under
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7. La Chambre note que la deuxième requête du Procureur, qui a été déposée uni-
latéralement, contient des informations qui ne figuraient pas dans la première requête
du Procureur, à savoir : des renseignements concernant la teneur des pièces en la pos-
session du Procureur; des indications sur les arguments avancés à l’appui des deux
requêtes, comme prévu à l’articles 66 (C); une lettre du conseil du temoin T, annexée
a la requête; et un jeu complet de CD-Rom contenant tous les documents fournis par
ledit Etat.

8. I1 ne fait aucun doute que l’ensemble des documents dont la confidentialité est
recherchée par le Procureur en vertu de l’article 66 (C) ne doit pas être communiqué
à la Défense au stade actuel de la procédure. C’est une question que la Chambre tran-
chera ultérieurement. De même, des indications détaillées sur la teneur des pièces
fournies dans la deuxième requête du Procureur pourraient révéler le contenu des
documents dont le Procureur veut préserver la confidentialité. Il convient donc que
la Défense n’ait pas accès à ces informations pour le moment.

9. Concernant la lettre du conseil du témoin T, la Chambre est d’avis que sa com-
munication à la Défense serait susceptible de causer un préjudice injustifié à quelque
personne dont il est question dans le document ou concernée par lui dans la mesure
où celui-ci pourrait contenir des informations sensibles. Par conséquent, la Chambre
s’assurera, avec l’assistance des autorités dudit Etat, que le conseil n’a pas de réserve
à la divulgation de la lettre.

10. En revanche, la Chambre n’est pas convaincue que les arguments juridiques sup-
plémentaires invoqués par le Procureur aux paragraphes 13, 14 et 15 de sa deuxième
requête contiennent des informations dont la divulgation pourrait nuire à quiconque ou
qui devraient rester confidentielles en vertu de l’article 66 (C) du Règlement. Par
ailleurs, l’argument du Procureur dans la deuxième requête peut éclairer la Chambre
dans sa prise de décision. La Chambre conclut en conséquence que, dans l’interet de
la justice et à la lumière du principe audi alteram partem, les paragraphes 13, 14 et 15
de la deuxième requête du Procureur doivent être communiqués à la Défense.

11. La Chambre constate que la troisième requête du Procureur, également déposée uni-
lateralément, s’appuie sur sa deuxième requête et développe les mêmes arguments. Pour
les mêmes motifs, elle doit être communiquée à la Defense. Néanmoins, les annexes, à
savoir la déclaration non caviardée du témoin T et la deuxième requête du Procureur, ne
doivent pour le moment pas être communiquées à la Défense, puisqu’il s’agit de docu-
ments que la Chambre doit examiner en vertu de l’article 66 (C) du Réglement.

12. Enfin, la Chambre estime que les requêtes du Procureur formées au titre de
l’article 66 (C) du Règlement concernent les autorités de l’Etat en question, lesquelles
pourraient aussi fournir une assistance importante à la Chambre. En conséquence,
avant que la Chambre ne statue sur la question, il convient, en application de
l’article 28 du Statut et de l’article 54 du Règlement, que la Chambre invite l’Etat en
question à présenter des observations sur les première, deuxième et troisième requêtes
du Procureur, ainsi que sur la requête de la Défense intitulée Motion to Report
Government of a certain State to the United Nations Security Council.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
I. FAIT DROIT en partie à la requête de la Défense intitulée Joseph Nzirorera’s Motion

for Disclosure of Prosecution Ex Parte Motion under Rule 66(C); et en conséquence
II. ORDONNE la communication immédiate et confidentielle à toutes les équipes

de la Défense en la présente affaire, des paragraphes 13, 14 et 15 de la requête
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Rule 66 C for material within the Dossier of a certain State to be reviewed in
camera by the Trial Chamber and ruled not disclosable, filed ex parte on
26 September 2005;

III. but ORDERS that the ex parte status of the remaining Prosecution Motion and
Annexes be maintained temporarily;

IV. AUTHORIZES the Defence for each Accused to file any supplementary response
to the above-mentioned Prosecution Motion no later7 than 19 October 2005;

V. ORDERS the immediate and confidential disclosure to all Defence in the instant
proceedings of the Prosecution Motion to Permit the Redacted Disclosure of the
Statement of Witness T taken by the authorities of a State on 29 September 2005,
and served in edited form on the Defence on 7 October 2005, filed on 12 October
2005, the Annexes to this Motion being temporarily excepted;

VI. AUTHORIZES the Defence for each Accused to file any response to the above-
mentioned Prosecution Motion no later than 19 October 20058;

VII. REQUESTS the authorities of a State, the name of which is specified in the con-
fidential Annex to the present Decision and placed under seal, to provide their
assistance to contact a certain lawyer whose name is specified in the same con-
fidential Annex to the present Decision, and to obtain his consent to disclose the
letter, or parts of it, which is annexed to the Second Prosecution Motion;

VIII.INVITES the authorities of the same State, the name of which is specified in
the confidential Annex to the present Decision, to make submissions with respect
to the following documents no later than 3 November 2005 :
i) Prosecution Motions under Rule 66 (C) for material within the Dossier of a

Certain State to be reviewed in camera by the Trial Chamber and ruled not
disclosable, filed on 26 September 20059;

ii) the Defence Responses thereto, filed respectively on 30 September 2005 and
3 October 2005; and

iii) the Defence Motion to Report Government of a certain State to United
Nations Security Council.

Arusha, 14 October 2005, done in English10.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

7 The exact title of this Motion is specified in the confidential Annex to the present Decision
placed under seal.

8 The exact title of this Motion is specified in the confidential Annex to the present Decision
placed under seal.

9 Ibidem.
10 Ibidem.
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du Procureur intitulée Prosecution Motion under Rule 66 C for material within
the Dossier of a certain State to be reviewed in camera by the Trial Chamber
and ruled not disclosable7, déposée unilatéralement le 26 septembre 2005; mais

III. ORDONE que le caractère unilatéral du reste de la requête du Procureur et des
annexes soit maintenu temporairement;

IV. AUTORISE la Défense de chaque accusé à déposer, le 19 octobre 2005 au plus
tard, toute réponse supplémentaire à la requête du Procureur mentionnée ci-
dessus;

V. ORDONNE la communication immédiate et confidentielle à toutes les équipes
de la Défense en la présente affaire de la requête du Procureur intitulée Prose-
cution Motion to Permit the Redacted Disclosure of the Statement of Witness T
taken by the authorities of a state8 on 29 September 2005, and served in edited
form on the Defence on 7 October 2005, déposée le 12 octobre 2005, à l’excep-
tion, à titre temporaire, des annexes de la présente requête;

VI. AUTORISE la Défense de chaque accusé à déposer, le 19 octobre 2005 au plus
tard, toute réponse à la requête du Procureur visée ci-dessus;

VII. DEMANDE aux autorités de l’Etat dont le nom est indiqué dans l’annexe con-
fidentielle de la présente décision, placée sous scellés, d’apporter leur concours
afin de contacter un certain conseil dont le nom est mentionné dans la même
annexe confidentielle de la présente décision, et d’obtenir son consentement pour
la divulgation de la lettre, ou d’extraits de la lettre qui est annexée à la deuxieme
requête du Procureur;

VIII.INVITE les autorités du même Etat, dont le nom est indiqué dans l’annexe con-
fidentielle de la présente décision, à présenter, le 3 novembre 2005 au plus tard,
des observations concernant les documents suivants :
i) Requêtes du Procureur intitulées Prosecution Motion urder Rule 66 C for

material within the Dossier of a Certain state9 to be reviewed in camera by
the Trial Chamber and ruled not disclosable, déposées le 26 septembre 2005;

ii) Réponses de la Défense auxdites requêtes, déposée : respectivement le
30 septembre 2005 et le 3 octobre 2005;

iii) Requête de la Défense intitulée Defence Motion to .Report Government of a
certain state10 to United Nations Security Council.

Fait en anglais à Arusha, le 14 octobre 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

7 Le titre exact de la présente requête est précisé dans l’annexe confidentielle de la présente
décision, placée sous scellés.

8 Id.
9 Id.
10 Id.
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Decision on Validity of Joseph Nzirorera’s Appeal of Decision
on Defence Motion challenging the Jurisdiction of the Tribunal –

Joint Criminal Enterprise
14 October 2005 (ICTR-98-44-AR72.5)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judges : Theodor Meron, Presiding Judge; Mohamed Shahabuddeen; Mehmet Güney

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Extended form of
joint criminal enterprise liability – Length for the merits of an interlocutory appeal
– Interpretation of the Statute, Customary international law

International Instruments cited :

Practice Direction on the Length of Briefs and Motions on Appeal, para. (C) (2) (a) (1);
Rules of Procedure and Evidence, Rules 72 (B) (i), 72 (D), 72 (D) (iv) and 72 (E); Statute,
Art. 2, 3, 4, 6 and 6 (1)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. André Rwamakuba, Decision on Validity
of Appeal of André Rwamakuba against Decision regarding Application of Joint
Criminal Enterprise to the Crime of Genocide pursuant to Rule 72 (E) of the Rules
of Procedure and Evidence, 23 July 2004 (ICTR-98-44)

1. This Bench of three Judges of the Appeals Chamber is seized of Joseph Nziror-
era’s “Appeal of Decision Denying Preliminary Motion on Joint Criminal Enter-
prise”1, filed on 19 August 2005 (“Appellant” and “Appeal”, respectively). The
Appeal takes issue with part of Trial Chamber III’s “Decision on Defence Motion
Challenging the Jurisdiction of the Tribunal – Joint Criminal Enterprise” of 5 August
2005 (“Impugned Decision”)2, which found that there was jurisdiction to prosecute
the Appellant under the “extended” or third form of joint criminal enterprise liability,
recognized by the jurisprudence of the Tribunal, for crimes under Articles 2, 3 and 4
of the Statute of the International Tribunal where the enterprise is alleged to be of
vast scope.

2. The Appeal is filed under Rule 72 (B) (i) of the Rules of Procedure and Evidence
of the Tribunal (“Rules”), which provides that decisions on preliminary motions may
not be appealed on an interlocutory basis, except, inter alia, “in the case of motions
challenging jurisdiction, where the appeal by either party lies as of right.” Pursuant
to Rule 72 (D) :

1 As amended by the Corrigendum filed on 10 August 2005 (“Appeal”).
2 See especially para. 7.
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“For purposes of paragraphs (A) (i) and (B) (i), a motion challenging jurisdic-
tion refers exclusively to a motion which challenges an indictment on the ground
that it does not relate to :

(i) any of the persons indicated in Articles 1, 5, 6 and 8 of the Statute;
(ii) the territories indicated in Articles 1, 7 and 8 of the Statute;
(iii) the period indicated in Articles 1, 7 and 8 of the Statute; or
(iv) any of the violations indicated in Articles 2, 3, 4 and 6 of the Statute.”

3. Pursuant to Rule 72 (E) of the Rules, this Bench must determine whether the
Appeal is “capable of satisfying the requirements” of Rule 72 (D) of the Rules; if it
is not, the Appeal must be dismissed3.

4. The Appellant submits that the amended indictment
“does not relate to violations of Articles 2, 3, 4, and 6 of the Statute because

customary international law and the Statute of the Tribunal [do] not authorize the
‘extended’ form of Joint Criminal Enterprise liability for genocide, crimes against
humanity, and war crimes through a vast enterprise”,

as the indictment alleges4. As such, the Appellant argues that the Tribunal lacks juris-
diction to proceed with the case.

5. In its Response, the Prosecution first contends that the Appeal was too long
because it exceeded the maximum 15-page limit set in paragraph (C) (2) (a) (1) of the
Practice Direction on the Length of Briefs and Motions on Appeal (“Practice Direc-
tion”), which governs this appeal5. Second, the Prosecution requests the Appeals
Chamber to dismiss the Appellant’s Appeal on the ground that the Trial Chamber was
correct in holding that the Tribunal has jurisdiction to prosecute the Appellant under
the “extended” form of joint criminal enterprise liability for crimes under Articles 2,
3 and 4 of the Statute of the Tribunal, regardless of the size of the criminal enter-
prise6. The Prosecution does not, however, question whether the Appeal satisfies the
requirements of Rule 72 (D) of the Rules and as such relates to the Tribunal’s juris-
diction within the meaning of Rule 72 (B) (i).

6. In his Reply, the Appellant argues that his opening motion was not in contra-
vention of the page limits stipulated in the Practice Direction because, “[t]o assist in
expediting the proceedings on this interlocutory appeal”, he “combined his brief on
the merits with the issue of jurisdiction” 7. He asserts that, because para-
graph (C) (2) (d) (1) of the Practice Direction allows for briefs of 30-pages in length
for the merits of an interlocutory appeal, the appeal should be accepted as validly
filed. In his Reply the Appellant also offers additional support for the arguments,
found in his Appeal brief, on the jurisdiction of the Tribunal to hear the merits of
his case.

3 Rule 72 (E) of the Rules.
4 Appeal, para. 12.
5 16 September 2002.
6 Prosecutor’s Response to Joseph Nzirorera’s “Appeal of Decision Denying Preliminary

Motion on Joint Criminal Enterprise”, n° ICTR-98-44-PT, 29 August 2005, para. 2.
7 Appellant’s Reply Brief: Appeal of Decision Denying Preliminary Motion on Joint Criminal

Enterprise, n° ICTR-98-44-AR72.5, 1 September 2005, para. 2.
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Length of Appeal Brief

7. The Appeal motion is 27 pages in length. Paragraph (C) (2) (a) (1) of the Practice
Direction of the Tribunal requires that such motions be a maximum of 15 pages, or
4500 words, whichever is greater. Paragraph (C) (2) (d) (1) of the Practice Direction
allows for briefs on the merits of an interlocutory appeal to be up to 30 pages, or
9,000 words, whichever is greater. The motion at hand clearly is governed by para-
graph (C) (2) (a) (1); it is not a brief on the merits of an appeal but rather a “motion
of a party wishing to appeal where appeal lies as of right” within the meaning of
Rule 72 (B) (i). Ordinarily, the brief on the merits of the interlocutory appeal should
not be filed in the same document as the motion seeking to appeal. Nevertheless,
because as discussed below the Appeals Chamber agrees that the matter meets the
criteria for interlocutory appeal, the Appeals Chamber considers that the appeal proc-
ess can be expedited in this case by considering the Appellant’s submission to be val-
idly filed as both a motion and a merits brief. Accordingly, the Appellant will not
be permitted to file an additional brief on the merits.

Validity of Appeal under Rule 72 (D)

8. This case concerns the correct interpretation of Article 6 (1) and whether the
indictment, as pleaded to include an “extended” form of joint criminal enterprise lia-
bility for crimes under Articles 2, 3 and 4 that are allegedly committed as part of a
vast criminal enterprise of nationwide scope, falls within it. For the purposes of this
Decision, the Appellant’s motion is similar to the argument of the appellant in a
recent decision from the Tribunal. In the Rwamakuba Decision, the appellant chal-
lenged the indictment on the ground that it did not relate to any of the violations
indicated in Article 6 of the Statute8. He argued that Article 6 (1) should be read in
a limited fashion so as to exclude jurisdiction to try a charge of genocide under
Article 2 of the Statute on a theory of joint criminal enterprise liability9.

9. As in the case at hand, in the Rwamakuba case the appeal challenged the indict-
ment on the ground that it did not relate to any of the violations so indicated in Arti-
cle 6 (1) of the Statute of the Tribunal. And consonant with the case at hand, the
appellant argued that customary international law in 1994 could not support a more
expansive reading of joint criminal enterprise liability. The appeal met the require-
ments of Rule 72 (D) (iv) of the Rules, allowing it to proceed as of right. Similarly,
the case at hand clearly satisfies the requirements of Rule 72 (D) (iv) of the Rules and
may therefore proceed as of right under Rule 72 (B) (i) of the Rules, as requested.

Disposition

10. For the foregoing reasons, the Bench DECLARES that the Appeal was validly
filed and ORDERS that the parties may file further written briefs as follows :

8 Prosecutor v. Rwamakuba, n° ICTR-98-44-AR72.4, Decision on Validity of Appeal of André
Rwamakuba against Decision Regarding Application of Joint Criminal Enterprise to the Crime
of Genocide Pursuant to Rule 72 (E) of the Rules of Procedure and Evidence, 23 July 2004.

9 Ibid., para. 11.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2078  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-98-44 2079

1. The Appellant, having taken it upon himself to file his arguments on the merits
as part of the motion to proceed, shall not be permitted to file a subsequent
brief;

2. The Prosecution may file a brief addressing the merits of the Appeal within
14 days of this decision;

3. The Appellant may reply to any response or brief filed by the Prosecution within
four days of the filing of such response.

Done in English and French, the English text being authoritative.

Done this 14th day of October 2005, at The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Theodor Meron

***
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Order for Submission
Rules 54 and 33 of the Rules of Procedure and Evidence

24 October 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Witness, Witness
and Victims Support Section, Registry – Submission to the Chamber

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 33 and 54

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (the “Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short and Gberdao Gustave Kam (the “Chamber”);

BEING SEIZED of Prosecution Witness Mbonyunkiza’s complaint to the Chamber
that his passport is being unlawfully withheld by the Witness and Victims Support
Section (“WVSS”);

CONSIDERING that Witness Mbonyunkiza’s complaint may affect his testimony;
CONSIDERING that the assistance of the Registrar on this matter is therefore

necessary;
HEREBY ORDERS the Registrar pursuant to Rules 54 and Rule 33 of the Rules

of Procedure and Evidence (the “Rules”) to file, confidentially and with the Charnber
only, written submissions within twenty-four hours on :
1) Whether or not Witness Mbonyunkiza’s passport is being held the WVSS; and

2) If the passport is being held, the legal basis for its withholding.

Arusha, 24 October 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Décision prescrivant la production d’écritures
Articles 54 et 33 du Règlement de procédure et de preuve

24 octobre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Témoin, Section
d’aide aux témoins et victimes, Greffe – Production d’écritures pour la Chambre

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 33 et 54

LE TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIEGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam
(la «Chambre»),

SAISI de la plainte du témoin a charge Mbonyunkiza auprès de la Chambre selon
laquelle son passeport serait illégalement retenu par la Section d’aide aux témoins et
aux victimes,

VU que la plainte du témoin Mbonyunkiza peut influer sur sa déposition,
VU que l’assistance du Greffier est nécessaire en la matière,

ORDONNE au Greffier, conformément aux articles 54 et 33 du Règlement de pro-
cédure et de preuve (le Règlement), de déposer dans les vingt-quatre heures confi-
dentiellement et uniquement auprès de la Chambre, un mémoire indiquant :
1) Si la Section d’aide aux témoins et aux victimes détient le passeport du témoin

Mbonyunkiza,
2) Si tel est le cas, sur quelle base juridique.

Fait en anglais à Arusha, le 24 octobre 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on Edouard Karemera’s Motion to be guaranteed a Fair Trial
Articles 19, 20, 28 and 31 of the Statute of the Tribunal

28 October 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Arrest of the
Accused, Togo, Detention of the Accused, Presumption of innocence, Pre-trial deten-
tion – Translation – Rights of the Accused, Right of the accused to be informed in
detail and in a language he or she understands of the nature and cause of the charge
against him or her, Right of the Accused to obtain translations in a language he
understands covers only a limited number of documents, Language of the Defence
Counsels, Appointment of a bilingual legal assistant by the Registry – United Nations
Detention Facility in Arusha, Restriction to the duration of telephone calls, Absence
of discriminatory breach to the right of the Accused to communicate with his Counsel
– Cooperation of States, Rwanda – Motion denied

International Instruments cited :

Rules Covering the Detention of Persons Awaiting Trial or Appeal before the Tribunal
or Otherwise Detained on the Authority of the Tribunal, Rules 36 (B), 58 and 65;
Rules of Procedure and Evidence, Rule 73; Statute, Art. 19, 20, 20 (4) (a), 28 and 31

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera, Decision on the
Defence Motion for Release of the Accused, 10 December 1999 (ICTR-98-44); Trial
Chamber, The Prosecutor v. Mathieu Ngirumpatse, Decision on the Defence Motion
Challenging the Lawfulness of the Arrest and Detention and seeking Return or Inspec-
tion of seized Items, 10 December 1999 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor
v. Mika Muhimana, Decision on the Defence Motion for the Translation of Prosecu-
tion and procedural Documents into Kinyarwanda, the language of the Accused, and
into French, the Language of his Counsel (Articles 20 and 31 of the Statute and
Rules 3, 19, 31, 33 (B), 54, 66 (A) and 73 of the Rules), 6 November 2001 (ICTR-95-
1B); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al., Request to the Gov-
ernment of Rwanda for Cooperation and Assistance pursuant to Article 28 of the Stat-
ute, 10 March 2004 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste
Bagosora et al., Decision on the Defence for Bagosora’s Request to Obtain the Coop-
eration of the Republic of Ghana, 25 May 2004 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Vincent Rutaganira, Decision relative a la requête aux fins de transmis-
sion des documents en version française et Kinyarwanda, 6 December 2004 (ICTR-
95-1C); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera, Decision relative à la
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Décision sur la requête d’Edouard Karemera
aux fins de lui garantir un procès équitable

(Articles 19, 20, 28 et 31 du Statut du Tribunal)
28 octobre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Français)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Arrestation de
l’accusé, Togo, Détention de l’accusé, Présomption d’innocence, Détention préventive
– Traduction – Droits de l’accusé, Droit de l’accusé d’être informé de façon détaillée
et dans une langue qu’il comprend de la nature et des motifs de l’accusation portée
contre lui, Droit de l’accusé à obtenir la traduction dans une langue qu’il comprend
d’un nombre limités de documents, Langue des Conseils de la Défense, Désignation
d’un assistant juridique bilingue par le Greffe – Centre de détention des Nations
Unies à Arusha, Restriction de la durée des appels téléphoniques, Absence de restric-
tion arbitraire de son droit à communiquer librement et sans entrave avec son Conseil
– Coopération des Etats, Rwanda – Requête rejetée

Instrument international cité :

Règlement de détention des personnes en attente de jugement ou d’appel devant le
Tribunal ou détenues sur l’ordre du Tribunal, art. 36 (b), 58 et 65; Règlement de
Procédure et de preuve, art. 73; Statut, art. 19, 20, 20 (4) (a), 28 et 31

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Édouard Karemera, Decision
on the Defence Motion for Release of the Accused, 10 décembre 1999 (ICTR-98-44);
Chambre de première instance, Le Procureur c. Mathieu Ngirumpatse, Decision on the
Defence Motion Challenging the Lawfulness of the Arrest and Detention and Seeking
Return or Inspection of Seized Items, 10 décembre 1999 (ICTR-98-44); Chambre de
première instance, Le Procureur c. Mika Muhimana, Décision relative à la requête
de la Défense aux fins de traduction des documents de l’accusation et des actes de
procédure en Kinyarwanda, langue de l’accusé, et en Français, langue de son Con-
seil, 6 novembre 2001 (ICTR-95-1B); Chambre de première instance, Le Procureur c.
Théoneste Bagosora et consorts, Request to the Government of Rwanda for Cooper-
ation and Assistance Pursuant to Article 28 of the Statute, 10 mars 2004 (ICTR-98-
41); Chambre de première instance, Le Procureur c. Théoneste Bagosora et consorts,
Decision on the Defence for Bagosora’s Request to Obtain the Cooperation of the
Republic of Ghana, 25 mai 2004 (ICTR-98-41); Chambre de première instance, Le
Procureur c. Vincent Rutaganira, Décision relative à la requête aux fins de transmis-
sion des documents en version française et Kinyarwanda, 6 décembre 2004 (ICTR-95-
1C); Chambre de première instance, Le Procureur c. Edouard Karemera et al., Déci-
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requête d’Edouard Karemera en prolongation de délai, 18 May 2005 (ICTR-98-44);
Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al., Decision on Request for
Assistance pursuant to Article 28 of the Statute, 27 May 2005 (ICTR-98-41); Trial
Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision granting Extension of
Time to File Defence Pre-Trial Brief, 1 July 2005 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision Granting Extension of Time to
respond to the Prosecution Motion for judicial Notice, 12 July 2005 (ICTR-98-44);
Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision on Defence
Motion challenging the Jurisdiction of the Tribunal – Joint Criminal Enterprise,
5 August 2005 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera
et al., Decision on Defects in the Form of the Indictment, 5 August 2005 (ICTR-98-
44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Oral Decision on
Karemera Motion for Extension of Time filed on 29 July 2005, 9 September 2005
(ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision
on Motions challenging the Indictment as regards the Joint Criminal Enterprise Lia-
bility, 14 September 2005 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard
Karemera et al., Décision relative à la requête de la Défense en extension de délai,
5 October 2005 (ICTR-98-44)

I.C.T.Y. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Zejnil Delalić, Decision on Defence Appli-
cation for Forwarding the Documents in the Language of the Accused, 25 September
1996 (IT-96-21)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (the “Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III (the “Chamber”), composed of Judge Dennis

C. M. Byron, presiding, Judge Emile Francis Short and Judge Gberdao Gustave Kam;
BEING SEIZED of the “Motion to Guarantee the Accused Edouard Karemera a

Fair Trial” (the “Motion”), filed by the Defence for the Accused Edouard Karemera
(the “Defence”) on 29 September 2005;

CONSIDERING the “Prosecutor’s Response to the Motion to Guarantee the
Accused Edouard Karemera a Fair Trial” (the “Response”), filed on 4 October 2005;

CONSIDERING that the Chamber has all the necessary material upon which to
make a determination on the Defence submissions and that, consequently, it is not
necessary to hear the Defence arguments in open court;

DECIDES the Motion as follows, based solely on the briefs filed by the parties
pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and Evidence (the “Rules”).

Introduction

1. The present trial commenced on 19 September 2005 with the hearing of the Pros-
ecution evidence. The Chamber is presently seized of a motion by the Accused
Edouard Karemera (the “Accused”) to be guaranteed a fair trial.

2. The Chamber will now consider the various submissions made by the Defence
in support of its Motion.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2084  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-98-44 2085

sion relative à la requête d’Édouard Karemera en prolongation de délai, 18 mai 2005
(ICTR-98-44); Chambre de première instance, Le Procureur c. Théoneste Bagosora et
al., Decision on Request for Assistance Pursuant to Article 28 of the Statute, 27 mai
2005 (ICTR-98-41); Chambre de première instance, Le Procureur c. Edouard Kare-
mera et al., Decision Granting Extension of Time to File Defence Pre-Trial Brief,
1 juillet 2005 (ICTR-98-44); Chambre de première instance, Le Procureur c. Edouard
Karemera et al., Décision sur les requêtes de Édouard Karemera et de Mathieu
Ngirumpatse aux fins de prorogation des délais pour le dépôt de leurs mémoires
préalables au procès, 12 juillet 2005 (ICTR-98-44); Chambre de première instance,
Le Procureur c. Edouard Karemera et al., Oral Decision on Karemera Motion for
Extension of Time filed on 29 July 2005, 9 septembre 2005 (ICTR-98-44); Chambre
de première instance, Le Procureur c. Edouard Karemera et al., Oral Decision on
Ngirumpatse Motion to Exclude the 143 Prosecution Witness Statements filed on
4 July 2005, 14 septembre 2005 (ICTR-98-44); Chambre de première instance, Le
Procureur c. Edouard Karemera et al., Décision relative à la requête de la Défense
en extension de délai, 5 octobre 2005 (ICTR-98-44)

T.P.I.Y. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Zejnil Delalić, Décision Rel-
ative à la Requête de la Défense aux Fins de Transmission des Documents dans la
Langue de l’accusé, 25 septembre 1996 (IT-96-21)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III (la «Chambre»), composée des

Juges Dennis C. M. Byron, Président, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam;
SAISI de la «Requête aux fins de garantir à l’accusé Edouard Karemera un procès

équitable» (la «requête»), déposée par la Défense de l’Accusé Edouard Karemera
(la «Défense») le 29 septembre 2005;

CONSIDÉRANT la «Réponse du Procureur à la Requête aux fins de garantir à l’accusé
Edouard Karemera un procès équitable» (la «réponse»), déposée le 4 octobre 2005;

CONSIDÉRANT que la Chambre dispose de tous les éléments nécessaires pour se
déterminer sur le contenu des arguments de la Défense et que, par conséquent, il n’est
pas nécessaire d’entendre les arguments de la Défense en audience publique;

STATUE comme suit, sur la base des mémoires écrits des parties conformément à
l’article 73 du Règlement de procédure et de preuve («Règlement»).

Introduction

1. Le procès en la présente affaire a commencé le 19 septembre 2005 par l’audition
des éléments de preuve du Procureur. La Défense saisit à présent la Chambre d’une
requête visant à garantir à l’accusé Édouard Karemera («Accusé») un procès équitable.

2. La Chambre va examiner à présent les différents arguments de la Défense à
l’appui de sa requête.
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Discussion

ARREST AND DETENTION OF THE ACCUSED

3. In its Motion, the Defence alleges that the conditions of arrest of Edouard
Karemera in Togo and his detention at the United Nations Detention Facility in Aru-
sha are unlawful. The Defence considers that a person presumed to be innocent cannot
remain in detention for seven years without his right to be tried without undue delay
being violated.

4. The Chamber notes that the issues relating to the arrest and detention of Edouard
Karemera have already been ruled on by this Trial Chamber on 10 December 19991.
The Chamber, therefore, finds that there is no need to revisit those issues, especially
as the Defence does not give any reason for such a review.

TRANSLATION OF DOCUMENTS

5. The Defence stresses that the major decisions rendered by the Chamber and the
documents disclosed by the Office of the Prosecutor to Counsel for Joseph Nzirorera
are in English, a language that the Accused does not understand. It contends that the
French translations of these documents are received belatedly, and that motions filed
by Edouard Karemera are translated into English only after the Chamber has rendered
its decisions. The Defence considers that it should be able to receive the French trans-
lations of all documents filed in English by the parties before the Chamber as well
as the decisions rendered by the same Chamber.

6. The Chamber has had occasion several times in this case, pursuant to the estab-
lished case-law of this Tribunal, to recall the rules applicable to the provision of doc-
uments in the language of the Accused in accordance with the Accused’s rights guar-
anteed under the Statute of the Tribunal (the “Statute”)2.

7. Article 20 (4) (a) of the Statute enshrines the right of the accused to be informed
in detail and in a language he or she understands of the nature and cause of the
charge against him or her. Based on these provisions and in accordance with the juris-
prudence of the two ad hoc Tribunals, the right of the Accused to obtain translations
in a language he understands covers only a limited number of documents, including
the Indictment, the supporting materials accompanying the Indictment, and the evi-
dence upon which the Trial Chamber will base its determination of the charges laid

1 The Prosecutor v. Edouard Karemera, Case n° ICTR-98-44-1, Decision on the Defence
Motion for Release of the Accused (TC), 10 December 1999. See also The Prosecutor v. Malhieu
Ngirumpatse, Case n° ICTR-97-44-1, Decision on the Defence Motion Challenging the Lawful-
ness of the Arrest and Detention and Seeking Return or Inspection of Seized Items (TC),
10 December 1999.

2 The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Case n° ICTR-98-44-T (Karemera et al), Oral
Decision on Karemera Motion for Extension of Time filed on 29 July 2005 (TC), 9 September
2005; Karemera et al., Oral Decision on Karemera Motion filed on 7 September 2005 (TC),
9 September 2005.
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Discussion

SUR L’ARRESTATION ET LA DÉTENTION DE L’ACCUSÉ

3. Dans sa requête, la Défense allègue que les conditions d’arrestation d’Édouard
Karemera au Togo et de sa détention au Centre de détention des Nations Unies à
Arusha sont illégales. Elle estime qu’une personne présumée innocente ne saurait res-
ter en détention pendant sept ans sans que son droit à être jugé sans retard excessif
ne soit violé.

4. La Chambre relève que les questions relatives à l’arrestation et à la détention
d’Édouard Karemera ont déjà fait l’objet d’une décision rendue par le Tribunal de céans
le 10 décembre 19991. Elle estime, par conséquent, qu’il n’y a pas lieu d’y revenir,
d’autant plus que la Défense n’offre aucune raison pour une éventuelle reconsidération.

SUR LA TRADUCTION DES DOCUMENTS

5. La Défense souligne que les décisions importantes rendues par la Chambre et les
documents communiqués par le Bureau du Procureur et le Conseil de Joseph Nziro-
rera sont en anglais, une langue qui n’est pas comprise par l’accusé. La communica-
tion à la Défense de ces documents traduits en français serait tardive et les requêtes
déposées par Édouard Karemera seraient traduites en anglais après que la Chambre
ait rendu ses décisions. La Défense estime devoir recevoir la traduction en langue
française de tous les documents déposés en langue anglaise par les parties devant cette
Chambre et les décisions rendue par la même Chambre.

6. La Chambre a déjà eu l’occasion de rappeler à plusieurs reprises dans la présente
affaire, et conformément à la jurisprudence constante du Tribunal, les règles appli-
cables à l’obtention des documents dans la langue de l’accusé conformément à ses
droits consacrés par le Statut du Tribunal («Statut»)2.

7. L’article 20 (4) (a) du Statut consacre le droit de l’accusé d’être informé de façon
détaillée et dans une langue qu’il comprend de la nature et des motifs de l’accusation
portée contre lui. Sur la base de ces dispositions et conformément à la jurisprudence
des deux Tribunaux ad hoc, le droit de l’accusé à obtenir la traduction dans une lan-
gue qu’il comprend ne s’étend qu’à un nombre limité de documents, dont l’acte
d’accusation, les pièces justificatives de l’acte d’accusation et les éléments de preuve
qui fondent la décision de la Chambre de première instance sur les accusations ins-

1 Le Procureur c. Édouard Karemera., Affaire n° ICTR-98-44-I, Decision on the Defence
Motion for Release of the Accused (Ch.), 10 décembre 1999. Voir également Le Procureur c.
Mathieu Ngirumpatse, Affaire n° ICTR-98-44-I, Decision on the Defence Motion Challenging the
Lawfulness of the Arrest and Detention and Seeking Return or Inspection of Seized Items (Ch.),
10 décembre 1999.

2 Le Procureur c. Édouard Karemera et al., Affaire n° ICTR-98-44-T (Karemera et al), Oral
Decision on Karemera Motion for Extension of Time filed on 29 July 2005 (Ch.), 9 septembre
2005; Karemera et al., Oral Decision on Karemera Motion filed on 7 September 2005 (Ch.),
9 septembre 2005.
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against the Accused in the Indictment3. The Accused is not entitled to receive all doc-
uments in the Tribunal’s two working languages.

8. The Chamber further recalls that Defence Counsel represents the Accused in the
proceedings before the Tribunal. Filings must first be understood by the Defence,
without infringing the rights of the Accused as enshrined in Article 20 (4) of the
Statute. To that end, the Tribunal has developed the practice whereby each Defence
team has bilingual counsel or legal assistants so as to reduce delays in the proceedings
caused by inability to obtain translations.

9. In the instant case, the Chamber has consistently safeguarded the right of the
Accused to obtain documents in a language that he understands, both by the provision
of written translations as well as by other means. When deemed appropriate, the
Chamber has granted the Defence an extension of time in order to receive French
translation or to have additional time to respond to documents4.

10. The Chamber has also, on many occasions, encouraged the Defence to appoint
a bilingual legal assistant for its team5. In light of the Defence’s latest statements to
the effect that it was sharing a legal assistant with the Defence for Joseph Nzirore-
ra’s6, the Chamber directed the Registry to report to it on the appointment of a bilin-
gual legal assistant for Edouard Karemera’s Defence team7. It appears from the
Registrar’s report that Counsel for Edouard Karemera has never applied to the
Registry for the appointment of a bilingual legal assistant8, whereas such an appoint-
ment is not made automatically by the Registry, but must be requested by Lead Counsel.

3 Prosecutor v. Delalic, Case n° IT-96-21, Decision on Defence Application for Forwarding the
Documents in the Language of the Accused (TC), 25 September 1996 ; The Prosecutor v. Mika
Muhimana, Case n° ICTR-95-1B-I, Decision on the Defence Motion for the Translation of Pros-
ecution and Procedural Documents into Kinyarwanda, the Language of the Accused, and into
French, the Language of his CounseI (TC), 6 November 2001, para. 33; The Prosecutor v. Vincent
Rutaganira, Case n° ICTR-95-1C-P, Décision relative à la requête aux fins de transmission des
documents en version française et Kinyarwanda (TC), 6 December 2004, para. 2.

4 Karemera et al.. Décision relative à la requête d’Edouard Karemera en prolongation de délai
(TC), 18 May 2005 ; Karemera et al., Decision Granting Extension of Time to File Defence
Pre-Trial Brief (TC.), 1 July 2005; Karemera et al., Decision Granting Extension of Time to
Respond to the Prosecution Motion for Judicial Notice (TC), 12 July 2005; Karemera et al.,
Ddcision relative ci la requête de la Défense en extension de délai (TC), 5 October 2005.

5 Karemera et al, Oral Decision on Karemera Motion for Extension of Time Filed on 29 July
2005 (TC), 9 September 2005, p. 2; Karemera et al., Décision relative à la requête de la Défense
en extension de délai (TC), 5 October 2005, para. 5.

6 Edouard Karemera’s Motion for Extension of Time to Respond to the Prosecutor’s Motion
entitled « Prosecution inter partes motion under Rule 66 (C) for material within the Belgian dos-
sier to be reviewed in camera by the Trial Chamber and ruled not disclosable », filed on 3 Octo-
ber 2005.

7 Karemera et al., Decision on Defence Motion for Extension of Time (TC), 5 October 2005, para. 5.
8 Registrar’s Representation pursuant to Rule 33 (B) of the Rules of Procedure and Evidence

Regarding Eouard Karemera’s Motion for an Extension of the Delay in Responding to the Pros-
ecutor’s Motion Entitled «Prosecution inter partes Motion under Rule 66 (C) for Material within
the Belgian Dossier to be Reviewed in Camera by the Trial Chamber and Ruled not Disclosable»,
12 October 2005, para. 4.
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crites dans cet acte d’accusation3. Il n’existe pas de droit pour l’accusé à obtenir tous
les documents traduits dans les deux langues du Tribunal.

8. La Chambre rappelle en outre que les conseils de la Défense représentent l’accusé
dans la procédure devant ce Tribunal. Les actes de procédure doivent être compris
d’abord par eux, sans aller à l’encontre des droits de l’accusé tels qu’inscrits à
l’article 20 (4) du Statut. A cet effet, le Tribunal a développé une pratique consistant à
recourir à des équipes de défense composée de conseils ou assistants juridiques bilingues
en vue de limiter les ralentissements de la procédure liés à l’obtention de traductions.

9. En l’espèce, la Chambre a constamment veillé à assurer, tant par la communi-
cation de traductions écrites que par d’autres moyens, la protection du droit de l’accu-
sé à obtenir les documents dans une langue qu’il comprend. Lorsque cela s’est avéré
approprié, la Chambre a accordé à la Défense une prorogation de délai afin de rece-
voir la version française de certains documents ou de disposer d’un temps supplé-
mentaire pour répondre aux documents4.

10. La Chambre a également encouragé à de nombreuses reprises la Défense à nom-
mer un ou une assistante juridique bilingue en son sein5. Au vu des dernières déclara-
tions de la Défense faisant mention du fait qu’elle partageait un assistant juridique avec
la Défense de Joseph Nzirorera6, la Chambre a invité le Greffe à lui faire un rapport
sur la désignation d’un assistant juridique bilingue au sein de l’équipe de la défense
d’Édouard Karemera7. Au terme du rapport soumis par le Greffier, il apparaît que le
Conseil d’Edouard Karemera n’a jamais soumis de demande auprès du Greffe aux fins
de désigner un assistant juridique bilingue8, alors que cette désignation ne peut se faire
d’office par le Greffe et requiert une requête du Conseil principal de l’accusé.

3 Le Procureur c. Delalic, Affaire n° IT-96-21, Décision relative à la requête de la Défense aux
fins de transmission des documents dans la langue de l’accusé (TC.), 25 septembre 1996; Le Pro-
cureur c. Mika Muhimana, Affaire n° ICTR-95-1B-I, Décision relative à la requête de la Défense aux
fins de traduction des documents de l’accusation et des actes de procédure en Kinyarwanda, langue
de l’accusé, et en français, langue de son Conseil (TC), 6 novembre 2001, para. 33; Le Procureur c.
Vincent Rutaganira, Affaire n° ICTR-95-1C-P, Décision relative à la requête aux fins de transmission
des documents en version française et Kinyarwanda (TC), 6 décembre 2004, para. 2.

4 Karemera et al, Décision relative à la requête d’Édouard Karemera en prolongation de délai (TC),
18 mai 2005; Karemera et al, Decision Granting Extension of Time to File Defence Pre-Trial Brief
(Ch.), 1 juillet 2005; Karemera et al, Decision Granting Extension of Time to Respond to the
Prosecution Motion for Judicial Notice (Ch.), 12 juillet 2005; Karemera et al, Décision relative
à la requête de la Défense en extension de délai (TC), 5 octobre 2005.

5 Karemera et al, Oral Decision on Karemera Motion for Extension of Time Filed on 29 July
2005 (Ch.), 9 septembre 2005, p. 2; Karemera et al, Décision relative à la requête de la Défense
en extension de délai (TC), 5 octobre 2005, para. 5.

6 Requête d’Édouard Karemera en extension de délai pour répondre à la requête du Procureur inti-
tulée «Prosecution inter partes motion under Rule 66 C for material within the Belgian dossier to
be reviewed in camera by the Trial Chamber and ruled not disclosable», déposée le 3 octobre 2005.

7 Karemera et al., Décision relative à la requête de la Défense en extension de délai (TC),
5 octobre 2005, para. 5.

8 Registrar’s Representation pursuant to Rule 33 (B) of the Rules of Procedure and Evidence
Regarding Édouard Karemera’s Motion for an Extension of the Delay in Responding to the Pro-
secutor’s Motion Entitled “Prosecution inter partes Motion under Rule 66C for Material within
the Belgian Dossier to be Reviewed in Camera by the Trial Chamber and Ruled not Disclosable”,
12 October 2005, para. 4.
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11. In light of the foregoing, the Chamber can only express regret at the Defence’s
attitude, which is contrary to the various directions issued by the Chamber in that
regard. Therefore, the Chamber once again calls on the Defence to appoint at least
one bilingual legal assistant to its team.

12. As regards the translation of motions filed by Edouard Karemera into English
after decisions have been rendered thereon, the Chamber notes that it is capable of
working in both of the Tribunal’s working languages.

13. In light of the foregoing and pursuant to the established case-law of the Tribu-
nal, the Chamber concludes that the Defence has in no way demonstrated a violation
of the Accused’s right under Article 20 (4) (a) of the Statute. The Defence Motion
seeking to obtain all documents filed in the instant case in French must be dismissed.

PENDING MOTIONS

14. The Defence asserts that the Chamber has never rendered decisions on three
motions filed on 14 and 17 May and on 28 June 2004 in relation to the disclosure
of documents in French and English. The same applies to the Motion filed on 17 May
2005 on joint criminal enterprise. The Prosecution submits that the Defence has not
shown that the Accused suffered any prejudice, or that the trial has been unfair
because the Chamber has allegedly not rendered certain decisions. As regards the
Motion filed by the Defence on 17 May 2005, the Prosecutor notes that the issue
raised can only be resolved at the end of the trial.

15. On 26 November 2005, the Chamber rendered an oral decision following a
meeting between the Presiding Judge and the parties, held on 23 November 2004, on
the status of pending motions filed before the previous Chamber9. It was clearly
specified that the Defence for Edouard Karemera had agreed to withdraw the Motions
of 14 and 17 May 2004, as well as that of 28 June 200410. As for the Motion of
17 May 2005, the Cha tm ber considered it twice. The merits of the Motion were
discussed in the Decisions of 5 August 200511, as supplemented by the Decision of
14 September 200512, which explicitly refers to the said Motion given that the
Defence had recalled the Motion in its oral arguments. The Chamber, therefore, con-
siders that it is no longer seized of the said Motions.

9 T. 26 November 2005, p. 2.
10 Ibidem.
11 Karemera et al.. Decision on Defence Motion Challenging the Jurisdiction of the Tribunal-

Joint Criminal Enterprise (TC), 5 August 2005; Karemera el al., Decision on Defects in the Form
of the Indictment (TC), 5 August 2005.

12 Karemera et al, Decision on Motions Challenging the Indictment as Regards the Joint
Criminal Enterprise Liability (TC), 14 September 2005.
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11. Au regard de ce qui précède, la Chambre ne peut que regretter cette attitude
de la Défense contraire aux différentes invitations qu’elle a déjà reçues en ce sens
de la Chambre. La Chambre demande donc une nouvelle fois la Défense à désigner
au moins un ou une assistante juridique bilingue au sein de son équipe.

12. À propos de la traduction en anglais des requêtes déposées par Edouard Kare-
mera après que les décisions aient été rendues, la Chambre relève qu’elle est apte à
travailler dans les deux langues de travail du Tribunal.

13. Au vu des éléments susmentionnés et en application de la jurisprudence
constante du Tribunal, la Chambre conclut que la Défense n’a nullement démontré
l’existence d’une violation du droit de l’accusé en vertu de l’article 20 (4)(a) du Sta-
tut. La requête de la Défense visant l’obtention en français de tous les documents en
la présente affaire doit être rejetée.

SUR LES REQUÊTES PENDANTES

14. La Défense affirme que la Chambre n’a jamais rendu de décisions sur trois
requêtes déposées les 14 et 17 mai 2004, ainsi que le 28 juin 2004 relatives aux ques-
tions de communications de pièces en français et en anglais. Il en est de même de
la requête déposée le 17 mai 2005 sur l’entreprise criminelle conjointe. De l’avis du
Procureur, la Défense n’a relevé aucun préjudice subi par l’accusé ni démontré le
caractère inéquitable du procès parce que certaines décisions n’auraient pas été ren-
dues par la Chambre. En ce qui concerne la requête déposée par la Défense le 17 mai
2005, le Procureur relève que la question soumise ne peut être résolue qu’à l’issue
du procès.

15. Le 26 novembre 2005, la Chambre a rendu une décision orale, à la suite d’une
réunion tenue entre le Juge Président et les parties le 23 novembre 2004, sur le statut
des requêtes pendantes introduites devant l’ancienne Chambre9. Il a été clairement
précisé que la Défense d’Édouard Karemera a accepté de retirer les requêtes en date
des 14 et 17 mai 2004, et celle du 28 juin 200410. Quant à la requête du 17 mai 2005,
elle a été doublement prise en compte par la Chambre. Les Décisions du 5 août
2005 11 en discutent la substance, telles que complétées par la Décision du
14 septembre 200512, cette dernière faisant expressément référence à ladite requête
puisque la Défense dans ses arguments oraux l’avait rappelée. En conséquence, la
Chambre considère qu’elle n’est plus saisie de ces requêtes.

9 T. 26 novembre 2005, p. 2.
10 Ibidem.
11 Karemera et al., Decision on Defence Motion Challenging the Jurisdiction of the Tribunal-

Joint Criminal Enterprise” (Ch.), 5 août 2005; Karemera et al., Decision on Defects in the Form
of the Indictment (Ch.), 5 août 2005.

12 Karemera et al, Decision on Motions Challenging the Indictment as Regards the Joint Cri-
minal Enterprise Liability (Ch.), 14 septembre 2005.
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DELAY IN THE DISCLOSURE OF MATERIALS BY THE PROSECUTOR

AND RESPECT OF THE ACCUSED’S RIGHT TO A FAIR TRIAL

16. The Defence submits that the Prosecution never complies with the time-limits
prescribed by the Rules or imposed by the Chamber for disclosure of materials. Such
belated disclosures hamper adequate preparation of the case and violate the right of
the Accused to a fair trial.

17. The Chamber notes that the Defence Motion does not specify the belated
Prosecution disclosure at issue. The Chamber finds this contention inadmissible.

18. Nevertheless, the Chamber recalls that it has already ruled on motions relating
to late disclosure of materials by the Prosecutor. In those Decisions, the Chamber
either found that the Prosecution had not violated any disclosure obligations or that
where the Prosecutor had violated disclosure obligations the Accused had suffered no
prejudice, or that the relief requested by the Defence had been inappropriate13.

VIOLATION BY MANAGEMENT OF THE DETENTION FACILITY

OF THE ACCUSED’S RIGHT TO COMMUNICATE WITH HIS COUNSEL

19. The Defence alleges that the Accused is a victim of arbitrary restriction of his
right to communicate with his Counsel freely and without restraint as provided for
under Rule 65 of the Rules Covering the Detention of Persons Awaiting Trial or
Appeal before the Tribunal or Otherwise Detained on the Authority of the Tribunal
(“Rules Covering Detention”). The Commanding Officer of the Detention Facility
allegedly restricts, without any legal basis, the duration of telephone calls between the
Accused and his Counsel.

20. The Chamber notes that the President of the Tribunal has been informed of
these facts. In a letter dated 8 October 2004, addressed to Edouard Karemera, the
President explained that Rule 58 of the Rules Covering Detention entitles the Com-
manding Officer of the Detention Centre to limit the duration of telephone conversa-
tions. In view of the limited I resources of the Detention Facility and the number of
detainees, the Commanding Officer addressed a « Note to all Security Officers and
Detainees » restricting the duration of telephone calls14. This measure was taken
against all the detainees in the Detention Facility. Moreover, the additional restrictions
on telephone calls to which the Accused was subjected, pursuant to Article 36 (b) of
the said Rules on Detention, were justified by the fact that he had breached the Com-

13 Karemera et al., Oral Decision on Ngirumpatse Motion to Exclude the 143 Prosecution Wit-
ness Statements filed on 4 July 2005 (TC), 14 September 2005; Karemera et al., Decision on
Prosecutor’s Notice of Delay in Filing Expert Reports and Request for Additional Time to
Comply with the Chamber Decision of 16 May 2005 (TC), 9 September 2005, para. 12; T.
10 October 2005, p. 18.

14 Note To all Security Officers and Detainees («Commanding Officer’s Note»), 3 June 2004.
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SUR LE DÉLAI DE COMMUNICATION DES PIÈCES

PAR LE PROCUREUR ET LE RESPECT

DU DROIT DE L’ACCUSÉ À UN PROCÈS ÉQUITABLE

16. La Défense soutient que le Procureur ne respecte jamais les délais de commu-
nication de pièces prescrits par le Règlement ou imposés par la Chambre. Une telle
communication tardive ne permettrait pas une préparation adéquate du procès et porte
atteinte au droit de l’Accusé à un procès équitable.

17. La Chambre note que la Défense ne précise pas dans sa requête de quelle com-
munication spécifique et tardive du Procureur il est question. Elle considère que cette
demande est irrecevable.

18. La Chambre rappelle néanmoins qu’elle a déjà statué sur des requêtes relatives
à des retards dans la communication de pièces par le Procureur. Aux termes de ces
décisions, la Chambre a soit considéré qu’il n’y avait pas violation des obligations
de communication du Procureur, soit qu’en cas de violations des obligations du Pro-
cureur, les accusés ne subissaient aucun préjudice ou que la réparation sollicitée par
la Défense était inappropriée13.

SUR LA VIOLATION PAR L’ADMINISTRATION

DU CENTRE DE DÉTENTION DU DROIT DE L’ACCUSÉ

À COMMUNIQUER AVEC SON CONSEIL

19. La Défense allègue que l’accusé est victime d’une restriction arbitraire de son
droit à communiquer librement et sans entrave avec son Conseil tel que prévu par
l’article 65 du Règlement de détention des personnes en attente de jugement ou
d’appel devant le Tribunal ou détenues sur l’ordre du Tribunal («Règlement sur la
détention»). Le Commandant du Centre de détention restreindrait sans fondement juri-
dique la durée des appels téléphoniques de l’Accusé vers ses Conseils.

20. La Chambre note que le Président du Tribunal a déjà été saisi des mêmes faits.
Dans une lettre du 8 octobre 2004, adressée à Édouard Karemera, le Président a expli-
qué que l’article 58 du Règlement sur la détention donne au Commandant du Centre
de détention le pouvoir de limiter la durée des conversations téléphoniques. En raison
des ressources limitées du Centre de détention, et du nombre de détenus, le Com-
mandant a adopté une «Note à tous les Officiers de sécurité et détenus» restreignant
la durée des appels téléphoniques14. Cette mesure a été prise à l’encontre de tous les
détenus du Centre de détention. En outre, les restrictions téléphoniques supplémen-
taires dont l’Accusé a fait l’objet, conformément aux dispositions l’article 36 (b) dudit
Règlement de détention, étaient justifiées par le fait qu’il a enfreint la Note du Com-

13 Karemera et al., Oral Decision on Ngirumpatse Motion to Exclude the 143 Prosecution
Witness Statements filed on 4 July 2005 (Ch.), 14 septembre 2005; Karemera et al., Decision on
Prosecutor’s Notice of Delay in Filing Expert Reports and Request for Additional Time to Comply
with the Chamber Decision of 16 May 2005 (Ch.), 9 septembre 2005, para. 12; T. 10 October
2005, p. 18.

14 Note à tous les Officiers de sécurité et détenus («Note du Commandant»), 3 juin 2004.
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manding Officer’s Note. The President concluded that Edouard Karemera was not
being persecuted or discriminated against by the Commanding Officer of the Deten-
tion Facility15.

21. Considering the Defence’s allegations and the President’s arguments in support
of his aforementioned Decision, the Chamber finds that the Defence has adduced no
evidence to show that Edouard Karemera has suffered discrimination in detention. The
Chamber also finds that the measures taken by the Commanding Officer of the Deten-
tion Facility do not violate the Accused’s right to communicate with his Counsel.

APPLICATION OF ARTICLE 28 OF THE STATUTE

22. The Defence contends that it is having difficulty conducting investigations in
Rwanda and preparing its evidence. It requests the Chamber to order the Republic of
Rwanda, pursuant to Article 28 of the Statute, to facilitate its investigations.

23. The Chamber recalls that one of the conditions for granting a request under
Article 28 of the Statute is to show that the requesting party has made reasonable
efforts to secure the assistance of a State, and that such efforts have been unsucess-
ful16. In the instant case, the Defence has shown no proof of various initiatives taken
to secure the assistance of the Requested State. Consequently, the Chamber finds that
the Defence has not satisfied the requirement for the application of Article 28 of the
Statute in such circumstances.

24. In light of the foregoing, the Chamber notes that the Defence has the tendency
to submit to the Chamber legal issues on which decisions have already been rendered,
and requests the Defence to show greater diligence17.

FOR THESE REASONS, THE CHAMBER
I. DISMISSES the Defence Motion;
II. ORDERS the Defence to request tpe Registry, as soon as possible, to appoint at

least one bilingual legal assistant.

Arusha, 28 October 2005, done in French.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

15 Letter from the President of the Tribunal to Edouard Karemera dated 8 October 2004, pp. 1-
2. Annex I (b) of the Defence Motion.

16 The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al., Case n° ICTR-98-41-T (Bagosora et al.),
Request to the Government of Rwanda for Cooperation and Assistance pursuant to Article 28 of
the Statute (TC), 10 March 2004, para. 4; Bagosora et al., Decision on the Defence for Bagoso-
ra’s Request to obtain the Cooperation of the Republic of Ghana (TC), 25 May 2004, para. 6;
Bagosora et al., Decision on Request for Assistance Pursuant to Article 28 of the Statute (TC),
27 May 2005, para. 2.

17 Rules 46 and 73 (F) of the Rules.
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mandant. Le Président a conclu qu’Édouard Karemera n’était pas victime de persé-
cution ou de discrimination de la part du Commandant du Centre de détention15.

21. Tenant compte des allégations développées par la Défense et de l’argumentation
soutenue par le Président dans sa décision susvisée, la Chambre estime que la Défense
n’apporte aucune preuve de discrimination à l’égard d’Édouard Karemera s’agissant
de ses conditions de détention. Elle considère également que les mesures prises par
le Commandant du Centre de détention ne portent pas atteinte aux droits de l’Accusé
à communiquer avec ses conseils.

SUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’ARTICLE 28 DU STATUT

22. La Défense prétend qu’elle est confrontée à des difficultés pour enquêter au
Rwanda et pour préparer ses moyens de preuve. Elle demande à la Chambre d’ordon-
ner à la République du Rwanda, sur le fondement de l’article 28 du Statut, de faciliter
ses enquêtes.

23. La Chambre rappelle que l’une des conditions pour accorder une requête au titre
de l’article 28 du Statut est de démontrer que des efforts raisonnables ont été faits
par la partie requérante en vue de bénéficier de l’assistance d’un Etat, et que ces
efforts ont été infructueux16. En l’espèce, la Défense n’a nullement apporté la preuve
des différentes initiatives engagées pour bénéficier du concours de l’Etat requis. La
Chambre constate, dès lors, que la Défense n’a pas rempli la condition requise pour
la mise en œuvre de l’article 28 du Statut dans pareille circonstance.

24. Aux termes de ces développements, la Chambre constate la propension de la
Défense à lui soumettre des questions juridiques sur lesquelles des décisions ont déjà
été rendues et l’invite faire preuve de plus de diligence17.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
I. REJETTE la requête de la Défense;
II. ORDONNE à la Défense de demander, dans les plus brefs délais et auprès du

Greffe, la désignation d’au moins un ou une assistant(e) juridique bilingue.

Arusha, 28 octobre 2005, fait en Français.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

15 Lettre du Président du Tribunal à Édouard Karemera en date du 8 octobre 2004, pp. 1-2.
Annexe 1 b) de la Requête de la Défense.

16 Le Procureur c. Théoneste Bagosora et al., Case n° ICTR-98-41-T (Bagosora et al.), Request
to the Government of Rwanda for Cooperation and Assistance Pursuant to Article 28 of the Sta-
tute (Ch.), 10 mars 2004, para. 4; Bagosora et al., Decision on the Defence for Bagosora’s
Request to Obtain the Cooperation of the Republic of Ghana (Ch.), 25 mai 2004, para. 6; Bago-
sora et al., Decision on Request for Assistance Pursuant to Article 28 of the Statute (Ch.), 27 mai
2005, para. 2.

17 Articles 46 et 73 F) du Règlement. 
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Decision on Defence Motion for Modification
of Protective Order : Timing of Disclosure

Rules 69 and 75 of the Rules of Procedure and Evidence
31 October 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge, Emile Francis Short, Gberdao Gustave
Kam

Joseph Nzirorera – Protection of witnesses, Timing of Disclosure of the identifying
informations –Inherent power of the Trial Chamber to reconsider its own decisions,
Absence of any new fact nor prejudice to the Defence – Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 73 (A)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera, Order on protective
Measures for Prosecution Witnesses, 10 December 2004 (ICTR-98-44); Trial Chamber,
The Prosecutor v. Edouard Karemera, Decision on Joseph Nzirorera’s Motion for
Reconsideration or Certification to Appeal Decision on Motion for Order allowing
meeting with Defence Witness, 11 October 2005 (ICTR-98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion for Modification of Protective

Measures : Timing of Disclosure”, filed by the Defence of the Accused (“Defence”)
on 20 September 2005 (“Motion”);

CONSIDERING the Prosecution’s Response thereto filed on 27 September 2005;
NOTING the Chamber’s Order dated 12 October 2005, which requested DCDMS

to file a submission to the Chamber in response to some facts alleged in Nzirorera’s
Motion;

CONSIDERING the Registrar’s submission dated 19 October 2005 and Joseph Nzi-
rorera’s Response to the Registrar’s submission dated 24 October 2005;

DECIDES as follows pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Procedure and Evi-
dence (“Rules”).

1. The present trial commenced on 19 September 2005. In a Decision dated
10 December 2004, the Chamber issued an Order on Protective Measures for Prose-
cution Witnesses. Number 12 of that Order states as follows :
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“The identifying information withheld by the Prosecution in accordance with
this order shall be disclosed by the Prosecution to the Defence no later than thir-
ty (30) days before the commencement of the trial session during which the con-
cerned witnesses are scheduled to testify”1.

2. The Defence is now requesting the Chamber to modify this order so that all iden-
tifying information for the protected witnesses be disclosed prior to the 30 days
requirement, or in the alternative, on the final day of the previous session in which
the witness is scheduled to testify.

3. The Chamber is of the view that this application is an issue of reconsideration.
As previously stated, the Chamber notes its “inherent” power to reconsider its own
decisions2. In order to apply the exceptional measure of reconsideration, the Chamber
must have discovered a new fact of which it was not previously aware, new circum-
stances must have arisen to affect the premise of the impugned decision, or where a
party shows an error in law and an injustice has occurred3.

4. After reviewing the reasons put forth by the Defence, including the length of
time required by DCDMS to approve an investigative mission, and the response pro-
vided by the Registrar which noted its ability to accelerate such requests when unfore-
seen circumstances arise, the Chamber does not believe that any new fact exists that
would justistify reconsideration. In any case, the Chamber does not consider that an
injustice will occur to warrant reconsideration at this time.

5. The Chamber, however, wishes to note that the impugned Order for Protective
Measures instructs the Prosecution to disclose the identifiing information of protective
measures “no later than thirty (30) days” before the commencement of the relevant
trial session. This means that the Prosecution can disclose the identifying information
in advance of that time, which would likely result in the facilitation of a smooth trial
session, something that is in the interests of all parties involved.

FOR THE ABOVE MENTIONED REASONS, THE CHAMBER
DENIES the Motion.

Arusha, 31 October 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

1 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case
n° ICTR-98-44-PT (“Karemera et al”), Order on protective Measures for Prosecution Witnesses
(TC), 10 December 2004, para. 12.

2 See for example, Karemera et al., Decision on Joseph Nzirorera’s Motion for Reconsideration
or Certification to Appeal Decision on Motion for Order allowing meeting with Defence
Witness (TC), 11 October 2005, para. 8.

3 Id. (citations omitted)
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Decision granting Extension of Time to file Prosecution Expert Report
Rule 94 bis (A) of the Rules of Procedure and Evidence

8 November 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Communication of
the Reports of Prosecution Expert Witness, Communication of full statement, Commu-
nication as early as possible, Extension of time, Medical reasons, Unforeseen and
exceptional circumstance – Motion partially granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 (B) and 94 bis (A)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision on
Joseph Nzirorera’s Motion for Deadline for Filing of reports of Experts, 16 May 2005
(ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision
on Prosecutor’s Notice of Delay in filing Expert Reports and Request for additional
Time to comply with the Chamber Decision of 16 May 2005, 9 September 2005 (ICTR-
98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding

Judge, Judge Emile Francis Short and Judge Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of the “Prosecutor’s Notice of Delay in Filing Expert Report of

Prof. André Guichaoua and Request for Additional Time to Comply with the Trial
Chamber Decision of 9 September 2005”, filed on 6 October 2005;

CONSIDERING “Joseph Nzirorera’s Response to Prosecutor’s Request for Addi-
tional Time : Report of André Guichaoaua”, filed on 10 September 2005;

CONSIDERING that the Accused Édouard Karemera and Mathieu Ngirumpatse
have not filed any reply to the Motion;

HEREBY DECIDES the Motion, pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”).
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Décision prorogeant le délai de dépôt
du rapport du témoin expert à charge

Article 94 bis (A) du Règlement de procédure et de preuve
8 novembre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Communication des
declarations des témoins experts à charge, Communication de la déclaration dans son
intégralité, Communication dés que possible, Prorogation des délais, Raison de santé,
Circonstance imprévue et exceptionnelle – Requête partiellement acceptée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 73 (B) et 94 bis (A)

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, Décision intitulée Decision on Joseph Nzirorera’s
Motion for Deadline for Filing of Reports of Experts, 16 mai 2005 (ICTR-98-44);
Chambre de première instance, Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, Decision on Prosecutor’s Notice of Delay in Filing
Expert Reports and Request for Additional Time to Comply with the Chamber Deci-
sion of 16 May 2005, 9 septembre 2005 (ICTR-98-44)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIEGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam (la «Chambre D»),
SAISI de l’annonce par le Procureur d’un retard dans le dépôt du rapport d’expert

de M. André Guichaoua et demande d’un délai supplémentaire pour pouvoir se
conformer a la décision rendue par la Chambre de première instance le 9 septembre
2005, déposée le 6 octobre 2005.

VU la Réponse de Joseph Nzirorera à la requête du Procureur demandant un délai
supplémentaire en ce qui concerne le rapport d’André Guichaoua, déposée le
10 septembre 2005,

ATTENDU que les accusés Édouard Karemera et Mathieu Ngirumpatse n’ont pas
déposé de réponse à la requête,

STATUE sur la requête en vertu de l’article 73 du Règlement de procédure et de
preuve (le «Règlement»).
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Introduction

1. The trial in the current proceedings started on 19 September 2005 with the
presentation of the Prosecution’s case.

2. The Chamber rendered a Decision on Joseph Nzirorera’s Motion for Deadline for
Filing of Reports of experts on 16 May 2005, and ordered the Prosecutor to disclose
to the Chamber and to the Defence of all the Accused, by 15 August 2005, the reports
of all the expert witnesses he intended to call to testify during trial1.

3. On 11 August 2005, the Prosecutor filed a Notice of Delay to inform the Cham-
ber that André Guichaoua was unable to complete his expert report due to adminis-
trative difficulties in finalizing his consultancy contract. The Chamber granted the
request and ordered the filing of André Guichaoua’s report by 25 November 2005.2

4. The Prosecutor now seeks a new extension of time, until 6 January 2006, to dis-
close the report of Expert Witness André Guichaoua due to medical reasons.

Deliberations

5. The Chamber recalls that Rule 94 bis (A) states that the full statement of any
expert witness called by a party shall be disclosed to the opposing party as early as
possible and shall be filed with the Trial Chamber not less than twenty-one day prior
to the date on which the expert is expected to testify.

6. In its Motion, the Prosecutor indicates that André Guichaoua informed him on
5 October 2005 that he will not be able to submit his expert report by
25 November 2005 due to actual health reasons. He submits that most of the elements
of his report are included in previous publications and expert reports already filed in
other proceedings. Moreover, the Prosecution team will be consulting with him in
Arusha in early November 2005 to facilitate a revision of the report before 15 Decem-
ber 2005. According to the Prosecutor, this delay will not cause any prejudice to the
Accused insofar as André Guichaoua is not expected to testify at trial until the second
half of 2006.

7. Joseph Nzirorera opposes the Motion. He states that if André Guichaoua already
has most of the elements to complete his report, the latter can use the time in early
November for its finalization. Joseph Nzirorera further argues that if the expert report
is disclosed only in January 2006, his Defence team will not have enough time to
review and study the said report before the beginning of the second trial session as

1 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case No.
ICTR-98-44-PT (“Karemera et al.”), Decision on Joseph Nzirorera’s Motion for Deadline for
Filing of reports of Experts (TC), 16 May 2005.

2 Karemera et al., Decision on Prosecutor’s Notice of Delay in filing Expert Reports and
Request for Additional Time to comply with the Chamber Decision of 16 May 2005 (TC), 9 Sep-
tember 2005.
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Introduction

1. Le procès en l’espèce s’est ouvert le 19 septembre 2005 avec la présentation des
moyens à charge.

2. Le 16 mai 2005, la Chambre a rendu la décision intitulée Decision on Joseph
Nzirorera’s Motion for Deadline for Filing of Reports of Experts, et a ordonné que
le Procureur communique à la Chambre et aux conseils de tous les accusés en la pré-
sente affaire, au plus tard le lundi 15 août 2005, les déclarations de tous les témoins
experts qu’il a l’intention d’appeler à la barre1.

3. Dans un document déposé le 11 août 2005, le Procureur a annoncé que le dépôt
du rapport de M. André Guichaoua serait retardé en raison de difficultés administra-
tives rencontrées dans la finalisation de son contrat de consultant. La Chambre en a
pris bonne note et a ordonné que le rapport de M. André Guichaoua soit déposé le
25 novembre 2005 au plus tard2.

4. Le Procureur demande notamment que le délai de dépôt du rapport du témoin
expert André Guichaoua soit prorogé jusqu’au 6 janvier 2006, et ce pour des raisons
de santé.

Délibérations

5. La Chambre rappelle qu’aux termes de l’article 94 bis (A) du Règlement, la
déclaration de tout témoin expert cité par une partie est communiquée dans son inté-
gralité à la partie adverse dès que possible et est, en tout état de cause, déposée
auprès de la Chambre de première instance au plus tard 21 jours avant la date prévue
pour le témoignage de cet expert.

6. Dans sa requête le Procureur indique que M. André Guichaoua l’a informé le
5 octobre 2005 que, pour cause de maladie, il ne serait pas en mesure d’achever son
rapport avant le 25 novembre 2005. La plupart des éléments de son rapport figurent
dans des publications antérieures et des rapports d’expert déjà déposés dans le cadre
d’autres affaires. De plus, l’équipe du Procureur s’entretiendra avec lui à Arusha
début novembre 2005 en vue d’une révision du rapport avant le 15 décembre 2005.
Selon le Procureur, ce retard ne sera pas préjudiciable aux accusés puisque la dépo-
sition de M. André Guichaoua n’est pas attendue avant la seconde moitié de 2006.

7. Joseph Nzirorera s’oppose à la requête. Il affirme que si André Guichaoua dis-
pose déjà de la plupart des éléments pour achever son rapport, il peut mettre à profit
le début du mois de novembre pour le finaliser. Joseph Nzirorera soutient par ailleurs
que si le rapport d’expert n’était communiqué qu’en janvier 2006, son équipe de

1 Le Procureur c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, affaire
n° ICTR-98-44-PT (affaire Karemera et consorts), décision intitulée Decision on Joseph Nzirore-
ra’s Motion for Deadline for Filing of Reports of Experts (Chambre de première instance), 16 mai
2005.

2 Affaire Karemera et consorts, Decision on Prosecutor’s Notice of Delay in Filing Expert
Reports and Request for Additional Time to Comply with the Chamber Decision of 16 May 2005
(Chambre de première instance), 9 septembre 2005.
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it intends to use the said report to cross-examine the Prosecutor’s witnesses. Conse-
quently, if the Prosecutor’s Motion is granted, Joseph Nzirorera seeks the Chamber
to postpone the resumption of the second trial session in early February 2006.

8. The Chamber notes that in the medical certificate annexed to the Motion, the
Expert is advised to rest only until 22 October 2005. It is also mentioned that the
Expert will travel to Arusha to work on his report during November 2005, and the
work involves primarily merging what he had already done in previous publications
and expert reports.

9. Even if the Chamber is sympathetic to the Prosecution’s Expert witness actual
health situation, it is deeply concerned that the rights of the Accused are not impaired
by a late disclosure of the Expert’s statement. The Chamber acknowledges that the
medical situation of Mr. André Guichaoua is an unforeseen and exceptional circum-
stance that could justify a later disclosure of his statement. However, the fact that the
Expert could work in November and that he has already extensively worked on his
report for this instant case could not justify an extension of time until January 2006.

10. Consequently, the Chamber considers Friday, 12 December 2005 as a date by
which it could reasonably expect the expert report to be disclosed to the Chamber
and to the Defence. Under these circumstances, the Chamber is of the view that the
Accused will not be prejudiced since this expert witness will not be called to testify
before the second half of 2006.

For the above mentioned reasons, the Chamber
I. GRANTS in part the Motion;
II. ORDERS the Prosecutor to disclose to the Chamber and the Defence of all the

Accused in the instant proceedings, no later than Friday 12 December 2005, the
statement of André Guichaoua pursuant to Rule 94 bis (A) of the Rules;

III. DENIES Joseph Nzirorera’s request to resume the second trial session in early
February 2006.

Arusha, 8 November 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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défense ne disposerait pas de suffisamment de temps pour l’examiner et l’analyser
avant l’ouverture de la deuxième session du procès, pendant laquelle elle compte l’uti-
liser aux fins du contre-interrogatoire des témoins à charge. C’est pourquoi, Joseph
Nzirorera prie la Chambre de reporter au début de février 2006 la reprise de la deu-
xième session du procès, si elle décidait de faire droit à la requête du Procureur.

8. La Chambre relève que le certificat médical annexé à la requête prescrit à
l’expert de rester au repos jusqu’au 22 octobre 2005. Il est également mentionné que
l’expert se rendra à Arusha pour travailler à son rapport pendant le mois de novembre
2005 et qu’il lui faut seulement faire la synthèse de ses travaux antérieurs parus dans
d’autres publications et d’autres rapports d’expert.

9. Même si elle compatit à l’état de santé du témoin expert à charge, la Chambre
craint qu’une communication tardive de la déclaration de l’expert ne porte atteinte aux
droits des accusés. Elle admet que l’état de santé de M. André Guichaoua est une cir-
constance imprévue et exceptionnelle pouvant justifier la communication tardive de
sa déclaration. Toutefois, comme l’expert est en mesure de travailler en novembre et
que son rapport pour l’espèce est déjà bien avancé, rien ne justifierait une prorogation
du délai jusqu’en janvier 2006.

10. En conséquence, la Chambre considère que le vendredi 12 décembre 2005 [sic]
serait une échéance raisonnable pour la communication du rapport d’expert. Dans ces
circonstances, elle est d’avis que les accusés ne subiront aucun préjudice, le témoin
expert en question ne devant être cité à déposer qu’au cours de la seconde moitié de
2006.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
I. FAIT DROIT en partie à la requête;
II. ORDONNE au Procureur de communiquer à la Chambre et aux conseils de tous

les accusés en la présente affaire, au plus tard le vendredi 12 décembre 2005 [sic]
la déclaration d’André Guichaoua en vertu de l’article 94 bis (A) du Règlement;

III. REJETTE la demande de Joseph Nzirorera tendant à ce que la deuxième session
du procès ne reprenne qu’au début de février 2006.

Arusha, le 8 novembre 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on Prosecution Motion for judicial Notice
Rule 94 of the Rules of Procedure and Evidence

9 November 2005 (ICTR-98-44-R94)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Ferdinand Nahi-
mana, Jean-Bosco Barayagwiza and Hassan Ngeze – Judicial Notice, Facts of com-
mon knowledge, Definition of a facts of common knowledge, Absence of discretion to
the Chamber after having found that a fact is of common knowledge, Assessment of
the reasonableness of the challenge of a common knowledge fact, Adjudicated facts
and evidentiary documents, Definition of adjudicated facts, Discretion to the Chamber,
Presumption of accuracy – Protected groups – Connexion with another trial – Non-
international character of the Rwandan armed conflict in 1994, Legal finding,
Appointment of an expert – Interpretation, Nature of « Introductions », Nature of
« historical context» – Interest of Justice, Consistency of the jurisprudence, Absence
of binding force of the previous jurisprudence of the Trial Chambers – Counter-
motion, Motion denied – Judicial notice partially taken

International Instruments cited :

Genocide Convention of 1948

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 (A), 94 (A) and 94 (B)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Jean-Paul Akayesu, Judgement, 2 Septem-
ber 1998 (ICTR-96-4); Trial Chamber, The Prosecutor v. Georges Anderson Rutagan-
da, Judgement and Sentence, 6 December 1999 (ICTR-96-3); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Alfred Musema, Judgement, 27 January 2000 (ICTR-96-13); Trial
Chamber, The Prosecutor v. Laurent Semanza, Decision on the Prosecutor’s Motion
for Judicial Notice and Presumptions of Facts Pursuant to Rules 94 and 54, 3 Novem-
ber 2000 (ICTR-97-20); Trial Chamber, The Prosecutor v. Laurent Semanza, Decision
on the Prosecutor’s further Motion for Judicial Notice pursuant to Rules 94 and 54,
15 March 2001 (ICTR-97-20); Trial Chamber, The Prosecutor v. Elizaphan Ntakiruti-
mana and Gerard Ntakirutimana, Decision on the Prosecutor’s Motion for judicial
Notice of adjudicated Facts – Rule 94 (B) of the Rules of Procedure and Evidence,
22 November 2001 (ICTR-96-10 and ICTR-96-17); Trial Chamber, The Prosecutor v.
Pauline Nyiramasuhuko et al., Decision on the Prosecutor’s Motion for judicial Notice
and Admission of Evidence, 15 May 2002 (ICTR-97-21); Trial Chamber, The Prose-
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Décision relative à la requête du Procureur
intitulée Motion for Judicial Notice of Facts

of Common Knowledge and Adjudicated Facts
Article 94 du Règlement de procédure et de preuve

9 novembre 2005 (ICTR-98-44-R94)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Ferdinand Nahimana,
Jean-Bosco Barayagwiza et Hassan Ngeze – Constat judiciaire, Faits de notoriété
publique, Définition d’un fait de notoriété publique, Absence de pouvoir d’apprécia-
tion de la Chambre des faits de notoriété publique, Appréciation du caractère rai-
sonnable de la contestation de la notoriété publique, Faits ou moyens de preuve
admis lors d’autres affaires portées devant le Tribunal, Définition d’un faits admis,
Marge d’appréciation de la Chambre, Création d’une présomption d’exactitude –
Groupes protégés – Connexion avec un autre procès – Caractère non international
du conflit armé au Rwanda en 1994, Conclusion juridique, Nomination d’un expert
– Interprétation, Nature des «Introductions», Nature des «Contextes historiques» –
Intérêt de la justice, Cohérence de la jurisprudence, Pas d’effet obligatoire de la
jurisprudence antérieure du Tribunal – Requête reconventionnelle, requête rejetée –
Constat judiciaire partiellement dressé

Instruments internationaux cités :

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948

Règlement de Procédure et de preuve, art. 73 (A), 94 (A) et 94 (B)

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Jean-Paul Akayesu, Juge-
ment, 2 septembre 1998 (ICTR-96-4); Chambre de première instance, Le Procureur c.
Georges Anderson Rutaganda, Jugement et sentence, 6 décembre 1999 (ICTR-96-3);
Chambre de première instance, Le Procureur c. Alfred Musema, Jugement portant
condamnation, 27 janvier 2000 (ICTR-96-13); Chambre de première instance, Le Pro-
cureur c. Laurent Semanza, «Decision on the Prosecutor’s Motion for Judicial Notice
and Presumptions of Facts Pursuant to Rules 94 and 54», 3 novembre 2000 (ICTR-
97-20); Chambre de première instance, Le Procureur c. Laurent Semanza, Decision
on the Prosecutor’s Further Motion for Judicial Notice Pursuant to Rules 91 and 54,
15 mars 2001 (ICTR-97-20); Chambre de première instance, Le Procureur c. Eliza-
phan Ntakirutimana et Gérard Ntakirutimana, Décision relative à la requête du Pro-
cureur en constat judiciaire de faits admis (article 94 (B)) du Règlement de procédure
et de preuve, 22 novembre 2001 (ICTR-96-10 et ICTR-96-17); Chambre de première
instance, Le Procureur c. Pauline Nyiramasuhuko et consorts, Decision on the Pros-
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cutor v. Théoneste Bagosora et al., Decision on Prosecutor’s Motion for judicial
Notice, 11 April 2003 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Casimir Biz-
imungu, Decision on Prosecution’s Motion for judicial Notice pursuant to Rules 73,
89 and 94, 2 December 2003 (ICTR-99-50); Trial Chamber, The Prosecutor v. Casimir
Bizimungu, Decision on Bicamumpaka’s Motion for judicial Notice, 11 February 2004
(ICTR-99-50); Trial Chamber, The Prosecutor v. Casimir Bizimungu et al., Decision
on the Prosecutor’s Motion and Notice of adjudicated Facts, 10 December 2004
(ICTR-99-50); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision
granting Extension of Time to respond to the Prosecution Motion for judicial Notice,
12 July 2005 (ICTR-98-44)

I.C.T.Y. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Slobodan Milošević, Decision on Pros-
ecution Motion for judicial Notice of adjudicated Facts, 28 October 2003 (IT-02-54);
Trial Chamber, The Prosecutor v. Vidoje Blagojević, Decision on Prosecution’s
Motion for judicial Notice of adjudicated Facts and documentary Evidence,
19 December 2003 (IT-02-60)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short, and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);

BEING SEIZED of the Prosecutor’s “Motion for Judicial Notice of Facts of Com-
mon Knowledge and Adjudicated Facts” filed on 30 June 2005 (“Motion”);

RECALLING the Decision of 12 July 2005 granting extension of time to Defence
of each Accused for filing its response to the Motion no later than 12 August 20051;

CONSIDERING Joseph Nzirorera’s Responses dated 4 and 14 July and 7 Novem-
ber 2005; Mathieu Ngirumpatse’s Response filed on 18 August 2005; and the Prose-
cutor’s Consolidated Reply filed on 19 August 2005;

CONSIDERING that Edouard Karemera has not filed any response;
NOW DECIDES the Motion solely on the basis of the written submissions of the

parties pursuant to Rule 73 (A) of the Rules.

1 The Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera, Case
No. ICTR-98-44-PT (Karemera), Decision Granting Extension of Time to Respond to the Prose-
cution Motion for Judicial Notice (TC), 12 July 2005.
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ecutor’s Motion for Judicial Notice and Admission of Evidence, 15 mai 2002 (ICTR-
97-21); Chambre de première instance, Le Procureur c. Théoneste Bagosora et con-
sorts, Décision sur la requête du Procureur aux fins de constat judiciaire conformé-
ment aux articles 73, 89 et 94 du Règlement, 11 April 2003 (ICTR-98-41); Chambre
de première instance, Le Procureur c. Casimir Bizimungu, Decision on Prosecution’s
Motion for Judicial Notice Pursuant to Rules 73, 89 and 94, 2 décembre 2003 (ICTR-
99-50); Chambre de première instance, Le Procureur c. Casimir Bizimungu et con-
sorts, Decision on Bicamumpaka’s Motion for Judicial Notice, 11 février 2004 (ICTR-
99-50); Chambre de première instance, Le Procureur c. Casimir Bizimungu et con-
sorts, Décision relative a la Requête du Procureur en constat judiciaire de faits
admis – Article 94 (B) du Règlement de procédure et de preuve, 10 décembre 2004
(ICTR-99-50); Chambre de première instance, Le Procureur c. Edouard Karemera et
al., Décision sur les requêtes de Édouard Karemera et de Mathieu Ngirumpatse aux
fins de prorogation des délais pour le dépôt de leurs mémoires préalables au procès,
12 juillet 2005 (ICTR-98-44)

T.P.I.Y. : Chambre d’appel, Le Procureur c. Slobodan Milosević, Décision relative à
l’appel interlocutoire interjeté par l’accusation contre la décision relative à la requête
visant à faire dresser constat judiciaire de faits admis dans d’autres affaires rendue le
10 avril 2003 par la Chambre de première instance, 28 octobre 2003 (IT-02-54); Chambre
de première instance, Le Procureur c. Vidoje Blagojević, Décision relative à la requête
de l’accusation aux fins de dresser le constat judiciaire de moyens de preuve documen-
taires et de faits admis dans d’autres affaires, 19 décembre 2003 (IT-02-60)

LE TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIEGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam
(la «Chambre»),

SAISI de la requête du Procureur intitulée Motion for Judicial Notice of Facts of
Common Knowledge and Adjudicated Facts déposée le 30 juin 2005 (la «Requête»),

RAPPELANT la décision du 12 juillet 2005 prorogeant le délai imparti a chacun
des accusés pour déposer sa réponse a la Requête jusqu’au 12 août 2005 au plus tard1,

VU les réponses de Joseph Nzirorera datées des 4 et 14 juillet et du 7 novembre
2005, la réponse de Mathieu Ngirumpatse déposée le 18 août 2005 et le mémoire en
réplique déposé le 19 août 2005,

ATTENDU qu’Edouard Karemera n’a déposé aucune réponse,
STATUE A PRESENT sur la Requête sur la base des conclusions écrites des par-

ties, en application de l’article 73 (A) du Règlement de procédure et de preuve (le
«Règlement»).

1 Le Procureur c. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera, affaire
n° ICTR-98-44-PT (Karemera), Decision Granting Extension of Time to Respond to the Prosecu-
tion Motion for Judicial Notice (Chambre de premiere instance), 12 juillet 2005.
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PRELIMINARY MATTERS

1. The Motion was filed before the commencement of the trial on 19 September
2005. During the first session of the trial, the Chamber heard two Prosecution Wit-
nesses. The Defence for Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera sought an exten-
sion of time to file its responses which was granted in the Decision of 12 July 2005.

2. In his first and preliminary response, Joseph Nzirorera requests the Chamber to
stay the proceedings regarding the adjudicated facts based on the Judgement delivered
in the case against Ferdinand Nahimana, Jean-Bosco Barayagwiza and Hassan Ngeze.
Pursuant to that argument, Joseph Nzirorera seized the Appeals Chamber for some
disclosures in the aforementioned case in order to submit a final response to the
Motion. In his submissions of 7 November 2005, Joseph Nzirorera, having received
some of the appeals briefs filed in Nahimana et al. case, argues that the issue of fair-
ness has been raised and therefore all findings made by the Trial Chamber are chal-
lenged. Adding that Nahimana has appealed findings of facts prior to 1994, he there-
fore requests that no judicial notice be taken of findings in that Judgement. The
request for a stay of proceedings in relation with disclosure of appeals filings in Nahi-
mana et al. is consequently moot.

3. Joseph Nzirorera also sought the appointment of an expert in relation with the
Motion, in order to file his final response on the issue of the non-international char-
acter of the Rwandan armed conflict in 1994. In his submissions of 7 November 2005,
he requests the Chamber to assist in getting the Registrar to approve such an appoint-
ment. The Chamber considers that such an application will be relevant only to adju-
dicated facts because, for the facts of common knowledge, by their very nature, any
argument from the parties cannot change the Chamber’s Decision. However, in view
of the findings below, the Chamber deems it unnecessary to make any order with
regard to the appointment of an expert since none of its conclusions will prejudice
the rights of the Accused. Consequently, the counter-motion for an order for the
appointment of an expert falls to be dismissed.

PROVISIONS IN THE RULES OF PROCEDURE AND EVIDENCE

4. Rule 94 of the Rules reads as follows :
(A) A Trial Chamber shall not require proof of facts of common knowledge but

shall take judicial notice thereof.
(B) At the request of a party or proprio motu, a Trial Chamber, after hearing the

parties, may decide to take judicial notice of adjudicated facts or documentary
evidence from other proceedings of the Tribunal relating to the matter at issue in the
current proceedings.

This Rule provides two different approaches to the taking of judicial notice of three
categories of elements : facts of common knowledge, adjudicated facts and evidentiary
documents. In the present instance, the Prosecutor has requested judicial notice of
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QUESTIONS PRÉLIMINAIRES

1. La Requête a été déposée avant le commencement du procès le 19 septembre
2005. Au cours de la première session du procès, la Chambre a entendu deux témoins
à charge. La Défense de Mathieu Ngirumpatse et celle de Joseph Nzirorera ont
demandé une prorogation du délai qui leur était imparti pour déposer leurs réponses,
prorogation qui leur a été accordée dans la décision du 12 juillet 2005.

2. Dans sa première réponse, qu’il a qualifiée de préliminaire, Joseph Nzirorera a
demandé à la Chambre de surseoir à la procédure relative aux faits admis dans le juge-
ment prononce à l’encontre de Ferdinand Nahimana, Jean-Bosco Barayagwiza et Hassan
Ngeze. Dans cette optique, Joseph Nzirorera a demandé à la Chambre d’appel la com-
munication de certains documents relatifs à l’affaire susmentionnée afin qu’il puisse
répondre a la Requête. Dans les observations qu’il a déposées le 7 novembre 2005,
Joseph Nzirorera, après avoir reçu certains des mémoires en appel déposés dans l’affaire
Nahimana et consorts, soutient que la question de l’équité du procès ayant été soulevée,
toutes les conclusions de la Chambre de première instance sont remises en question.
Ajoutant que Nahimana avait interjeté appel des conclusions factuelles antérieures à
1994, il demande qu’aucun constat judiciaire ne soit dresse des conclusions de ce juge-
ment. La demande d’un arrêt des procédures relatives a la communication des écritures
en appel dans l’affaire Nahimana et consorts est donc sans objet.

3. Dans la perspective de la Requête, Joseph Nzirorera a aussi demande la nomi-
nation d’un expert, afin qu’il puisse déposer sa réponse définitive concernant la ques-
tion du caractère non international du conflit armé qui sévissait au Rwanda en 1994.
Dans ses observations déposées le 7 novembre 2005, il demande l’intervention de la
Chambre auprès du Greffier afin que ce denier approuve cette nomination. La
Chambre estime qu’une telle demande n’est valable qu’en ce qui concerne les faits
admis car, s’agissant des faits de notoriété publique, de par leur nature même, aucun
argument des parties ne peut modifier la Décision de la Chambre. Toutefois, a la
lumière des conclusions dégagées ci-dessous, la Chambre estime inutile d’ordonner la
nomination d’un expert puisqu’aucune de ses conclusions ne portera préjudice aux
droits de l’accusé. En conséquence, la requête reconventionnelle sollicitant la nomi-
nation d’un expert est rejetée.

DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT

4. L’article 94 du Règlement prévoit ce qui suit :
A) La Chambre de première instance n’exige pas la preuve de ce qui est de noto-

riété publique, mais en dresse le constat judiciaire.
B) Une Chambre de première instance peut, d’office ou a la demande d’une partie,

et après audition des parties, décider de dresser le constat judiciaire de faits ou de
moyens de preuve documentaires admis lors d’autres affaires portées devant le Tri-
bunal et en rapport avec l’instance.

Cet article prévoit deux façons de dresser le constat judiciaire de trois catégories
d’éléments : les faits de notoriété publique, les faits admis et les moyens de preuve
documentaires. En l’espèce, le Procureur a demande que soit dressé le constat judi-
ciaire de deux catégories seulement : les faits de notoriété publique et les faits admis.
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only two categories : facts of common knowledge and adjudicated facts. The Chamber
will now consider the parties’ submissions in respect of each of them.

JUDICIAL NOTICE OF FACTS OF COMMON KNOWLEDGE

(RULE 94 (A) OF THE RULES)

5. Rule 94 (A) on the judicial notice of facts of common knowledge does not give
any discretion to the Chamber : after having found that a fact is of common knowl-
edge, it has to judicially notice that fact2. In the definition of such fact and the assess-
ment of whether it is of common knowledge or not, however, the Chamber has a dis-
cretion. The Chamber will rely on the jurisprudence of this Tribunal for the definition
of a fact of common knowledge. In previous decisions on the matter, Trial Chambers
have consistently defined facts of common knowledge as

“facts of such notoriety, so well known and acknowledged that no reasonable
individual with relevant concern can possibly dispute them”3.

This definition does not imply in the Chamber’s opinion that whenever a fact is
challenged, it cannot be found to be of common knowledge; the Chamber still must
assess the reasonableness of the challenge.

6. Under Rule 94 (A), the Prosecutor submits six facts allegedly of common knowl-
edge. Among those facts, and according to the Motion, five were already judicially
noticed in the Semanza Appeals Judgement4, and four among those five were judi-
cially noticed in Bagosora5. The sixth fact is that genocide occurred in Rwanda
between 6 April and 17 July 1994, and the Prosecutor relies on the jurisprudence, the
admitted facts, various United Nations Reports, various Research Papers and the News
to support such an assertion. The Prosecutor recognizes that other decisions have pre-
viously denied the request for judicial notice of genocide occurring in Rwanda6. The
Prosecutor argues, however, that in those, the applicant had sought judicial notice of
a plan to commit genocide. In the present case, the Prosecutor submits that he does
not seek judicial notice of such a plan, nor any acts of the Accused. The Prosecutor
also submits that if the Chamber does not take judicial notice of this sixth fact on
the basis of Rule 94 (A), he alternatively requests consideration under Rule 94 (B) as
an adjudicated fact. The Chamber will consider this fact before dealing with the five

2 Prosecutor v. Slobodan Milosevic, Case No. IT-02-54-AR73.5, Decision on Prosecution
Motion for Judicial Notice of Adjudicated Facts (AC), 28 October 2003. 

3 The Prosecutor v. Casimir Bizimungu et al., Case n° ICTR-99-50-I, Decision on Prosecution’s
Motion for Judicial Notice Pursuant to Rules 73, 89 and 94 (TC), 2 December 2003, para. 23; The
Prosecutor v. Laurent Semanza, Case n° ICTR-97-20-T, Decision on the Prosecutor’s Further
Motion for Judicial Notice Pursuant to Rules 94 and 54, 15 March 2001, para. 23.

4 The Prosecutor refers to para. 192. 
5 The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al., Case n° ICTR-98-41-T, Decision on the Pros-

ecutor’s Motion for Judicial Notice Pursuant to Rules 73, 89 and 94, 11 April 2003. 
6 The Prosecutor refers to: Semanza Decision of 3 November 2000, Ntakirutimana Decision of

22 November 2001, Kajelijeli Decision of 16 April 2002, Nyiramasuhuko Decision of 15 May
2002, Niyitegeka Decision of 4 September 2002, Bagosora Decision of 11 April 2003.
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La Chambre se propose a présent d’examiner les arguments avances par les parties
relativement a chacune de ces catégories.

CONSTAT JUDICIAIRE DES FAITS DE NOTORIETE PUBLIQUE

(ARTICLE 94 (A) DU REGLEMENT)

5. L’article 94 (A) du Règlement relatif au constat judiciaire des faits de notoriété
publique ne reconnait à la Chambre aucun pouvoir d’appréciation : une fois qu’elle a
conclu qu’un fait était de notoriété publique, elle doit en dresser le constat judiciaire2. La
Chambre peut toutefois exercer son pouvoir d’appréciation pour définir un tel fait ou pour
décider s’il s’agit ou non d’un fait de notoriété publique. S’agissant de la définition d’un
fait de notoriété publique, la Chambre s’appuiera sur la jurisprudence du Tribunal de dans.
Dans des décisions antérieures relatives à la question, les Chambres de première instance
ont invariablement défini les faits de notoriété publique comme étant des

«faits d’une telle notoriété ou qui sont tellement bien connus et reconnus
qu’aucune personne raisonnable pour qui cette question présente un intérêt ne
peut les contester»3 [traduction].

Cela ne veut pas dire qu’un fait contesté ne peut pas être jugé de notoriété
publique; la Chambre doit évaluer le caractère raisonnable d’une telle contestation.

6. En vertu de l’article 94 (A) du Règlement, le Procureur présente six faits qu’il
considère comme étant de notoriété publique. Parmi ceux-ci et d’après la Requête, cinq
d’entre eux ont déjà fait l’objet d’un constat judiciaire dans l’arrêt Semanza4 et il en
va de même pour quatre de ces cinq faits, dont le constat judiciaire a été dressé dans
Bagosora5. Le sixième est le fait qu’un génocide a eu lieu au Rwanda entre le 6 avril
et le 17 juillet 1994, et le Procureur se fonde sur la jurisprudence, les faits admis, plu-
sieurs rapports de l’organisation des Nations Unies, plusieurs rapports de recherche et
des informations journalistiques pour appuyer cette affirmation. Le Procureur reconnait
que dans des décisions antérieures, les demandes de constat judiciaire du fait qu’un
génocide a eu lieu au Rwanda ont été rejetées6. Il soutient toutefois que, dans lesdites

2 Le Procureur c. Slobodan Milosevic, affaire n° IT-02-54-AR73.5, Décision relative à l’appel
interlocutoire interjeté par l’accusation contre la décision relative à la requête visant à faire dres-
ser constat judiciaire de faits admis dans d’autres affaires rendue le 10 avril 2003 par la Chambre
de première instance (Chambre d’appel), 28 octobre 2003.

3 Le Procureur c. Casimir Bizimungu et consorts, affaire n° ICTR-99-50-1, Decision on Pro-
secution’s Motion for Judicial Notice Pursuant to Rules 73, 89 and 94 (Chambre de première ins-
tance), 2 décembre 2003, para. 23; Le Procureur c. Laurent Semanza, affaire n° ICTR-97-20-T,
Decision on the Prosecutor’s Further Motion for Judicial Notice Pursuant to Rules 91 and 54,
15 mars 2001, para. 23.

4 Le Procureur renvoie au paragraphe 192.
5 Le Procureur c. Théoneste Bagosora et consorts, affaire n° ICTR-98-41-T, Décision sur la

requête du Procureur aux fins de constat judiciaire conformément aux articles 73, 89 et 94 du
Règlement, 11 avril 2003.

6 Le Procureur renvoie aux décisions suivantes : Semanza du 3 novembre 2000, Ntakirutimana
du 22 novembre 2001, Kajelijeli du 16 avril 2002, Nyiramasuhuko du 15 mai 2002, Niyitegeka
du 4 septembre 2002 et Bagosora du 11 avril 2003.
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others. At this stage, the Chamber deems it necessary to state, that it is not bound
by any finding of previous Trial Chambers.

7. Under Fact 6, the Prosecutor seeks judicial notice of genocide having occurred
in Rwanda in 1994. The Chamber recalls that, in each trial before the Tribunal, the
Prosecutor has an obligation to prove that the Accused participated in specific acts
and that those acts constituted the crime of genocide, showing how such participation
took place. In doing so, the Prosecutor has the burden to prove that : (i) the Accused
participated in at least one of the prohibited acts; (ii) the Accused committed such act
against a person because of his ethnic, racial, national or religious group; (iii) the
Accused had the specific intent required for the crime of genocide. As a result, it
does not matter whether genocide occurred in Rwanda or not, the Prosecutor must
still prove the criminal responsibility of the Accused for the counts he has charged
in the Indictment. Taking judicial notice of such a fact as common knowledge does
not have any impact on the Prosecution’s case against the Accused, because that is
not a fact to be proved. In the present case where the Prosecutor alleges that the
Accused are responsible for crimes occurring in all parts of Rwanda, taking judicial
notice of the fact that genocide has occurred in that country would appear to lessen
the Prosecutor’s obligation to prove his case. This application falls therefore to be dis-
missed.

8. In Fact 1, the Prosecutor requests that the Chamber takes judicial notice that
“Hutu, Tutsi and Twa are ethnic groups in Rwanda”. The jurisprudence has not clearly
established that those three groups are ethnic groups per se, and as a result, no judi-
cial notice can be taken. The jurisprudence, however, has consistently recognized that
the three groups are stable and permanent, and, as such, have to be considered under
the Genocide Convention of 1948 as protected groups7. The Chamber considers it as
so notorious that there is no need to prove the existence of those three groups in

7 See: The Prosecutor versus Jean-Paul Akayesu, Case n° ICTR-96-4-T, Judgement (TC),
2 September 1998. See para. 511: “On reading through the travaux préparatoires of the Genocide
Convention, it appears that the crime of genocide was allegedly perceived as targeting only ‘sta-
ble’ groups, constituted in a permanent fashion and membership of which is determined by birth,
with the exclusion of the more ‘mobile’ groups which one joins through individual voluntary
commitment, such as political and economic groups. Therefore, a common criterion in the four
types of groups protected by the Genocide Convention is that membership in such groups would
seem to be normally not challengeable by its members, who belong to it automatically, by birth,
in a continuous and often irremediable manner”; and para. 516: “In the opinion of the Chamber,
it is particularly important to respect the intention of the drafters of the Genocide Convention,
which according to the travaux préparatoires, was patently to ensure the protection of any stable
and permanent group.” See also The Prosecutor v. Georges Anderson Nderubumwe Rutaganda,
Case n° ICTR-96-3-T, Judgement and Sentence (TC), 6 December 1999, paras. 56-57 and 374,
and The Prosecutor v. Alfred Musema, Case n° ICTR-96-13, Judgement and Sentence (TC),
27 January 2000, paras. 162 and 935.
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décisions, les requérants demandaient le constat judiciaire d’un plan en vue de com-
mettre le génocide. En l’espèce, il ne demande pas que soit dresse le constat judiciaire
d’un tel plan ou d’un quelconque acte de l’accuse. Si la Chambre ne dresse pas le
constat judiciaire de ce sixième fait conformément à l’article 94 (A) du Règlement, le
Procureur demande, à titre subsidiaire, qu’elle le considère comme un fait admis en
application de l’article 94 (B) du Règlement. La Chambre examinera ledit fait avant les
cinq autres. A ce stade de la procédure, la Chambre croit devoir indiquer qu’elle n’est
liée par aucune conclusion antérieure des Chambres de première instance.

7. En ce qui concerne le sixième fait, le Procureur demande que soit dressé constat
judiciaire du fait qu’un génocide a eu lieu au Rwanda en 1994. La Chambre rappelle
que dans chaque procès tenu devant le Tribunal, le Procureur a l’obligation de prouver
que l’accusé a participé à des actes précis et que ces actes constituent le crime de
génocide, tout en indiquant les modalités de cette participation. Ce faisant, le Procu-
reur a la charge de prouver que : i) l’accusé a participé a au moins un des actes
interdits; ii) l’accusé a commis un tel acte à l’encontre d’une personne en raison de
son appartenance a un groupe ethnique, racial, national ou religieux; iii) l’accusé était
animé de l’intention spécifique constitutive du crime de génocide. Par conséquent,
qu’un génocide ait eu lieu ou non au Rwanda, le Procureur doit quand même établir
la responsabilité pénale des accusés pour les chefs retenus dans l’acte d’accusation.
Dresser le constat judiciaire d’un tel fait comme étant de notoriété publique n’a aucun
effet sur les moyens à charge puisqu’il ne s’agit pas d’un fait à prouver. Dans le cas
d’espèce, où le Procureur affirme que les accusés sont responsables de crimes commis
a travers tout le Rwanda, le fait de dresser le constat judiciaire du fait qu’un génocide
a eu lieu dans ce pays donnerait l’impression que la charge de la preuve qui incombe
au Procureur est allégée. Cette demande doit donc être rejetée.

8. S’agissant du premier fait, le Procureur demande que la Chambre dresse le
constat judiciaire du fait que les «Hutus, les Tutsis et les Twas constituent des
groupes ethniques au Rwanda». La jurisprudence n’a pas clairement établi que ces
trois groupes étaient des groupes ethniques en tant que tels et, par conséquent, il ne
peut en être dressé un constat judiciaire. La jurisprudence a toutefois toujours reconnu
que ces trois groupes étaient caractérises par leur stabilité et leur permanence et devai-
ent, a ce titre, être considérés comme des groupes protégés au sens de la Convention
pour la prévention et la répression du crime de génocide de 19487. La Chambre

7 Voir : Le Procureur c. Jean-Paul Akayesu, affaire n° ICTR-96-4-T, Jugement (Chambre de première
instance), 2 septembre 1998. Voir le para. 511 : «Il apparait, a la lecture des travaux préparatoires de la
Convention sur le génocide, que le crime de génocide aurait été conçu comme ne pouvant viser que
des groupes «stables», constitués de façon permanente et auxquels on appartient par naissance, a l’exclu-
sion des groupes plus «mouvants», qu’on rejoint par un engagement volontaire individuel, tels les
groupes politiques et économiques. Ainsi, un critère commun aux quatre ordres de groupe protégés par
la Convention sur le génocide est que l’appartenance à de tels groupes semblerait ne pouvoir être nor-
malement remise en cause par ses membres, qui y appartiennent d’office, par naissance, de façon conti-
nue et souvent irrémédiable»; et le para. 516 : «De l’avis de la Chambre, il convient de surtout respecter
l’intention des auteurs de la Convention sur le génocide, qui, selon les travaux préparatoires, était bien
d’assurer la protection de tout groupe stable et permanent». Voir aussi Le Procureur c. Georges Anderson
Nderubumwe Rutaganda, affaire n° ICTR-96-3-T. Jugement et sentence (Chambre de première instance),
6 décembre 1999, paras. 56 et 57 et 374, et Le Procureur c. Alfred Musema, affaire n° ICTR-96-13, Juge-
ment et sentence (Chambre de première instance), 27 janvier 2000, paras. 162 et 935.
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Rwanda in 1994. Judicial notice is therefore taken for the existence of the Twa, Tutsi
and Hutu as protected groups falling under the Genocide Convention.

9. Under Fact 2, the Prosecutor requests that the Chamber takes judicial notice of
the existence of widespread or systematic attacks conducted by Rwandans against
Tutsi civilians in Rwanda between 6 April 1994 and 17 July 1994. This is a legal
finding in the view of the Chamber which constitutes an element of a crime against
humanity. The Prosecutor has an obligation to prove the existence of such an attack
whenever he alleges that a crime against humanity occurred, and such evidence should
be provided in close relation to the facts pleaded. The Chamber considers that judicial
notice cannot therefore be taken of it.

10. Fact 3 refers to Rwanda being already a State party of the Genocide Convention
in 1994; while Fact 4 refers to Rwanda being a party to the Geneva Convention of
1949 and to its Additional Protocol II of 1977. These are obvious and unchallengeable
facts which are well-known through collection of treaties and official websites8. Judi-
cial notice is therefore taken of Fact 3 and Fact 4.

11. Under Fact 5, the Prosecutor alleges that between 1 January and 17 July 1994,
there was a non-international armed conflict in Rwanda, and requests the Chamber
to take judicial notice of it. This also appears to be a legal finding which the Chamber
should reach after having considered the evidence adduced by the parties on a case
by case basis, the Prosecutor having the burden to prove his case. The Chamber there-
fore denies the Prosecutor’s request for judicial notice of Fact 5.

JUDICIAL NOTICE OF ADJUDICATED FACTS

(RULE 94 (B) OF THE RULES)

12. Rule 94 (B) of the Rules refers to two different categories : adjudicated facts
and documentary evidence. In the Motion, the Prosecutor seeks judicial notice to be
taken of 153 Facts he extracted from the Akayesu, Kayishema, Rutaganda, Kajelijeli,
Musema, Nahimana, Ndindabahizi, Niyitegeka, Ntakirutimana and Semanza cases. In
the Prosecutor’s view, by admitting those or some of those facts as adjudicated, the
Chamber will establish a rebuttable factual finding. In other words the Prosecutor will
not need to prove those facts, but the Defence can still challenge them by proving
that they are not true. The Prosecutor relies on the Blagojevic Decision of 19 Decem-
ber 20039.

13. In implementing Rule 94 (B), other Chambers have concluded that they have
some discretion in deciding “whether justice is best served by [their] taking judicial

8 See the United Nations Treaty Series, vol. 78, p. 277. See also the United Nations Treaty Database
online (http://untreaty.un.org/ENGLISH/bible/englishinternetbible/partI/chapterIV/treaty1.asp).

9 See ICTY, Prosecutor v. Blagojevic, Decision on Prosecution’s Motion for Judicial Notice of
Adjudicated Facts and Documentary Evidence, 19 December 2003, para. 16.
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estime qu’il s’agit d’un fait tellement notoire qu’il n’est pas nécessaire de prouver
l’existence des ces trois groupes au Rwanda en 1994. Il est dès lors dressé constat
judiciaire de l’existence des Twas, des Tutsis et des Hutus comme groupes protégés
au sens de la Convention sur le génocide.

9. Dans le cas du deuxième fait, le Procureur demande à la Chambre de dresser le
constat judiciaire de l’existence d’attaques généralisées et systématiques menées par
des Rwandais contre des civils tutsis au Rwanda entre le 6 avril 1994 et le 17 juillet
1994. La Chambre estime qu’il s’agit d’une conclusion juridique qui constitue un élé-
ment d’un crime contre l’humanité. Chaque fois qu’il allègue la commission d’un
crime contre l’humanité, le Procureur doit fournir la preuve de l’existence d’une telle
attaque et cette preuve doit être étroitement liée aux faits allégués. La Chambre estime
en conséquence qu’il ne peut en être dressé un constat judiciaire.

10. Le troisième fait indique que le Rwanda était déjà partie à la Convention pour
la prévention et la répression du crime de génocide en 1994, et le quatrième, qu’il
était partie aux Conventions de Genève de 1949 et au Protocole additionnel II de 1977
aux dites Conventions. Il s’agit de faits évidents et non contestables qui sont bien
établis dans les recueils de traités et les sites Web officiels8. Il est des lors dressé
constat judiciaire des troisième et quatrième faits.

11. Au titre du cinquième fait, le Procureur affirme qu’entre le 1er janvier et le
17 juillet 1994, il y avait au Rwanda un conflit armé non international, et il demande
à la Chambre d’en dresser le constat judiciaire. Il s’agit ici aussi d’une conclusion juri-
dique à laquelle la Chambre devrait arriver après avoir examine les éléments de preuve
produits par les parties au cas par cas, la charge de la preuve incombant au Procureur.
En conséquence, elle rejette la demande de constat judiciaire du cinquième fait.

CONSTAT JUDICIAIRE DE FAITS ADMIS

(ARTICLE 94 (B) DU REGLEMENT)

12. L’article 94 (B) du Règlement fait état de deux catégories différentes : les faits
admis et les moyens de preuve documentaires. Dans la Requête, le Procureur demande
que soit dressé le constat judiciaire de 153 faits tirés des affaires Akayesu, Kayishema,
Rutaganda, Kajelijeli, Musema, Nahimana, Ndindabahizi, Niyitegeka, Ntakirutimana
et Semanza. Selon lui, en admettant ces faits ou certains d’entre eux comme étant
des faits admis, la Chambre formulera une conclusion factuelle réfutable. Autrement
dit, le Procureur n’aura pas à prouver ces faits, mais il sera toujours loisible à la
Défense de les contester en prouvant qu’ils ne sont pas exacts. Le Procureur se fonde
sur la décision Blagojevic du 19 décembre 20039.

13. Dans l’application qu’elles ont faite de l’article 94 (B) du Règlement, d’autres
Chambres ont conclu qu’elles avaient une marge d’appréciation pour décider si
«l’intérêt de la justice [leur] commande de dresser le constat judiciaire de faits

8 Voir Recueil des Traites des Nations Unies, vol. 78, p. 277. Voir aussi la base de données de
la Collection des Traités des Nations Unies (http ://untreaty.un.org/FRENCH/treaty1.asp).

9 Voir TPIY, Le Procureur c. Blagojevic, Décision relative à la requête de l’accusation aux fins
de dresser le constat judiciaire de moyens de preuve documentaires et de faits admis dans
d’autres affaires, 19 décembre 2003, para. 16.
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notice of adjudicated facts”10. Such discretion should also take into account judicial
economy and the necessity of consistency of the jurisprudence11. Taking judicial
notice of this category of facts establish a presumption of their accuracy without pre-
venting the opposing party from challenging them.12

14. “Adjudicated Facts” have been defined in the jurisprudence as
“facts which have been finally determined in a proceeding before the Tribunal

[and] […] one upon which it has deliberated, and thereupon made a finding in
proceedings that are final, in that no appeal has been instituted therefrom or if
instituted, the facts have been upheld”13.

The jurisprudence has further established that
“the only facts that the Chamber may decide to take judicial notice of are

those that constitute part of the factual findings in previous proceedings of the
Tribunal. The Chamber may not take judicial notice of facts contained in the
‘introductory’ part of a judgment since such facts would not have been adjudi-
cated upon in the sense previously discussed. Similarly, the Chamber understands
the ‘historical context’ laid out in some judgments of the Tribunal to be essen-
tially introductory”14.

Finally, the Chamber recalls that in some cases, some facts were excluded from
being judicially noticed because of their close links with the guilt or innocence of

10 The Prosecutor v. Ntakirutimana, Case No. ICTR-96-10-T, Decision on the Prosecutor’s
Motion for Judicial Notice of Adjudicated Facts, 22 November 2001; The Prosecutor v. Casimir
Bizimungu et al., Case n° ICTR-99-50-I, Decision on Prosper Mugiraneza’s First Motion for Judi-
cial Notice Pursuant to Rule 94 (B) (TC), 10 December 2004, para. 9.

11 The Prosecutor v. Laurent Semanza, Case n° ICTR-97-20-I, Decision on the Prosecutor’s
Motion for Judicial Notice and Presumptions of Facts Pursuant to Rules 94 and 54,
3 November 2000, para. 20; The Prosecutor v. Casimir Bizimungu et al., Case n° ICTR-99-50-I,
Decision on Prosper Mugiraneza’s First Motion for Judicial Notice Pursuant to Rule 94 (B) (TC),
10 December 2004, paras. 10, 12.

12 Prosecutor v. Slobodan Milosevic, Case n° IT-02-54-AR73.5, Decision on Prosecution
Motion for Judicial Notice of Adjudicated Facts (AC), 28 October 2003: “by taking judicial notice
of an adjudicated fact, a Chamber establishes a well-founded presumption for the accuracy of
this fact, which therefore does not have to be proven at trial, but which, subject to that presump-
tion, may be challenged at that trial”. Read also the dissenting Opinion of Judge Hunt and the
separate Opinion of Judge Shahabuddeen appended to the Appeals Chamber Decision).

13 The Prosecutor v. Casimir Bizimungu et al., Case n° ICTR-99-50-I, Decision on Bicamumpa-
ka’s Motion for Judicial Notice, 11 February 2004, paras. 4-5

14 The Prosecutor v. Casimir Bizimungu et al., Case n° ICTR-99-50-I, Decision on Prosper
Mugiraneza’s First Motion for Judicial Notice Pursuant to Rule 94 (B) (TC), 10 December 2004,
para. 14. See also: The Prosecutor v. Pauline Nyiramasuhuko et al., Case n° ICTR-97-21-T, Deci-
sion on the Prosecutor’s Motion for Judicial Notice and Admission of Evidence, 15 May 2002,
para. 127, and The Prosecutor v. Ntakirutimana, Case n° ICTR-96-10-T, Decision on the Prose-
cutor’s Motion for Judicial Notice of Adjudicated Facts, 22 November 2001, paras. 35-36.
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admis»10. Dans l’exercice d’un tel pouvoir d’appréciation, les Chambres doivent aussi
tenir compte de l’économie judiciaire et de la nécessité d’assurer la cohérence de la
jurisprudence11. Le fait de dresser le constat judiciaire de cette catégorie de faits crée
une présomption d’exactitude sans que cela empêche la partie adverse de les contester12.

14. Dans la jurisprudence, les «faits admis» ont été définis comme étant des
«faits qui ont été tranchés définitivement dans le cadre d’une affaire portée

devant le Tribunal […], qui ont fait l’objet d’une délibération [de la Chambre
de première instance] et au sujet desquels elle a tiré des conclusions dans le
cadre d’une procédure définitive, c’est-a-dire qui n’a pas fait l’objet d’un appel
ou, dans le cas contraire, ont été confirmé en appel»13 [traduction].

La jurisprudence a en outre établi que
«les seuls faits dont la Chambre peut dresser le constat judiciaire sont ceux

qui font partie des conclusions factuelles dégagées dans d’autres affaires portées
devant ce Tribunal. La Chambre ne peut dresser le constat judiciaire de faits con-
tenus dans l’«Introduction» d’un jugement puisqu’ils ne sauraient avoir été admis
au sens évoqué plus haut. Ainsi, elle considère la rubrique «Contexte historique»
qui figure dans certains jugements rendus par le Tribunal comme ayant essen-
tiellement un caractère introductif»14.

Enfin la Chambre rappelle que, dans quelques affaires, certains faits ont été exclus
du constat judiciaire parce qu’ils étaient étroitement liés à la culpabilité ou a l’inno-

10 Le Procureur c. Ntakirutimana, affaire n° ICTR-96-10-T, Décision relative a la requête du
Procureur en constat judiciaire de faits admis, 22 novembre 2001; Le Procureur c. Casimir Bizi-
mungu et consorts, affaire n° ICTR-99-50-T, Décision relative a la Requête du Procureur en
constat judiciaire de faits admis – Article 94 (B) du Règlement de procédure et de preuve
(Chambre de première instance), 10 décembre 2004, para. 9.

11 Le Procureur c. Laurent Semanza, affaire n° ICTR-97-20-1, Decision on the Prosecutor’s
Motion for Judicial Notice and Presumptions of Facts Pursuant to Rules 91 and 54, 3 novembre
2000, para. 20; Le Procureur c. Casimir Bizimungu et consorts, affaire n° ICTR-99-50-1, Décision
relative à la Requête du Procureur en constat judiciaire de faits admis – Article 94 (B) du Règlement
de procédure et de preuve (Chambre de première instance), 10 décembre 2004, paras. 10 et 12.

12 Le Procureur c. Slobodan Milosevic, affaire n° IT-02-54-AR73.5, Décision relative à l’appel
interlocutoire interjeté par l’accusation contre la Décision relative à la Requête visant a dresser
constat judiciaire de faits admis dans d’autres affaires rendue le 10 avril 2003 par la Chambre de
première instance (Chambre d’appel), 28 octobre 2003 : «en dressant le constat judiciaire d’un fait
admis dans une autre affaire, la Chambre part, à bon droit, de la présomption que ce fait est exact,
que celui-ci ne devra donc plus être établi au procès mais que, dans la mesure ou il s’agit la d’une
présomption, il pourra être contesté au procès». Lire aussi l’opinion dissidente du juge Hunt et
l’opinion individuelle du juge Shahabuddeen, jointes à la Décision de la Chambre d’appel.

13 Le Procureur c. Casimir Bizimungu et consorts, affaire n° ICTR-99-50-T, Decision on Bica-
mumpaka’s Motion for Judicial Notice, 11 février 2004, paras. 4 et 5.

14 Le Procureur c. Casimir Bizimungu et consorts, affaire n° ICTR-99-50-T, Décision relative à la
requête du Procureur en constat judiciaire de faits admis – Article 94 (B) du Règlement de procédure
et de preuve (Chambre de première instance ), 10 décembre 2004, para. 14. Voir aussi Le Procureur
c. Pauline Nyiramasuhuko et consorts, affaire n° ICTR-97-21-T, Décision relative a la requête du Pro-
cureur aux fins de constat judiciaire et d’admission de présomptions factuelles, 15 rnai 2002, para. 127,
et Le Procureur c. Ntakirutimana, affaire n° ICTR-96-10-T, Décision relative a la requête du Procureur
en constat judiciaire de faits admis, 22 novembre 2001, paras. 35 et 36.
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the Accused15. The Chamber concurs with the jurisprudence as stated and will decide
the Motion accordingly.

15. In the present case, the Prosecutor has extracted specific facts from the para-
graphs of the cases quoted. It appears to the Chamber that while most of those facts
may go directly or indirectly to the guilt of the Accused, notably in relation with the
pleading of their participation in a joint criminal enterprise16, others are extracted
from cases currently on appeal17. It also appears for other facts that they are taken
out of context and put together to build new facts which have not been adjudicated18.
One other fact is a legal characterisation of which judicial notice cannot be taken19.
Finally, on some other facts20, evidence has already been adduced at this trial, and
it would be unfair to the Accused for the Chamber to take judicial notice of them
when relevant evidence has already been heard21.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
I. TAKES JUDICIAL NOTICE of the fact that Hutu, Tutsi and Twa were protected

groups falling with the scope of the Genocide Convention of 1948;
II. TAKES JUDICIAL NOTICE of the fact that, in 1994, Rwanda was a State party

to the Genocide Convention of 1948, to the Geneva Convention of 1949, and to
the Additional Protocol II of 1977 to the Geneva Conventions;

III. DENIES the remainder of the motion;
IV. DENIES Joseph Nzirorera’s request for an order for the appointment of an

expert.

Arusha, 9 November 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

15 The Prosecutor v. Casimir Bizimungu et al., Case n° ICTR-99-50-I, Decision on Prosper Mugi-
raneza’s First Motion for Judicial Notice Pursuant to Rule 94 (B) (TC), 10 December 2004, para. 21:
“The Chamber declines to judicially notice facts which would have a bearing upon the guilt or inno-
cence of the Accused or which are central to the Prosecution case. Further, and in light of the existing
jurisprudence of the International Criminal Tribunal [for] Rwanda (ICTR) cited previously, the
Chamber will not take judicial notice of facts which are essentially legal conclusions”.

16 Facts 1-30, 33-74, 79-85, and 111-152.
17 Facts 75-78.
18 Facts 86-110.
19 Fact 153.
20 Facts 31-32.
21 The Prosecutor v. Casimir Bizimungu et al., Case n° ICTR-99-50-I, Decision on Prosper

Mugiraneza’s First Motion for Judicial Notice Pursuant to Rule 94 (B) (TC), 10 December 2004,
para. 22: “The Chamber notes that the Prosecutor has already adduced evidence as part of the
trial on some of the facts that he now seeks to have judicially noticed. The Chamber considers
that it would be improper to pre-judge the evaluation of this evidence by taking judicial notice
of these facts at this juncture instead of allowing them to be proved during the trial. As stated
earlier, the jurisprudence shows that certain facts are more suitable to being proved in the normal
course of the proceedings instead of being judicially noticed either because they go directly to
the guilt or innocence of the Accused or because they are reasonably disputed by the Parties.”
See also ICTY, Prosecutor v. Blagojevic, Decision on Prosecution’s Motion for Judicial Notice
of Adjudicated Facts and Documentary Evidence, 19 December 2003, paras. 22-23.
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cence de l’accusé15. La Chambre souscrit à cette jurisprudence et statuera sur la
Requête en conséquence.

15. En l’espèce, le Procureur a tiré des faits précis des paragraphes des affaires citées.
La Chambre estime que, bien que la plupart de ces faits puissent directement ou indi-
rectement déterminer la culpabilité des accusés, surtout en ce qui concerne leur partici-
pation à une entreprise criminelle commune16, d’autres ont été tirés d’affaires qui sont
actuellement en appel17. Il semble également que d’autres faits ont été sortis de leur
contexte et assemblés pour constituer de nouveaux faits qui n’ont pas été admis18. Un
autre fait représente une qualification juridique dont on ne peut dresser le constat judi-
ciaire19. Enfin, au sujet de certains autres faits20, la preuve a déjà été produite dans le
présent procès, et il serait injuste pour l’accusé que la Chambre en dresse le constat
judiciaire alors que des témoignages pertinents ont déjà été entendus21.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
I. DRESSE UN CONSTAT JUDICIAIRE du fait que les Hutus, les Tutsis et les Twas

étaient des groupes protégés visés par la Convention sur le génocide de 1948;
II. DRESSE UN CONSTAT JUDICIAIRE du fait qu’en 1994, le Rwanda était partie

a la Convention sur le génocide de 1948, aux Conventions de Genève de 1949
et au Protocole additionnel II de 1977 auxdites Conventions;

III. REJETTE la requête en ses autres aspects.
IV. REJETTE la demande de Joseph Nzirorera tendant 

à faire nommer un expert.

Fait en anglais à Arusha le 9 novembre 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

15 Le Procureur c. Casimir Bizimungu el consorts, affaire n° ICTR-99-50-T, Décision relative à
la requête du Procureur en constat judiciaire de faits admis – Article 94 (B) du Règlement de pro-
cédure et de preuve (Chambre de première instance), 10 décembre 2004, para. 21 : «La Chambre
ne dressera pas le constat judiciaire de faits qui pouvaient déterminer la culpabilité ou l’innocence
des accusés ou qui sont au cœur de l’argumentation du Procureur. De plus, et conformément à la
jurisprudence constante du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) précitée, elle ne
dressera pas le constat judiciaire de faits qui sont en substance des conclusions juridiques».

16 Faits 1 à 30, 33 à 74, 79 à 85 et 111 à 152.
17 Faits 75 à 78.
18 Faits 86 à 110.
19 Fait 153.
20 Faits 31 et 32.
21 Le Procureur c. Casimir Bizimungu et consorts, affaire n° ICTR-99-50-T, Décision relative à la requête

du Procureur en constat judiciaire de faits admis – Article 94 (B) du Règlement de procédure et de preuve
(Chambre de première instance ), 10 décembre 2004, para. 22 : «La Chambre relève que le Procureur a
déjà produit des éléments de preuve dans le cadre du procès qui concerne certains faits dont il demande
le constat judiciaire. II ne siérait pas qu’elle préjuge de l’évaluation qui en sera faite en cours de procès
en dressant le constat judiciaire des faits en question au stade actuel. Comme indique plus haut, il ressort
de la jurisprudence qu’il est préférable que certains faits soient établis dans le cours normal du procès, soit
parce qu’ils portent directement sur la culpabilité ou sur l’innocence des accuses, soit parce qu’ils peuvent
raisonnablement faire l’objet d’une contestation par les parties». Voir aussi TPIY, Le Procureur c. Blago-
jevic, Décision relative à la requête de l’accusation aux fins de dresser le constat judiciaire de moyens de
preuve documentaires et de faits admis dans d’autres affaires, 19 décembre 2003, paras. 22 et 23.
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Order assigning Judges to an interlocutory Appeal
before the Appeals Chamber

10 November 2005 (ICTR-98-44-AR72.6)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judges : Theodor Meron, Presiding Judge; Mohamed Shahabuddeen; Mehmet Güney

Joseph Nzirorera – Composition of the Appeals Chamber

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 72; Statute, Art. 13 (4)

I, THEODOR MERON, Presiding Judge of the Appeals Chamber of the Interna-
tional Criminal Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Genocide and
Other Serious Violations of International Humanitarian Law Committed in the Terri-
tory of Rwanda and Rwandan Citizens Responsible for Genocide and Other Such Vio-
lations Committed in the Territory of Neighbouring States Between 1 January and
31 December 1994 (“International Tribunal”),

NOTING the “Decision on Defence Motion Challenging the Jurisdiction of the Tri-
bunal – Joint Criminal Entreprise”, filed on 5 August 2005;

NOTING that a Bench of three judges granted leave to appeal as of right in the
“Decision on Validity of Joseph Nzirorera’s Appeal on Defence Motion Challenging the
Jurisdiction of the Tribunal – Joint Criminal Entreprise”, filed on 14 October 2005;

CONSIDERING Article 13 (4) of the Statute of the Tribunal and Rule 72 of the
Rules of Procedure and Evidence of the Tribunal;

CONSIDERING the composition of the Appeals Chamber of the Tribunal as set
out in Document IT/237, issued on 21 July 2005;

ORDER that, in Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Case n° ICTR-98-44-
AR 72.5, the Appeals Chamber shall be composed as follows :

Judge THEODOR MERON

Judge FAUSTO POCAR

Judge MOHAMED SHAHABUDDEEN

Judge FLORENCE MUMBA

Judge ANDRÉSIA VAZ

Done in English and French, the English text being authoritative.

Done this 10th day of November 2005, at The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Theodor Meron

***
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Ordonnance portant extension de délai pour le dépôt de soumissions
Article 54 du Règlement de procédure et de preuve

11 novembre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Français)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Coopération des
Etats – Extension de délai

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 54 et 66 (C); Statut, art. 28

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam (la «Chambre»);
RAPPELANT la décision de la Chambre du 14 octobre 2005 sollicitant, en vertu

de l’article 28 du Statut du Tribunal, la coopération d’un certain Etat, dont le nom
est précisé en annexe à la présente décision et placé sous scellés1;

NOTANT la lettre datée du 8 novembre 2005 par laquelle les autorités dudit Etat
ont souligné leur volonté de se conformer à la décision précitée mais ont noté leur
impossibilité de le faire dans le délai imparti par la Chambre, indiquant qu’ils devai-
ent pour ce faire bénéficier de la version française des documents annexés à la
demande de coopération;

CONSIDÉRANT que l’intérêt de la justice requiert que la Chambre puisse prendre
connaissance des soumissions dudit Etat tel que requis par la décision de la Chambre
du 14 octobre 2005;

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE, en vertu de l’article 54 du Règlement de pro-
cédure et de preuve («Règlement»)
I. ACCORDE comme suit, une extension de délai aux autorités d’un certain Etat,

dont le nom est précisé en annexe à la présente décision et placé sous scellés,
en vue de se conformer à la décision de la Chambre du 14 octobre 2005;

II. INVITE en conséquence les autorités dudit Etat à déposer leurs soumissions au
plus tard deux (2) semaines à partir du dépôt auprès du Greffe du Tribunal de
la traduction de l’ensemble des documents pour lesquels l’avis de ces autorités
est requis, à savoir :

1 Le Procureur c. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera, Affaire
No. ICTR-98-44-T, Decision on Defence Motion for Disclosure of Prosecution Ex Parte Motion
under Rule 66(C) and Request for Cooperation of a Certain State (Ch.), 14 octobre 2005.
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1. Les requêtes présentées par le Procureur en vertu de l’article 66 (C) du
Règlement, déposées les 26 septembre 2005 et 12 octobre 20052;

2. Les réponses de la Défense de Joseph Nzirorera et de Mathieu Ngirumpatse
à, déposées respectivement le 30 septembre 2005 et 3 octobre 20053;

3. La requête de la Défense de Joseph Nzirorera en vue de faire rapport au
Conseil de sécurité des Nations Unies4.

III. RAPPELLE la demande de la Chambre auprès des autorités du même Etat de
fournir leur aide en vue de contacter un avocat dont le nom est précisé en annexe
à la présente décision et placé sous scellés, et d’obtenir son consentement pour
communiquer, en tout ou partie, la lettre qui était annexée à la requête du Pro-
cureur susmentionnées déposée ex parte le 26 septembre 2005.

Arusha, 11 novembre 2005, fait en Français.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

2 Le titre exact de ces requêtes est précisé en annexe à la présente décision.
3 Ibidem.
4 Ibidem.
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Order assigning Judges to an Interlocutory Appeal
before the Appeals Chamber

14 November 2005 (ICTR-98-44-AR72.6)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judge : Theodor Meron, Presiding Judge

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Composition of the
Appeals Chamber

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 72; Statute, Art. 13 (4)

I, THEODOR MERON, Presiding Judge of the Appeals Chamber of the Interna-
tional Criminal Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Genocide and
Other Serious Violations of International Humanitarian Law Committed in the Terri-
tory of Rwanda and Rwandan Citizens Responsible for Genocide and Other Such Vio-
lations Committed in the Territory of Neighbouring States Between 1 January and
31 December 1994 (“International Tribunal”),

NOTING the “Decision on Defence Motions Challenging the Indictment as Regards
the Joint Criminal Enterprise Liability”, filed on 14 September 2005, and the “Deci-
sion on Validity of Jospeh Nzirorera’s Appeal of Decision ‘Reserving’ Motion to Dis-
miss for Lack of Jurisdiction : the Joint Criminal Enterprise”, filed on 11 November
2005;

NOTING Joseph Nzirorera’s “Interlocutory appeal of Decision ‘Reserving’ Motion
to Dismiss for Lack of Jurisdiction : Joint Criminal Enterprise and Complicity”, filed
on 19 September 2005;

NOTING that a Bench of three judges granted leave to appeal as of right in the
“Decision on Validity of Joseph Nzirorera’s Appeal of Decision ‘Reserving’ Motion
to Dismiss for Lack of Jurisdiction : Joint Criminal Enterprise Complicity”, filed on
14 November 2005;

CONSIDERING Article 13 (4) of the Statute of the Tribunal and Rule 72 of the
Rules of Procedure and Evidence of the Tribunal;

CONSIDERING the composition of the Appeals Chamber of the Tribunal as set
out in Document IT/237, issued on 21 July 2005;

ORDER that, in Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Case n° ICTR-98-44-
AR72.5, the Appeals Chamber shall be composed as follows :
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Judge THEODOR MERON

Judge MOHAMED SHAHABUDDEEN

Judge FLORENCE MUMBA

Judge MEHMET GÜNEY

Judge WOLFGAND SCHOMBURG

Done in English and French, the English text being authoritative.

Done this 14th day of November 2005, at The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Theodor Meron

***

Order re-assigning Judges to an Interlocutory Appeal
before the Appeals Chamber

14 November 2005 (ICTR-98-44-AR72.5)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judge : Theodor Meron, Presiding Judge

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Composition of the
Appeals Chamber

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 72; Statute, Art. 13 (4)

I, THEODOR MERON, Presiding Judge of the Appeals Chamber of the Interna-
tional Criminal Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Genocide and
Other Serious Violations of International Humanitarian Law Committed in the Terri-
tory of Rwanda and Rwandan Citizens Responsible for Genocide and Other Such Vio-
lations Committed in the Territory of Neighbouring States Between 1 January and
31 December 1994 (“International Tribunal”),

NOTING the “Decision on Defence Motion Challenging the Jurisdiction of the Tri-
bunal – Joint Criminall Enterprise”, filed on 5 August 2005;

NOTING that a Bench of three judges granted leave to appeal as of right in the
“Decision on Validity of Joseph Nzirorera’s Appeal of Decision ‘Reserving’ Motion
to Dismiss for Lack of Jurisdiction : Joint Criminal Enterprise Complicity”, filed on
14 November 2005;

CONSIDERING the composition of the Appeals Chamber of the Tribunal as set
out in Document IT/237, issued on 21 July 2005;
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CONSIDERING Article 11 (3) and 13 (4) of the Statute of the Tribunal and Rule 72
of the Rules of Procedure and Evidence of the Tribunal;

NOTING the “Order Assigning Judges to an Interlocutory Appeal Before the
Appeals Chamber” filed on the 10 November 2005ordering that the five-judge bench
of the Appeals Chamber in Case n° ICTR-98-44-AR72.5, Prosecutor v. Karemera et
al., shall be composed, with immediate effect, as follows :

Judge THEODOR MERON

Judge FAUSTO POCAR

Judge MOHAMED SHAHABUDDEEN

Judge FLORENCE MUMBA

Judge ANDRÉSIA VAZ

HEREBY ORDER that Judge Mehmet Güney replace Judge Fausto Pocar and that
Judge Wolfgang Schomburg replace Judge Andrésia Vaz in Case n° ICTR-98-44-
AR72.5, Prosecutor v. Karemera et al., which shall now be composed, with imme-
diate effect, as follows :

Judge THEODOR MERON

Judge MOHAMED SHAHABUDDEEN

Judge FLORENCE MULBA

Judge MEHMET GÜNEY

Judge WOLFGAND SCHOMBURG

Done in English and French, the English text being authoritative.

Done this 14th day of November 2005, at The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Theodor Meron

***
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Decision on Validity of Joseph Nzirorera’s Appeal of Decision
“reserving” Motion to dismiss for Lack of Jurisdiction

Joint criminal Enterprise and Complicity
14 November 2005 (ICTR-98-44-AR72.6)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judges : Theodor Meron, Presiding Judge; Mohamed Shahabuddeen; Mehmet Güney

Joseph Nzirorera – Validity of an appeal – Extended form of joint criminal enterprise
liability to complicity in genocide – Appeal validated

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 72, 72 (B) (i), 72 (D), 72 (D) (iv) and 72 (E);
Statute, Art. 2, 3, 4, 6 and 6 (1)

1. This Bench of three Judges of the Appeals Chamber is seized of Joseph Nzirorera’s
“Interlocutory Appeal of Decision ‘Reserving’ Motion to Dismiss for Lack of
Jurisdiction : Joint Criminal Enterprise and Complicity”, filed on 19 September 2005
(“Appellant” and “Appeal”, respectively). The Appeal takes issue with part of Trial
Chamber III’s “Decision on Defence Motions Challenging the Indictment as Regards
the Joint Criminal Enterprise Liability” of 14 September 2005 (“Impugned Deci-
sion”)1, which determined to “reserve” its deliberations on the challenge to joint crim-
inal enterprise liability and complicity, contained in Joseph Nzirorera’s “Preliminary
Motion to Dismiss for Lack of Jurisdiction : Joint Criminal Enterprise” of 4 May
2004. In the relevant part of the Impugned Decision the Trial Chamber found that
this motion was one challenging jurisdiction pursuant to Rule 72 of the Rules of Pro-
cedure and Evidence of the Tribunal (“Rules”)2.

2. The Appeal is filed under Rule 72 (B) (i) of the Rules, which provides that deci-
sions on preliminary motions may not be appealed on an interlocutory basis, except,
inter alia, “in the case of motions challenging jurisdiction, where the appeal by either
party lies as of right.” Pursuant to Rule 72 (D) :

“For purposes of paragraphs (A) (i) and (B) (i), a motion challenging jurisdic-
tion refers exclusively to a motion which challenges an indictment on that ground
that it does not relate to :

(i) any of the persons indicated in Articles 1, 5, 6 and 8 of the Statute;
(ii) the territories indicated in Articles 1, 7 and 8 of the Statute;
(iii) the period indicated in Articles 1, 7 and 8 of the Statute; or
(iv) any of the violations indicated in Articles 2, 3, 4 and 6 of the Statute.”

1 As amended by the Corrigendum filed on 16 September 2005.
2 Impugned Decision, para. 2.
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3. Pursuant to Rule 72 (E) of the Rules, this Bench must determine whether the
Appeal is “capable of satisfying the requirements” of Rule 72 (D) of the Rules; if it
is not, the Appeal must be dismissed.

4. The Appellant submits that the amended indictment
“does not relate to violations of Articles 2 and 6 of the Statute because cus-

tomary international law and the Statute of the Tribunal [do] not authorize the
‘extended’ form of Joint Criminal Enterprise liability for complicity in geno-
cide”3

as the indictment alleges. As such, the Appellant argues that the Tribunal lacks juris-
diction to proceed with the charges for such conduct4. Before the Appeals Chamber,
the Appellant submits that the Trial Chamber committed an error in deciding to
reserve its deliberations on the matter.

5. In its Response, the Prosecution speaks to the merits of the appeal but does not
contest that the appeal is one of jurisdiction pursuant to Rule 72 (B) (i)*5.

Validity of Appeal under Rule 72 (D)

8. This case concerns the failure of the Trial Chamber to decide on the application
of the “extended” form of joint criminal enterprise liability to complicity in genocide.
Thus, the Appellant’s challenge concerns in fine whether the indictment relates to vio-
lations of Articles 2 and 6 of the Statute6. For the purposes of review under
Rule 72 (D), this Appeal is comparable to the one examined by the Appeals Chamber
in the “Decision on Validity of Joseph Nzirorera’s Appeal of Decision on Defence
Motion Challenging the Jurisdiction of the Tribunal – Joint Criminal Enterprise”7.
There, the same appellant challenged the indictment on the ground that the crimes
set out in Article 2, 3, and 4 of the Statute do not fall within the “extended” form
of joint criminal enterprise liability under Article 6 (1) of the Statute when the alleged
crimes were committed as part of a vast criminal enterprise of nationwide scope8. As
in the present Appeal, the appellant there also alleged that customary international law
could not support a more expansive reading of “extended” joint criminal enterprise
liability for crimes of the Statute of the Tribunal9.

9. The appeal in the above case met the requirements of Rule 72 (D) (iv) of the
Rules, allowing it to proceed as of right. Similarly, the case at hand clearly satisfies
the requirements of Rule 72 (D) (iv) of the Rules and may therefore proceed as of
right under Rule 72 (B) (i) of the Rules, as requested.

3 Appeal, para. 15. See also para. 18.
4 See id.
5 See Prosecutor’s Response to Joseph Nzirorera’s Interlocutory Appeal of Decision “Reserv-

ing” Motion to Dismiss for Lack of Jurisdiction: Joint Criminal Enterprise and Complicity,
29 September 2005.

* Due to a material error of the Tribunal, the paragraphs are wrong-numbered.
6 Appeal, para. 15.
7 The Prosecutor v. Karemera et al., Case No. ICTR-98-44-AR72.5, 14 October 2005.
8 Id., para. 8.
9 Id., para. 15.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2127  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



2128 KAREMERA

Disposition

11. For the foregoing reasons, the Bench DECIDES that the Appeal satisfies the
requirements of Rule 72 (D) (iv) or the Rules and may proceed as of right and
ORDERS the parties to file further written briefs as follows :
– The Appellant shall file an appeal within ten days of the filing of this decision;
– The Prosecution shall file a response within ten days of the filing of the appeal;
– The Appellant may reply to any response filed by the Prosecution within four days

of the filing of such response.

Done in English and French, the English text being authoritative.

Done this 14th day of November 2005, At The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Theodor Meron

***
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Decision on Admission of Transcript
of Prior Testimony of Antonius Maria Lucassen

Rule 92 bis of the Rules of Procedure and Evidence
15 November 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Discretionary
power of the Chamber to admit evidence, Written declarations in another trial –
Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 (A), 89, 89 (C) and 92 bis (D)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Sylvestre Gacumbitsi, Décision relative à
la requête du Procureur aux fins d’admission du témoignage d’un témoin expert, 1
August 2003 (ICTR-2001-64); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora,
Decision on Prosecutor’s Motion for the Admission of Transcripts under Rule 92 bis,
21 May 2004 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Tharcisse Muvunyi,
Decision on the Prosecutor’s Motion for Admission of Testimony of Expert Witness,
24 March 2005 (ICTR-2000-55A)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short and Gustave Gberdao Kam (“Chamber”);

BEING SEIZED of the “Prosecutor’s Motion to Admit Transcript of Prior Testi-
mony of Antonius Maria Lucassen” (“Motion”), filed on 6 October 2005;

CONSIDERING the Response thereto filed by the Accused Joseph Nzirorera on
10 October 2005;

CONSIDERING that the Accused Edouard Karemera and Mathieu Ngirumpatse
have not filed any reply to the Motion;

HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Procedure
and Evidence (“Rules”).
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Décision relative au versement au dossier du compte rendu
de la déposition faite par Antonius Maria Lucassen

Article 92 bis du Règlement de procédure et de preuve
15 novembre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Pouvoir discrétion-
naire de la Chambre d’admettre des preuves, Déclarations écrites dans un autre
procès – Requête acceptée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 73 (A), 89, 89 (C) et 92 bis (D)

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Sylvestre Gacumbitsi, Déci-
sion relative a la requête du Procureur aux fins d’admission du témoignage d’un
témoin expert, 1er août 2003 (ICTR-2001-64); Chambre de première instance, Le Pro-
cureur c. Théoneste Bagosora, Décision intitulée Decision on Prosecutor’s Motion for
the Admission of Transcripts under Rule 92 bis, 21 mai 2004 (ICTR-98-41); Chambre
de première instance, Le Procureur c. Tharcisse Muvunyi, Décision intitulée Decision
on the Prosecutor’s Motion for Admission of Testimony of Expert Witness 24 mars
2005 (ICTR-2000-55A)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIÉGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Emile Francis Short et Gustave Gberdao Kam
(la «Chambre D»),

SAISI de la requête intitulée «Prosecutor’s Motion to Admit Transcript of Prior
Testimony of Antonius Maria Lucassen» (la «Requête»), déposée le 6 octobre 2005,

CONSIDÉRANT la Réponse à ladite requête déposée le 10 octobre 2005 par
l’accusé Joseph Nzirorera,

ATTENDU que les accusés Édouard Karemera et Mathieu Ngirumpatse n’ont dépo-
sé aucune réponse à la Requête,

STATUE sur ladite requête, conformément à l’article 73 (A) du Règlement de pro-
cédure et de preuve (le «Règlement»).
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Introduction

1. The trial in the current case commenced on 19 September 2005 with the pres-
entation of the Prosecution’s case. In the instant Motion, the Prosecution moves under
Rule 92 bis (D) of the Rules to admit portions of transcripts of evidence of Antonius
Maria Lucassen given in the first trial of the Prosecutor v. Karemera et al. on
28 November 2003 and 1 December 2003. It contends that requirements under
Rules 89 and 92 bis of the Rules are met. In addition, it claims that there is no need
to require Mr. Lucassen to appear for cross-examination. The Defence for Nzirorera
does not oppose the Motion. In addition, the time-limit to file a reply, as prescribed
under Rule 73 (E), has expired with respect to the Accused Karemera and
Ngirumpatse.

Deliberation

2. Rule 92 bis (D) of the Rules prescribes that
“[a] Chamber may admit a transcript of evidence given by a witness in pro-

ceedings before the Tribunal which goes to proof of a matter other than the acts
and conduct of the accused”.

3. In light of the above-mentioned Rule and pursuant to the jurisprudence1, the
Chamber must be satisfied that the transcripts sought to be admitted goes to prove a
matter other than the acts and conduct of the accused as charged in the Indictment.
In addition, the Chamber must be satisfied that the said transcript is relevant and has
a probative value within the meaning of Rule 89 (C) of the Rules.

4. The Chamber has the discretionary power to admit, in a whole or in part, the
evidence of a witness in the form of a transcript in lieu of oral testimony, and to
decide whether or not to require the witness to appear for cross-examination.

5. The portions of the transcripts sought to be admitted contains description by a
former Prosecution investigator of sites and locations in Rwanda – as well as descrip-
tion of maps, pictures and sketches of these places – relating to facts pleaded in the
Indictment. The Chamber is satisfied that they go to prove a matter other than the
acts and conduct of the Accused persons as charged in the Indictment. The require-
ments of Rule 92 bis are therefore met. The Chamber is also satisfied that the material
in question is relevant and has probative value within the meaning of Rule 89 (C).
Portions of the transcript of the evidence given by Mr. Lucassen in the trial Prose-
cutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and André Rwa-

1 See Prosecutor v. Gacumbitsi, Case n° ICTR-2001-64-T, Décision relative à la requête du
Procureur aux fins d’admission du témoignage d’un témoin expert (TC), 1 August 2003 ;
Prosecutor v. Bagosora, Case n° ICTR-98-41-T, Decision on Prosecutor’s Motion for the Admis-
sion of Transcripts under Rule 92 bis (TC), 21 May 2004, paras. 9-10; Prosecutor v. Muvunyi,
Case n° ICTR-2000-55A-T, Decision on the Prosecutor’s Motion for Admission of Testimony of
Expert Witness (TC), 24 March 2005, paras. 22-27.
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Introduction

1. Le procès s’est ouvert le 19 septembre 2005 sur la présentation des moyens à charge.
Dans la requête visée, le Procureur demande, en vertu de l’article 92 bis (D) du Règlement,
que soit versées au dossier des parties du compte rendu du témoignage d’Antonius Maria
Lucassen entendu dans le cadre de la première procédure en l’affaire Le Procureur c.
Karemera et consorts le 28 novembre 2003 et le 1er décembre 2003. Il soutient que les
conditions prescrites par les articles 89 et 92 bis du Règlement sant remplies. En outre, il
affirme qu’il n’est pas nécessaire d’ordonner que M. Lucassen comparaisse pour être sou-
mis à un contre-interrogatoire. La Défense de Nzirorera ne s’oppose pas à la requête. Par
ailleurs, le délai que l’article 73 (E) du Règlement prescrit pour le dépôt de la réponse a
expiré en ce qui concerne les accusés Karemera et Ngirumpatse.

Délibération

2. L’article 92 bis (D) du Règlement est ainsi libellé :
«La Chambre peut verser au dossier le compte rendu d’un témoignage entendu

dans le cadre de procédures menées devant le Tribunal et qui tend à prouver un
point autre que les actes et le comportement de l’accusé».

3. À la lumière de l’article susvisé et conformément à la jurisprudence1, la Chambre
doit s’assurer que le compte rendu dont le versement au dossier est sollicité tend à
prouver un point autre que les actes et le comportement imputés à l’accusé dans l’acte
d’accusation. Elle doit aussi s’assurer que ledit compte rendu est pertinent et a valeur
probante, au sens de l’article 89 (C) du Règlement.

4. La Chambre a le pouvoir discrétionnaire d’admettre, en tout ou en partie, les élé-
ments de preuve présentés par un témoin sous la forme d’une déclaration écrite, en
lieu et place d’un témoignage oral, et d’ordonner ou non que le témoin comparaisse
pour être soumis à un contre-interrogatoire.

5. Les passages du compte rendu dont le Procureur demande l’admission contiennent une
description faite par un ancien enquêteur du Procureur de sites et de lieux au Rwanda, y
compris des descriptions de cartes, des photographies et des croquis de ces lieux, qui se
rattachent aux faits exposés dans l’acte d’accusation. La Chambre s’est assurée que ces élé-
ments tendent à prouver un point autre que les actes et le comportement imputés aux accu-
sés dans l’acte d’accusation. Les conditions que prescrit l’article 92 bis du Règlement sont
dont remplies. La Chambre s’est également assurée que les éléments de preuve en question
sont pertinents et ont valeur probante, au sens de l’article 89 (C) du Règlement. Des pas-
sages du compte rendu de la déposition faite par M. Lucassen dans l’affaire Le Procureur
c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwamakuba le

1 Voir Le Procureur c. Gacumbitsi, affaire n° ICTR-2001-64-T, Décision relative a la requête du Pro-
cureur aux fins d’admission du témoignage d’un témoin expert, rendue par la Chambre de première
instance le 1er août 2003; Le Procureur c. Bagosora, affaire n° ICTR-98-41-T, Décision intitulée Deci-
sion on Prosecutor’s Motion for the Admission of Transcripts under Rule 92 bis, rendue par la
Chambre de première instance le 21 mai 2004, paras. 9 et 10; Le Procureur c. Muvunyi, affaire
n° ICTR-2000-55A-T, Décision intitulée Decision on the Prosecutor’s Motion for Admission of Testi-
mony of Expert Witness, rendue par la Chambre de première instance le 24 mars 2005, paras. 22 à 27.
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makuba, dated 28 November 2003 and 1 December 2003 can be admitted as described
below.

6. With respect to the cross-examination of the witness, the Prosecution claims that
cross-examination is not required and the Defence did not oppose this assertion. The
Chamber finds therefore that the witness is not required to appear for cross-exami-
nation.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
GRANTS the Motion and
DECIDES pursuant to Rule 92 bis (D) of the Rules, to admit the transcript of the

evidence given by Mr. Lucassen in the Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and André Rwamakuba, dated 28 November 2003
(from page 54, line 5 to page 68, line 24 of the English transcript and from page 62,
line 23 to page 78, line 5 of the French transcript) and the transcript dated 1 December
2003 (from page 1, line 1 to page 19 line 4 of the English transcript and from page 1,
line 1 to page 22, line 23 of the French transcript).

Arusha, 15 November 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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28 novembre 2003 et le 1er décembre 2003 peuvent être versés au dossier, tels qu’ils sont
spécifiés dans le dispositif de la présente décision.

6. En ce qui concerne le contre-interrogatoire du témoin, le Procureur affirme qu’il
n’est pas exigé, et la Défense n’a pas contesté cette affirmation. La Chambre conclut
en conséquence que le témoin n’est pas tenu de comparaître pour être soumis à un
contreinterrogatoire.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
FAIT DROIT à la requête;
DÉCIDE, en application de l’article 92 bis (D) du Règlement, de verser au dossier

le compte rendu de la déposition faite par M. Lucassen dans l’affaire Le Procureur
c. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera et André Rwumakuba,
daté du 28 novembre 2003 (de la page 54, ligne 5, à la page 68, ligne 24, de fa version
anglaise du compte rendu, et de la page 62, ligne 23, à la page 78, ligne 5, de la ver-
sion française) et le compte rendu d’audience daté du 1er décembre 2003 (de la
page 1, ligne 1, à la page 19, ligne 4, de la version anglaise du compte rendu, et de
la page 1, ligne 1, à la page 22, ligne 23, de la version française).

Arusha, le 15 novembre 2005, fait en anglais.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Order replacing a Judge in a Case before the Appeals Chamber
18 November 2005 (ICTR-98-44-AR72.6)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judge : Fausto Pocar, Presiding Judge

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Replacement of a judge

I, FAUSTO POCAR, Presiding Judge of the Appeals Chamber of the International
Criminal Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Genocide and Other
Serious Violations of International Humanitarian Law Committed in the Territory of Rwan-
da and Rwandan Citizens Responsible for Genocide and Other Such Violations Committed
in the Territory of Neighbouring States Between 1 January and 31 December 1994,

NOTING the “Interlocutory Appeal of Decision ‘Reserving’ Motion to Dismiss for
Lack of Jurisdiction : Joint Criminal Enterprise and Complicity”, filed by Joseph Nzi-
rorera on 19 September 2005 against the “Decision on Defence Motions Challenging
the Indictment as Regards the Joint Criminal Enterprise Liability”, rendered by the
Trial Chamber on 14 September 2005;

NOTING the expiration of the term of Judge Florence Mumba, a member of the
Appeals Chamber, effective 16 November 2005;

CONSIDERING the composition of the Appeals Chamber as set out in document
IT/242 of the International Tribunal for the former Yugoslavia, issued on 17 Novem-
ber 2005;

HEREBY ASSIGN, with immediate effect, Judge Liu Daqun to replace Judge Flor-
ence Mumba in the present case;

AND ORDER that the Bench in Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case No. ICTR-98-44-AR72.6, shall be composed
as follows :

Judge MOHAMED SHAHABUDDEEN

Judge MEHMET GÜNEY

Judge LIU DAQUN

Judge THEODOR MERON

Judge WOLFGANG SCHOMBURG

Done in English and French, the English version being authoritative.

Done this 18th day of November 2005, At The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Fausto Pocar

***
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Order replacing a Judge in a Case before the Appeals Chamber
22 November 2005 (ICTR-98-44-AR72.5)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judge : Fausto Pocar, Presiding Judge

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Replacement of a judge

I, FAUSTO POCAR, Presiding Judge of the Appeals Chamber of the International
Criminal Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Genocide and Other
Serious Violations of International Humanitarian Law Committed in the Territory of Rwan-
da and Rwandan Citizens Responsible for Genocide and Other Such Violations Committed
in the Territory of Neighbouring States Between 1 January and 31 December 1994,

NOTING the “Appeal of Decision Denying Preliminary Motion on Joint Criminal
Enterprise” filed by Joseph Nzirorera on 19 August 2005 against the “Decision on
Defence Motion Challenging the Jurisdiction of the Tribunal – Joint Criminal Enter-
prise” rendered by the Trial Chamber on 5 August 2005;

NOTING the expiration of the term of Judge Florence Mumba, a member of the
Appeals Chamber, effective 16 November 2005;

CONSIDERING the composition of the Appeals Chamber as set out in document
IT/242 of the International Tribunal for the former Yugoslavia, issued on 17 Novem-
ber 2005;

HEREBY ASSIGN, with immediate effect, Judge Liu Daqun to replace Judge Flor-
ence Mumba in the present case;

AND ORDER that the Bench in Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu
Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case No. ICTR-98-44-AR72.5, shall be composed
as follows :

Judge MOHAMED SHAHABUDDEEN

Judge MEHMET GÜNEY

Judge LIU DAQUN

Judge THEODOR MERON

Judge WOLFGANG SCHOMBURG

Done in English and French, the English version being authoritative.

Done this 22nd day of November 2005, At The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Fausto Pocar

***
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Decision on Protective Measures regarding one Defence Witness
Rules 69 and 75 of the Rules of Procedure and Evidence

29 November 2002 (ICTR-98-44C-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Protective measures
of a witness, WVSS, Obligation to locate the witness in a safe house – Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 69, 73 (A) and 75

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. André Rwamakuba, Decision on Defence
Motion for protective Measures, 21 September 2005 (ICTR-98-44C); Trial Chamber,
The Prosecutor v. André Rwamakuba, Decision on Prosecution Motion For Variation,
or in Alternative Reconsideration of the Decision on protective Measures for Defence
Witnesses, 2 November 2005(ICTR-98-44C)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Karin Hökborg and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of the Defence oral submission made on 23 November 2005 and

requesting the Chamber to vary the protective measures ordered by the Chamber with
respect to Witness 15 (“Motion”);1

NOTING that the Prosecution does not oppose the Motion;
ALSO NOTING the oral submissions made by the representative of the Witnesses

and Victims Support Section (“WVSS”) on 23 November 2005;
HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Rules 69, 73 (A) and 75 of the Rules

of Procedure and Evidence (“Rules”).
1. The Defence case in this trial started on 7 November 2005. On 21 September

2005, the Chamber ordered protective measures with respect to potential Defence wit-
nesses living inside and outside of Rwanda (“Protective Order”)2

1 The name of the Witness is specified in a Confidential Annex to this decision, placed under seal.
2 Prosecutor v. André Rwamakuba, Case n° ICTR-98-44C-T (“Rwamakuba Case”), Decision on

Defence Motion for Protective Measures (TC), 21 September 2005, as amended on 2 November 2005,
see Rwamakuba Case, Decision on Prosecution Motion For Variation, or in Alternative Reconsider-
ation of the Decision on Protective Measures for Defence Witnesses (TC), 2 November 2005.
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2. During the oral hearing held on 23 November 2005 in closed session, a repre-
sentative from WVSS indicated that a result of the Protective Order’s implementation
is the placement of all protected witnesses in a safe house upon their arrival in Aru-
sha. At the request of Witness 15, the Defence moves the Chamber to allow that the
Witness not be required to stay in a safe house while in Arusha for the duration of
his/her testimony.

3. The Chamber notes that if the Defence Motion is granted, WVSS will no longer
be in a position to guarantee the protection of the Witness twenty-four hours a day.
WVSS, however, undertakes to bring the Witness to court each time it is necessary.
The Chamber also observes that the Witness is fully aware of such consequences. In
these particular circumstances, the Chamber is therefore satisfied that the Defence
application can be granted provided that the Witness’ anonymity is maintained as pre-
viously ordered.

FOR THESE REASONS, the Chamber
GRANTS the Motion, and
RELIEVES WVSS from its obligation to locate Witness 15 in a safe house while

in Arusha for the duration of his/her testimony; and
MAINTAINS all the protective measures, including the anonymity of the Witness,

as previously ordered on 21 September 2005.

Arusha, 29 November 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Ka3m

***

3 Ibidem.
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Certification of Appeal concerning Judicial Notice
Rule 73 (B) of the Rules of Procedure and Evidence

2 December 2002 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Certification of
appeal, Judicial Notice – Interest of justice, Judicial economy – Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 (A), 73 (B) and 94

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al., Certification
Of Appeal Concerning Access To Protected Defence Witness Information, 29 July 2005
(ICTR-98-41)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (the “Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Emile Francis Short and Gberdao Gustave Kam (the “Chamber”);

BEING SEIZED of the Prosecution “Motion for Certification to Appeal Trial
Chamber’s Decision on Prosecution Motion for Judicial Notice of Facts of Common
Knowledge and Adjudicated Facts dated 9 November 2005”, filed on 15 November
2005 (the “Motion”);

CONSIDERING “Joseph Nzirorera’s Response to Application for Certification to
Appeal Decision on Judicial Notice and Motion for Reconsideration”, filed on
18 November 2005 (“Nzirorera’s Response”) and the Prosecution’s Reply thereto, filed
on 21 November 2005;

CONSIDERING also the “Mémoire de M. Ngirumpatse sur la Application for Cer-
tification to Appeal on Judicial Notice of Facts of Common Knowledge and Adjudi-
cated Facts”, filed on 21 November 2005 (“Ngirumpatse Joinder”) and the Prosecu-
tor’s Reply thereto, filed on 24 November 2005;

NOTING the Decision of this Chamber on the Prosecutor’s Motion for Judicial
Notice, dated 9 November 2005, as well as the Prosecutor’s Motion for Judicial
Notice of 30 June 2005 and the relevant Annexes to that Motion;
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Certification d’appel de la décision relative au constat judiciaire
Article 73 (B) du Règlement de procédure et de preuve

2 décembre 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Dennis C. M. Byron, Président de Chambre; Emile Francis Short; Gberdao
Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Certification d’appel,
Constat judiciaire – Intérêt de la justice, Economie judiciaire – Requête acceptée

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 73 (A), 73 (B) et 94

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Théoneste Bagosora et con-
sorts, Certification of Appeal concerning Access to protected Defence Witness Infor-
mation, 29 juillet 2005 (ICTR-98-41)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIEGEANT en la Chambre de première instance III, composée des juges Dennis

C. M. Byron, Président de Chambre, Emile Francis Short et Gberdao Gustave Kam
(la «Chambre»),

SAISI de la requête du Procureur intitulée «Motion for Certification to Appeal Trial
Chamber’s Decision on Prosecution Motion for Judicial Notice of Facts of Common
Knowledge and Adjudicated Facts dated 9 November 2005», déposée le 15 novembre
2005 (la «requête»),

VUE la réponse de Joseph Nzirorera intitulée «Joseph Nzirorera’s Response to
Application for Certification to Appeal Decision on Judicial Notice and Motion for
Reconsideration», déposée le 18 novembre 2005 (la «réponse de Nzirorera») et la
lique du Procureur à ladite réponse, déposée le 21 novembre 2005,

VU également le «Mémoire de M. Ngirumpatse sur la Application for Certification
to Appeal on Judicial Notice of Facts of Common Knowledge and Adjudicated
Facts», (sic), déposé le 21 novembre 2005 (le «Mémoire de Ngirumpatse») et la
réplique du Procureur audit Mémoire, déposée le 24 novembre 2005,

PRENANT NOTE de la décision intitulée «Decision on Prosecution Motion for
Judicial Notice», rendue par la présente Chambre le 9 novembre 2005, et de la
requête du Procureur intitulée «Motion for Judicial Notice of Facts of Common
Knowledge and Adjudicated Facts», déposée le 30 juin 2005 et les documents joints
en annexe à cette requête,
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HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Procedure
and Evidence (the “Rules”).

Introduction

1. On 9 November 2005, the Chamber rendered its Decision on the “Prosecutor’s
Motion for Judicial Notice of Facts of Common Knowledge and Adjudicated Facts”
(the “impugned Decision”). As a result of that Decision, the Chamber took judicial
notice of two facts of common knowledge and denied all other aspects of the request
for judicial notice. The Prosecution applies to the Chamber for certification to appeal
the impugned Decision on its merits, pursuant to Rule 73 (B) of the Rules of Proce-
dure and Evidence (the “Rules”).

2. On 30 November 2005, the Defence for Ngirumpatse filed a “Duplique” to the
Prosecutor’s Reply to Ngirumpatse’s Joinder. The Chamber has not considered the
submissions contained in that document in this Decision. The Chamber is of the view
that filings under Rule 73 cannot continue indefinitely. The Rules do not provide a
basis for Parties to respond to each other’s submissions indefinitely, nor is it in the
interests of justice or judicial economy for the Chamber to allow parties to do so.

Discussion

Certification to Appeal – Rule 73 (B)

3. Under Rule 73 (B), certification to appeal is an exception to the general principle
that Decisions rendered under Rule 73 are ‘without interlocutory appeal’. In order to
fall within that exception, the applicant must satisfy two conditions. Firstly, it must
show that the Decision involves an issue which would significantly affect (a) the fair
and expeditious conduct of the proceedings, or (b) the outcome of the trial. Secondly,
it must show that an immediate resolution by the Appeals Chamber may materially
advance the proceedings. The Prosecution advances a number of issues which it sub-
mits are raised by the impugned Decision, all of which, it submits satisfy both criteria
to invoke an exercise of the Chamber’s discretion under Rule 73 (B). The Defence for
Nzirorera submits that the Prosecution has satisfied neither criterion with respect to
any of the issues raised by it.

4. One of the issues raised by the impugned Decision which the Prosecution sub-
mits satisfies the criteria to invoke an exercise of the Chamber’s discretion is the
Chamber’s refusal to take judicial notice of a number of facts, as adjudicated facts,
on the basis that they might go directly or indirectly to the guilt of the Accused, nota-
bly in relation to the pleading of their participation in a joint criminal enterprise. It
submits that, if interpreted widely, no fact could be judicially noticed as, presumably,
most facts introduced by the Prosecution will go towards proving, either directly or
indirectly, the guilt of the accused.
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STATUE sur ladite requête, conformément à l’article 73 (A) du Règlement de pro-
cédure et de preuve (le «Règlement»).

Introduction

1. Le 9 novembre 2005, la Chambre a rendu sa décision concernant la requête du
Procureur intitulée «Motion for Judicial Notice of Facts of Common Knowledge and
Adjudicate Facts» (la «décision contestée»). Dans cette décision, la Chambre a dressé
le constat judiciaire de deux faits de notoriété publique et rejeté tous les autres aspects
de la demande de constat judiciaire. Le Procureur saisit la Chambre en vue d’obtenir
la certification d’appel de la décision contestée sur le fond, en application de
l’article 73 (B) du Règlement.

2. Le 30 novembre 2005, la Défense de Ngirumpatse a déposé une «Duplique» à
la réplique du Procureur au Mémoire de Ngirumpatse, Dans sa décision, la Chambre
n’a pas tenu compte des observations figurant dans ce document. Elle estime le dépôt
d’écritures sur le fondement de l’article 73 du Règlement ne peut se poursuivre indé-
finiment, cette pratique n’étant ni prévue par le Règlement ni favorable aux intérêts
de la justice et à l’économie judiciaire.

Délibération

Certification d’appel – Article 73 (B) du Règlement.

3. Aux termes de l’article 73 (B) du Règlement, les certifications d’appel constituent
une exception au principe selon lequel les décisions rendues sur le fondement de
l’article 73 «ne sont pas susceptibles d’appel interlocutoire». Pour bénéficier de cette
exception, la partie requérante doit remplir deux conditions. Dans un premier temps,
elle doit établir que la décision contestée touche une question susceptible de compro-
mettre sensiblement a) l’équité et la rapidité du procès, ou b) son issue. Elle doit
ensuite démontrer qu’un règlement immédiat de la question par la Chambre d’appel
pourrait concrètement faire progresser la procédure. Le Procureur met en avant un cer-
tain nombre de questions que soulève, selon lui, la décision contestée et dont il estime
qu’elles remplissent les deux critères requis pour justifier le recours au pouvoir dis-
crétionnaire de la Chambre, en application de l’article 73 (B) du Règlement. Pour sa
part, la Défense de Nzirorera fait valoir que les questions soulevées par le Procureur
ne remplissent aucun des deux critères.

4. L’un des points soulevés dans la décision contestée qui, aux dires du Procureur,
justifie le recours au pouvoir discrétionnaire de la Chambre, est le refus de celle-ci
de dresser le constat judiciaire d’un certain nombre de faits, en tant que faits admis,
au motif qu’ils porteraient directement ou indirectement sur la culpabilité des accusés,
en particulier dans l’optique de leur participation alléguée à une entreprise criminelle
commune. Le Procureur fait valoir qu’une interprétation large de cet argument condui-
rait à la conclusion qu’aucun fait ne devrait donner lieu à un constat judiciaire, étant
donné que la majorité des faits présentés par le Procureur sont censés prouver direc-
tement ou indirectement la culpabilité des accusés.
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5. The Chamber is of the view that this issue satisfies both criteria for certification.
Firstly, this issue would significantly affect the expeditious conduct of the proceed-
ings. It is clear that, if the Appeals Chamber ultimately shared the viewpoint of the
Prosecution, and judicial notice was taken of the facts concerned, witness testimony
could be reduced in terms of the number of witnesses called and the scope of those
witnesses’ testimonies. Furthermore, at the crux of Rule 94 of the Rules is the concept
of judicial economy and expediency, and, as such, the scope of its application goes
to the heart of the concepts of fairness and expediency. Secondly, this Chamber holds
the view that an immediate resolution by the Appeals Chamber of this issue may
materially advance the proceedings. The impact of an Appeals Chamber decision in
the Prosecution’s favour upon the Prosecution’s witness list would reduce trial time
and the parties would be able to focus on the salient issues in the trial. Furthermore,
and with reference to the Bagosora Decision of 29 July 2005, the determination of
this issue by the Appeals Chamber has the potential to affect the admissibility of
broad categories of evidence, or crucial matters of procedure or evidence1, thereby
having potential implications for the methods of proof in the case before this Cham-
ber, as well as in other matters before this Tribunal.

6. Finally, in relation to the Defence for Nzirorera’s application for reconsideration
of that part of the impugned Decision which took judicial notice of a fact of common
knowledge in wording slightly different from that contained in the Prosecution’s
Motion for Judicial Notice, the Chamber finds that the Defence has failed to show
that the test for reconsideration has been met in this case.

FOR THOSE REASONS
THE CHAMBER
GRANTS certification of an interlocutory appeal under Rule 73 (B) from the Cham-

ber’s “Decision on the Prosecutor’s Motion for Judicial Notice”, dated 9 November
2005.

Arusha, 2 December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

1 Prosecutor v. Bagosora et al, Certification of Appeal concerning Access to protected Defence
Witness Information, 29 July 2005, para. 2.
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5. De l’avis de la Chambre, ce point satisfait aux deux critères à remplir en vue
d’une certification d’appel. En premier lieu, il est susceptible de compromettre sen-
siblement la rapidité du procès. En effet, il est clair que si la Chambre d’appel était
finalement du même avis que le Procureur, et autorisait le constat judiciaire des faits
concernés, l’importance des témoignages pourrait être réduite tant en ce qui concerne
le nombre de témoins cités que la portée de leurs dépositions. De plus, l’article 94
du Règlement reposant sur les notions d’économie judiciaire et de rapidité, son appli-
cation est de ce fait directement liée aux notions de rapidité et d’équité. En second
lieu, la présente Chambre est d’avis qu’une résolution immédiate de la question par
la Chambre d’appel pourrait concrètement faire progresser la procédure. Une décision
favorable de la Chambre d’appel aurait une incidence sur la liste des témoins à
charge, ce qui conduirait à réduire la durée du procès et permettrait aux parties de
se concentrer sur les questions les plus importantes à l’audience. En outre, et en réfé-
rence à la décision rendue en l’affaire Bagosora le 29 juillet 2005, la résolution de
cette question par la Chambre d’appel pourrait avoir des incidences sur l’admissibilité
de catégories générales d’éléments de preuve ou sur des questions essentielles de pro-
cédure ou de preuve1 et, partant, sur les modes de preuve susceptibles d’être admis
en l’espèce et dans d’autres affaires portées devant le Tribunal.

6. Enfin, pour ce qui est de la demande du Conseil de Nzirorera qui sollicite, en
des termes légèrement différents de ceux utilisés par le Procureur dans sa requête en
constat judiciaire, le réexamen de la partie de la décision contestée qui dresse le
constat judiciaire d’un fait de notoriété publique, la Chambre conclut que la Défense
n’a pas démontré que la demande de réexamen était justifiée en l’espèce.

Par ces motifs,
La Chambre
FAIT DROIT, en vertu de l’article 73 (B) du Règlement, à la demande de certifi-

cation d’appel interlocutoire de la décision intitulée «Decision on Prosecution Motion
for Judicial Notice», rendue le 9 novembre 2005.

Fait en anglais à Arusha, le 2 décembre 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

1 Le Procureur c. Bagosora et consorts, Certification of Appeal Concerning Access to Protected
Defence Witness Information, 29 juillet 2005, para. 2.
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Decision on Confidential Motion
for the Testimony of Defence Witness 1.15 be taken by Video Link

Rules 54 and 75 of the Rules of Procedure and Evidence
8 December 2005 (ICTR-98-44C-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Testimony by video-
link conference, Conditions to allow testimony by video-link conference, Testimony
sufficiently important, Interests of justice, Inability or unwillingness of the witness to
come to the Tribunal for a good reason, Fear of the witness for his/her and his/her
family’s security, Absence of prejudice of the right to a fair trial, Witness protection
purposes – Motion granted

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 54 and 75; Statute, Art. 21

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba, Decision authorizing the
Taking of the Evidence of Witnesses IMG, ISG, and BJK1 by Video-Link, 4 February
2004 (ICTR-2001-76); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al.,
Decision on Prosecution Request for Testimony of Witness BT Via Video-Link, 8 Octo-
ber 2004 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al.,
Decision on Testimony by Video-Conference, 20 December 2004 (ICTR-98-41); Trial
Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba, Decision on the Defence Request for Taking
the Evidence of Witness FMP1 by Deposition, 9 February 2005 (ICTR-2001-76); Trial
Chamber, The Prosecutor v. Tharcisse Muvunyi, Decision on Decision on Prosecutor’s
extremely urgent Motion pursuant to TC II Directive of 23 May 2005 for preliminary
Measures to facilitate the use of closed Video-link Facilities, 20 June 2005 (ICTR-
2000-55A); Trial Chamber, The Prosecutor v. André Rwamakuba, Decision on
Defence Motion for protective Measures, 21 September 2005 (ICTR-98-44C); Trial
Chamber, The Prosecutor v. André Rwamakuba, Decision on Prosecution Motion for
Variation, or in alternative Reconsideration of the Decision on protective Measures
for Defence Witnesses, 2 November 2005 (ICTR-98-44C)

I.C.T.Y. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Dusko Tadić, Decision on the Defence
Motions to summon and protect Defence Witnesses, and on the Giving of Evidence
by Video-Link, 3 May 1996 (IT-94-1); Trial Chamber, The Prosecutor v. Zejnil Delalić
et al., Decision to allow witnesses K.L. and M to give their Testimony by means of
Video-Link Conference, 28 May 1997 (IT-96-21)
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THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Karin Hökborg and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of the “Confidential Motion for the testimony of Defence Witness

‘1.15’ be taken by Video-Link”, filed by the Defence of the Accused (“Defence”) on
19 November 2005;

HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Article 21 of the Statute and to
Rules 54 and 75 of the Rules of Procedure and Evidence (“Rules”).

Introduction

1. The Defence case in this trial started on 7 November 2005. On 29 September
2005, the Chamber ordered, at the Defence’s request, protective measures with respect
to Defence Witnesses1. The Defence now moves the Chamber to issue an order that
the testimony of Defence Witness 1.15 be taken by video-link.

Deliberations

2. The Defence recognizes that testimony by video-link conference is an exception
to the general rule but submits that the criteria encompassed by the jurisprudence of
both ad hoc Tribunals are satisfied in the present circumstances2. First, it is submitted
that the testimony of Witness 1.15 is relevant and significant to the Defence case since
it aims to support the alibi defence that the Accused was in Gisenyi during the period
of 20 April to 3 May 1994 in rebuttal of the allegations in the Indictment relating to
incidents in Butare during the same period. The Defence underlines that the testimony
of Witness 1.15 relates to direct contact between the Accused and the Witness and
therefore cannot be adequately replaced by other evidence. Second, the Defence con-
tends that the unwillingness of the Witness to physically come to testify at the seat
of the Tribunal is justified by good reasons. It refers the Chamber to emails written
by the Witness to the Defence explaining his sudden change of mind due to fear for
his own and his family’s security.

3. The Chamber notes that video-link testimony has been authorized by the Tribunal,
in a number of cases for witness protection purposes on the basis of Rule 75 of the Rules3.

1 Prosecutor v. André Rwamakuba, Case No. ICTR-98-44C, Decision on Defence Motion for
Protective Measures (TC), 21 September 2005, as amended on 2 November 2005, see Rwamakuba
Case, Decision on Prosecution Motion For Variation, or in Alternative Reconsideration of the
Decision on Protective Measures for Defence Witnesses (TC), 2 November 2005.

2 Defence refers to Prosecutor v. Dusko Tadić, Decision on the Defence Motions to Summon
and Protect Defence Witnesses, and on the Giving of Evidence by Video-Link (TC), 25 June 1996
(“Tadić Decision”), and to Prosecutor v. Delalic et al. (“Celebici” case), Decision to allow wit-
nesses K.L. and M to give their testimony by means of video-link conference (TC), 28 May 1997.

3 Prosecutor v. Simba, ICTR-2001-76-I, Decision Authorizing the Taking of the Evidence of
Witnesses IMG, ISG, and BJK1 by Video-Link (TC), 4 February 2004, para. 4; Prosecutor v.
Bagosora et al., ICTR-98-41-T, Decision on Prosecution Request for Testimony of Witness BT
Via Video-Link (TC), 8 October 2004; Prosecutor v Bagosora et al., Decision on Testimony by
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These cases have established that authorizing video-link transmission requires the demon-
stration of the cumulative existence of four criteria, namely :
1. The testimony must be sufficiently important;
2. The taking of the testimony by video-link must be in the interests of justice;
3. The witness is unable or unwilling to come to the Tribunal for a good reason;
4. The accused will not be prejudiced in the exercise of his rights to a fair trial.

4. In the present case, the Prosecution does not oppose the Motion4. However, it
deems necessary to ascertain whether or not the above-mentioned are met in the
present circumstances in the light of the Motion and its supporting material.

5. The Witness statement attached to the Motion establishes that the testimony
sought to be introduced is important in that it supports the alibi of the Accused. Fol-
lowing the supporting material, the Chamber is also satisfied that this evidence will
not be available in this trial if Witness 1.15 does not testify.

6. The Chamber notes that the Witness withdrew his agreement to travel to Arusha
to testify after he received a visit from two persons on 20 November 2005 who
warned him that his life and the life of his family will be endangered if he traveled
to Arusha. The fear for his and his family’s security is a good reason for the Witness’
unwillingness to travel to Arusha.

7. Finally, the Defence asserted that the Accused is anxious to secure the Witness’
testimony and accordingly gives his consent to the evidence of Witness 1.15 being
taken by video-link. In the Chamber’s view, making this testimony available through
the use of the video-link will facilitate the advancement of the defence of alibi and
will therefore not prejudice the Accused.

8. In view of these particular circumstances, the Chamber considers that the video-
link testimony is in the interests of justice and is warranted as an additional protective
measure under Rule 75 of the Rules.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
I. GRANTS the Motion; and
II. INSTRUCTS the Registry to make all necessary arrangements to schedule the

testimony of Witness 1.15 via video-link.

Arusha, 8 December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

4 See Transcripts, 29 November 2005, p. 29/L. 4-5 (EN), p. 28/L. 20-23 (FR).

Video-Conference (TC), 20 December 2004, Prosecutor v. Simba, Decision on the Defence
Request for Taking the Evidence of Witness FMP1 by Deposition (TC), 9 February 2005;
Prosecutor v. Muvunyi, ICTR-2000-55A-T, Decision on Decision on Prosecutor’s extremely
urgent Motion Pursuant to TC II Directive of 23 May 2005 for Preliminary measures to Facilitate
the use of Closed Video-link Facilities, 20 June 2005.
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Decision on Prosecution Request for additional Time
to file Expert Report and Joseph Nzirorera’s Motion

to exclude Testimony of Charles Ntampaka
Article 20 of the Statute and Rule 94 bis
of the Rules of Procedure and Evidence

12 December 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Additional Time to
file Expert Report, Exclusion of the Testimony of an Expert Testimony, External Fac-
tor beyond the Prosecution’s Control – Prosecutor Motion granted – Defence motion
denied

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73, 94 bis, 94 bis (A) and 115; Statute, Art. 20

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera, Decision on Joseph
Nzirorera’s Motion for Deadline for Filing of reports of Experts, 16 May 2005 (ICTR-
98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera, Decision on Prosecu-
tor’s Notice of Delay in filing Expert Reports and Request for Additional Time to com-
ply with the Chamber Decision of 16 May 2005, 9 September 2005 (ICTR-98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding

Judge, Judge Emile Francis Short and Judge Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of the “Prosecutor’s Request for Additional Time Filing Expert

Report of Charles Ntampaka”, filed on 24 November 2005 (“Prosecution Motion”)
and of “Joseph Nzirorera’s Motion to Exclude Testimony of Charles Ntampaka”, filed
on 28 November 2005 (“Defence Motion”);

CONSIDERING the Prosecution’s Response to the Defence Motion, filed on
30 November 2005;

HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”).
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Introduction

1. On 16 May 2005, the Chamber ordered the Prosecution to disclose the state-
ments of all the expert witnesses the Prosecution intends to call to testify to the
Chamber and the Defence of all of the Accused by 15 August 20051. In case of
default of disclosure, the Prosecutor was requested to provide the Chamber and the
Defence with reasons and indicate the revised date by which the disclosure would
occur.

2. On 9 September 2005, being satisfied with the explanations provided by the
Prosecution in its request for more time to fulfill its disclosure obligations under
Rule 94 bis (A) of the Rules, the Chamber granted the Prosecution’s application for
an extension of time to disclose the Expert Report of Mr. Charles Ntampaka by
25 November 20052. This deadline was determined on the basis of the information
provided by and the date proposed by the Prosecution. The Chamber also considered
that whilst this report should have been disclosed at the earliest possible time, the
rights of the Accused would not be prejudiced if the Prosecution filed it within the
time-limits set out in its motion of 11 August 20053.

3. The trial in this case started on 19 September 2005, with the Prosecution calling
its first witnesses. On 24 November 2005, the Prosecution filed a Motion seeking an
extension of time to disclose the report of Expert Witness Charles Ntampaka to 6 Jan-
uary 2006. As a result of this application, the Defence for Nzirorera filed a separate
Motion seeking the exclusion of Mr. Ntampaka’s testimony. The Chamber will now
address these two Motions.

Deliberations

4. In its Motion, the Prosecution contends that relevant documents for the Expert
Report were only recently dispatched to Mr. Ntampaka, due to some confusion at the
express mail delivery office. It also submits that this delay has been exacerbated by
the expert’s extremely busy schedule. The Prosecution claims that the extension
sought will not prejudice the Accused as the expert is not scheduled to testify in the
next trial session and his report will be disclosed to the Defence well in advance of
his anticipated testimony.

5. In its separate Motion, the Defence for Nzirorera alleges that the Prosecution’s
chronic non-compliance with the Chamber’s Order should be remedied by an order
excluding Mr. Ntampaka’s testimony. It relies on the standard set out by the Appeals
Chamber when deciding whether to consider evidence not produced on time pursuant

1 Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case No.
ICTR-98-44-PT (“Karemera et al. case”, Decision on Joseph Nzirorera’s Motion for Deadline for
Filing of Reports of Experts (TC), 16 May 2005.

2 Karemera et al. case, Decision on Prosecutor’s Notice of Delay in Filing Expert Reports and
Request for Additional Time to Comply with the Chamber Decision of 16 May 2005 (TC),
9 September 2005.

3 Id., para. 12.
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to Rule 115 of the Rules4. It claims that the explanations provided by the Prosecution
demonstrate negligence and not due diligence. The Prosecution replies that Nzirorera’s
Motion is premature and that the Prosecution’s arguments for the delay in filing
expert report are serious. The Prosecution emphasizes the importance of the Expert
Witness’ testimony and the fact that expert witnesses are very busy people who have
to deal with complex matters.

6. The Chamber is of the view that the Prosecution’s arguments can certainly not
justify an extension of time until 9 January 2006. Since the deadline for disclosure
was determined in accordance with the information provided by the Prosecution, the
latter should be in a position to manage its case to ensure that the expert will be
able to complete his report before the date suggested by the Prosecution.

7. It must be however admitted that the Prosecution cannot be held responsible for
the late dispatch of documents to the Expert. While the Chamber is strongly con-
cerned by the compliance with its prior orders, there is no doubt that, in the present
case, an external factor beyond the Prosecution’s control was the cause of the failure
to comply with the deadline stipulated by the Chamber.

8. Further, at this stage, there is no reason to exclude the Expert Witness’s testi-
mony since the Mr. Ntampaka will be called to testify in late 2006 and therefore the
Defence will have adequate time and facilities to prepare for his testimony. In the
Chamber’s view, the rights of the Accused will not be prejudiced by a short extension
of time because of the delay due to late dispatch of documents.

For the above mentioned reasons, the Chamber
I. GRANTS in part the Prosecution Motion, and
II. ORDERS the Prosecutor to disclose to the Chamber and the Defence of all of

the Accused in the instant proceedings the statements of expert witness Charles
Ntampaka no later than 19 December 2005;

III. DENIES the Defence Motion in its entirety.

Arusha, 12 December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

4 Defence refers to Prosecutor v. Ntagerura et al., Case No. ICTR-99-46-A, Decision on
Prosecution Motion for Admission of Additional Evidence (AC), 10 December 2004; Nahimana
et al. v. Prosecutor, Case No. ICTR-99-52-A, Decision on Appellant Hassan Ngeze’s Motion to
Present Additional Evidence (AC), 14 February 2005.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2151  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



2152 KAREMERA

Scheduling Order
Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence

13 December 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Schedule

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 54

SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding
Judge, Judges Emile Francis Short and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”) pursuant
to Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence (“Rules”);

CONSIDERING that the trial in this case started on 19 September 2005, with the
Prosecution calling its first witnesses, and ended on 28 October 2005;

CONSIDERING the views expressed by both parties during the Status Conference
held on 28 October 2005 with respect to the scheduling of the next trial sessions;

NOTING that both parties agreed to file a list of practice directions for the trial
by 9 January 2006, with replies thereto to be filed by 12 January 2006;

NOTING that the Prosecution undertook to provide the Chamber and the parties with
an electronic version of the next Prosecution witness statements by 16 December 2005;

NOTING that the Prosecution declared that it made its best efforts to obtain all
the Rwandan judicial records of Witness HH to be disclosed to the Defence and that
the Prosecution was ready to provide the Chamber and parties with such information;

ACCORDINGLY, the Chamber
ORDERS that the second Trial Session shall start on 13 February 2006 until

17 March 2006 included;
ORDERS that the Prosecution will file the order of appearance of its witnesses for

the next session no later than 3 January 2006;
REQUESTS the Prosecution to disclose, no later than 3 January 2006, its efforts

so far, and any response from the Rwandan judicial authorities, to obtain the judicial
records of Witness HH.

Arusha, 13 December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***
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Decision on Variance of the Prosecution Witness List
Rules 73 bis (D) and (E) of the Rules of Procedure and Evidence

13 December 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Modification of the
prosecution witness list, Discretionary power of the Chamber relating to the matter
of adding witnesses to a witness list, Interests of justice, Materiality of the testimony,
Probative value of the testimony, Existing witnesses and allegations in the indictment,
Complexity of the case, Prejudice to the Defence, Elements of surprise, On-going
investigations – Right of the accused to have adequate time to make an effective
cross-examination, Right to be tried without undue delay – Prosecution Motion grant-
ed – Defence Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 66 (A) (ii), 68, 73, 73 bis, 73 bis (D),
73 bis (E), 92 bis, 92 bis (A) and 98

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Alfred Musema, Decision on the Pros-
ecutor’s Request for leave to call six new Witnesses, 20 April 1999 (ICTR-96-13);
Trial Chamber, The Prosecutor v. André Ntagerura et al., Decision on Defence for
Ntagerura’s Motion to amend its Witness List pursuant to Rule 73 ter (E), 4 June
2002 (ICTR-99-46); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al.,
Decision on Prosecution Motion for Addition of Witnesses pursuant to
Rule 73 bis (E), 26 June 2003 (ICTR-98-41) ; Trial Chamber, The Prosecutor v.
Casimir Bizimungu et al., Decision on Prosecutor’s very urgent Motion pursuant to
Rule 73 bis (E) to vary the Prosecutor’s List of Witnesses filed on 25 May 2004,
3 September 2004 (ICTR-99-50); Trial Chamber, The Prosecutor v. Nyiramasuhuko
et al., Decision on Prosecutor’s Motion for leave to be authorised to have admitted
the Affidavits regarding the Chain of Custody of the Diary of Pauline Nyiramas-
uhuko under Rule 92 bis, 14 October 2004 (ICTR-98-42); Trial Chamber, The Pros-
ecutor v. Casimir Bizimungu et al., Decision on the Prosecutor’s Motion and Notice
pursuant to Rule 92 bis (E), 17 November 2004 (ICTR-99-50); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Tharcisse Muvunyi, Decision on the Prosecutor’s Motion for Admis-
sion of Testimony of Expert Witness, 24 March 2005 (ICTR-2000-55A); Trial Cham-
ber, The Prosecutor v. Augustin Bizimungu, Decision on the Prosecution’s Motion
dated 9 August 2005 to vary its List of Witnesses pursuant to Rule 73 bis (E),
21 September 2005 (ICTR-2000-56)
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THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding

Judge, Judges Emile Francis Short and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of “Joseph Nzirorera’s Motion for Order Reducing the Number

of Prosecution Witnesses” (“Nzirorera’s Motion”), filed on 19 September 2005;
CONSIDERING the Prosecutor’s Response thereto, filed on 3 October 2005;
BEING ALSO SEIZED of the “Prosecutor’s Motion to Vary the Witness List for the

Trial Pursuant to Rule 73 bis (E)” (“Prosecution Motion”), filed on 3 October 2005;
CONSIDERING Joseph Nzirorera’s Response thereto, filed on 10 October 2005;
CONSIDERING the submission entitled “Mémoire de M. Ngirumpatse sur la

Prosecutor’s Supplemental Filing re : Witness List for Trial et sur la Requête de
Joseph Nzirorera for Order Reducing the Number of Prosecution Witnesses” (“Joinder”),
filed on 10 October 2005; the “Prosecution’s Confidential Reply to Nzirorera and
Ngirumpatse Concerning Motion to Vary Witness List for Trial”, filed on 17 October
2005; and the “Prosecutor’s Supplemental Filing to Amend Motion to Vary Witness
List for Trial Pursuant to Rule 73 bis (E)” (“Supplemental Prosecution Filing”), filed
on 24 October 2005;

NOTING that the Defence for Edouard Karemera did not respond to any of these
submissions;

HEREBY DECIDES the Motion, pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”).

Introduction

1. The trial in this case started on 19 September 2005, with the Prosecution calling
its first witnesses. On 4 July 2005, the Prosecution disclosed 143 witness statements
of witnesses to testify on the issue of rape and sexual assault as presented in Count 5
of the Indictment. Nzirorera’s Motion opposes this large amount of witnesses to be
called on the same issue.

2. On 29 August 2005, the Prosecution disclosed the redacted statement of Witness
ADE, a witness that was not on its final list of witnesses submitted with the Pre-
Trial Brief of 27 June 2005. On 20 September 2005, after indications from the Pros-
ecution regarding the witness list, the Chamber modified a prior scheduling Order and
required the Prosecution to file all of its submissions regarding the witness list at the
same time, by 3 October 2005.1 At that time, the Prosecution opposed Nzirorera’s
Motion and submitted a separate Motion to vary the witness list. This Decision
addresses all of these issues as presented in the above-mentioned submissions.

1 T., 20 September 2005, Oral Decision, p. 1-2.
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Deliberations

PROSECUTION MOTION TO VARY ITS WITNESS LIST

PURSUANT TO RULE 73 BIS (E) OF THE RULES

3. Rule 73 bis (E) states that
“[a]fter the commencement of Trial, the Prosecutor, if he considers it to be in

the interests of justice, may move the Trial Chamber for leave to reinstate the
list of witnesses or to vary his decision as to which witnesses are to be called”.

4. Pursuant to established jurisprudence, a list of witnesses may be varied, pursuant
to Rule 73 bis (E) of the Rules, if the Chamber considers it to be in the interests of
justice2.

5. In its Motion and Supplemental Filing, the Prosecution seeks to remove some
witnesses from its list, to notify the Chamber of a future motion pursuant to Rule 98
for the Chamber to call an expert witness, and to add Witness ADE to the witness list.

Request to Remove Witnesses from the Witness List

6. The Prosecution requests to withdraw 41 of 143 rape and sexual violence wit-
nesses, because they cannot be located, have refused to testify willingly or are
deceased. In addition, it wishes to remove factual Witness UAE from the list, who
is now deceased. In its Supplemental Filing, the Prosecution requests to remove an
additional 9 of the original 143 rape and sexual violence witnesses from the list for
logistical difficulties. The Defence for Joseph Nzirorera and Defence for Mathieu
Ngirumpatse do not oppose these requests.

7. The Chamber is of the view that the removal of 50 rape and sexual violence wit-
nesses and Witness UAE from the Prosecution witness list is in the interests of justice
and should be therefore granted.

Request Regarding an Expert Witness to be called

8. The Prosecution claims that it became recently aware that a previously listed
Expert Witness, Professor Reyntjens, would be available to testify if summoned by
the Chamber. It moves the Chamber to take note of the Prosecution’s intention to file
a motion pursuant to Rule 98 of the Rules to compel the appearance of Professor Rey-
ntjens as a witness for the Chamber.

9. The Chamber is of the view that such a request does not fall within the ambit
of a variation of the witness list under Rule 73 bis of the Rules. The Chamber will
rule on this request when it is properly seized of the matter. The Prosecution’s request
to take note of its intention to file a motion under Rule 98 is irrelevant at this stage
and falls to be rejected.

2 Prosecutor v. Musema, Case No. ICTR-96-13-T, Decision on the Prosecutor’s Request for
leave to call six new Witnesses (TC), 20 April 1999, paras. 4 and 13; Prosecutor v. Bagosora,
Kabiligi, Ntabakuze, Nsengiyumva, Case No. ICTR-98-41-T, Decision on Prosecution Motion for
Addition of Witnesses Pursuant to Rule 73 bis (E) (TC), 26 June 2003, para. 13.
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Request to Add Witness ADE to the Witness List

10. The Prosecution seeks to add Witness ADE to its list claiming that it is in the
interests of justice. The Defence for both Joseph Nzirorera and Mathieu Ngirumpatse
oppose this application. It also contends that the Prosecution has not shown “good
cause” for non-compliance with Rule 66 (A) (ii) of theRules and for the late disclosure
of Witness ADE’s statement.

11. When assessing whether a proposed variation of a witness list is the interests
of justice, Chambers have taken into account such elements as the materiality of the
testimony, the probative value of the proposed testimony in relation to that of existing
witnesses and allegations in the indictment, the complexity of the case, any prejudice
to the Defence – including elements of surprise –, the need for the Defence to have
adequate time to make an effective cross-examination, sufficiency and time of disclo-
sure of witness information to the Defence, on-going investigations – including wheth-
er the late discovery of the witnesses arose from fresh investigations –, replacements
and corroboration of evidence, the reasons for adding witnesses, the date on which
the proposed witnesses would be called, and the stage of the trial proceedings3.

12. Ultimately, the Chamber is vested with discretion to make a decision on an
application pursuant to Rule 73 bis (E). The jurisprudence of this Tribunal requires
that the Chamber adopts a flexible approach in exercising its discretion relating to
the matter of adding witnesses to a witness list4. The Prosecution’s duty under the
Statute to present the best available evidence to prove its case has to be balanced
against the right of the Accused to have adequate time and facilities to prepare his
Defence and his right to be tried without undue delay5.

13. In the instant case, the Chamber finds that Witness ADE’s proposed testimony
is material to the case since he knows all three of the Accused personally and is rel-
evant to their alleged involvement with the Interahamwe, as well as other members
of the alleged joint criminal enterprise. The Chamber notes that Witness ADE will
not introduce new evidence against the Accused, excluding any element of surprise.

14. The Chamber also observes that Witness ADE only became available to testify
in mid-August. His statements were disclosed immediately thereafter, on 29 August

3 See Prosecutor v. Musema, Case n° ICTR-96-13-T, Decision on the Prosecutor’s Request for
leave to call six new Witnesses (TC), 20 April 1999, paras. 4 and 13; Prosecutor v. Bagosora,
Kabiligi, Ntabakuze, Nsengiyumva, Case n° ICTR-98-41-T, Decision on Prosecution Motion for
Addition of Witnesses pursuant to Rule 73 bis (E) (TC), 26 June 2003, para. 13; Prosecutor v.
Casimir Bizimungu et al., Case n° ICTR-99-50-T (“Casimir Bizimungu et al. Case”), Decision on
Prosecutor’s very urgent Motion pursuant to Rule 73 bis (E) to vary the Prosecutor’s List of Wit-
nesses Filed on 25 May 2004 (TC), 3 September 2004, para. 16; Prosecutor v. Muvunyi, Case
n° ICTR-2000-55A-T, Decision on Prosecutor’s very urgent Motion pursuant to Rule 73 bis (E)
For leave to vary the Prosecutor’s List of Witnesses filed on 19 January 2005 (TC), 24 March
2005 (“Muvunyi Decision”), para. 22.

4 Prosecutor v. Ntagerura, Bagambiki and Imanishimwe, Case n° ICTR-99-46-T, Decision on
Defence for Ntagerura’s Motion to Amend Its Witness List Pursuant to Rule 73 ter (E) (TC),
4 June 2002, para. 10. 

5 Muvunyi Decision, para. 21 ; Prosecutor v. Bizimungu, Ndindiliyanima, Nzuwonemeyc,
Saguhutu, Case No. ICTR-2000-56-T, Decision on the Prosecution’s Motion dated 9 August 2005
to vary its List of Witnesses Pursuant to Rule 73 bis (E) (TC), 21 September 2005, para. 32. 
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2005, as soon as practicable prior to the commencement of the trial, due to sensitive
extenuating circumstances. The Chamber is satisfied that the Prosecution has shown
good cause for the disclosure of the Witness statements less than 60 days before the
date set for trial. Further, it is noted that the Prosecution does not plan to call Witness
ADE to testify until the second quarter of 2006. Finally, the Prosecution indicates that
the addition of Witness ADE will result in the removal of other witnesses from the
list who will testify to the same issue, decreasing the number of witnesses at trial.

15. In its submission, the Defence for Ngirumpatse raises the issue of the duration
of the examination of the Prosecution witnesses. The Chamber is highly concerned
to guarantee the rights of the Accused to be tried without undue delay, but observes
that the parties have agreed to file proposed guidelines to solve, among other things,
time management in court6. As a result of these submissions, the Chamber will issue
practice directions that will certainly contribute to better focus the time spent in court
and enhance the right to a fair and expeditious trial of the Accused.

16. In light of the above-mentioned circumstances, the Chamber is of the view that
the rights of the Accused will not be prejudiced by the addition of this Witness and
that it is in the interests of justice to add Witness ADE to the witness list. The Cham-
ber however considers that on the day Witness ADE completes his testimony, the
Prosecution must submit its request to remove witnesses from the list as indicated in
its Motion. In addition, the Prosecution should notify the Chamber and the Defence
which Prosecution witnesses could be removed as a result of Witness ADE’s testi-
mony. Finally, to avoid the Defence wasting time in its preparation, these witnesses
who could be removed should not be called during the same session Witness ADE
will testify.

17. Finally, the Chamber notes that the Defence for Nzirorera requests disclosure
of the plea agreement with Witness ADE and any other promises made to the Witness
as exculpatory material pursuant to Rule 68 of the Rules. In its Reply, the Prosecution
attaches the plea agreement with Witness ADE and other exculpatory material, ren-
dering the Defence request moot.

DEFENCE REQUEST TO REDUCE THE NUMBER OF PROSECUTION WITNESSES

PURSUANT TO RULE 73 BIS (D) OF THE RULES

18. The Defence requests the Chamber for an Order pursuant to Rule 73 bis (D)
reducing the number of Prosecution witnesses to 10 for testimony on Count 5 of the
Indictment. The Defence also contends it is unable to commence its investigations
without knowing precisely which witnesses will be called. The Prosecution replies that
it intends to offer witness statements of many of the listed witnesses pursuant to
Rule 92 bis in lieu of oral testimony, and that 86 statements have already been certi-
fied by the Registry in preparation for this submission. It will however make its Rule
92 bis motion only once it has established key elements of proof through oral testi-
mony from other witnesses.

19. Rule 92 bis (A) of the Rules provide that

6 Status Conference, T. 28 October 2005, p. 7.
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“ [a] Trial Chamber may admit, in whole or in part, the evidence of a witness
in the form of a written statement in lieu of oral testimony which goes to proof
of a matter other than the acts and conduct of the accused as charged in the
indictment”.

Pursuant to jurisprudence of this Tribunal, this Rule implies that for a statement to
be admitted, its author must first be a witness and therefore his/her name should be
entered in the Prosecution witness list7.

20. As a result of the Chamber’s decision to grant leave to remove 50 rape and sex-
ual violence witnesses (see above at par. 7), there remains 93 such witnesses. If the
Prosecution submits 86 of those witnesses pursuant to Rule 92 bis of the Rules, there
will remain 7 witnesses to give oral testimony on Count 5 of the Indictment. In these
particular circumstances, it is premature for the Chamber to order the Prosecution to
reduce the number witnesses it intends to call pursuant to Rule 73 bis (D). The Cham-
ber however considers that the Prosecution should file its motions under Rule 92 bis
as soon as possible within a reasonable time-limit.

For the above mentioned reasons, the Chamber
GRANTS the Prosecution Motion in part, and accordingly
GRANTS leave to remove 51 witnesses from the Prosecution witness list in accord-

ance with paragraph 7 above and to add Witness ADE to the Prosecution witness list;
ORDERS the Prosecution to file its witness list as amended by 20 December 2005;
ORDERS the Prosecution to notify, no later than 10 January 2006, the Chamber and

the Defence of all of the Accused which Prosecution witnesses could be removed as
a result of Witness ADE’s testimony;

DECIDES that these witnesses who could be removed should not be called during
the same session during which Witness ADE will testify;

ORDERS the Prosecution to submit its request to remove witnesses on the day that
Witness ADE completes his testimony;

DENIES remainder of the Prosecution Motion;
ORDERS the Prosecution to file its submissions under Rule 92
bis of the Rules no later than 10 January 2006;
DENIES the Defence Requests in their entirety.

Arusha, 13 December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

7 Casimir Bizimungu et al., Case Decision on the Prosecutor’s Motion and Notice pursuant to
Rule 92 bis (E) (TC), 17 November 2004, para. 5; Prosecutor v. Nyiramasuhuko et al., Case
No. ICTR-98-42-T (joint case), Decision on Prosecutor’s Motion for leave to be authorised to
have admitted the Affidavits regarding the Chain of Custody of the Diary of Pauline Nyiramas-
uhuko under Rule 92 bis (TC), 14 October 2004, para. 12.
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Decision on Prosecution’s Motion to Renew and Extend
Transfer Order of Detained Prosecution Witness Omar Serushago

Rule 90 bis of the Rules of Procedure and Evidence
15 December 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Omar Serushago
– Transfer of detained witness, Ex parte filing, Interest of justice – Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 and 90 bis

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Omar Serushago, Sentence, 5 February
1999 (ICTR-98-39); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al.,
Order for the Transfer of detained Prosecution Witness Omar Serushago, 2 October
2002 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al.,
Order, 11 February 2003 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard
Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera and André Rwamakuba, Decision
on Joseph Nzirorera’s Application for Certification to Appeal the Decision denying his
Request for Cooperation to Government of France, 31 March 2005 (ICTR-98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding

Judge, Judge Emile Francis Short and Judge Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of the “Motion to Renew and Extend Transfer Order of Detained

Prosecution Witness Omar Serushago” (“Motion”), filed by ex parte by the Prosecutor
on 8 December 2005;

HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”).

Introduction

1. On 31 March 2005, the Chamber granted the Prosecutor’s motion for renewal and
extension of the transfer of the detained witness Omar Serushago until the
31 December 2005. The said Prosecutor’s detained witness did not testify during the
first trial session held from 19 September to 28 October 2005. The next trial session
is scheduled to start on 13 February 2006.
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2. In its Decision of 31 March 2005, the Chamber ruled that if Omar Serushago
does not testify as expected, any request for extension of time should be filed before
15 December 2005. The Prosecutor is now seeking a new extension of time of Omar
Serushago’s transfer, until such a time that this witness has finished testifying in this
case.

Deliberations

3. The Prosecutor submits that Omar Serushago did not testify as expected in the
first trial session. It is still unclear whether Omar Serushago will testify during the
next trial session due to its duration and the necessity to call first other Prosecutor
witnesses.

4. As a preliminary matter, the Chamber observes that the Prosecutor’s motion was
entertained ex parte. In the present circumstances, the Chamber accepts this ex parte
filing in the interest of justice.

5. On the merits, Rule 90 bis of the Rules provides that a Trial Chamber shall issue
a transfer order only after prior verification that the following conditions are met :
i) The presence of the detained witness is not required for any criminal proceedings

in progress in the territory of the requested State during the period the witness
is required by the Tribunal;

ii) Transfer of the witness does not extend the period of his detention as foreseen
by the requested State.

6. In the present case, Omar Serushago was convicted and sentenced to 15 years
of imprisonment by the Tribunal with credit for the time served in detention prior to
the Judgment1. After an agreement between the Tribunal and the Government of Mali,
the witness was sent to Mali to serve his term of imprisonment. The Chamber notes
that Omar Serushago was transferred from Mali to Arusha on 9 November 2002, pur-
suant to a Trial Chamber III Order of 2 October 20022, to testify as a Prosecutor wit-
ness. On 11 February 2003, the Trial Chamber III extended the transfer for a period
not exceeding 12 months3. Further, on 31 March 2005, a renewal and extension of his
transfer was granted by this Chamber until 31 December 20054.

7. As a witness who has been convicted and sentenced by the Tribunal, the Cham-
ber finds that the witness will not be required for any criminal proceedings in
progress in the territory of Mali during the period he is required by the Tribunal; or
that the extension of his transfer to the Tribunal for the need of his testimony could
extend the period of his detention in Mali5.

1 Prosecutor v. Omar Serushago, Case n° ICTR-98-39-S, Sentence (TC), 5 February 1999.
2 Prosecutor v. Bagosora et al., Case n° ICTR-98-41-T (Bagosora et al. Case), Order for the

Transfer of Detained Prosecution Witness Omar Serushago (TC), 2 October 2002. 
3 Bagosora et al. Case, Order (TC), 11 February 2003.
4 Prosecutor v. Édouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse, Joseph Nzirorera, Case n° ICTR-98-

44-T, Decision on Prosecution’s Motion to Renew and Extend the Transfer of Detained Prose-
cution Witness Omar Serushago (TC), 31 March 2005.

5 Bagosora et al., Case, Order for the Transfer of Detained Prosecution Witness Omar Serushago
(TC), 2 October 2002, paras. 5-8.
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8. The Chamber recalls that, pursuant to Rule 90 bis of the Rules, the Registry has
to inform the Chamber of any changes which might occur regarding the conditions
of detention provided for by the requested State and which may possibly affect the
length of the detention of the witness in the UNDPF. No information of such a kind
has been transmitted to the Chamber. While the presence of the witness is still
requested for the present case, his temporary detention at UNDPF for the purposes
of the next trial session will not cause him any prejudice.

9. The Chamber is therefore satisfied that the requirements set out by Rule 90 bis
of the Rules are met.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
GRANTS the renewal and extension of the transfer of the detained witness Omar

Serushago temporarily to the UNDF in Arusha until the completion of his testimony
in the current trial.

INSTRUCTS the Registrar to :
Transmit this Order to the Governments of Mali;
Remain abreast of any changes which might occur regarding the conditions of

detention provided for by the requested State and which may possibly affect the
length of the temporary detention and, within the shortest possible time, inform the
Trial Chamber of any such change.

Arusha, 15 December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

****

Order on filing of Expert Report of André Guichaoua
Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence

15 December 2005 (ICTR-98-44-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Emile Francis Short; Gberdao Gustave
Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera– Expert report,
Extension of time, Prosecution’s obligation

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 46, 54 and 94 bis (A)

International Cases cited :
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I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera, Decision on Joseph Nzi-
rorera’s Motion for Deadline for filing of Reports of Experts, 16 May 2005 (ICTR-98-44);
Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera et al., Decision on Prosecutor’s Notice
of Delay in filing Expert Reports and Request for additional Time to comply with the
Chamber Decision of 16 May 2005, 9 September 2005 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Edouard Karemera, Decision granting Extension of Time to file Expert Report,
8 November 2005 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Edouard Karemera,
Decision on Prosecution Request for additional Time To file Expert Report and Defence
Motion for Exclusion of Expert Ntampaka Testimony, 12 December 2005 (ICTR-98-44)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding

Judge, Judge Emile Francis Short and Judge Gberdao Gustave Kam (“Chamber”) pur-
suant to Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence (“Rules”);

NOTING the “Prosecutor’s Notice of Delay in filing Expert Report of Professor
André Guichaoua and Request for Additional Time to comply with the Trial Chamber
Decision of 8 November 2005”, filed on 8 December 2005 (“Prosecution Motion”),
and of the “Motion to Exclude Testimony of André Guichaoua”, filed by the Defence
for Joseph Nzirorera on 13 December 2005 (“Defence Motion”).

Introduction

1. On 16 May 2005, the Chamber ordered the Prosecution to disclose the statements
of all the expert witnesses the Prosecution intends to call to testify to the Chamber
and the Defence of all of the Accused by 15 August 20051. In case of default of dis-
closure, the Prosecutor was requested to provide the Chamber and the Defence with
reasons and indicate the revised date by which the disclosure would occur.

2. On 9 September 2005, being satisfied with the explanations provided by the Prose-
cution in its request for more time to fulfill its disclosure obligations under Rule 94 bis (A)
of the Rules, the Chamber granted the Prosecution’s application for an extension of time
to disclose the Expert Report of Mr. André Guichaoua by 25 November 20052. This dead-
line was determined on the basis of the information provided by and the date proposed
by the Prosecution. The Chamber also considered that whilst this report should have been
disclosed at the earliest possible time, the rights of the Accused would not be prejudiced
if the Prosecution filed it within the time-limits set out3.

3. The trial in this case started on 19 September 2005, with the Prosecution calling
its first witnesses. On 8 November 2005, due to the health situation of the Expert Wit-
ness as shown in the medical certificate produced by the Prosecution at that time, the

1 Prosecutor v. Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera, Case
No. ICTR-98-44-PT (“Karemera et al. case”, Decision on Joseph Nzirorera’s Motion for Deadline
for filing of Reports of Experts (TC), 16 May 2005.

2 Karemera et al., Decision on Prosecutor’s Notice of Delay in filing Expert Reports and
Request for additional Time to comply with the Chamber Decision of 16 May 2005 (TC),
9 September 2005.

3 Id., para. 12.
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Chamber granted a second extension of time to disclose his statement pursuant to
Rule 94 bis (A) of the Rules, no later than Friday 12 December 2005.4

4. The Prosecution seeks now an additional extension of time to disclose the report
of Expert Witness André Guichaoua. It contends that the Prosecutor’s Office acted
diligently by taking various steps to obtain the Expert Report with due diligence but
now the Expert has advanced serious reasons of which the Prosecution was previously
unaware. As a result of them, it is submitted that the Expert will not be able to com-
plete his report before mid February 2006.

Deliberations

5. The Chamber is very concerned about the Prosecution’s repetitive requests for
extension of time for filing Prosecution expert witness statements under Rule 94 bis
of the Rules. The deadlines for disclosure of expert reports were determined on the
basis of information provided by the Prosecution and extensions of time have already
been granted several times, including for two other experts to be called.5

6. In fact, the Prosecution does not seem to be in possession of all the relevant and
accurate information in this matter. The Chamber is of the view that further informa-
tion should be directly provided by the Expert Witness in order to rule on both the
Prosecution and Defence Motions.

7. Further, in a prior oral Decision, the Chamber recalled the Prosecution’s obliga-
tions under the Rules, referring notably to Rule 46.6 In light of the Prosecution
repetitive failures to comply with the deadlines set out for the filing of expert witness
statements, the Chamber considers that the Prosecution should explain why a warning
under Rule 46 of the Rules is not warranted.

For the above mentioned reasons, the Chamber
ORDERS the Prosecution to provide, by 2 January 2006, the Chamber and the

Defence of all of the Accused in the instant proceedings with a statement from the
Expert Witness André Guichaoua indicating by which exact and definitive date he will
be able to provide his report;

ORDERS the Prosecution to show cause, by 9 January 2006, explaining why its
conduct does not warrant a warning under Rule 46 of the Rules.

Arusha, 15 December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Emile Francis Short; Gberdao Gustave Kam

***

4 Karemera et al. case, Decision granting Extension of Time to file Expert Report (TC),
8 November 2005.

5 See Oral Decision, T. 3 October 2005, p. 16-18 (for Expert Witness Des Forges) and Karemera
et al., Decision granting Extension of Time to file Prosecution Expert Report (TC), 8 November
2005 (for Expert Witness Guichaoua); Karemera et al., Decision on Prosecution Request for addi-
tional Time To file Expert Report and Defence Motion for Exclusion of Expert Ntampaka Tes-
timony (TC), 12 December 2005.

6 Oral Decision, T. 3 October 2005, p. 16-18.
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Decision on Defence Motion for a View Locus in quo
Rule 4 of the Rules of Procedure and Evidence

16 December 2005 (ICTR-98-44C-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge, Karin Hökborg, Gberdao Gustave Kam

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – View Locus in Quo,
Instrumental visit in the discovery of the truth and determination of the matter before
the Chamber, First-hand knowledge of the area in the interests of justice – Interpre-
tation, Practice of both ad hoc Tribunals – Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 4, 73 and 89

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Ignace Bagilishema, Judgement, 7 June
2001 (ICTR-95-1A); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al.,
Decision on Prosecutor’s Motion for Site Visits in the Republic of Rwanda, 29 Sep-
tember 2004 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba, Decision
on the Defence Request for Site Visits in Rwanda, 31 January 2005 (ICTR-2001-76);
Trial Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba, Decision on Defence Renewed
Request for Site Visits in Rwanda, 4 May 2005 (ICTR-2001-76)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Karin Hökborg and Gustave Gberdao Kam (“Chamber”);
BEING SEIZED of the “Defence Motion for a View of Locus in Quo” filed on

29 November 2005 (“Defence Motion”);
HEREBY DECIDES the Motion pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and

Evidence (“Rules”).

Introduction

1. André Rwamakuba (“Accused”) is currently charged with genocide or, alterna-
tively, complicity in genocide pursuant to Article 2 of the Statute of the Tribunal
(“Statute”), and extermination and murder, as crimes against humanity pursuant to
Article 3 of the Statute. These charges are alleged with respect to events which took
place mainly in Gikomero Commune, at Kayanga Health Center and at Butare Hos-
pital.
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2. The trial against the Accused commenced on 9 June 2005 with the presentation
of the Prosecution’s evidence. The Defence started the presentation of its case on
7 November 2005. The third trial session in the instant case is scheduled to start in
January 2006.

3. The Defence now moves the Chamber to visit sites and places in Rwanda rele-
vant to the determination of the facts of this case.

Deliberations

4. Relying upon Rules 4 and 89 of the Rules and the practice of both ad hoc Tri-
bunals, the Defence contends that a site visit in this case is in the interests of justice
and of the Accused. It is submitted that many of the issues are disputed and rely to
an extent on the physical aspects of the area where the particular offence is alleged
to have been committed. The Prosecution does not oppose the Motion but submits a
few additional places to be viewed by the Chamber1.

5. Rule 4 of the Rules of Procedure and Evidence provides that
“[a] Chamber or a Judge may exercise their functions away from the Seat of

the Tribunal, if so authorized by the President in the interests of justice”.
6. In accordance with the jurisprudence of the Tribunal, the Chamber considers that

the need for a site visit must be assessed in view of the particular circumstances of
each case2. A decision to carry out a site visit should preferably be made when the
visit will be instrumental in the discovery of the truth and determination of the matter
before the Chamber3. In that decision, the number of sites to be visited and their
importance should also be taken into account.

7. The Chamber has reviewed the itinerary suggested by both parties. It is satisfied
that the proposed site visits are relevant to the charges against the Accused and will
be instrumental in the discovery of the truth and determination of the matter before
the Chamber. In addition, the Chamber notes that these places could be visited in two
to three days and therefore do not involve difficult logistical planning or high costs
for the Tribunal.

8. While photographs, sketches and maps have been tendered as exhibits regarding
these locations, the Chamber is of the view that, in the particular circumstances of
this case a first-hand knowledge of the area will be in the interests of justice.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER

1 T. 15 December 2005 and email sent to the attention of the Chamber by Lead Counsel for
Prosecution on 15 December 2005.

2 Prosecutor v. Bagilishema, Case n° ICTR-95-1A-T, Judgement (TC), 7 June 2001; Prosecutor
v. Bagosora et al, Case n° ICTR-98-41-T, Decision on Prosecutor’s Motion for Site Visits in the
Republic of Rwanda (TC), 29 September 2004; Prosecutor v. Simba, Case n° ICTR-01-76-T.
Decision on the Defence Request for Site Visits in Rwanda (TC), 31 January 2005; Prosecutor
v. Simba, Case n° ICTR-01-76-T, Decision on Defence renewed Request for Site Visits in Rwanda
(TC), 4 May 2005.

3 Ibidem.
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REQUESTS the President to authorize the Chamber’s exercise of its function away
from the Seat of the Tribunal, pursuant to Rule 4 of the Rules; and if such authori-
zation is granted;

REQUESTS the Registry to make all the necessary arrangements, in liaison with
the Chamber, to facilitate the implementation of this decision.

Arusha, 16 December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Karin Hökborg; Gberdao Gustave Kam

***
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Order assigning Judges to an Interlocutory Appeal
before the Appeals Chamber

16 December 2005 (ICTR-98-44-AR73(C))

(Original : English)

Appeals Chamber

Judge : Fausto Pocar

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse and Joseph Nzirorera – Assignation of
judges

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 73 (C); Statute, Art. 13 (4)

I, FAUSTO POCAR, Presiding Judge of the Appeals Chamber of the International
Criminal Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Genocide and Other
Serious Violations of International Humanitarian Law Committed in the Territory of
Rwanda and Rwandan Citizens Responsible for Genocide and Other Such Vilations
Committed in the Territory of Neighbouring States Between 1st January and
31 December 1994 (“International Tribunal”),

NOTING the “Prosecutor’s Interlocutory Appeal of Decision on Judicial Notice (73 (C))”,
filed on 9 December 2005 against the “Decision on Prosecution Motion for Judicial Notice”,
rendered by the Trial Chamber on 9 November 2005;

NOTING the “Certification of Appeal Concerning Judicial Notice”, filed on 2 December
2005;

CONSIDERING Article 13 (4) of the Statute of the International Tribunal and Rule 73
of the Rules of Procedure and Evidence;

CONSIDERING the composition of the Appeals Chamber of the International Tri-
bunal as set out in document IT/242 issued on 17 November 2005;

HEREBY ORDER that in Prosecutor v. Karemera et al., Case n° ICTR-98-44-
AR73 (C), the Appeals Chamber shall be composed as follows :
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Ordonnance portant affectation de juges
dans un appel interlocutoire devant la Chambre d’appel

16 décembre 2005 (ICTR-98-44-AR73)

(Original : Anglais)

Chambre d’appel

Juge : Fausto Pocar, Président de la Chambre d’appel

Edouard Karemera, Mathieu Ngirumpatse et Joseph Nzirorera – Désignation de juges

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 73; Statut, art. 13 (4)

NOUS, FAUSTO POCAR, Président de la Chambre d’appel du Tribunal pénal
international chargé de juger les personnes présumées responsables d’actes de géno-
cide ou d’autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de tels actes ou
violations commis sur le territoire d’États voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre
1994 (le «Tribunal international»),

VU l’écriture intitulée Prosecutor’s Interlocutory Appeal of Decision on Judicial
Notice (73 (C)), déposée le 9 décembre 2005 contre la décision intitulée Decision on
Prosecution Motion for Judicial Notice, rendue par la Chambre de première instance
le 9 novembre 2005;

VU la Certification d’appel de la décision relative au constat judiciaire, déposée le
2 décembre 2005;

VU l’article 13 (4) du Statut du Tribunal international et l’article 73 du Règlement
de procédure et de preuve;

VU la composition de la Chambre d’appel du Tribunal international énoncée dans
le document n° IT/242 en date du 17 novembre 2005;

ORDONNONS que dans l’affaire no ICTR-98-44-AR73 (C), Le Procureur c.
Edouard Karemera et consorts, la Chambre d’appel sera composée des juges
suivants :
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Judge MOHAMED SHAHABUDDEEN

Judge MEHMET GÜNEY

Judge LIU DAQUN

Judge THEODOR MERON

Judge WOLFGANG SCHOMBURG

Done in English and French, the English text being authoritative.

Done this 16th day of December 2005, at The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Fausto Pocar

***
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Mohamed SHAHABUDDEEN

Mehmet GÜNEY

Liu DAQUN

Theodor MERON

Wolfgang SCHOMBURG

Fait en français et en anglais, le texte anglais faisant foi.

Fait le 16 décembre 2005, à La Haye (Pays-Bas).

[Signé] : Fausto Pocar

***
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The Prosecutor v. François KARERA

Case N° ICTR-2001-74

Case History

• Name : KARERA
• First Name : François
• Date of Birth : around 1939
• Sex : male
• Nationality : Rwandan
• Former Official Function : préfet of Kigali-rural préfecture

• Counts : genocide, complicity in genocide and extermination or in the alter-
native, murder as crimes against humanity

• Date of the Indictment : 8 June 2001
• Date and Place of Arrest : 20 October 2001, in Nairobi, Kenya
• Date of Transfer : 21 October 2001
• Date of Initial Appearance : 26 October 2001
• Date Trial Began : 9 January 2006
• Date and content of the Sentence : 7 December 2007, Sentenced to imprison-

ment for the remainder of live
• Appeal : 2 February 2009, Sentenced confirmed
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Le Procureur c. François KARERA

Affaire N° ICTR-2001-74

Fiche technique

• Nom : KARERA
• Prénom : François
• Date de naissance : 1939 (date approximative)
• Sexe : masculin
• Nationalité : rwandaise
• Fonction occupée au moment des faits incriminés : préfet de la préfecture de

Kigali-rural
• Chefs d’accusation : génocide, complicité dans le génocide et crimes contre

l’humanité (extermination ou subsidiairement assassinat)
• Date de l’acte d’accusation : 8 juin 2001
• Date et lieu de l’arrestation : 20 octobre 2001, à Nairobi, au Kenya
• Date du transfert : 21 octobre 2001
• Date de la comparution initiale : 26 octobre 2001
• Date du début du procès : 9 janvier 2006
• Date et contenu du prononcé de la peine : 7 décembre 2007, Condamné à la

prison à vie pour le restant de ses jours
• Appel : 2 février 2009, décision confirmée
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Order for Submission
Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence

21 November 2005 (ICTR-2001-74-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Flavia Lattanzi ; Gberdao Gustave Kam

François Karera – Protective measures for witnesses, Real fear for their safety and
the safety of their family, Objective justification for this fear – Fairness of the trial,
Equality of the parties

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 54

International Case cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba, Decision on Defence
Request for Protection of Witnesses, 25 August 2004 (ICTR-2001-76)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”), 
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Flavia Lattanzi and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”), pursuant to Rule 54 of the
Rules of Procedure and Evidence (“Rules”);

CONSIDERING “Prosecutor’s Motion for Protective Measures for Witnesses”
(“Motion”), filed by the Prosecution on 16 September 2005;

NOTING the Response thereto, filed by the Defence for Francois Karera
(“Defence”) on 4 October 2005;

NOTING that there is a Status Conference scheduled to take place in this case on
23 November 2005;

Deliberation

The present case is scheduled to begin on 9 January 2005. In its Motion requesting
protective measures for Prosecution witnesses, the Prosecution has not provided any
information to indicate the subjective and/or objective fear of the witnesses. The juris-
prudence is clear that when protective measures are sought for witnesses, those wit-
nesses must have a real fear for their safety and the safety of their family, and that
there is an objective justification for this fear1. Measures for protection are granted

1 Prosecutor v. Aloys Simba, Case n° ICTR-01-76-I, Decision on Defence Request for Protec-
tion of Witnesses, 25 August 2004, para. 5.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2174  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-2001-74 2175

on a case-by-case basis, which must also take into consideration the fairness of the
trial and the equality of the parties2. In order for the Chamber to assess the said
Motion, the Chamber needs to be in possession of all the relevant information. 

THE CHAMBER ACCORDINGLY DIRECTS the parties to present oral submis-
sions, and provide any other information deemed necessary, in support or in rebuttal
of the Motion at the Status Conference on 23 November 2005, to allow the Chamber
to decide this matter.

Arusha, 21 November 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron : Flavia Lattanzi; Gberdao Gustave Kam

***

Decision on Motion for Protective Measures for Prosecution Witnesses
Article 21 of the Statute and Rules 69 and 75

of the Rules of Procedure and Evidence
1st December 2005 (ICTR-2001-74-PT)

(Original : Anglais)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge; Flavia Lattanzi ; Gberdao Gustave
Kam

François Karera – Protective measures for prosecution witnesses, Safeguard of the
privacy and security of the victims and witnesses, Real fear of the witness for his/
her safety and the safety of his/her family, Objective justification for the fear, Affidavit
of ICTR’s inspector, Rights of the Accused, Fairness of the trial, Equality of the par-
ties – Motion partially granted

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 69 and 75 ; Statute, Art. 21

International Case cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba, Decision on Defence
Request for Protection of Witnesses, 25 August 2004 (ICTR-2001-76)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”), 

2 Id.
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SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,
Flavia Lattanzi and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”);

BEING SEIZED OF the “Prosecution’s Motion for Protective Measures for Victims
and Witnesses to Crimes Alleged in the Indictment”, filed on 24 November 2005
(“Motion”);

HEREBY DECIDES the Motion as follows pursuant to Article 21 of the Statute of the
Tribunal (“Statute”) and Rules 69 and 75 of the Rules of Procedure and Evidence (“Rules”).

Introduction

1. The trial in this case is scheduled to begin on 9 January 2006. The Prosecution
submitted its first Motion for Protective Measures on 16 September 2005 (“First
Motion”). The Defence responded to the First Motion on 1 October 2005, and
opposed the application insofar that the Prosecution had not provided any evidence
of fear of the witnesses it sought to protect. It further opposed the length of time
requested by the Prosecution to disclose un-redacted witness statements. On
10 November 2005, the Prosecution disclosed all of its witness statements to the
Defence in an un-redacted form. The Chamber made an Order on 21 November 2005
for the parties to submit additional information regarding the fear of the witnesses,
at the Status Conference scheduled for 23 November 20051.

2. On that day, the Prosecution withdrew its First Motion and made oral submis-
sions for the present written Motion filed on 24 November 2005. The Defence indi-
cated at the Status Conference that it would not make a written response to this
Motion and that it did not oppose the Motion.

Deliberation

3. The Chamber notes that on 30 November 2005, the Defence filed a Response,
which adopts a position which is completely contrary to statements made in open
court2. Such an inconsistent reply cannot be taken into consideration by the Chamber
while the Defence already stated very clearly and answering an explicit question put
by the Presiding Judge that it does not oppose the Motion3.

4. In any case, in accordance with Article 21 of the Statute and Rules 69 and 75
the Chamber will consider protective measures for witnesses that should be appropri-
ate to the safeguard the privacy and security of the victims and witnesses, without
overriding the rights of the accused.

5. The Chamber notes that the Prosecution must demonstrate that the witnesses, for
whom protection is sought, have a real fear for their safety and the safety of their
family, and that there is an objective justification for this fear4. Such protective measures

1 Karera, Order for Submission (TC), 21 November 2005.
2 Prosecutor v. Francois Karera, Case n° ICTR-2001-74-I, T. 23 November 2005, pp. 27-31. 
3 See T., 23 November 2005, p. 31/L. 8-16. 
4 Prosecutor v. Aloys Simba, Case n° ICTR-2001-76-I, Decision on Defence Request for Pro-

tection of Witnesses (TC), 25 August 2004, para. 5. 
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are to be granted on a case-by-case basis, which must also take into consideration
the fairness of the trial and the equality of the parties5.

6. The Prosecution has attached twenty Annexes to its Motion, which include an
Affidavit of Alfred Kwende, an ICTR investigator based in Kigali, news articles and
other documentation showing the security risks and dangers facing witnesses who tes-
tify at the Tribunal. After reviewing the information provided by the Prosecution the
Chamber finds that there is subjective and objective fear on the part of the Prosecu-
tion witnesses. Taking into account the fairness of the trial and the rights of the
Accused, the Chamber is of the view that protective measures regarding Prosecution
witnesses are warranted.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
I. GRANTS in part the Motion, and
II. DECIDES to Order the following protective measures for all Prosecutor’s wit-

nesses or potential Prosecutor’s witnesses wherever they reside and who have not
affirmatively waived their right to protective measures (“Protected Witness”) 
i. The Prosecution is required to designate a pseudonym for each Protected

Witness; the pseudonym shall be used whenever referring to such Protected
Witness in Tribunal proceedings, communications, and discussions both
between the parties and with the public. The use of pseudonyms shall last
until such time when the Trial Chamber orders otherwise.

ii. The names, addresses, whereabouts and other information which might
identify or assist in identifying any Protected Witness (“Identifying Infor-
mation”) must be sealed by the Registry and not included in any public or
non-confidential records of the Tribunal.

iii. To the extent that any names, addresses, relations, whereabouts or other
Identifying Information is contained in existing records of the Tribunal,
such Identifying Information be expunged from the public record of the Tri-
bunal and placed under seal.

iv. Any Identifying Information concerning Protected Witness shall not be dis-
closed to the public or the media; this order shall remain in effect after
the termination of the trial.

v. The Accused or any member of the Defence team shall not attempt to make
any independent determination of the identity of any Protected Witness or
encouraging or otherwise aiding any person to attempt to identify any such
Protected Witness.

vi. The Defence and/or the Accused are required to provide the Witnesses and
Victims Support Section (“WVSS”) a designation of all persons working on
the immediate Defence team who will have access to any Identifying
Information; the Defence are also required to notify WVSS in writing of
any person leaving the Defence team and to confirm in writing to the
WVSS that such person has remitted all material containing Identifying
Information.

5 Ibidem.
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vii. The Defence and/or the Accused shall notify, on reasonable notice to the
Prosecution, prior to contacting any Protected Witness. Should the witness
or potential witness concerned agree to the interview, or the parents or
guardian of that person, if that person is under the age of 18, the Prose-
cution shall immediately undertake all necessary arrangements to facilitate
the interview.

viii. The Defence and/or the Accused shall not expose, share, discuss or reveal,
directly or indirectly, any Identifying Information to any person or entity
other than the Accused, assigned Defence Counsel, or other persons the
Registry designates as working on the Defence team.

ix. Nowhere and at no time shall the public and the media take photographs
and audio and/or video recordings or sketches of any Protected Witness,
without leave of the Trial Chamber.

III. DENIES the remainder of the Motion.

Arusha, 1st December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Flavia Lattanzi ; Gberdao Gustave Kam

***
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Order for Filing Additional Information
Rule 54 of the Rules of Procedure and Evidence

7 December 2005 (ICTR-2001-74-I-R54)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judge : Dennis C. M. Byron, Presiding Judge

François Karera – Additional information in the amended indictment

International Instrument cited : 

Rules of Procedure and Evidence, Rule 54

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judge Dennis C. M. Byron, Presiding

Judge, pursuant to Rule 54 of the Rules of the Rules of Procedure and Evidence (“Rules”);

CONSIDERING “Prosecutor’s Request for Leave to Amend an Indictment pursuant
to Rules 73, 50 and 51 of the Rules of Procedure and Evidence” (“Motion”), filed
by the Prosecutor on 23 November 2005;

NOTING the Response thereto, filed by the Defence for Francois Karera
(“Defence”) on 29 November 2005;

CONSIDERING that the trial in the instant case is scheduled to start on 9 January 2006;
CONSIDERING that in his proposed Amended Indictment, the Prosecutor seeks to

delete Bugesera region to replace it by the prefecture of Kigali-Rural;
CONSIDERING that the entirety of the proposed Amended Indictment is relating

to the préfecture of Kigali-Rural and Kigali-Ville, notably to the communes of Kan-
kenze and Nyarugenge;

CONSIDERING that to assess the said Motion, the Chamber needs to be in pos-
session of all the relevant information;

THE CHAMBER ACCORDINGLY DIRECTS the Prosecutor :
– to clarify whether the préfecture of Kigali-Rural is another denomination of

Bugesera région or whether it is a different location;
– to clarify whether the allegations of crimes perpetrated in Kigali-Rural and Kigali-

Ville refer only to the communes of Kankenze and Nyarugenge;
– to file, no later than Thursday 8 December 2005, additional information relating to

the above mentioned areas, to allow the Chamber to decide this matter.

Arusha, 7 December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron

***
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Ordonnance prescrivant le dépôt d’informations additionnelles
Article 54 du Règlement de procédure et de preuve

7 décembre 2005 (ICTR-2001-74-I-R.54)

(Original : Anglais)

Chambre d’appel

Judge : Dennis C. M. Byron, Président de chambre

François Karera – Modification de l’acte d’accusation

Instrument international cité :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 54

LE TRIBUNAL PENAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
SIEGEANT en la Chambre de première instance III et en la personne du juge Den-

nis C. M. Byron, Président de Chambre, conformément à l’article 54 du Règlement de
procédure et de preuve (le «Règlement»),

VUE la requête du Procureur intitulée «Prosecutor’s Request for leave to amend
an indictment pursuant to Rules 73, 50 and 51 of the Rules of Procedure and
Evidence» (la «Requête»), déposée le 23 novembre 2005,

ATTENDU que dans l’acte d’accusation modifié, le Procureur entend remplacer
«région du Bugesera» par «préfecture de Kigali-rural»,

ATTENDU que le procès en l’espèce doit commencer le 9 janvier 2006,
ATTENDU que pour évaluer ladite Requête, la Chambre doit disposer de toutes les

informations pertinentes,
ATTENDU que l’ensemble de l’acte d’accusation modifié que propose le Procureur

vise les préfectures de Kigali-Rural et de Kigali-Ville, notamment les communes de
Kankenze et de Nyarugenge,

EN CONSEQUENCE, LA CHAMBRE ORDONNE au Procureur
I. de préciser si la préfecture de Kigali-Rural est une autre dénomination de la

région de Bugesera où s’il s’agit de deux endroits différents;
II. de préciser si les crimes qui auraient été perpétrés dans les préfectures de Kigali-Rural

et Kigali-Ville concernent uniquement les communes de Kankenze et de Nyarugenge;
III. de déposer, au plus tard le jeudi 8 décembre 2005, des informations additionnelles sur

les points susmentionnés afin de permettre à la Chambre de statuer sur la question.

Fait en anglais, à Arusha, le 7 décembre 2005.

[Signé] : Dennis C. M. Byron

***
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Order for the Transfer of Detained Witnesses from Rwanda
Rule 90 bis of the Rules of Procedure and Evidence

16 December 2005 (ICTR-2001-74-R90bis)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding ; Flavia Lattanzi; Gberdao Gustave Kam

François Karera – Transfer of detained Witnesses, Rwanda

International Instrument cited : 

Rules of Procedure and Evidence, Rules 73 (A), 90 bis, 90 bis (A) and 90 bis (B) 

International Case cited : 

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Francois Karera, Decision on Motion for
Protective Measures for Prosecution Witnesses, 1 December 2005 (ICTR-2001-74)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III, composed of Judges Dennis C. M. Byron, Presiding,

Flavia Lattanzi and Gberdao Gustave Kam (“Chamber”),
BEING SEIZED of the “Prosecutor’s Motion for an Order for Temporary Transfer

of Detained Witnesses from Rwanda to the Seat of ICTR at Arusha, Pursuant to
Rules 90 bis and 73 (A) of the Rules of Procedure and Evidence” (“Motion”);

NOTING that the Defence for Karera did not respond to the Motion;
NOTING that the letter attached to the Motion from the Government of Rwanda

was not submitted confidentially;
NOW DECIDES the Motion pursuant to Rule 73 (A) of the Rules of Procedure and

Evidence (“Rules”) :

Introduction

1. The Prosecution requests the Chamber, pursuant to Rule 90 bis of the Rules, to
order the temporary transfer of Witnesses with the pseudonyms BLY, BLX, BMD,
BMR, and BMU from the Central Prison in Kigali, Rwanda, where they are currently
detained. The request further specifies that the Witnesses be transferred by the start
of the case, scheduled for 9 January 2006.

Deliberations

2. Rule 90 bis (A) of the Rules gives the Chamber power to make an order to trans-
fer a detained person to the Detention Unit of the Tribunal if his or her presence has
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been requested. Rule 90 bis (B) lays out the conditions to be met, as shown by the
applicant, before such an order can be made : 
(i) The presence of the detained witness is not required for any criminal proceedings

in progress in the territory of the requested State during the period the witness
is required by the Tribunal;

(ii) Transfer of the witness does not extend the period of his detention as foreseen
by the requested State;

3. In this case, the Prosecution has attached a letter to its Motion from the Minister
of Justice in Rwanda dated 1 December 2005 confirming that the named persons,
whose names correspond to Witnesses BLY, BLX, BMD, BMR, and BMU, are available
to go to Arusha to testify.

4. In addition, the Prosecution requests that the Chamber make one order to transfer
all five witnesses, since they will be amongst the first Prosecution witnesses to be
called to testify, until such time that they have completed their testimony. 

5. On the basis of representations made by the Prosecution and supported by the
letter from the Ministry of Justice in Rwanda, the Chamber finds that the requirements
set out in Rule 90 bis of the Rules for the temporary transfer of detained Witnesses
BLY, BLX, BMD, BMR, and BMU have been satisfied.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
ORDERS the letter attached to the Motion be placed under seal in accordance with

the decision in this case on witness protective measures1.
ORDERS the Registry, pursuant to Rule 90 bis of the Rules, to temporarily transfer

Detained Witnesses known by the pseudonyms BLY, BLX, BMD, BMR, and BMU
to the UNDF facility in Arusha, at an appropriate time prior to the trial session set
to recommence on 9 January 2006, Their return travel should be facilitated as soon
as practically possible for each witness after the individual’s testimony has ended.

REQUESTS the Governments of Rwanda and Tanzania to cooperate with the
Registry in the implementation of this Order. 

DIRECTS the Registrar of the Tribunal to cooperate with the authorities of the
Governments Rwanda and Tanzania; Ensure proper conduct during transfer and during
detention of the witness at the UNDF; Inform the Chamber of any changes in the
conditions of detention determined by the Rwanda authorities and which may affect
the length of stay in Arusha.

Arusha, 16 December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Flavia Lattanzi ; Gberdao Gustave Kam

***

1 Prosecutor v. Francois Karera, Case n° ICTR-01-74-PT, Decision on Motion for Protective
Measures for Prosecution Witnesses (TC), 1 December 2005.
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Decision on the Prosecutor’s Request for Leave to Amend the Indictment
Rule 50 of the Rules of Procedure and Evidence

16 December 2005 (ICTR-2001-74-PT)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Dennis C. M. Byron, Presiding ; Flavia Lattanzi; Gberdao Gustave Kam

François Karera – Amendment of the Indictment, Alternative charges, Cumulative
pleading, Elements of the crime – Right of the Accused to be informed promptly and
in detail of the nature and cause of the charge against him, Right of the Accused to
a fair trial without undue delay – Motion granted 

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 50

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Alfred Musema, Decision on the Prosecutor’s
Request, 6 May 1999 (ICTR-96-13); Trial Chamber, The Prosecutor v. Mika Muhimana,
Decision on Motion to Amend Indictment, 21 January 2004 (ICTR-95-1B); Trial Chamber,
The Prosecutor v. Juvénal Kajelijeli, Decision on Prosecutor’s Motion to correct the Indict-
ment dated 22 December 2000 and Motion for leave to file an amended Indictment Warning
to the Prosecutor’s Counsels pursuant to Rule 46 (A), 25 January 2001 (ICTR-98-44A);
Trial Chamber, The Prosecutor v. Augustin Ndindiliyimana, Augustin Bizimungu,
Francois-Xavier Nzuwonemeye, Innocent Sagahutu, Decision on Prosecutor’s Motion
Under Rule 50 for leave to amend the Indictment issued on 20 January 2000 and con-
firmed on 28 January 2000, 26 March 2005 (ICTR-2000-56); Appeals Chamber, The
Prosecutor v. Tharcisse Muvunyi, Decision on Prosecution Interlocutory Appeal against
Trial Chamber II Decision of 23 February 2005, 12 May 2005 (ICTR-2000-55A)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“Tribunal”),
SITTING as Trial Chamber III (“Chamber”), composed of Judge Dennis

C. M. Byron, Presiding, Judge Flavia Lattanzi and Judge Gberdao Gustave Kam;
CONSIDERING the “Prosecutor’s Request for Leave to Amend an Indictment pur-

suant to Rules 73, 50 and 51 of the Rules of Procedure and Evidence” (“Motion”),
filed by the Prosecutor on 23 November 2005;

CONSIDERING the Response thereto, filed by the Defence for Francois Karera
(“Defence”) on 29 November 2005;

CONSIDERING the “Prosecutor’s Response to the Trial Chamber’s Scheduling Order
of 7 December 2005 pursuant to Rule 54 of the Rules”, filed on 8 December 2005;

HEREBY DECIDES the Motion, pursuant to Rule 73 of the Rules of Procedure and
Evidence (“Rules”).
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Introduction

1. The trial in this case is scheduled to begin on 9 January 2006. On 10 November
2005, the Prosecution disclosed al1 of its witness statements to the Defence in an un-
redacted form. On 23 November 2005, at a Status Conference, the parties confirmed
their trial readiness. On that day, however, the Prosecutor filed a Motion seeking
amendments to the Indictment. The Chamber will now address this Motion.

Discussion

2. The Chamber may grant leave to amend the Indictment pursuant to Rule 50 of
the Rules. It will consider the rights of the Accused to be informed promptly and in
detail of the nature and cause of the charge against him, and to a fair trial without
undue delay1. The Chamber does not consider that this is a complex case, and will
also consider the ameliorating effect of the changes on the clarity and precision of
the case to be met, whether new charges have arisen as a consequence of the pro-
posed modifications, the diligence of the Prosecutor in making the amendment in a
timely manner, and the delay or other possible prejudice to the Defence caused by
the amendment2.

The charge of murder in the alternative

3. The indictment initially charged murder and extermination as crimes against
humanity in the alternative. This application seeks to charge them as two separate
offences. The jurisprudence supports cumulative pleading in the sense that both charges
could be based on similar facts. In this case the defence would have had to prepare
for both charges even when they were charge as alternative offences. The issue of
prejudice does not arise. 

4. The indictment has used the same statement of facts in support of both charges
of the indictment. The elements of the crime of extermination were alleged, and in
each event extermination and murder, in which the indictment did not specifically
mention the term extermination, was the allegation in paragraph 36 that the Accused
led attacks against a civilian population in which Theoneste Gakura was killed. In the
Chamber’s view it seems illogical to separate the charges without a clarified pleading
of the events on which the Prosecutor will rely to support the charge of murder. The
Prosecutor should clarify which facts are meant to support the charge of murder,
including the names of the victims, the places and circumstances of their death, or
to allow the charge to remain in the alternative. 

1 Prosecutor v. Augustin Ndindiliyimana, Augustin Bizimungu, Francois-Xavier Nzuwonemeye,
Innocent Sagahutu, Case n° 2000-56-I, Decision on Prosecutor’s Motion Under Rule 50 for Leave
to Amend the Indictment Issued on 20 January 2000 and Confirmed on 28 January 2000 (TC),
26 March 2005, paras. 40-44.

2 Id.
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Deletion of certain paragraphs and words

5. The Prosecutor requests to delete paragraphs 7, 8, 11, 16, 17, 18, and 26 of the
Indictment because they are not sufficiently supported by the proposed testimony of
the witnesses in the case and certain words and sections from paragraphs 9, 12, 15,
19, and 29 of the Indictment as he no longer relies on those assertions. These dele-
tions will make the indictment more consistent with the evidence the Prosecutor
intends to adduce at trial and will clearly be in the interests of justice. In
paragraphs 15 and 29 the proposed deletions relate to a substitution of a geographical
location and these are dealt separately in this decision. In regard to all other deletions
the Chamber allows the proposed changes. 

Addition of names of victims

6. The Prosecutor requests to add names of victims in paragraph 35 and to add the
death of the Conseiller of Kimisange, Theoneste Gakuru in paragraph 36. The
Defence does not oppose that addition if the victims do not relate to new charges.
The Chamber has reviewed the witness statements submitted by the Prosecution and
has found that the victims refer to events that took place in Nyarugenge commune,
already outlined in the Indictrnent in paragraphs 32-34. The addition of the names of
victims in paragraph 35 adds specificity and clarity to the indictment and is allowed.

7. As for the addition of the death of the Conseiller of Kimisange, Theoneste Gaku-
ru, in paragraph 36, the Chamber has found the mention of this death in the witness
statement of Witness BMR signed on 21 October 2005. In that statement, the alleged
death of Theoneste Gakuru took place in Rushashi commune. The Prosecutor States
that he had falsely thought that was located in Bugesera région. In this case the
reference to the event in the Indictment, coupled with the disclosure of the witness
statement gave notice to the defence and eliminates surprise and prejudice. However
the Indictment remains unsatisfactorily vague because it omits to specify the location,
time or manner of the killing. The Prosecutor should therefore add such specifications
within the time limit specified below.

Correction of time frame of alleged criminal activity 

8. The Prosecution requests to alter the reference made in paragraph 27 concerning
“late December 1994” and substitute it with “between July and December 1994”. The
Defence does not oppose this request. The Chamber finds that the requested modifi-
cation is not substantial but simply formal and therefore should be allowed. 

Expansion of geographic area of alleged criminal activity

9. In each of the four counts of the indictment the accused was charged with crimes
in the préfectures of Kigali-Ville and Kigali-Rural. In the statement of facts supporting
these counts, the Indictment made specific allegations of events that occurred in loca-
tions within these préfectures. The Prosecutor seeks to replace the locations specified
with the préfectures in which they were located. In his submission he alleged that he
received new information as late as November 2005, all of which has been disclosed
on the Accused and the Defence. The Chamber is concerned, from its own enquiry that
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the Indictment may be using geographical designations that were not in use in 19943.
The Chamber considers that the Indictment should use the names and government divi-
sions of préfectures and communes that existed in 1994. However, this may be a matter
for evidence at the trial and the Chamber makes no order at this time.

10. In paragraph 14, 15 and 36 the Indictment alleges that the accused had led
attacks against the civilian population in the Bugesera region of the Kigali-Rural
préfecture and that he was sous-prefet or prefect of that region. The Prosecutor seeks
to delete the “Bugesera region” so that the allegations against the Accused will
include the entire Kigali-Rural préfecture. Pursuant to an Order of 7 December 2005,
the Prosecutor clarified that the Bugesera region is a part of the Préfecture of Kigali
consisting of Ngenda, Gashora and Kanzenze communes located in the southern part
of the said préfecture, close to the border with Burundi4. The Prosecutor explained
that he had falsely believed that Rushashi commune in Kigali-Rural was in the
Bugesera region and it was significant being the home commune of the Accused. It should
be noted that the pleading in paragraph 2 alleges that the accused was born in Huro
secteur in the Musasa commune, and in paragraph 4 of the Indictment indicates that
Nyarugenge commune in Kigali-Ville is the home secteur of the Accused. The Chamber
is not in a position to determine whether these references are inconsistent with each
other. It is notable that neither of those communes is in the Bugesera region, as the
Prosecutor submits. Moreover, the Chamber must consider the allegation relating to
the killing of Theoneste Gakura in the Rushashi commune referred to above.

11. In paragraph 29, the Indictment alleges that in support of counts 3 and 4 the
Prosecutor reiterates and incorporates the acts of the Accused in Nyarugenge and
Kankenze communes as specified in paragraphs 4 through 27. The present application
is to substitute the communes with the préfectures of Kigali-Ville and Kigali-Rural in
which they were respectively located.

12. The Chamber notes that the language of the paragraph does not allege any
events not included in the preceding paragraphs of the Indictment. This does not intro-
duce any new charges or new material facts. In the preceding paragraphs, which were
incorporated into paragraph 29, there were some references to the Kigali Rural
préfecture5. There are also the allegations of activities emanating from the Accused’s
status as préfet or sous-préfet of Kigali-Rural and his former status as Bourgmestre
of Nyarugenge commune in Kigali-Ville. The proposed amendment does not introduce
new charges, but merely creates a broader generalization of the geographical area in
which the alleged events occurred6.

3 The Chamber notes that in 1994 there were Kigali and Kigali-ville préfectures but no Kigali-
Rural and that around 1996 there was a restructuring of the préfectures and Kigali and Kigali-
Ville were re-divided into Kigali-Ville and Kigali-Rural, but differently than the previous division
between the two Kigalis.

4 Prosecutor’s Response to the Trial Chamber’s Scheduling Order of 7 December 2005 pursuant
to Rule 54 of the Rules, para. 10.

5 See for example, paragraph 19 of the Indictment which alleges killing at road blocks in Kiga-
li-Rural. 

6 The Prosecutor v. Tharcisse Muvunyi, Case n° ICTR-00-55AR73, Decision On The Prosecu-
tion Interlocutory Appeal Against Trial Chamber II Decision of 23 February 2005 (AC), 12 May
2005, paras. 27 and 29.
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13. In determining whether the Prosecutor’s request will delay the proceedings or
cause a possible prejudice to the accused7, the Chamber must be sure that no unfair
tactical advantage will be gained by the Prosecutor and assess the gravity, nature and
complexity of the case8.

14. Under these circumstances, the use of the préfecture, instead of a region of the
préfecture, does not result in the Prosecutor seeking convictions on events that have
not been specifically pleaded in the Indictment, The Chamber is of the view that there
is no expansion of the crimes or material facts to which the altered geographical
designation will lead. As a result of this conclusion, the Accused will not suffer any
prejudice nor will his rights be infringed by any delay in the trial schedule.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
GRANTS the deletion of paragraphs 7, 8, 11, 16, 17, 18, and 26 of the Indictment; 
GRANTS the deletion of certain words and sections from paragraphs 9, 12, and 19

of the Indictment;
GRANTS addition of names of the victims in paragraph 35 of the Indictment;
ORDERS that the location, time and manner of the death of Theoneste Gakuru be

specified, in paragraph 6, above;
ORDERS that the Prosecutor clarify the facts which are intended to support the

charge of Murder as a Crime Against Humanity, as opposed to Extermination as a
Crime Against Humanity by Monday, 19 December 2005. Such clarification should
include the names of the victims, the location, time and manner of the alleged mur-
ders.

GRANTS the change of paragraph 27 of the Indictment;
DENIES the remainder of the Motion; and
ORDERS the Prosecutor to file an amended version of the Indictment, no later than

Monday, 19 December 2005.

Arusha, 16 December 2005, done in English.

[Signed] : Dennis C. M. Byron; Flavia Lattanzi ; Gberdao Gustave Kam

***

7 The Prosecutor v. Alfred Musema, Case n° ICTR-96-13-T, Decision on the Prosecutor’s
Request for Leave to Amend the Indictment (TC), 6 May 1999, par. 18; The Prosecutor v.
Juvénal Kajelijeli, Case n° ICTR-98-44A-T, Decision on Prosecutor’s motion to correct the indict-
ment dated 22 December 2000 and motion for leave to file an amended indictment warning to
the Prosecutor’s counsels pursuant to rule 46 (A) (TC), 25 January 2001, para. 36.

8 The Prosecutor v. Juvénal Kajelijeli, Case n° ICTR-98-44A-t, Decision on Prosecutor’s
motion to correct the indictment dated 22 December 2000 and motion for leave to file an amend-
ed inditement warning to the Prosecutor’s counsels pursuant to rule 46 (A) (TC), 25 January
2001, para. 37 ; The Prosecutor v. Alfred Musema, Case n° ICTR-96-13-T, Decision on the
Prosecutor’s request for leave to amend the indictment, 6 May 1999, para. 18 ; The Prosecutor
v. Mika Muhimana, Case n° ICTR-1995-1B-I, Decision on motion to leave indictment (TC),
21 January 2004.
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Amended Indictment
19 December 2005 (ICTR-2001-74-I)

(Original : English)

I. The Prosecutor of the International Criminal Tribunal for Rwanda, pursuant to the
authority stipulated in Article 17 of the Statute of the International Criminal Tribunal
for Rwanda (the “Statute of the Tribunal”) charges :

FRANÇOIS KARERA

With Genocide; or in the alternative, Complicity in Genocide; and Extermination
and Murder as Crimes against Humanity; offences stipulated in Articles 2 and 3 of
the Statute of the Tribunal, as set forth below :

II. The Accused :

François Karera was born in Huro secteur, Musasa commune, Kigali-rural préfecture
around 1939. François Karera was appointed préfet of Kigali-rural préfecture in April
1994 and served in that capacity until mid-July 1994. Prior to this, he previously
served as sous-préfet of Kigali-rural préfecture for the region of Bugesera from 1992.
François Karera also served as bourgmestre of Nyarugenge commune in the préfecture
of Kigali-ville.

III. Charges and Concise Statement of Facts :

Count 1 : Genocide

The Prosecutor of the International Criminal Tribunal of Rwanda charges François
Karera with Genocide, a crime stipulated in Article 2 (3) (a) of the Statute, in that
between 6 April and 14 July 1994 in the préfectures of Kigali-ville and Kigali-rural,
Rwanda, François Karera was responsible for killing or causing serious bodily or
mental harm to members of the Tutsi population with the intent to destroy, in whole
or in part, an ethnical or racial or ethnic group;

Pursuant to Article 6 (1) of the Statute : by virtue of his acts in planning, instigating,
ordering, committing or otherwise aiding and abetting in the planning, preparation and
execution of the crime charged; and

Pursuant to Article 6 (3) of the Statute : by virtue of his knowledge of the acts and
omissions of soldiers, gendarmes, communal police, Interahamwe, civilian militia and
civilians acting under his authority, and his failure to take necessary and reasonable
measures to prevent or punish them, for their acts in the preparation and execution
of the crime charged.

ALTERNATIVELY,
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Acte d’accusation modifié
19 décembre 2005 (ICTR-2001-74-I)

(Original : Anglais)

I. Le Procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda, en vertu des pou-
voirs à lui conférés par l’article 17 du Statut du Tribunal pénal international pour le
Rwanda (le «Statut»), accuse :

FRANÇOIS KARERA

de génocide, ou subsidiairement de complicité dans le génocide, et de crimes contre
l’humanité (Extermination et assassinat), par application des articles 2 et 3 du Statut,
tel qu’indiqué ci-après.

II. L’accusé

Né vers 1939 dans le secteur de Huro, commune de Musasa (préfecture de Kigali-
rural), François Karera a été nommé préfet de la préfecture de Kigali-rural au mois
d’avril 1994, fonction qu’il a exercée jusqu’à la mi-juillet 1994. François Karera a
précédemment été sous-préfet de la préfecture de Kigali-rural pour la région du
Bugesera, et ce, à partir de 1992. François Karera a auparavant été bourgmestre de
la commune de Nyarugenge (préfecture de Kigali-ville).

III. Accusations et relation concise des faits

Chef 1 : Génocide

Le Procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda accuse François
Karera de génocide sous l’empire de l’article 2 (3) (a) du Statut, en ce que entre les
6 avril et 14 juillet 1994, dans les préfectures de Kigali-ville et de Kigali-rural (Rwanda),
François Karera a été responsable de meurtres ou d’atteintes graves à l’intégrité
physique ou mentale de membres de la population tutsie, commis dans l’intention de
détruire, en tout ou en partie, un groupe racial ou ethnique;

En vertu de l’article 6 (1) du Statut : par ses actes, en ce que l’accusé a planifié,
incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre manière aidé et encouragé à
planifier, préparer ou exécuter l’infraction retenue contre lui; et

En vertu de l’article 6 (3) du Statut : du fait que l’accusé avait connaissance des
actes ou omissions de militaires, gendarmes, policiers communaux, Interahamwe,
milices civiles ou civils agissant sous son autorité et n’a pas pris les mesures néces-
saires et raisonnables pour les en empêcher ou les punir à raison de leurs actes à
l’occasion de la préparation et de l’exécution de l’infraction retenue contre lui.

SUBSIDIAIREMENT,
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Count 2 :
Complicity in Genocide

The Prosecutor of the International Criminal Tribunal of Rwanda charges François
Karera with Complicity in Genocide, a crime stipulated in Article 2 (3) (e) of the
Statute, in that between 6 April and 14 July 1994 in the préfectures of Kigali-ville and
Kigali-rural, Rwanda, François Karera was responsible for killing or causing serious
bodily or mental harm to members of the Tutsi population with the intent to destroy,
in whole or in part, an ethnical or racial group, as follows :

Pursuant to Article 6 (1) of the Statute : by virtue of his acts in planning, instigating,
ordering, committing, or otherwise aiding and abetting in the planning, preparation or
execution of the crime charged, in that :

1. Between 1 January and 31 December 1994, citizens native to Rwanda were
severally identified according to the following ethnic or racial classifications : Tutsi,
Hutu and Twa.

2. Between 1 January and 17 July 1994 there was a state of non-international armed
conflict in Rwanda

3. Following the death of Rwandan President Juvénal Habyarimana on 6 April 1994
and resumption of civil hostilities in the non-international armed conflict on the fol-
lowing day, a newly installed Interim Government of 8 April 1994 launched a nation-
wide campaign to mobilize government armed forces, civilian militias, the local public
administration and common citizens to fight the Rwandese Patriotic Front (RPF), a
predominantly Tutsi politico-military opposition group. Government armed forces and
Interahamwe militias specifically targeted Rwanda’s civilian Tutsi population as
domestic accomplices of an invading army, ibyitso, or as a domestic enemy in their
own right. Under the guise of national defense, ordinary citizens of Rwanda, primarily
its Hutu peasantry, were enlisted in a nationwide campaign of murder and extermi-
nation of the Tutsi.

Concise Statement of Facts in support of Counts 1 and 2 :

4. François Karera spearheaded the campaign of the destruction of Tutsi homes and
murder of Tutsi civilians in his home commune of Nyarugenge in Kigali and in Kigali-
rural préfecture, notably in Kankenze commune. The campaign consisted of encouraging
Hutu civilians to separate themselves from their Tutsi neighbours and to kill them and
in organizing, communal police and civilian militias to attack Tutsi refugees in public
shelters, such as churches, resulting in thousands of deaths. François Karera ordered
killings of Tutsi by subordinates, and led attacks under circumstances where he knew,
or should have known, that civilians were, or would be, killed by persons acting
under his authority.

5. During 1994, François Karera was either sous-préfet or préfet of Kigali-rural. In
his capacity as sous-préfet, or préfet, François Karera exercised authority over his
subordinates, including but not limited to, bourgmestres, administrative personnel, chef
de service de l’Etat and law enforcement agents within the préfecture.

6. As consequences of his office of sous-préfet or préfet of the préfecture of Kigali-
rural, his former status as bourgmestre of Nyarugenge commune in Kigali-ville
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Chef 2 :
Complicité dans le génocide

Le Procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda accuse François Karera
de complicité dans le génocide sous l’empire de l’article 2 (3) (e) du Statut, en ce que
entre les 6 avril et 14 juillet 1994, dans les préfectures de Kigali-ville et de Kigali-
rural (Rwanda), François Karera a été responsable de meurtres ou d’atteintes graves
à l’intégrité physique ou mentale de membres de la population tutsie, commis dans
l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe racial ou ethnique comme
indiqué ci-après : En vertu de l’article 6 (1) du Statut : par ses actes, du fait que
l’accusé ayant ordonné, incité à commettre ou aidé et encouragé à planifier, préparer
et exécuter l’infraction retenue contre lui, dans les circonstances ci-après :

1. Entre les 1er janvier et 31 décembre 1994, les citoyens rwandais étaient individu-
ellement identifiés selon les classifications ethniques ou raciales suivantes : Tutsi,
Hutu et Twa.

2. Entre les 1er janvier et 17 juillet 1994 se déroulait au Rwanda un conflit armé
ne présentant pas un caractère international.

3. À la suite de la mort du Président rwandais, Juvénal Habyarimana, le 6 avril
1994, et de la reprise des hostilités civiles à l’occasion du conflit armé non interna-
tional le lendemain, un nouveau Gouvernement intérimaire installé le 8 avril 1994, a
lancé une campagne nationale en vue de mobiliser les forces armées gouvernemen-
tales, les milices civiles, l’administration publique locale et des citoyens ordinaires
pour combattre le Front patriotique rwandais (FPR), groupe d’opposition politico-
militaire majoritairement tutsi. Les forces armées du Gouvernement et les milices
Interahamwe ont spécialement pris pour cible la population civile tutsie du Rwanda
qualifiée de complice de l’intérieur d’une armée d’envahisseurs, ibyitso, ou d’ennemie
de l’intérieur en soi. Sous couleur de défense nationale, des citoyens ordinaires du
Rwanda, principalement les paysans hutus, ont été mobilisés dans une campagne
nationale de meurtre et d’extermination des Tutsis.

Relation concise des faits à l’appui des chefs 1 et 2

4. François Karera a dirigé la campagne de destruction des maisons tutsies et de
meurtre de civils tutsis dans sa commune de résidence de Nyarugenge, à Kigali et
dans la préfecture de Kigali-rural, notamment dans la commune de Kankenze. Cette
campagne qui consistait à encourager les civils hutus à s’isoler de leurs voisins tutsis
et à les tuer, et à organiser les policiers communaux et les milices civiles pour
attaquer les Tutsis réfugiés dans des abris publics comme les églises, s’est soldée par
des milliers de morts. François Karera a ordonné à ses subordonnés de tuer des Tutsis
et a dirigé des attaques lors même qu’il savait ou aurait dû savoir que des civils étai-
ent ou seraient tués par des personnes agissant sous son autorité.

5. Au cours de l’année 1994, François Karera était soit sous-préfet, soit préfet de
Kigali-rural. En ses qualités de sous-préfet ou de préfet, François Karera exerçait une
autorité sur ses subordonnés, y compris mais sans s’y limiter, les bourgmestres, le per-
sonnel administratif, les chefs de service de l’État et les agents chargés de l’applica-
tion de la loi dans la préfecture.

6. En raison de ses fonctions de sous-préfet ou de préfet de Kigali-rural, de son
ancien statut de bourgmestre de la commune de Nyarugenge (préfecture de Kigali-
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préfecture, and his high ranking position within the MRND political Party, François
Karera also exercised authority over communal police, gendarmes and civilian militias
in his home commune of Nyarugenge in the préfecture of Kigali-Ville.

7. Certain homes of Tutsi civilians in Nyamirambo secteur were selectively spared
during the campaign, specifically on orders from François Karera. On or about 7 April
1994 François Karera directed the communal policemen guarding his own home in
Nyamirambo not to destroy or kill the occupants of a specific neighbouring Tutsi
civilian household.

8. During the events referred to in this indictment, notably on or about 15 April
1994 in Nyamirambo, François Karera publicly ordered, communal police, civilian
militias and local residents, to destroy the houses of, and to kill every Tutsi.

9. During the period referred to in this indictment, François Karera distributed
weapons to communal police or civilian militias in Nyamirambo, knowing and intending
that they would be used in attacks upon civilian Tutsi.

10. As a direct consequence of the weapons distribution and the public campaign
of extermination ordered and, at times, led by François Karera, many Tutsi civilians
were killed by communal police, or by civilian militias and local residents, in Nyami-
rambo during April and May of 1994.

11. During the events referred to in this indictment, particularly during April 1994,
François Karera also led attacks against the civilian Tutsi population in préfecture of
Kigali-rural.

12. François Karera’s activities in préfecture of Kigali-rural during April, May and
June of 1994 are especially significant given his authority as préfet or sous-préfet in
the préfecture.

13. During the events referred to in this indictment, roadblocks manned by Intera-
hamwe were killing stations for Tutsi civilians in flight. Many Tutsi civilians were
killed at roadblocks in Kigali-rural.

14. In addition to directing attacks against the Tutsi in Kigali-Rural, François Karera
also convened meetings with bourgmestres in Kigali-rural préfecture and encouraged
them to kill Tutsi civilians.

15. On or about 8 April 1994 François Karera, accompanied by sous-préfet Minani
and several gendarmes, approached a group of Interahamwe that had destroyed Tutsi
homes in Ntarama secteur and stated, “instead of ransacking the properties you should
kill them first so that you can enjoy all of their properties”or words to that effect.

16. Around 14 April 1994, François Karera held a meeting at the Ntarama secteur
office in Kankenze commune, Kigali-rural préfecture, where he stated that “the Tutsi
people had killed the president but we would see what was going to happen next”.
The following day, François Karera led an attack against Tutsi refugees in Ntarama
secteur.

17. The attack against the Tutsi in Ntarama secteur was strategically planned : Tutsi
refugees in Ntarama had initially resisted attacks by local civilian militias following
the death of the president on 6 April 1994. François Karera met with the refugees at
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ville) et de sa position de haut rang au sein du parti politique MRND, François Karera
exerçait également une autorité sur les policiers communaux, les gendarmes et les
milices civiles dans sa commune de résidence de Nyarugenge, en préfecture de Kigali-
ville.

7. Certaines maisons choisies de civils tutsis dans le secteur de Nyamirambo ont
été épargnées pendant la campagne sur ordres exprès de François Karera. Le 7 avril
1994 ou vers cette date, François Karera a donné l’ordre aux policiers communaux
qui gardaient sa propre maison à Nyamirambo, de ne pas détruire ou tuer les occu-
pants d’une maison de civils tutsis voisine de la sienne et expressément désignée.

8. À l’époque des faits visés dans le présent acte d’accusation, notamment le ou
vers le 15 avril 1994 dans Nyamirambo, François Karera a publiquement ordonné aux
policiers communaux, milices civiles et résidents locaux de détruire les maisons de
tous les Tutsis et de les tuer tous.

9. Pendant la période visée dans le présent acte d’accusation, François Karera a dis-
tribué des armes à des policiers communaux ou des milices civiles dans Nyamirambo,
sachant qu’ils les utiliseraient pour attaquer les civils tutsis et entendant qu’ils le fas-
sent.

10. De nombreux civils tutsis ont été tués par les policiers communaux ou par les
milices civiles et les résidents locaux dans Nyamirambo en avril et mai 1994, en con-
séquence directe de la distribution d’armes et de la campagne publique d’extermina-
tion ordonnées et parfois conduites par François Karera.

11. Au moment des faits visés dans le présent acte d’accusation, en particulier pen-
dant le mois d’avril 1994, François Karera a également dirigé des attaques contre la
population civile tutsie dans la préfecture de Kigali-rural.

12. Les activités de François Karera dans la préfecture de Kigali-rural au cours des
mois d’avril, mai et juin 1994 tirent leur singularité de l’autorité qu’il exerçait en tant
que préfet ou sous-préfet de cette préfecture.

13. À l’époque des faits visés dans le présent acte d’accusation, les barrages routiers
tenus par des Interahamwe étaient des lieux de massacre des civils tutsis en fuite.
Nombre de ces civils ont été tués aux barrages routiers de Kigali-rural.

14. Outre qu’il a dirigé des attaques contre les Tutsis dans la préfecture de Kigali-
rural, François Karera a convoqué des réunions avec les bourgmestres de la préfecture
de Kigali-rural et les a encouragés à tuer les civils tutsis.

15. Le 8 avril 1994 ou vers cette date, François Karera, accompagné du sous-préfet
Minani et de plusieurs gendarmes, est allé vers un groupe d’Interahamwe qui avaient
détruit les maisons tutsies du secteur de Ntarama et leur a tenu en substance les pro-
pos suivants : «Au lieu de saccager les biens, vous devez d’abord les tuer afin de
pouvoir jouir de tous leurs biens».

16. Vers le 14 avril 1994, François Karera a tenu une réunion au bureau du secteur
de Ntarama de la commune de Kankenze (préfecture de Kigali-rural) à l’occasion de
laquelle il a déclaré que «les Tutsis ont tué le Président, mais nous allons voir ce
qui va se passer maintenant». Le lendemain, François Karera a conduit une attaque
contre des réfugiés tutsis dans le secteur de Ntarama.

17. L’attaque contre les Tutsis du secteur de Ntarama a été méthodiquement
planifiée : les réfugiés tutsis dans Ntarama avaient dans un premier temps résisté aux
attaques lancées par les milices civiles locales à la suite de la mort du Président le
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Ntarama Primary School, and in response to their requests for protection François
Karera promised to return the next day with soldiers to ensure security. François
Karera also instructed some refugees to take shelter at Ntarama Church.

18. The following day, on or about 15 April 1994, François Karera arrived in Nta-
rama secteur with a convoy of ONATRACOM buses carrying soldiers, including
Presidential Guard, and Interahamwe. François Karera armed with firearm addressed
the soldiers and Interahamwe, stating

“Now you people have been fighting the Tutsi for one week but now the job
will be finished. I don’t want to see one Tutsi person alive in Ntarama secteur
by tonight”. 

François Karera thereafter led a group of soldiers and Interahamwe in an attack
against Tutsi civilians at the Ntarama Church. Among those who collaborated in
organizing and leading the attacks were : Jean de la Croix Bizimana, former director
of Kankenze Primary School, and Kankenze, bourgmestre Bernard Gatanazi. 

19. François Karera misled Tutsi refugees in Ntarama secteur by falsely representing
to them that soldiers would be dispatched to Ntarama Church to protect them. Instead,
François Karera organized and led soldiers in attacks on the refugees. During the said
attack, numerous Tutsi civilians were killed. Further, between 15 and 28 April 1994,
daily attacks continued at the said church.

20. François Karera continued the anti-Tutsi campaign, which included amongst
other things, openly justifying the killing of Tutsi civilians, even after he fled Rwanda.
Between July and December 1994, François Karera and several other former Interim
Government officials convened a meeting in a refugee camp in Zaire to develop a
strategy to regain power. Discussions at the said meeting included references to the
mission of killing all the Tutsi. François Karera suggested fund-raising activities to
purchase weapons. Sometime thereafter François Karera suggested to schoolteachers
at one of the refugee camp schools that instead of teaching children mathematics and
academic subjects, they should concentrate on teaching them that there was only one
enemy, the Tutsi.

21. By virtue of his authority as préfet or sous-préfet in Kigali-rural and as former
bourgmestre of Nyarugenge, François Karera ordered or directed or otherwise authorized
government armed forces, civilian militias and civilians to persecute and kill or facilitate
the killing of civilian Tutsi in the said préfecture. By virtue of that same authority
François Karera had the ability and the duty to halt, prevent, discourage or sanction
persons that committed, or were about to commit, such acts, and did not do so, or
only did so selectively.

Count 3 :
Extermination as a Crime against Humanity :

The Prosecutor of the International Criminal Tribunal of Rwanda charges François
Karera with Extermination as a Crime against Humanity, as stipulated in Article 3 (B)
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6 avril 1994. François Karera a rencontré ces réfugiés à l’école primaire de Ntarama,
et ces derniers lui ayant demandé protection, il leur a promis qu’il reviendrait le len-
demain avec des soldats en vue d’assurer leur sécurité. François Karera a également
donné pour instructions à certains réfugiés d’aller s’abriter dans l’église de Ntarama.

18. Le lendemain, 15 avril 1994 ou vers cette date, François Karera s’est rendu dans
le secteur de Ntarama avec un convoi de bus de l’ONATRACOM qui transportaient
des soldats, y compris des éléments de la Garde présidentielle, et des Interahamwe.
François Karera, qui portait une arme à feu, s’est adressé aux soldats et aux Intera-
hamwe en ces termes :

«Vous combattez maintenant les Tutsis depuis une semaine mais à présent, ce
travail sera mené à bout. Je ne veux voir aucun Tutsi vivant dans le secteur de
Ntarama cette nui».

François Karera a par la suite conduit un groupe de soldats et d’Interahamwe à
l’occasion d’une attaque contre les civils tutsis à l’église de Ntarama. Ont notamment
concouru à organiser et diriger ces attaques : Jean de la Croix Bizimana, ancien direc-
teur de l’école primaire de Kankenze, et le bourgmestre de Kankenze, Bernard Gatanazi.

19. François Karera a trompé les réfugiés tutsis du secteur de Ntarama en leur
déclarant faussement que des militaires seraient dépêchés à l’église de Ntarama pour
les protéger. François Karera a au contraire organisé et conduit les militaires à l’occa-
sion d’une attaque contre les réfugiés, qui a coûté la vie à nombre de civils tutsis.
En outre, entre les 15 et 28 avril 1994, des attaques quotidiennes ont été lancées con-
tre cette église.

20. François Karera a poursuivi sa campagne antitutsie, même après s’être enfui du
Rwanda, notamment en justifiant ouvertement le meurtre de civils tutsis. Entre juillet
et décembre 1994, François Karera et plusieurs autres anciens responsables du Gou-
vernement intérimaire ont organisé une réunion dans un camp de réfugiés au Zaïre
afin d’arrêter une stratégie pour reprendre le pouvoir. On a évoqué au cours de cette
réunion, entre autres questions, la mission consistant à tuer tous les Tutsis. François
Karera a proposé des activités de collecte de fonds pour l’achat d’armes. Peu après,
François Karera a dit aux instituteurs de l’une des écoles du camp de réfugiés d’ensei-
gner aux enfants qu’il n’y avait qu’un seul ennemi, le Tutsi, au lieu de leur enseigner
les mathématiques et autres matières scolaires.

21. En vertu de l’autorité dont il jouissait de par ses qualités de préfet ou de sous-
préfet de Kigali-rural, et d’ancien bourgmestre de Nyarugenge, François Karera a
ordonné ou donné pour instruction ou donné de toute autre manière l’autorisation aux
forces armées gouvernementales, à des milices civiles et à des civils de persécuter et
de tuer des civils tutsis ou de faciliter leur meurtre dans ladite préfecture. En vertu
de cette même autorité, François Karera avait la capacité et le devoir de faire cesser,
d’empêcher, de décourager ou de sanctionner les personnes qui commettaient ou
s’apprêtaient à commettre de tels actes, et ne l’a pas fait, ou ne l’a fait que de
manière sélective.

Chef 3 :
Crime contre l’Humanité (Extermination)

Le Procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda accuse François Karera
de crime contre l’Humanité (Extermination) sous l’empire de l’article 3 (B) du Statut,
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of the Statute, in that between 6 April and 14 July 1994 in the préfectures of Kigali-
ville and Kigali-rural, Rwanda, François Karera was responsible for killing persons,
or causing persons to be killed, as part of a widespread or systematic attack against
a civilian population on racial or ethnic grounds as follows :

Pursuant to Article 6 (1) of the Statute : by virtue of his acts in planning, instigating,
ordering, committing, or otherwise aiding and abetting in the planning, preparation or
execution of the crime charged; and

Pursuant to Article 6 (3) of the Statute : by virtue of his knowledge of the acts or
omissions of his subordinates, including soldiers, gendarmes, communal police, Inte-
rahamwe, civilian militia or civilians acting under his authority, and his failure to take
necessary and reasonable measures to prevent or punish them for their acts in the
planning, preparation or execution of the crime charged, in that :

Concise Statement of facts in support of Count 3

22. In support of count 3 above, the Prosecutor reiterates and incorporates herein,
Francois Karera’s acts in commanding, facilitating or participating in the killings of
civilian Tutsi refugees in Kigali-Ville and Kigali-Rural préfectures as specified in
paragraphs 4 through 21 above and in addition to which, the Prosecutor makes the
following additional factual allegations :

23. Between 6 April and 17 July 1994, there were throughout Rwanda widespread
or systematic attacks directed against a civilian population on political, ethnic or racial
grounds.

24. François Karera, acting in concert with others, participated in the planning,
preparation or execution of a common scheme, strategy or plan to exterminate the
Tutsi, by his own acts or through persons he assisted or by his subordinates with his
knowledge and consent.

25. From 7 April 1994, François Karera organized and ordered a campaign of exter-
mination against Tutsi civilians in his home commune of Nyarugenge.

26. The campaign of extermination included distributing firearms to communal
police and directing soldiers, including members of the Presidential Guard, communal
police, civilian militias, and local residents that joined them, to destroy the homes of
Tutsi civilians and to kill the occupants.

27. As direct consequences of the weapons distributions and the campaign of exter-
mination ordered and, at times, led by François Karera, many Tutsi civilians were
killed by communal police, civilian militias, and local residents that joined in the
attacks in Nyamirambo during April and May of 1994.

28. Sometime between 15 and 28 April 1994, a series of attacks against Tutsi
refugees who sort refugee at Ntarama primary school in Ntarama church in Ntarama
secteur resulted numerous deaths. Some of this attacks were organized and orchestrated
by Francois Karera, in particular that on Ntarama church around 15 April 1994. The
attacks were strategically planned, and Francois Karera played a seminal role in
encouraging refugees to gather at the church so that they could be exterminated with
great efficiency.
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en ce que entre les 6 avril et 14 juillet 1994, dans les préfectures de Kigali-ville et
de Kigali-rural (Rwanda), François Karera a tué ou fait tuer des personnes dans le
cadre d’une attaque généralisée ou systématique contre une population civile en raison
de son appartenance ethnique ou raciale, comme suit :

En vertu de l’article 6 (1) du Statut : par ses actes, en ce que l’accusé a planifié,
incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre manière aidé et encouragé à
planifier, préparer ou exécuter l’infraction retenue contre lui; et

En vertu de l’article 6 (3) du Statut : en ce que l’accusé avait connaissance des actes
ou omissions de ses subordonnés dont des soldats, gendarmes, policiers communaux,
Interahamwe, milices civiles ou civils agissant sous son autorité, et n’a pas pris les
mesures nécessaires et raisonnables pour les en empêcher ou les punir à raison de
leurs actes à l’occasion de la planification, de la préparation ou de l’exécution du
crime qui lui est reproché, dans les circonstances ci-après :

Relation concise des faits à l’appui du chef 3

22. À l’appui du chef 3 supra, le Procureur reprend ci-après les actes de François
Karera en ce qu’il a ordonné ou facilité le meurtre de réfugiés civils tutsis dans les
préfectures de Kigali-ville et de Kigali-rural ou y a participé tel que spécifié aux
paragraphes 4 à 21 supra et retient de surcroît les allégations factuelles suivantes :

23. Entre les 6 avril et 17 juillet 1994, des attaques généralisées ou systématiques
dirigées contre une population civile en raison de son appartenance politique, ethnique
ou raciale ont été perpétrées sur toute l’étendue du territoire du Rwanda.

24. François Karera, agissant de concert avec d’autres, a participé à la planification,
la préparation ou l’exécution d’un plan, d’une stratégie ou d’un dessein communs
visant à exterminer les Tutsis, par ses propres actes ou par le biais de personnes qu’il
a aidées ou par ses subordonnés dont il connaissait et approuvait les agissements.

25. À partir du 7 avril 1994, François Karera a organisé et ordonné une campagne
d’extermination des civils tutsis dans sa commune de résidence de Nyarugenge.

26. Cette campagne d’extermination consistait notamment à distribuer des armes à
feu aux policiers communaux et à ordonner aux soldats, y compris les éléments de
la Garde présidentielle, les policiers communaux, les milices civiles et les résidents
locaux qui s’étaient joints à eux, de détruire les maisons des civils tutsis et d’en tuer
les occupants.

27. Les distributions d’armes et la campagne d’extermination ordonnée et, parfois,
dirigée par François Karera ont eu pour conséquence directe le meurtre de nombreux
civils tutsis par les policiers communaux, les milices civiles et les résidents locaux
qui s’étaient joints aux attaques de Nyamirambo en avril et mai 1994.

28. À une date indéterminée entre les 15 et 28 avril 1994, une série d’attaques con-
tre les Tutsis qui avaient cherché refuge dans l’école primaire et dans l’église de Nta-
rama (secteur de Ntarama) s’est soldée par de nombreux morts. Certaines de ces
attaques étaient organisées et orchestrées par François Karera, en particulier celle de
l’église de Ntarama vers le 15 avril 1994. Ces attaques ont été méthodiquement
planifiées et François Karera y a joué un rôle décisif en ce qu’il a encouragé les
réfugiés à se rassembler dans l’église, de sorte qu’ils puissent être exterminés avec
plus d’efficacité.
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29. By virtue of authority as préfet or sous préfet in Kigali Rural and as former
bourgmestre of Nyarugenge, Francois Karera ordered or directed or otherwise authorized
government armed forces, civilians militias and civilians to kill or to facilitate the killing
of civilian Tutsi. By virtue of his authority, Francois Karera had the ability to prevent,
discourage or sanction persons that committed, or were about to commit such as and
did not do so, or only did so selectively.

Count 4 :
Murder as a Crime against Humanity :

The Prosecutor of the International Criminal Tribunal of Rwanda charges François
Karera with Murder as a Crime against Humanity, as stipulated in Article 3 (A) of
the Statute, in that between 6 April and 14 July 1994 in the préfectures of Kigali-ville
and Kigali-rural, Rwanda, François Karera was responsible for killing persons, or
causing persons to be killed, as part of a widespread or systematic attack against a
civilian population on ethnic or racial grounds, as follows : 

Pursuant to Article 6 (1) of the Statute : by virtue of his acts in planning, instigating,
ordering, committing, or otherwise aiding and abetting in the planning, preparation or
execution of the crime charged; and

Pursuant to Article 6 (3) of the Statute : by virtue of his knowledge of the acts or
omissions of his subordinates, including soldiers, gendarmes, communal police,
Interahamwe, civilian militia or civilians acting under his authority, and his failure to
take necessary and reasonable measures to prevent or punish them for their acts in
the planning, preparation or execution of the crime charged, in that :

Concise Statement of facts in support of Count 4

30. In support of count 4 above, the Prosecutor reiterates and incorporates herein,
Francois Karera’s acts in commanding, facilitating or participating in the killings of
civilian Tutsi refugees in Kigali-Ville and Kigali-Rural préfectures as specified in
paragraphs 4 through 29 above and in addition to which, the Prosecutor makes the
following additional factual allegations :

31. François Karera, acting in concert with others, participated in the planning,
preparation or execution of a common scheme, strategy or plan to kill the Tutsi, by
his own acts or through persons he assisted or by his subordinates with his knowledge
and consent.

32. From 7 April 1994, François Karera organized and ordered the killing of Tutsi
civilians in his home commune of Nyarugenge. 

33. Among those that were killed as a direct consequence of François Karera’s acts
or omissions are : Rukemampunzi, Murekezi, Mazimpaka, Joseph Kahabaye, Leonard,
Murekezi and his three children, Kabuguza, Enode Ndoli, John, Nana, Bosco and
Kazadi who were al1 killed on 7 April 1994 at a roadblock in front of Francois
Karera’s house by Interahamwe and the 3 communal policemen stationed at Francois
Karera’s house. Marianne, Rukemampanzi’s wife was killed sometime in April 1994
by the Interahamwe in Rwarutabura’s house where she had taken refuge. Palantin
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29. En vertu de l’autorité dont il jouissait de par ses qualités de préfet ou de sous-
préfet de Kigali-rural, et d’ancien bourgmestre de Nyarugenge, François Karera a
ordonné ou donné pour instruction ou donné de toute autre manière l’autorisation aux
forces armées gouvernementales, à des milices civiles et à des civils de tuer des civils
tutsis ou de faciliter leur meurtre. En vertu de son autorité, François Karera avait la
capacité d’empêcher, de décourager ou de sanctionner les personnes qui commettaient
ou s’apprêtaient à commettre de tels actes, et ne l’a pas fait ou ne l’a fait que de
manière sélective.

Chef 4 :
Crime contre l’Humanité (Assassinat)

Le Procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda accuse François Karera
de crime contre l’Humanité (Assassinat) sous l’empire de l’article 3 (A) du Statut, en
ce que entre les 6 avril et 14 juillet 1994, dans les préfectures de Kigali-ville et de
Kigali-rural (Rwanda), François Karera a tué ou fait tuer des personnes dans le cadre
d’une attaque généralisée ou systématique contre une population civile en raison de
son appartenance ethnique ou raciale, comme suit :

En vertu de l’article 6 (1) du Statut : par ses actes, en ce que l’accusé a planifié,
incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre manière aidé et encouragé à
planifier, préparer ou exécuter l’infraction retenue contre lui; et

En vertu de l’article 6 (3) du Statut : en ce que l’accusé avait connaissance des actes
ou omissions de ses subordonnés dont des soldats, gendarmes, policiers communaux,
Interahamwe, milices civiles ou civils agissant sous son autorité, et n’a pas pris les
mesures nécessaires et raisonnables pour les en empêcher ou les punir à raison de
leurs actes à l’occasion de la planification, de la préparation ou de l’exécution du
crime qui lui est reproché, dans les circonstances ci-après :

Relation concise des faits à l’appui du chef 4

30. À l’appui du chef 4 supra, le Procureur reprend ci-après les actes de François
Karera en ce qu’il a ordonné ou facilité le meurtre de réfugiés civils tutsis dans les
préfectures de Kigali-ville et de Kigali-rural ou y a participé tel que spécifié aux para-
graphes 4 à 29 supra et retient de surcroît les allégations factuelles suivantes :

31. François Karera, agissant de concert avec d’autres, a participé à la planification,
la préparation ou l’exécution d’un plan, d’une stratégie ou d’un dessein communs
visant à tuer les Tutsis, par ses propres actes ou par le biais de personnes qu’il a
aidées ou par ses subordonnés dont il connaissait et approuvait les agissements.

32. A partir du 7 avril 1994, François Karera a organisé et ordonné le meurtre des
civils tutsis dans sa commune de résidence de Nyarugenge.

33. Au nombre des personnes tuées en conséquence directe des actes ou omissions
de François Karera étaient : Rukemampunzi, Murekezi, Mazimpaka, Joseph Kahabaye,
Léonard, Murekezi et ses trois enfants, Kabuguza, Énode Ndoli, John, Nana, Bosco
et Kazadi, tués le 7 avril 1994 à un barrage routier se trouvant devant la maison de
François Karera, par des Interahamwe et les trois policiers communaux en poste à
ladite maison; Marianne, épouse de Rukemampanzi, tuée au cours du mois d’avril
1994 par les Interahamwe dans la maison de Rwarutabura où elle avait cherché
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Nyagatare, Felix Dix and Adolphe were killed at their respective houses sometime in
April 1994. Félicien and his two children, Gangi Innocent, Renata, Kazungu, Jean
Baptiste Sano and Jean Marie Joseph Gasama were also killed by the Interahamwe
sometime in April 1994 in Nyamirambo. 

34. During April 1994, François Karera also led attacks against the civilian Tutsi
population in Kigali-Rural préfecture. Among those that were killed as a direct con-
sequence of François Karera’s acts or omissions are : Theoneste Gakuru, conseiller
of Kimisange who was arrested between late April and May 1994 on the orders of
Francois Karera at a roadblock in Rushashi. He was detained at the communal office
and was later killed that same day by the Interahamwe.

35. Among those that were killed as a direct consequence of François Karera’s acts
or omissions included : Mukadana, Murebwayire, Tuyishire, Kadabari, Mukeshimana
and Murekatete, and their entire families. All these victims were killed at Ntarama
church on 15 April 1994.

The acts and omissions of François Karera detailed herein are punishable in reference
to Articles 22 and 23 of the Statute.

Dated : Arusha, this 19th day of December 2005.

[Signed] : Hassan B. Jallow

***
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refuge; Palantin Nyagatare, Félix Dix et Adolphe tués dans leurs maisons respectives
au cours du mois d’avril 1994; Félicien et ses deux enfants, ainsi que Gangi Innocent,
Renata, Kazungu, Jean-Baptiste Sano et Jean-Marie-Joseph Gasama également tués
par les Interahamwe au cours du mois d’avril 1994 à Nyamirambo.

34. Au cours du mois d’avril 1994, François Karera a également conduit des
attaques contre la population civile tutsie de la préfecture de Kigali-rural. Au nombre
des personnes tuées en conséquence directe des actes ou omissions de François Karera
étaient : Théoneste Gakuru, conseiller de Kimisange, arrêté sur les ordres de François
Karera entre la fin du mois d’avril et le mois de mai 1994 à un barrage routier établi
à Rushashi, et tué par les Interahamwe le même jour, après avoir été détenu au bureau
communal.

35. Au nombre des personnes tuées en conséquence directe des actes ou omissions
de François Karera étaient : Mukadana, Murebwayire, Tuyishire, Kadabari, Mukeshi-
mana, Murekatete et les membres de leurs familles, tous tués à l’«église de Ntarama»
le 15 avril 1994.

Les actes et omissions de François Karera décrits dans le présent acte d’accusation
sont punissables en vertu des articles 22 et 23 du Statut du Tribunal.

Arusha, le 19 décembre 2005.

[Signé] : Hassan B. Jallow

***
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The Prosecutor v. Jean MPAMBARA

Case N° ICTR-2001-65

Case History

• Name : MPAMBARA
• First Name : Jean
• Date of Birth : 1954
• Sex : male
• Nationality : Rwandan
• Former Official Function : Bourgmestre of Rukara
• Counts : genocide (direct and public incitement to commit genocide)

• Date of Indictment’s Amendments : 23 July 2001
• Date and Place of Arrest : 21 July 2001, in Kigoma, Tanzania
• Date of Transfer : 23 June 2001
• Date of Initial Appearance : 8 August 2001
• Date Trial Began : 19 September 2005
• Pleading : Not guilty
• Date and content of the Sentence : 12 September 2006, acquittal
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Le Procureur c. Jean MPAMBARA

Affaire N° ICTR-2001-65

Fiche technique

• Nom : MPAMBARA
• Prénom : Jean
• Date de naissance : 1954
• Sexe : masculin
• Nationalité : rwandaise
• Fonction occupée au moment des faits incriminés : bourgmestre de Rukara
• Chefs d’accusation : génocide (incitation publique et directe à commettre le

génocide)
• Date de la confirmation de l’acte d’accusation : 23 juillet 2001
• Date et lieu de l’arrestation : 21 juin 2001, à Kigoma, en Tanzanie
• Date du transfert : 23 juin 2001
• Date de la comparution initiale : 8 août 2001
• Date du début du procès : 19 septembre 2005
• Précision sur le plaidoyer : Non coupable
• Date et contenu du prononcé de la peine : 12 septembre 2006, acquittement
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Decision on the Prosecution’s Request for Leave
to file an amended Indictment

4 March 2005 (ICTR-2001-65-I)

(Original : English)

Trial Chamber I

Judges : Erik Møse, Presiding Judge; Jai Ram Reddy; Sergei Alekseevich Egorov

Jean Mpambara – Modification of the Indictment, Ameliorating effect of the Changes,
Preparation of the Defence, Precision of the Indictment, Diligence of the Prosecution,
Undue Delay or possible prejudice to the Accused, Existence of a prima facie case
– Addition of new counts, New appearance of the accused – Legal elements, Exter-
mination, Genocide, Criminal liability – Right of the Accused to be tried without
undue delay – Joint criminal enterprise, Basic form of joint criminal enterprise, Sys-
temic form of joint criminal enterprise, Extended form of joint criminal enterprise,
Moral element – Motion granted

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 50 and 50 (B); Statute, Art. 2 (3) (e) and 6 (1)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Laurent Semanza, Judgement and Sen-
tence, 15 May 2003 (ICTR-97-20); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Edouard
Karemera et al., Decision on the Prosecutor’s interlocutory Appeal against Trial
Chamber III Decision of 8 October 2003 denying leave to file an amended Indictment,
19 December 2003 (ICTR-98-44); Trial Chamber, The Prosecutor v. Mika Muhimana,
Decision on Motion to amend Indictment, 21 January 2004 (ICTR-95-1B); Trial
Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba, Decision on Motion to amend Indictment,
26 January 2004 (ICTR-2001-76); Trial Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba,
Decision on the Defence’s Preliminary Motion challenging the second amended Indict-
ment, 14 July 2004 (ICTR-2001-76); Trial Chamber, The Prosecutor v. Emmanuel
Ndindabahizi, Judgement, 15 July 2004 (ICTR-2001-71); Appeals Chamber, The
Prosecutor v. Gérard and Elizaphan Ntakirutimana, Judgement, 13 December 2004
(ICTR-96-10 and 96-17); Trial Chamber, The Prosecutor v. Arsène Shalom Ntahobali,
Decision on Ntahobali’s Motion for separate Trial, 2 February 2005 (ICTR-98-42)

I.C.T.Y. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Radislav Krstić, Judgement, 19 April
2004 (IT-98-33)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA (“the Tribunal”)
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Décision relative à la requête du Procureur
en autorisation de déposer un acte d’accusation modifié

4 mars 2005 (ICTR-2001-65-I)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance I

Juges : Erik Møse, Président de Chambre; Jai Ram Reddy; Sergei Alekseevich Egorov

Jean Mpambara – Modification de l’acte d’accusation, Effet positif des modifications,
Préparation de la défense, Précision de l’acte d’accusation, Diligence du Procureur,
Retard excessif ou préjudice potentiel pour l’accusé, Existence de présomptions jus-
tifiant l’engagement de poursuites – Adjonction de nouveaux chefs d’accusations,
Nouvelle comparution de l’accusé – Eléments du crime, Extermination, Génocide,
Responsabilité pénale – Droit de l’accusé d’être jugé sans retard excessif - Entreprise
criminelle commune, Forme élémentaire d’entreprise criminelle commune, Forme sys-
témique d’entreprise criminelle commune, Forme élargie d’entreprise criminelle com-
mune, Elément moral – Requête acceptée

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 50 et 50 (B); Statut, art. 2 (3) (e) et 6 (1)

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Laurent Semanza, Jugement
et sentence, 15 mai 2003 (ICTR-97-20); Chambre d’appel, Le Procureur c. Edouard
Karemera et consorts, Décision de la Chambre d’appel relative à l’appel interlocu-
toire interjeté par le Procureur de la décision rendue le 8 octobre 2003 par la Cham-
bre de première instance III, refusant d’autoriser le dépôt d’un acte d’accusation mod-
ifié, 19 décembre 2003 (ICTR-98-44); Chambre de première instance, Le Procureur
c. Mika Muhimana, Décision relative à la requête du Procureur aux fins d’obtenir
l’autorisation de modifier un acte d’accusation, 21 janvier 2004 (ICTR-95-1B);
Chambre de première instance, Le Procureur c. Aloys Simba, Décision relative à la
requête en modification de l’acte d’accusation, 26 janvier 2004 (ICTR-2001-76);
Chambre de première instance, Le Procureur c. Aloys Simba, Decision on the
Defence’s Preliminary Motion Challenging the Second Amended Indictment, 14 juillet
2004 (ICTR-2001-76); Chambre de première instance, Le Procureur c. Emmanuel
Ndindabahizi, Jugement, 15 juillet 2004 (ICTR-2001-71) ; Chambre d’appel, Le
Procureur c. Gérard et Elizaphan Ntakirutimana, Jugement, 13 décembre 2004 (ICTR-
96-10 et 96-17); Chambre de première instance, Le Procureur c. Arsène Shalom
Ntahobali, Decision on Ntahobali’s Motion for Separate Trial, 2 février 2005 (ICTR-98-42)

T.P.I.Y. : Chambre d’appel, Le Procureur c. Radislav Krstić, Jugement, 19 avril 2004
(IT-98-33)

LE TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA (le «Tribunal»),
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SITTING as Trial Chamber I, composed of Judge Erik Møse, presiding, Judge Jai
Ram Reddy, and Judge Sergei Alekseevich Egorov;

BEING SEIZED OF “The Prosecutor’s Request for Leave to File an Amended
Indictment”, filed on 29 November 2004;

CONSIDERING the Defence response, filed on 10 December 2004; the Prosecu-
tor’s rejoinder, filed on 21 December 2004; and the Defence’s reply, filed on 27
December 2003;

HEREBY DECIDES the motion.

Introduction

1. On 23 July 2001, the Indictment was confirmed against the Accused charging a
sole count of genocide. The Accused pleaded not guilty to this count at his initial
appearance on 8 August 2001. The Prosecution now seeks leave to file an amended
indictment charging the Accused with three counts of genocide, complicity in geno-
cide, and extermination as a crime against humanity (“the Amended Indictment”).

Submissions

Prosecution

2. The Prosecution seeks leave to amend the Indictment for three principal reasons :
to add the alternate count of complicity in genocide and a count of extermination as
a crime against humanity; to advance joint criminal enterprise, with respect to the
entirety of the Indictment; and to specify the factual basis of the current charges by
withdrawing some of the factual allegations in the Indictment and providing additional
names, dates and places with respect to the remaining allegations.

3. As a result of ongoing investigations, evidence became available after the con-
firmation of the Indictment which indicates a much greater level of participation by
the Accused in the crimes charged. As such, the proposed amendments to the Indict-
ment more accurately reflect the Accused’s level and modes of participation in the
crimes alleged and provide a clearer picture of the evidence to be adduced at trial.
The Amended Indictment also better conforms to the charging directives elaborated
in recent case law.

4. A substantial volume of the evidence relied on in the Amended Indictment has
already been disclosed to the Accused, and any new charges or alternate legal
characterizations of facts are supported by the same factual allegations pleaded in the
original Indictment, thus mitigating any prejudice or surprise to the Accused. As the
date for trial has not yet been set, no delay can be attributed to the filing of a more
precise indictment, and the right of the Accused to an expeditious trial will not be
compromised. On the contrary, the Amended Indictment better respects the rights of
the Accused by giving him the information necessary to enable him to adequately pre-
pare his defence.
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SIÉGEANT en la Chambre de première instance I, composée des juges Erik Møse,
Président de Chambre, Jai Ram Reddy et Sergei Alekseevich Egorov,

SAISI de la requête du Procureur intitulée The Prosecutor’s Request for Leave to
File an Amended Indictment, déposée le 29 novembre 2004,

AYANT EXAMINÉ la réponse de la Défense déposée le 10 décembre 2004, la
réplique du Procureur déposée le 21 décembre 2004 et la duplique de la Défense
déposée le 27 décembre [2004],

STATUE sur la requête.

Introduction

1. Le 23 juillet 2001, l’acte d’accusation dressé contre l’accusé a été confirmé, il
ne retenait qu’un seul chef : celui de génocide. L’accusé a plaidé non coupable de ce
chef lors de sa comparution initiale le 8 août 2001. Le Procureur demande maintenant
l’autorisation de déposer un acte d’accusation modifié reprochant à l’accusé trois
chefs, à savoir génocide, complicité dans le génocide et extermination constitutive de
crime contre l’humanité (l’acte d’accusation modifié).

Arguments

Le Procureur

2. Le Procureur demande l’autorisation de modifier l’acte d’accusation pour trois raisons
principales : ajouter un chef subsidiaire de complicité dans le génocide et un chef d’exter-
mination, constitutif de crime contre l’humanité, plaider l’entreprise criminelle commune
pour tous les chefs de l’acte d’accusation et préciser les faits fondant les chefs actuels en
retirant certaines des allégations de fait de l’acte d’accusation et en donnant de nouvelles
précisions s’agissant de noms, de dates et de lieux pour les allégations restantes.

3. Les enquêtes en cours ont permis de mettre au jour après la confirmation de
l’acte d’accusation des éléments indiquant une participation plus importante de
l’accusé aux crimes qui lui sont reprochés. À ce titre, les modifications proposées à
l’acte d’accusation traduisent avec plus de précision le degré et les modes de partici-
pation de l’accusé à ces crimes et donnent une idée plus claire des éléments de preuve
qui seront produits au procès. L’acte d’accusation modifié est aussi plus conforme aux
consignes données par le Tribunal dans des décisions récentes pour imputer des
crimes à quelqu’un.

4. Un nombre important d’éléments de preuve sur lesquels le Procureur s’appuie
dans l’acte d’accusation ont déjà été communiqués à l’accusé, et tous les nouveaux
chefs d’accusation ou toutes les autres qualifications juridiques des faits reposent sur
les mêmes allégations de fait que celles qui sont invoquées dans l’acte d’accusation
original, atténuant ainsi tout préjudice ou effet de surprise pour l’accusé. Comme la
date du procès n’a pas encore été fixée, aucun retard ne peut être attribué au dépôt
d’un acte d’accusation plus précis, et le droit de l’accusé à un procès rapide ne sera
pas compromis. Au contraire, l’acte d’accusation modifié respecte mieux les droits de
l’accusé en lui donnant les informations nécessaires lui permettant de préparer con-
venablement sa défense
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Defence

5. The Defence opposes the motion on two principal grounds. First, the Defence argues
that the Prosecution acted in bad faith and failed to exercise due diligence in bringing the
present motion. According to the Defence, of the statements received on 6 December
2004, and upon which the present motion is based, fifteen had never before been seen by
the Defence. Of those fifteen statements, eight were taken over two years ago, and of
those eight, four were taken prior to confirmation of the Indictment in 2001. Moreover,
with respect to the five most recent statements one is the statement of a witness for the
Defence and two others are redacted to such an extent that the Defence is unable to dis-
cern what is being alleged. The withdrawal of factual allegations on which the Defence
has been working for several months coupled with the addition of new factual allegations,
based on statements long in the possession of the Prosecution but only recently disclosed,
demonstrates an attempt to derail the Defence and gain a tactical advantage by deliberately
leading the Defence in the wrong direction.

6. The Defence’s second ground of opposition is the undue delay that would result
if leave to amend the Indictment is granted. The addition of new names of individuals
with whom the Accused is alleged to have acted will necessitate lengthy further inves-
tigations, thus considerably delaying the commencement of the trial and jeopardizing
the right of the Accused to a fair and expeditious trial. Although no date has yet been
set for trial, on 24 August 2004, the Prosecution and the Defence held an informal
meeting with a view to setting a possible trial date in April 2005, and at which no
mention was made of any proposals to amend the Indictment.

7. Finally, the Defence submits that if the Chamber grants leave to amend the
Indictment, the addition of the alternate count of complicity in genocide and of the
new count of extermination as a crime against humanity entitles the Accused to a new
initial appearance.

Deliberations

8. Rule 50 provides that after the initial appearance of the Accused, an indictment
may only be amended by leave of the Trial Chamber. As established in the jurispru-
dence, there are three factors to be weighed in determining whether to grant leave :
the ameliorating effect of the changes on the clarity and precision of the case to be
met; the diligence of the Prosecution in making the amendment in a timely manner
that avoids creating an unfair tactical advantage; and the likely delay or other possible
prejudice to the Defence, if any, caused by the amendment1. The Chamber must also

1 Karemera et al., Decision on Prosecutor’s Interlocutory Appeal Against Trial Chamber III
Decision of 8 October 2003 Denying Leave to File an Amended Indictment (AC), 19 December
2003; Simba, Decision on Motion to Amend Indictment (TC), 26 January 2004, para. 9; Muhi-
mana, Decision on Motion to Amend Indictment (TC), 21 January 2004, para. 6.
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La Défense

5. La Défense s’oppose à la requête pour deux motifs principaux. Elle fait valoir,
premièrement, que le Procureur a agi de mauvaise foi et n’a pas exercé la diligence voulue
pour présenter sa requête. Selon elle, parmi les déclarations reçues le 6 décembre 2004 et
sur lesquelles est fondée la présente requête, 15 n’ont jamais été portées à sa connaissance.
Sur ces 15 déclarations, 8 ont été recueillies il y a plus de deux ans, et parmi celles-ci, 4
ont été recueillies avant la confirmation de l’acte d’accusation en 2001. De plus, en ce qui
concerne les cinq déclarations les plus récentes, l’une est celle d’un témoin à décharge et
deux autres sont caviardées à un tel point que la Défense ne peut savoir ce qui est reproché
à l’accusé. Le retrait d’allégations de fait sur lesquelles la Défense travaille depuis plusieurs
mois, ainsi que l’adjonction de nouvelles allégations de fait fondées sur des déclarations qui
sont depuis longtemps en la possession du Procureur mais n’ont été communiquées que
récemment, témoignent des effets déployés pour faire s’enferrer la Défense et de s’assurer
un avantage tactique en conduisant délibérément celle-ci dans la mauvaise direction.

6. La Défense invoque deuxièmement le retard excessif qui en résulterait si l’autorisa-
tion de modifier l’acte d’accusation était accueillie. La mention des noms de nouvelles per-
sonnes avec lesquelles l’accusé aurait agi nécessitera d’autres longues enquêtes qui retar-
deront considérablement le début du procès et compromettront le droit de l’accusé à un
procès équitable et rapide, Bien qu’aucune date n’ait encore été fixée pour le procès, le
24 août 2004, le Procureur et la Défense ont tenu une réunion informelle en vue de fixer
une date possible de procès pour avril 2005, réunion au cours de laquelle il n’a été fait
aucune mention d’un projet de modifier l’acte d’accusation.

7. Enfin, la Défense fait valoir que si la Chambre autorise le Procureur à modifier
l’acte d’accusation, l’adjonction du chef d’accusation de complicité dans le génocide
et de celui d’extermination, constitutive de crime contre l’humanité, donne à l’accusé
le droit à une nouvelle comparution initiale.

Après en avoir délibéré

8. L’article 50 du Règlement de procédure et de preuve dispose qu’après la com-
parution initiale, l’acte d’accusation ne peut être modifié que sur autorisation de la
Chambre de première instance. Comme établi dans la jurisprudence, trois éléments
doivent être pris en compte pour déterminer s’il convient d’autoriser ou non la
modification d’un acte d’accusation : l’effet positif que les modifications peuvent
avoir sur la clarté et la précision de l’affaire en jugement; la diligence dont doit faire
preuve le Procureur en procédant sans retard à ces modifications, diligence dont le
défaut serait de nature à lui procurer un avantage tactique indu; et le retard suscep-
tible d’être enregistré relativement à l’ouverture du procès ou tout préjudice éventuel
qui pourrait découler pour la Défense de cette modification1. La Chambre doit égale-

1 Karemera et consorts, Décision relative à l’appel interlocutoire interjeté par le Procureur de
la décision rendue le 8 octobre 2003 par la Chambre de première instance III refusant d’autoriser
le dépôt d’un acte d’accusation modifié (Chambre d’appel), 19 décembre 2003; Simba, Decision
on Motion to Amend Indictment (Chambre de première instance), 26 janvier 2004, para. 9 ;
Muhimana, Décision relative à 1a requête du Procureur aux fins d’obtenir 1’autorisation de
modifier un acte d’accusation (Chambre de première instance), 21 janvier 2004, para. 6.
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consider whether a prima facie case exists with respect to any new charges in the
proposed amendment2.

The Ameliorating Effect of the Changes

9. The proposed changes to the Indictment fall into three categories : removal of
factual allegations; addition of specific factual allegations; and alternate or additional
legal characterizations of existing factual allegations.

10. The removal of factual allegations is not opposed by the Defence and has an
ameliorating effect on the proceedings by sparing the expenditure of any further time
or resources on allegations the Prosecution does not intend to prove at trial.

11. In addition, the proposed Amended Indictment particularizes the allegations in
the current Indictment by, inter alia, specifying dates3, locations4, names and numbers
of victims5 and names of other individuals with whom the Accused is allegedly
involved in a joint criminal enterprise6. Such additions provide a more accurate pic-
ture of the case the Prosecution intends to present at trial, and as such, have an
ameliorating effect on the clarity and precision of the case to be met. The Chamber
cannot exclude that the addition of Brigadier Ruhiguri and Samuel Gasana as
members of the alleged joint criminal enterprise may possibly necessitate some further
investigations and preparation. However, when compared to the general allegation in
the original Indictment that the accused acted in concert “with others”7, the Chamber
is satisfied that the specification of names will enhance the ability of the Accused to
prepare his defence by providing further details of the case to be met.

2 Rule 50 (A) (ii) (“In deciding whether to grant leave to amend the indictment, the Trial
Chamber or, where applicable, a Judge shall, mutatis mutandis, follow the procedures and apply
the standards set out in Sub-Rules 47 (E) and (F) in addition to considering any other relevant
factors”).

3 For example, para. 18 of Indictment alleges that “During April 1994, Tutsi women were often
victims of sexual violence” and 18 (i) alleges that “on a date or dates unknown, a pregnant Tutsi
woman … was raped …” Para. 20 of the Amended Indictment specifies a date range of between
6 and 16 April 2004 for the general acts of sexual violence and the date of on or about 8 April
1994 for the specific incident. The Chamber is mindful that in certain instances, the specification
of dates actually amounts to new factual allegations, as is the case with meetings in which the
accused allegedly participated or organized on or about 8 April 1994 and on or about 12 April
1994 at Samson Gacumbitsi’s place. See para. 7 of the Indictment and para. 9 of the Amended
Indictment.

4 For example, paras. 11 and 12 of the Amended Indictment specifically allege attacks on Tut-
sis in Umwiga cellule and Ibiza cellule, respectively

5 For example, names of victims are specified in paras. 11, 12 and 14 of the Amended Indict-
ment, and an approximate number of victims is provided in para 17.

6 For example, the Amended Indictment alleges that the Accused met and participated in a joint
criminal enterprise with Samuel Gasana and Brigadier Ruhiguri, individuals not previously named
in the Indictment. See paras. 6, 9 (i), and 21.

7 Indictment, para. 19.
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ment déterminer si le Procureur a établi qu’au vu des présomptions il y a lieu
d’engager des poursuites sur le fondement des nouveaux chefs d’accusation2.

Effets positifs des modifications

9. Les modifications proposées à l’acte d’accusation sont de trois ordres : retrait
d’allégations de fait ; adjonction d’allégations de fait précises et qualification
juridiques subsidiaires ou nouvelles données à des allégations de fait existantes.

10. Le retrait d’allégations de fait n’est pas contesté par la Défense et a un effet
positif sur la procédure puisqu’il évite de gaspiller du temps ou des ressources sur
des allégations que le Procureur n’entend pas établir au procès.

11. De plus, le projet d’acte d’accusation modifié précise les allégations figurant
dans l’actuel acte d’accusation en donnant entre autres plus de détails sur les dates3,
les lieux4, les noms et le nombre des victimes5, ainsi que sur les noms des autres
personnes avec lesquelles l’accusé aurait été impliqué dans une entreprise criminelle
commune6. Ces adjonctions donnent une idée plus précise des moyens que le Pro-
cureur entend présenter au procès et ont, à ce titre, un effet positif sur la clarté et la
précision de l’affaire en jugement. La Chambre ne peut pas exclure la possibilité que
l’adjonction du brigadier Ruhiguri et de Samuel Gasana en tant que membres de
l’entreprise criminelle commune alléguée nécessite de nouvelles enquêtes et un temps
de préparation plus long. Cependant, si on compare cette allégation à celle contenue
dans l’acte d’accusation initial qui reprochait à l’accusé d’avoir agi de concert «avec
d’autres»7 la Chambre est convaincue que l’indication de ces noms permettra à
l’accusé de mieux préparer sa défense puisqu’il disposera de plus de détails sur ce
que le Procureur lui reproche.

2 Article 50 (A) (ii) du Règlement («Pour décider s’il est opportun d’autoriser la modification
de l’acte d’accusation, la Chambre de première instance ou, le cas échéant, le juge compétent
suit la procédure définie aux paragraphes (E) et (F) de l’article 47 mutatis mutandis, applique les
normes qui y sont fixées et tient compte de tout autre élément d’appréciation pertinent»).

3 Par exemple, le paragraphe 18 de l’acte d’accusation allègue qu’«[e]n avril 1994, les femmes
tutsies ont souvent été victimes de violence sexuelle» et le paragraphe 18 (i) allègue qu’ «[à] une
ou des dates inconnues, une femme enceinte d’ethnie tutsie … a été violée…». Le paragraphe 20
de l’acte d’accusation modifié mentionne une date située entre le 6 et le 16 avril 1994 pour les
actes de violence sexuelle visés de façon générale et la date du 8 avril 1994 ou vers cette date
pour l’incident en question. La Chambre est consciente du fait que dans certains cas, l’indication
d’une date équivaut en réalité à une nouvelle allégation de fait, comme c’est le cas pour les réunions
auxquelles l’accusé aurait participé ou qu’il aurait organisées le 8 avril 1994 ou vers cette date
et le 12 avril 1994 ou vers cette date chez Samson Gacumbitsi. Voir para. 7 de l’acte d’accusation
et para. 9 de l’acte d’accusation modifié.

4 Par exemple, les paras. 11 et 12 de l’acte d’accusation modifié visent expressément des
attaques contre des Tutsis dans les cellules d’Umwiga et d’Ibiza, respectivement.

5 Par exemple, les noms des victimes sont indiqués dans les paras. 11, 12 et 14 de l’acte
d’accusation modifié, et un nombre approximatif de victimes est communiqué au para. 17.

6 Par exemple, l’acte d’accusation modifié allègue que l’accusé a rencontré Samuel Gasana et
le brigadier Ruhiguri, des individus qui n’avaient pas été cités auparavant dans l’acte d’accusa-
tion, et a participé avec eux à une entreprise criminelle commune. Voir paras. 6, 9 (i) et 21.

7 Acte d’accusation, para. 19.
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12. The Amended Indictment also advances with greater particularity the mode of
criminal liability joint criminal enterprise. Though not using the words “joint criminal
enterprise”, paragraph 19 of the original Indictment alluded to this form of criminal
responsibility when it alleged that

“Jean Mpambara, acting in concert with others, participated in the planning,
preparation or execution of a common scheme, strategy or plan or campaign”.

The Amended Indictment has not therefore added a new form of responsibility, but
rather eliminated the ambiguity arising from the formulation used in the original
Indictment concerning the Prosecution’s intent to argue this form of participation.
Recent jurisprudence of this Tribunal identifies three forms of joint criminal enter-
prise, basic, systemic, and extended, each characterized by a distinct mental element8.
Although the Prosecution has not specifically mentioned the three forms by name, the
Chamber is of the opinion that the formulation of the allegation of joint criminal
enterprise in the Amended Indictment indicates the Prosecution’s intent to argue all
three forms9.

13. The proposed amendments also consist of the addition of an alternate count of
complicity in genocide and a count of extermination as a crime against humanity. The
Chamber notes that these two additional counts are based on the same factual alle-
gations underlying the already existing count of genocide. Therefore, the addition of
the two new counts does not alter the fundamental factual case against the Accused,
thereby, necessitating additional preparation.

14. In sum, the added particulars in the Amended Indictment better reflect the case
the Prosecution will present at trial and provide further notice to the Accused of the
nature of the charges against him. Allowing such amendments would therefore clarify
the Prosecution’s case and allowing the Defence to better prepare for trial.

The Diligence of the Prosecution

15. No date has yet been set for trial. Although this is an important factor in assessing
the timeliness of the Prosecution’s motion, this factor in itself does not suffice to
explain the timing of the proposed amendments. The Prosecution has provided very
little information regarding its diligence in investigating the facts that underlie the
Amended Indictment and its timeliness in bringing this motion. Rule 50 does not
require the Prosecution to amend an indictment as soon as it discovers new evidence

8 Ntakirutimana, Judgement (AC), 13 December 2004, paras. 463-467; Simba, Decision on the
Defence’s Preliminary Motion Challenging the Second Amended Indictment (TC), 14 July 2004,
paras. 8-10.

9 See para. 6 of the Amended Indictment, which alleges that the Accused “wilfully and
knowingly participated in a joint criminal enterprise whose object, purpose, and foreseeable out-
come was the destruction of the Tutsi racial or ethnic group throughout Rwanda”.
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12. L’acte d’accusation modifié donne également plus de détails sur le mode d’entre-
prise criminelle commune engageant la responsabilité de l’accusé. Bien qu’il n’utilise
pas l’expression «entreprise criminelle commune», le paragraphe 19 de l’acte d’accu-
sation initial fait allusion à cette forme de responsabilité pénale lorsqu’il allègue que

«Jean Mpambara, agissant de concert avec d’autres, a participé à l’organisa-
tion, à la préparation ou à l’exécution d’un dessein, d’une stratégie ou d’un plan
communs».

L’acte d’accusation modifié n’a donc pas ajouté une nouvelle forme de responsa-
bilité, mais a plutôt fait disparaître l’ambiguïté découlant de la formulation utilisée
dans l’acte d’accusation initial à propos de l’intention du Procureur de plaider cette
forme de participation. La jurisprudence récente du Tribunal de céans identifie trois
formes d’entreprise criminelle commune, la forme élémentaire, la forme systémique
et la forme élargie, chacune caractérisée par un élément moral distinct8. Bien que le
Procureur n’ait pas expressément mentionné les trois formes par leurs appellations, la
Chambre est d’avis que la formulation de l’allégation d’entreprise criminelle commune
dans l’acte d’accusation modifié indique que le Procureur à l’intention de plaider toutes
les trois9.

13. Les modifications proposées ajoutent également un chef d’accusation subsidi-
aire, à savoir celui de complicité dans le génocide, et un nouveau chef, celui d’exter-
mination, constitutive de crime contre l’humanité. La Chambre fait observer que ces
deux chefs d’accusation supplémentaires sont fondés sur les mêmes allégations de fait
sous-tendant le chef déjà existant de génocide. Par conséquent, l’adjonction des deux
nouveaux chefs ne modifie pas les faits essentiels reprochés à l’accusé, au point de
nécessiter un temps de préparation supplémentaire.

14. En résumé, les précisions apportées dans l’acte d’accusation modifié traduisent
mieux les moyens que le Procureur entend présenter au procès et informent mieux
l’accusé de la nature des accusations portées à son encontre. Si ces modifications sont
autorisées, la thèse du Procureur s’en trouvera exposée avec plus de clarté, et la
Défense sera mieux en mesure de se préparer pour le procès.

Diligence du Procureur

15. Aucune date n’a encore été fixée pour le procès. Cet élément, bien qu’il soit impor-
tant pour déterminer si le Procureur a déposé sa requête en temps voulu, ne suffit pas en
lui-même à justifier le choix du moment retenu par le Procureur pour proposer les
modifications. Le Procureur n’a donné que très peu d’informations en ce qui concerne la
diligence qu’il a exercée en enquêtant sur les faits qui sous-tendent l’acte d’accusation
modifié et la célérité avec laquelle il a présenté sa requête. L’article 50 du Règlement
n’exige pas que le Procureur modifie un acte d’accusation dès qu’il découvre de nouveaux

8 Arrêt Ntakirutimana (Chambre d’appel), 13 décembre 2004, paras. 463 à 467; Simba, Déci-
sion relative à l’exception préjudicielle tirée par la Défense de vices de forme du deuxième acte
d’accusation modifié (Chambre de première instance), 14 juillet 2004, paras. 8 à 10. 

9 Voir para. 6 de l’acte d’accusation modifié, qui reproche à l’accusé d’avoir «délibérément et
en connaissance de cause participé à une entreprise criminelle commune qui avait pour objet,
pour but et pour résultat prévisible de détruire le groupe ethnique ou racial tutsi partout au
Rwanda».
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supporting the amendment; however, it may not delay giving notice of the changes
to the Defence to team strategic advantage10.

16. Although the Prosecution makes reference to information acquired as a result
of “ongoing investigations, after the confirmation of the original indictment”, the
Chamber notes, as the Defence submitted, that of the fifteen new witness statements
disclosed to the Defence in support of this motion, four such statements were taken
prior to the confirmation of the original indictment, and three others had been in the
possession of the Prosecution for at least two years. In addition, the two new pro-
posed counts of complicity in genocide and extermination are based on facts already
pleaded in the original Indictment. The Prosecution has not adequately explained why
it has delayed advancing these counts. The Chamber cannot therefore conclude that
the Prosecution has shown that the factors of diligence and timeliness support granting
its motion in the present case. Nonetheless, the Prosecution’s failure to bring the
amendments forward in a timely manner is not necessarily dispositive and must be
measured within the framework of the overall requirement of the fairness of the pro-
ceedings obtained by having greater particulars in the Indictment.

Undue Delay or Possible Prejudice to the Accused

17. The Defence asserts that a tentative date for the start of trial in the coming
months has been discussed with the Prosecution, and that the proposed amendments
would require a long delay from this date for further Defence investigations, infringing
on the right of the Accused to be tried without undue delay.

18. Although the proposed addition of material facts to the Indictment may neces-
sitate additional investigations, they do not substantially alter or enlarge the Prosecu-
tion case. Some of the amendments merely provide additional details (by providing
specific dates or places) of events already identified in the present Indictment. Other
amendments describe new incidents, but with enough specificity to permit focused
investigations by the Defence. Furthermore, the new incidents are similar in character,
and proximate in time and place, to incidents already enumerated in the existing
Indictment. Under these circumstances, only limited additional investigations will be
required to fully prepare for these additional material facts. The Chamber is confident
that such investigations could be completed before trial, even if it were to start in a
couple of months.

10 Karamera et al., Decision on Prosecutor’s Interlocutory Appeal Against Trial Chamber III
Decision of 8 October 2003 Denying Leave to File an Amended Indictment (AC), 19 December
2003, paras. 8, 20; Muhimana, Decision on Motion to Amend Indictment (TC), 21 January 2004,
para. 8 (“The existence of such new evidence, the date of its discovery, and the date of its dis-
closure to the Defence are important factors in weighing both whether Prosecution has acted
diligently, and also whether there is surprise to the Defence that would justify a postponement
of the schedule for trial, and which might raise the prospect of undue delay in the trial of the
Accused”).
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éléments de preuve à l’appui de la modification; toutefois, il ne doit pas tarder à informer
la Défense des modifications pour s’assurer un avantage stratégique10.

16. Bien que le Procureur fasse état d’informations obtenues à la suite d’«enquêtes
en cours … après la confirmation de l’acte d’accusation initial», la Chambre relève,
comme l’a fait valoir la Défense, que sur les 15 nouvelles déclarations de témoins
communiquées à celle-ci à l’appui de la présente requête, 4 ont été recueillies avant
la confirmation de l’acte d’accusation initial et 3 autres se trouvaient en la possession
du Procureur depuis au moins deux ans. De plus, les deux nouveaux chefs proposés,
à savoir la complicité dans le génocide et l’extermination, sont fondés sur des faits
qui ont déjà été exposés dans l’acte d’accusation initial. Le Procureur n’a pas expliqué
de manière satisfaisante pourquoi il a tant tardé à inclure ces chefs dans l’acte d’accu-
sation. Aussi la Chambre ne peut-elle conclure que le Procureur a démontré avoir fait
preuve de diligence et avoir déposé sa requête en temps voulu et qu’il y a donc lieu
de faire droit à sa requête en l’espèce. Néanmoins, le fait que le Procureur n’ait pas
présenté les modifications en temps voulu n’est pas nécessairement décisif et doit être
considéré eu égard à l’exigence générale d’équité du procès qui se trouve renforcée
par la plus grande précision de l’acte d’accusation.

Retard excessif ou préjudice potentiel pour l’accusé

17. La Défense affirme qu’une date provisoire pour le début du procès dans les
mois à venir a été discutée avec le Procureur et que les modifications proposées
nécessiteront de renvoyer le début du procès à beaucoup plus tard pour lui permettre
d’effectuer d’autres enquêtes, portant ainsi atteinte au droit de l’accusé d’être jugé
sans retard excessif.

18. Les faits essentiels que le Procureur propose d’ajouter à l’acte d’accusation néces-
siteront peut-être des enquêtes supplémentaires, mais ils ne modifient pas de façon sub-
stantielle les accusations portées ni ne donnent à celles-ci nettement plus d’ampleur. Cer-
taines de ces modifications fournissent simplement de plus amples détails sur des faits déjà
mentionnés dans l’actuel acte d’accusation (indication de dates ou de lieux précis).
D’autres décrivent des faits nouveaux mais avec suffisamment de précision pour permettre
à la Défense de mener des enquêtes bien ciblées. De plus, ces nouveaux faits sont du
même genre que ceux qui sont exposés dans l’actuel acte d’accusation et sont survenus
à des dates et en des lieux très voisins. Il suffira alors de procéder à de nouvelles enquêtes
limitées pour être parfaitement en mesure de répondre à ces nouveaux faits essentiels. La
Chambre est persuadée que ces enquêtes peuvent être achevées avant le procès, même si
celui-ci devait commencer dans quelques mois.

10 Karemera et consorts, Décision relative à l’appel interlocutoire interjeté par le Procureur de
la décision rendue le 8 octobre 2003 par la Chambre de première instance III refusant d’autoriser
le dépôt d’un acte d’accusation modifié (Chambre d’appel), 19 décembre 2003, paras. 8 et 20;
Muhimana, Décision relative à la requête du Procureur aux fins d’obtenir l’autorisation de
modifier un acte d’accusation (Chambre de première instance), 21 janvier 2004, para. 8
(«L’existence de tels éléments de preuve, ainsi que la date de leur découverte et celle de leur
communication à la Défense constituent des facteurs importants dont il convient de tenir compte
en mettant en balance la diligence dont le Procureur doit faire montre et l’existence ou non d’un
élément de surprise qui pourrait justifier, à la demande de la Défense, le report du procès de
l’accusé, d’où la possibilité d’un retard excessif dans son déroulement»).
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19. Nor is any extensive delay justified by the addition of the counts of complicity
in genocide and extermination. The legal elements of these new counts substantially
overlap with the genocide charge as framed by the present Indictment. Complicity in
genocide under Article 2 (3) (e) is similar to a charge of genocide for which aiding
and abetting liability is sought under Article 6 (1), as in the existing Indictment11.
Extermination does introduce new material elements : that there be a widespread or
systematic attack on a civilian population on prohibited discriminatory grounds; that
the perpetrator at least have knowledge of, if not actually share, the discriminatory
grounds of the attack; and that the perpetrator participate in some manner in a wide-
spread or systematic killing of a group, collectively12. Unlike the charge of genocide,
there is no requirement that the perpetrator intend the destruction of at least a sub-
stantial part of the group. Although these legal elements are distinct from those for
the charge of genocide, the material facts enumerated in the existing Indictment are
highly probative of the mental elements for extermination. Indeed, the Prosecution
relies on no additional facts to support of the extermination count, simply incorpo-
rating by reference the paragraphs relevant to the genocide charge.

20. In the Chamber’s view, any possible short term delay caused by allowing the
amendment of the Indictment is outweighed by the overall efficiency of the proceedings
resulting from a more specific Indictment13.

11 Bagosora et al., Decision on Motions for Judgement of Acquitta1 (TC), 2 February 2005,
para. 21; Semanza, Judgement (TC), 15 May 2003, para. 394 (“In the view of the Chamber, there
is no material distinction between complicity in Article 2 (3) (e) of the Statute and the broad
definition accorded to aiding and abetting in Article 6 (1)”); Krstic, Judgement (AC), 19 April
2004, paras. 138-39 (“As the Trial Chamber observed, there is an overlap between Article 4 (3)
as the general provision enumerating  punishable forms of participation in genocide and
Article 7 (1) as the general provision for criminal liability which applies to al1 offences punishable
under the Statute, including the offence of genocide ... In this case, the two provisions can be
reconciled, because the terms “complicity” and “accomplice” may encompass conduct broader
than that of aiding and abetting genocide”).

12 Ntakirutimana, Judgement (AC), 13 December 2004, para. 522; Bagosora et al., Decision on
Motions for Judgement of Acquittal (TC), 2 February 2005, para. 28; Ndindabahizi, Judgement
(TC), 15 July 2004, paras. 479, 483, 485.

13 Karemera et al., Decision on Prosecutor’s Interlocutory Appeal Against Trial Chamber III
Decision of 8 October 2003 Denying Leave to File an Amended Indictment (AC), 19 December
2003, para. 15 (“Although amending an indictment frequently causes delay in the short term, the
Appeals Chamber takes the view that this procedure can also have the overall effect of simpli-
fying proceedings by narrowing the scope of allegations, by improving the Accused’s and the
Tribunal’s understanding of the Prosecution’s case, or by averting possible challenges to the
indictment or the evidence presented at trial. The Appeals Chamber finds that a clearer and more
specific indictment benefits the accused, not only because a streamlined indictment may result
in shorter proceedings, but also because the accused can tailor their preparations to an indictment
that more accurately reflects the case they will meet, thus resulting in a more effective defence”.).
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19. L’adjonction des chefs de complicité dans le génocide et d’extermination ne justifie pas
non plus d’accorder un délai plus long. Les éléments juridiques de ces nouveaux chefs
recoupent substantiellement ceux de l’accusation de génocide telle que formulée dans l’actuel
acte d’accusation. L’accusation de complicité dans le génocide selon l’article 2 (3) (e) du
Statut présente des similarités avec celle de génocide en vertu de laquelle la responsabilité
pénale de l’accusé est recherchée conformément à l’article 6 (1) du Statut au titre de l’aide
et de l’encouragement, comme dans l’actuel acte d’accusation11. L’extermination introduit de
nouveaux éléments importants, à savoir qu’une attaque généralisée ou systématique a été dir-
igée contre une population civile pour des motifs discriminatoires interdits; que l’auteur avait
au moins connaissance de ces motifs discriminatoires, si tant est qu’il ne les avait pas
effectivement fait siens; et qu’il a participé d’une manière ou d’une autre au massacre
généralisé ou systématique d’un groupe d’individus pris collectivement12. A la différence du
chef de génocide, il n’est pas nécessaire que l’auteur ait l’intention de détruire au moins une
partie substantielle du groupe. Bien que ces éléments juridiques soient différents de ceux du
chef de génocide, les faits marquants essentiels dans l’actuel acte d’accusation sont haute-
ment probants des éléments moraux de l’extermination. Le Procureur ne s’appuie d’ailleurs
sur aucun autre fait nouveau pour soutenir le chef d’extermination, il se borne à incorporer,
par voie de renvoi, les paragraphes concernant le chef de génocide.

20. Selon la Chambre, tout retard qui serait éventuellement causé dans l’immédiat par
le fait d’avoir permis la modification de l’acte d’accusation est compensé par un meilleur
déroulement du procès dans son ensemble du fait d’un acte d’accusation plus précis13.

11 Bagosora et consorts, Decision on Motions for Judgement of Acquittal (Chambre de
première instance), 2 février 2005, para. 21; jugement Semanza (Chambre de première instance),
15 mai 2003, para. 394 («De l’avis de la Chambre, il n’y a pas par essence de différence entre
la complicité visée à l’article 2 (3) (e) du Statut et la définition au sens large donnée à l’expres-
sion «aider et encourager» à l’article 6 (1)»); arrêt Kristic (Chambre d’appel), 19 avril 2004,
paras. 138 et 139 («Comme la Chambre de première instance l’a fait remarquer, il existe un
chevauchement entre l’article 4 (3), disposition générale énumérant les différents modes répréhen-
sibles de participation au génocide, et l’article 7 (1), disposition générale traitant de la responsa-
bilité pénale découlant de toutes les infractions sanctionnées par le Statut, et notamment du
génocide …. Dans ce cas, les deux articles peuvent se concilier, étant donné que les termes
«complicity» et «accomplice» peuvent désigner un comportement qui va au-delà de la complicité
(aiding and abetting)».

12 Arrêt Ntakirutimana (Chambre d’appel), 13 décembre 2004, para. 522; Bagosora et consorts,
Decision on Motions for Judgement of Acquittal (Chambre de première instance), 2 février 2005,
para. 28; jugement Ndindabahizi (Chambre de première instance), 15 juillet 2004, paras. 479, 483
et 485.

13 Karemera et consorts, Décision relative à l’appel interlocutoire interjeté par le Procureur de
la décision rendue le 8 octobre 2003 par la Chambre de première instance III refusant d’autoriser
le dépôt d’un acte d’accusation modifié (Chambre d’appel), 19 décembre 2003, para. 15 («Bien
que la modification d’un acte d’accusation occasionne souvent un retard dans l’immédiat, la
Chambre d’appel estime que cette formalité peut aussi avoir pour effet général de simplifier la
procédure en restreignant l’envergure des allégations, en permettant à l’accusé et au Tribunal
d’être mieux éclairés sur la thèse du Procureur, ou en prévenant les contestations éventuelles de
l’acte d’accusation ou des éléments de preuve présentés au procès. La Chambre d’appel estime
qu’un acte d’accusation plus clair et plus précis profite à l’accusé, non seulement parce qu’un
acte d’accusation rationalisé peut permettre d’écourter la procédure, mais aussi parce que l’accusé
peut adapter sa préparation à un acte d’accusation qui cerne avec davantage de précision les faits
à lui reprochés, d’où une défense plus utile»).
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Existence of a prima facie Case

21. Having reviewed the material tendered by the Prosecution in support of this
motion, the Chamber is satisfied that a prima facie case exists with respect to the
new factual allegations in the Amended Indictment. The Chamber also finds that the
existing and new allegations, if proven, establish a prima facie case for the count of
genocide, the two new additional counts of complicity in genocide and extermination
as a crime against humanity, as well as the more fully articulated form of criminal
participation joint criminal enterprise.

22. Considering the relevant factors, the Chamber is of the opinion that it is appro-
priate to grant the Prosecution’s motion to amend the Indictment. In light of the new
counts of complicity in genocide and extermination as a crime against humanity, the
Accused is entitled, pursuant to Rule 50 (B), to a new appearance so that he may enter
a plea on these additional counts.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
GRANTS the Prosecution leave to amend the Indictment in accordance with

Annex A of its motion;
ORDERS that the Amended Indictment be filed with the Registry immediately;
DECIDES that pursuant to Rule 50 (B), a further appearance shall be held as soon

as practicable to enable the Accused to enter a plea on the new counts.

Arusha, 4 Mach 2005.

[Signed] : Erik Møse; Jai Ram Reddy; Sergei Alekseevich Egorov

***
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Existence de présomptions justifiant l’engagement de poursuites

21. Après avoir examiné les pièces présentées par le Procureur à l’appui de la
présente requête, la Chambre est convaincue qu’il existe des présomptions justifiant
l’engagement de poursuites sur la base des nouvelles allégations de fait de l’acte
d’accusation modifié. La Chambre conclut également que les allégations existantes et
nouvelles, si elles sont prouvées, justifient l’engagement de poursuites du chef de
génocide, des deux nouveaux chefs de complicité dans le génocide et d’extermination,
constitutive de crime contre l’humanité, ainsi que du chef de participation à une entre-
prise criminelle commune dont la forme est exposée beaucoup plus clairement.

22. Ayant examiné les éléments pertinents, la Chambre est d’avis qu’il y a lieu
d’accueillir la requête du Procureur en modification de l’acte d’accusation. Vu les
nouveaux chefs de complicité dans le génocide et d’extermination, constitutive de
crime contre l’humanité, l’accusé a droit, conformément à l’article 50 (B) du Règle-
ment, à une nouvelle comparution pour lui permettre de plaider coupable ou non
coupable de ces chefs supplémentaires.

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE
ACCORDE au Procureur l’autorisation de modifier l’acte d’accusation conformé-

ment à l’annexe A de sa requête;
ORDONNE que l’acte d’accusation modifié soit immédiatement déposé au Greffe;
DÉCIDE que conformément à l’article 50 (B) du Règlement, une nouvelle comparu-

tion doit se tenir dès que possible pour permettre à l’accusé de plaider coupable ou
non coupable des nouveaux chefs qui lui sont imputés.

Arusha, le 4 mars 2005.

[Signé] : Erik Møse; Jai Ram Reddy; Sergei Alekseevich Egorov

***
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Decision on Protection of Defence Witnesses
4 May 2005 (ICTR-2001-65-I)

(Original : English)

Trial Chamber I

Judges : Erik Møse, Presiding Judge; Jai Ram Reddy; Sergei Alekseevich Egorov

Jean Mpambara – Protection of Defence Witness, In-camera proceedings, Protection
of the victim’s identity, Assignment of a pseudonym, Real fear for their safety or that
of their family, Objective justification for this fear – Motion granted

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 69 (C) and 75; Statute, Art. 21

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Ferdinand Nahimana, Decision on the Defen-
dant’s Motion for Witness Protection, 25 February 2000 (ICTR-99-52); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Georges Ruggiu, Decision on the Defence’s Motion for Witness Protection,
9 May 2000 (ICTR-97-32); Trial Chamber, The Prosecutor v. Laurent Semanza, Decision
on the Defence Motion for Protection of Witnesses (Rule 75), 24 May 2001 (ICTR-97-20);
Trial Chamber, The Prosecutor v. Jean Mpambara, Decision (Prosecutor’s Motion for Pro-
tective Measures for Prosecution Witnesses), 29 May 2002 (ICTR-2001-65); Trial Cham-
ber, The Prosecutor v. Eliezer Niyitegeka, Decision (Defence Motion for Protective Measures
for Defence Witnesses), 14 August 2002 (ICTR-96-14); Trial Chamber, The Prosecutor v.
Sylvestre Gacumbitsi, Decision on Defence Motion for Protective Measures for Defence
Witnesses, 25 August 2003 (ICTR-2001-64); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste
Bagosora et al., Decision on Bagosora Motion for Protection of Witnesses, 1 September
2003 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al., Decision
on Kabiligi Motion for Protection of Witnesses, 1 September 2003 (ICTR-98-41); Trial
Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al., Decision on Ntabakuze Motion for
Protection of Witnesses, 15 March 2004 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v.
Aloys Simba, Decision on Defence Request for Protection of Witnesses, 25 August 2004
(ICTR-2001-76)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA,
SITTING as Trial Chamber I, composed of Judge Erik Møse, presiding, Judge Jai

Ram Reddy, and Judge Sergei Alekseevich Egorov;
BEING SEIZED OF the Defence’s “Requête de la défense aux fins de protection

des témoins à décharge”, filed on 19 April 2005;
NOTING that the Prosecution has not filed a response;
HEREBY DECIDES the motion.
1. The Defence motion for special measures protecting the identity of its witnesses

is brought under Article 21 of the Statute and Rule 75 of the Rules of Procedure and
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Evidence. Article 21 of the Statute obliges the Tribunal to provide in its Rules for
the protection of victims and witnesses. Such protection measures shall include, but
shall not be limited to, the conduct of in-camera proceedings and the protection of
the victim’s identity. Rule 75 of the Rules elaborates several specific witness protec-
tion measures that may be ordered, including sealing or expunging names and other
identifying information that may otherwise appear in the Tribunal’s public records,
assignment of a pseudonym to a witness, and permitting witness testimony in closed
session. Subject to these measures, Rule 69 (C) requires the identity of witnesses to
be disclosed to the Prosecution in adequate time for preparation.

2. Measures for the protection of witnesses are granted on a case by case basis. The
jurisprudence of this Tribunal and of the International Criminal Tribunal for the Former
Yugoslavia requires that the witnesses for whom protective measures are sought must have
a real fear for their safety or that of their family, and that there must be an objective jus-
tification for this fear. These fears may be expressed by persons other than the witnesses
themselves. A further consideration is trial fairness, which favours similar or identical pro-
tection measures for Defence and Prosecution witnesses1.

3. The Defence has submitted that its witnesses fear for their safety and that these fears
are justified by the dangers and insecurities described in the reports of journalists and
human rights organizations attached as annexes to the motion. The Chamber follows pre-
vious decisions regarding protection for defence witnesses and accepts the existence of these
fears amongst Defence witnesses, and their objective justification2. Accordingly, the Trial
Chamber finds that the conditions for ordering witness protection measures are satisfied.

4. The measures sought by the Defence are substantially identical to those previ-
ously ordered in respect of Prosecution witnesses. The interests of trial fairness and
administrative simplicity strongly favour the adoption of similar measures, which are
enumerated below in language customarily adopted in such orders3.

1 Simba, Decision on Defence Request for Protection of Witnesses (TC), 25 August 2004,
para. 5; Bagosora et al., Decision on Ntabakuze Motion for Protection of Witnesses (TC),
15 March 2004, p.. 2; Bagosora et al., Decision on Bagosora Motion for Protection of Witnesses
(TC), 1 September 2003, p. 2; Bagosora, et al., Decision on Kabiligi Motion for Protection of
Witnesses (TC), 1 September 2003, p. 2; Niyitegeka, Decision (Defence Motion for Protective
Measures for Defence Witnesses) (TC), 14 August 2002, p. 4.

2 See, e.g., Simba, Decision on Defence Request for Protection of Witnesses (TC), 25 August
2004, para. 6; Bagosora et al., Decision on Ntabakuze Motion for Protection of Witnesses (TC),
15 March 2004, p. 2; Bagosora et al., Decision on Bagosora Motion for Protection of Witnesses,
1 September 2003 (TC), p. 2; Bagosora et al., Decision on Kabiligi Motion for Protection of Wit-
nesses (TC), 1 September 2003, p. 2; Niyitegeka, Decision (Defence Motion for Protective Measures)
(TC), 14 August 2002, p. 4; Semanza, Decision on the Defence Motion for Protection of Wit-
nesses (Rule 75) (TC), 24 May 2001, p. 3; Nahimana, Decision on the Defendant’s Motion for
Witness Protection (TC), 25 February 2000, p. 3; Ruggiu, Decision on the Defence’s Motion for
Witness Protection (TC), 9 May 2000, p. 3. Such measures have not been granted where, unlike
the present motion, no evidence of the security situation of witnesses has been submitted to the
Chamber. Gacumbitsi, Décision relative à la requête de la défense aux fins de mesures de pro-
tection en faveur des témoins à décharge (TC), 25 August 2003, pp. 2-3.

3 The witness protection order governing Prosecution witnesses is Mpambara, Decision
(Prosecutor’s Motion for Protective Measures for Prosecution Witnesses) (TC), 29 May 2002.
During the status conference held on 29 April 2005, the Prosecution agreed to disclose all iden-
tifying information of its anticipated witnesses 30 days before the commencement of trial.
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FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER ORDERS that :
a) The Defence shall be permitted to designate pseudonyms for each of the wit-

nesses for whom it claims the benefits of this Order, for use in trial proceedings,
and during discussions between the Parties in proceedings.

b) The names, addresses, whereabouts, and other identifying information concerning
the protected witnesses shall be sealed by the Registry and not included in any
non-confidential Tribunal records, or otherwise disclosed to the public.

c) In cases where the names, addresses, locations and other identifying information
of the protected witnesses appear in the Tribunal's public records, this informa-
tion shall be expunged from the said records.

d) The names and identities of the protected witnesses shall be forwarded by the
Defence to the Registry in confidence, and they shall not be disclosed to the
Prosecution unless otherwise ordered.

e) No person shall make audio or video recordings or broadcastings and shall not
take photographs or make sketches of the protected witnesses, without leave of
the Chamber or the witness.

f) The Prosecution and any representative acting on its behalf, shall notify the
Defence in writing prior to any contact with any of its witnesses and, if the wit-
ness consents, the Defence shall facilitate such contact.

g) The Prosecution team in this case shall keep confidential to itself all information
identifying any witness subject to this order, and shall not, directly or indirectly,
disclose, discuss or reveal any such information.

h) The Prosecution shall provide the Registry with a designation of all persons working
on the Prosecution team in this case who will have access to any identifying infor-
mation concerning any protected witness, and shall notify the Registry in writing of
any such person leaving the Prosecution team and to confirm in writing that such
person has remitted all material containing identifying information.

i) The Defence may withhold disclosure to the Prosecution of the identity of the
witness and temporarily redact their names, addresses, locations and other iden-
tifying information from material disclosed to the Prosecution, in accordance
with paragraph (j) below.

j) The information withheld in accordance with paragraph (i) shall be disclosed by
the Defence to the Prosecution thirty days prior to commencement of the
Defence case, in order to allow adequate time for the preparation of the Prose-
cution pursuant to Rule 69 (C).

Arusha, 4 May 2005.

[Signed] : Erik Møse; Jai Ram Reddy; Sergei Alekseevich Egorov

***
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Decision on the Defence Preliminary Motion
Challenging the Amended Indictment

30 May 2005 (ICTR-2001-65-I)

(Original : English)

Trial Chamber I

Judges : Erik Møse, Presiding Judge; Jai Ram Reddy; Sergei Alekseevich Egorov

Jean Mpambara – Right of the Accused to be informed promptly and in detail in a
language which he or she understands of the nature and cause of the charges against
him or her, Participation in a crime, Specific form of joint criminal enterprise, Cumu-
lative and alternative charging, Command responsibility – Motion denied

International Instrument cited :

Statute, Art. 6 (1), 6 (3) and 20 (4) (a)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Alfred Musema, Judgement, 16 Novem-
ber 2001 (ICTR-96-13); Trial Chamber, The Prosecutor v. Laurent Semanza, Judge-
ment and Sentence, 15 May 2003 (ICTR-97-20); Trial Chamber, The Prosecutor v.
Sylvestre Gacumbitsi, Decision on Prosecution Motion for Protective Measures for
Victims and Witnesses, 20 May 2003 (ICTR-2001-64); Appeals Chamber, The Prose-
cutor v. Georges Rutaganda, Judgement, 26 May 2003 (ICTR-96-3); Trial Chamber,
The Prosecutor v. André Ntagerura et al., Judgement and Sentence, 25 February 2004
(ICTR-99-46); Trial Chamber, The Prosecutor v. Sylvestre Gacumbitsi, Judgement,
17 June 2004 (ICTR-2001-64); Trial Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba, Deci-
sion on the Defence’s Preliminary Motion Challenging the Second Amended Indict-
ment, 14 July 2004 (ICTR-2001-76); Trial Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba,
Decision on Matters Related to Witness KDD’s Judicial Dossier, 1 November 2004
(ICTR-2001-76); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Gérard and Elizaphan Ntakiru-
timana, Judgement, 13 December 2004 (ICTR-96-10 and 96-17); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Jean Mpambara, Decision on the Prosecution’s Request for leave to file
an amended Indictment, 4 March 2005 (ICTR-2001-65); Appeals Chamber, The Pros-
ecutor v. Laurent Semanza, Judgement, 20 May 2005 (ICTR-97-20)

I.C.T.Y. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Zoran Kupreskić, Judgement,
23 October 2001 (IT-95-16); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Milorad Krnojelac,
Judgment, 17 September 2003 (IT-97-25)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA,
SITTING as Trial Chamber I, composed of Judge Erik Møse, presiding, Judge Jai

Ram Reddy, and Judge Sergei Alekseevich Egorov;

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2225  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



2226 MPAMBARA

BEING SEIZED OF the Defence’s “Requête de la défense en exception préju-
dicielle pour vice de forme de l’acte d’accusation modifié”, filed on 5 April 2005;

CONSIDERING the Prosecution’s response, filed on 14 April 2005; and the
Defence’s reply, filed on 20 April 2005;

HEREBY DECIDES the motion.

Introduction

1. The Defence motion challenges the form of the Amended Indictment and argues
that it is vague in its characterization of the forms of criminal participation and the
crimes as well as in respect of several paragraphs which lack sufficient particulari-
ties1. The Chamber granted the Prosecution leave to amend the original Indictment
on 4 March 2005, adding among other things additional counts of complicity in
genocide and extermination as a crime against humanity2.

Deliberations

2. Article 20 (4) (a) of the Statute guarantees an accused the fundamental right “to
be informed promptly and in detail in a language which he or she understands of the
nature and cause of the charges against him or her”. This translates into an obligation
for the Prosecution to plead all material facts in the indictment with as much specificity
as reasonably possible3. The law governing challenges to the specificity of the Indict-
ment is set forth in detail in the Appeals Chamber judgement in Kupreskic as well
as subsequent jurisprudence4.

3. The Defence argues that the Amended Indictment is vague because it alleges all
forms of criminal responsibility under Article 6 (1) and fails to establish a link
between each form and the specific underlying paragraphs. The Defence contends that

1 The Defence also requests that the Amended Indictment be conveyed to the Accused in
French. The French version of the Amended Indictment was filed with the Registry on 8 April
2005. Consequently, this request is now moot. In addition, the Defence contends that the
Prosecution’s response is not timely because it was filed after the five day limit mentioned in
Rule 73. The five day period mentioned in Rule 73 is the minimum delay that the Chamber must
wait before disposing of a motion. A party is at liberty to respond to a pending motion until
the Chamber files its decision.

2 Mpambara, Decision on the Prosecution’s Request for Leave to File an Amended Indictment
(TC), 4 March 2005.

3 Kupreskic, Judgement (AC), 23 October 2001, para. 88; Ntakirutimana, Judgement (AC),
13 December 2004, para. 25; Simba, Decision on the Admissibility of Evidence of Witness KDD
(TC), 1 November 2004, para. 12.

4 Kupreskic, Judgement (AC), 23 October 2001, paras. 88-90, 92, 114; Ntakirutimana, Judge-
ment (AC), 13 December 2004, paras. 24-28; Niyitegeka, Judgement (AC), 9 July 2004, paras.
193-195; Krnojelac, Judgement (AC), 17 September 2003, paras. 129-134, 138-139; Rutaganda,
Judgement (AC), 26 May 2003, paras. 301-303. See also Ntagerura et al., Judgement (TC),
25 February 2004, paras. 29-39; Semanza, Judgement (TC), 15 May 2003, paras. 42-45.
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the Amended Indictment also fails to identify which form of joint criminal enterprise
the Prosecution intends to pursue.

4. The mode and extent of an Accused’s participation in an alleged crime are
always material facts that must be clearly set forth in the indictment; mere reference
to Article 6 (1), which lists multiple forms of participation, is insufficient5. In addi-
tion, the specific form of joint criminal enterprise should be clearly identified in the
indictment6. However, an indictment is not vague simply because the Prosecution
seeks to proceed on all forms of criminal participation, including all forms of joint
criminal enterprise7. The Tribunal’s jurisprudence permits cumulative and alternative
charging; consequently, this practice does not result in ambiguity8. What is important
is that the concise statement of facts adequately identify the accused’s alleged role in
the crime and that the allegations pleaded in the indictment, if proven, could support
each form of participation which is charged9. The Amended Indictment clearly
identifies the specific acts the Accused’s is alleged to have engaged in, which, if
established, could be characterized as one or more forms of participation under
Article 6 (1). Furthermore, the Chamber has already stated that the manner in which
the Prosecution has pleaded joint criminal enterprise reflects its intention to pursue
all three forms10.

5. The Defence also contends that the use of the term “command responsibility” is
misleading in paragraphs 6 and 21 because the Amended Indictment does not charge
superior responsibility pursuant to Article 6 (3). In the Chamber’s view, it is apparent
that the phrase “command responsibility and control” is used in the Amended Indict-
ment to indicate a position of de jure or de facto authority. Such use is not inappro-
priate or misleading in these circumstances, since a position of authority may be
relevant to the forms of participation under Article 6 (1), notably that of “ordering”11.

6. According to the Defence, the Amended Indictment does not indicate which facts
support the count of extermination. The Chamber notes that paragraph 22 of the
Amended Indictment clearly indicates that the facts pleaded in paragraphs 1 to 19 in
support of the counts of genocide and complicity in genocide also support the count
of extermination. As noted above, cumulative charging is permissible under the Tri-
bunal’s jurisprudence.

5 Krnojelac, Judgement (AC), 17 September 2003, para. 138; Ntagerura et al., Judgement (TC),
25 February 2004, para. 31; Simba, Decision on the Defence’s Preliminary Motion Challenging
the Second Amended Indictment, 14 July 2004, para. 5.

6 Krnojelac, Judgement (AC), 17 September 2003, para. 138; Ntagerura et al., Judgement (TC),
25 February 2004, para. 34; Simba, Decision on the Defence’s Preliminary Motion Challenging
the Second Amended Indictment, 14 July 2004, para. 5. Joint criminal enterprise is a form of
“commission” within the meaning of Article 6 (1). See Ntakirutimana, Judgement (AC),
13 December 2004, paras. 462, 468.

7 Semanza, Judgement (TC), 15 May 2003, paras. 59, 60.
8 Musema, Judgement (AC), 16 November 2001, paras. 361, 363, 369. See also Semanza,

Judgement (TC), 15 May 2003, para. 60.
9 Semanza, Judgement (TC), 15 May 2003, para. 59.
10 Mpambara, Decision on the Prosecution’s Request for Leave to file an amended Indictment

(TC), 4 March 2005, para. 12.
11 Semanza, Judgement (AC), 20 May 2005, paras. 360-363.
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7. The Defence points to a number of paragraphs, which it argues lack sufficient
particulars. It asserts that paragraph 10 and 15 are too general. In the Chamber’s view,
however, these allegations, while general in nature, are not vague because they operate
as an introduction to and must be read in context with the more specific allegations
that follow in paragraphs 11 to 14 and 16 to 2012.

8. In addition, the Defence argues that the Amended Indictment’s reference to “Rukara
Commune” as the location of the event described in paragraph 14 is too broad. The
Prosecution responds that the Amended Indictment is as specific as possible insofar as it
gives the date, the name of the victim, and a description of the killers who allegedly killed
the victim in the presence of the Accused. It also notes that further details can be found
in the statement of Witness LEM, disclosed in French on 19 July 2001. The Chamber
notes that in certain circumstances a defective indictment may be cured if the Prosecution
provides the accused with timely, clear and consistent information detailing the factual
basis underpinning the charges against him or her13. With this in mind, the Chamber has
reviewed this statement and notes that it provides the approximate location of the event.
However, this location has been obscured by redactions made for witness protection pur-
poses. The Chamber notes that witness protection concerns may justifiably prevent the
Prosecution from fulfilling its legal obligation to provide prompt and detailed notice of all
material facts14. The Chamber finds that, once the unredacted version of this statement is
disclosed to the Defence before trial, the Prosecution will have given notice curing any
ambiguity. The Prosecution should clarify this in its Pre-trial Brief.

9. The Defence asserts that paragraph 16 does not identify the individuals whom the
Accused transported to Rukara parish. The Prosecution argues that the paragraph ade-
quately identifies these people as Tutsi. The Chamber agrees that the identity of those
urged to go to Rukara parish or transported there is not a material fact. Rather, what
is important is that they are identified as members of the targeted group. In any event,
the Chamber notes that some of these people are protected witnesses whose particulars
will be disclosed prior to their testimony. In making these disclosures before trial, the
Prosecution should specifically highlight these individuals to the Defence to ensure clear
and timely notice, including making reference to them in its Pre-trial Brief15.

12 Ntagerura et al., Judgement (TC), 25 February 2004, para. 30 (“In assessing an Indictment,
the Chamber is mindful that each paragraph should not be read in isolation but rather should be
considered in the context of the other paragraphs in the indictment”). See also Gacumbitsi, Judge-
ment (TC), 17 June 2004, para. 176 (interpreting a general and introductory paragraph only to
the extent of the greater detail provided in subsequent paragraphs).

13 Kupreskic, Judgement (AC), 23 October 2001, para. 114; Ntakirutimana, Judgement (AC),
13 December 2004, para. 27.

14 Ntagerura et al., Judgement (TC), 25 February 2005, para. 32; Semanza, Judgement (TC),
15 May 2003, paras. 55, 57-58. See also Gacumbitsi, Decision on Prosecution Motion for Pro-
tective Measures for Victims and Witnesses (TC), 20 May 2003 (“The protection of witnesses
should not … serve to frustrate or hinder an effective defence.”).

15 The Chamber notes that the “‘mere service of witness statements by the [P]rosecution pursuant to
the disclosure requirements’ of the Rules does not suffice to inform the Defence of material facts that
the Prosecution intends to prove at trial”. Niyitegeka, Judgement (AC), para. 197 (internal citations
ommitted). See also Ntagerura et al., Judgement (TC), 25 February 2004, para. 66 (“The Trial Chamber
and the accused should not be required to sift through voluminous disclosures, witness statements, and
written or goal submissions in order to determine what facts may form the basis of the accused’s alleged
crimes, in particular because some of this material is not made available until the eve of trial.”).
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10. The Defence also argues that paragraphs 20 (i) and 20 (ii) are vague because
they insufficiently identify the victims or the assailants. The Prosecution states that
the attackers referred to in paragraph 20 (i) are Hutu men named Sebishwi and Gasaza
and those referred to in paragraph 20 (ii) are Murwanashyaka and other Hutu men. It
adds that the identities of the victims will be disclosed ahead of trial in accord with
protective measures in force. In the Chamber’s view, the Prosecution’s submissions
provide the Defence with clear and timely notice concerning the identity of the attackers.
In making disclosures before trial relevant to the identities of the victims, the Prosecution
should specifically highlight these individuals to the Defence to ensure clear and timely
notice of these material facts, including making reference to them in its Pre-trial Brief16.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
DENIES the Defence’s motion;

Arusha, 30 May 2005.

[Signed] : Erik Møse; Jai Ram Reddy; Sergei Alekseevich Egorov

***

Decision on the Prosecution’s Request to Add Witness AHY
27 September 2005 (ICTR-2001-65-T)

(Original : English)

Trial Chamber I

Judges : Jai Ram Reddy, Presiding Judge; Sergei Alekseevich Egorov; Flavia Lattanzi

Jean Mpambara – Modification of the Prosecution’s witness list, Interests of justice,
Existence of good cause, Materiality of the testimony, Complexity of the case,
Prejudice to the Defence, Stage of the trial proceedings, Adequate time to the Defence
to make an effective cross-examination, Timing of the disclosure of the witness’s state-
ment – Evidence, Gacaca proceeding – Motion granted

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 66 (A) (ii) and 73 bis (E)

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Ferdinand Nahimana, Decision on the
Prosecutor’s Oral Motion for Leave to Amend the List of Selected Witnesses, 26 June
2001 (ICTR-99-52); Trial Chamber, The Prosecutor v. Jean de Dieu Kamuhanda,

16 Id
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Decision on the Prosecutor’s Motion to Add Witnesses GKI, GKJ, and GKL, 6 Feb-
ruary 2002 (ICTR-99-54); Trial Chamber, The Prosecutor v. Jean de Dieu Kamu-
handa, Decision on the Prosecutor’s Motion to add Witness DAL, 15 February 2002
(ICTR-99-54); Trial Chamber, The Prosecutor v. André Ntagerura et al., Decision on
Defence of Ntagerura’s Motion to Vary its Witness List Pursuant to Rule 73 ter (E),
11 June 2002 (ICTR-96-10A); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora
et al., Decision on Prosecution Motion for Addition of Witnesses Pursuant to
Rule 73 bis (E), 26 June 2003 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste
Bagosora et al., Decision on the Request for Documents Arising from Judicial
Proceedings in Rwanda in Respect of Prosecution Witnesses, 16 December 2003
(ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al., D’ecision
on Prosecutor’s Motion for Leave to Vary the Witness List Pursuant to Rule 73 bis (E),
21 May 2004 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba, Decision
on the Prosecution’s Motion to Vary the Witness List, 27 August 2004 (ICTR-2001-
76); Trial Chamber, The Prosecutor v. Aloys Simba, Decision on the Admissibility of
the Evidence of Witness KDD, 1 November 2004 (ICTR-2001-76); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Jean Mpambara, Decision on Protection of Defence Witnesses, 4 May
2005 (ICTR-2001-65)

Introduction

1. On 22 September 2005, the Prosecution made an oral request to vary its witness
list by adding Witness AHY. This motion is related to the Prosecution’s written
request of 20 September 2005 to vary its witness list by removing Witnesses AOL,
LEN, LEL, LEP and LEB and by adding Witness AHY. In that motion, the Prose-
cution expressly conditioned the removal of the five witnesses on the addition of Wit-
ness AHY. The Chamber denied that motion in an oral decision on 22 September1.
After that decision, the Prosecution renewed its request in two separate oral motions.
The Chamber granted the unopposed motion to remove the five witnesses and indi-
cated that it would issue a decision shortly on the request to add Witness AHY.

2. In an oral decision on 23 September 2005, the Chamber granted the Prosecution’s
request to add Witness AHY. The Chamber indicated that the written reasons below
would follow. In reaching this decision, the Chamber considered the substantive argu-
ments on this issue set forth in the Prosecution’s written submissions of 20 September,

1 See Oral Decision, T. 22 September 2005, p. 30 (“On 20 September 2005, the Prosecution
filed a motion to vary its witness list. The Prosecution requested to remove Witnesses AOL,
LEN, LEL, LEP, and LEB. In exchange, it asked to add Witness AHY. Witness AHY only came
to the attention of the Prosecution on 17 September 2005. The Prosecution has expressly condi-
tioned the removal of the five witnesses on the addition of Witness AHY. The Defence in its
response, filed on 22 September, does not object to the removal of the five witnesses, but does
object to the addition of Witness AHY. In the Chamber’s view, the Prosecution has not adequately
demonstrated that the testimony of Witness AHY addresses the same issues as Witness BCG or
Witnesses AOL, LEN, LEL, LEP, and LEB to justify expressly conditioning the two requests on
each other. Consequently, the Chamber will only view the two requests separately. The Chamber
will deny the Prosecution motion accordingly. However, the Prosecution may apply for each of
these requests separately in subsequent written or oral motions”.)

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2230  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-2001-65 2231

the Defence’s response of 22 September and the parties’ oral arguments on 22 Sep-
tember.

Deliberations

3. Rule 73 bis (E) provides :
After commencement of Trial, the Prosecutor, if he considers it to be in the

interests of justice, may move the Trial Chamber for leave to reinstate the list
of witnesses or to vary his decision as to which witnesses are to be called.

4. In the Tribunal’s jurisprudence, considerations of the interests of justice and the
existence of good cause guide the Chamber in determining whether or not to grant leave
to vary the witness list in the context of an ongoing trial2. Relevant considerations
include the materiality of the testimony, the complexity of the case, and prejudice to
the Defence, including elements of surprise, on-going investigations, replacements and
corroboration of evidence. The Chamber should also consider factors such as the
justification for adding witnesses, date on which the Prosecution declared its intention
to call the proposed witnesses, the stage of the trial proceedings, whether the late
discovery of the witnesses arose from fresh investigations, and whether the Defence
will have adequate time to make an effective cross-examination. The Chamber may
grant a postponement of the testimony of new witnesses in order to allow the Defence
sufficient time to prepare its cross-examination.

5. After a careful analysis of the written statement of Witness AHY in the context
of this case, the Chamber finds that the Prosecution has satisfied the criteria for adding
Witness AHY to its witness list. The statement of Witness AHY indicates that he will
attest to Mpambara distributing grenades on 9 April 1994 to assailants who subsequently
participated in attacks at Rukara Parish. The proposed evidence of the witness appears
relevant to the allegation in paragraph 18 (viii) of the Indictment, which alleges that
Mpambara distributed weapons in the context of the attacks which unfolded at Rukara
Parish between 8 and 13 April. The evidence also appears relevant to the testimony of
Witness AOI and the anticipated testimony of Witness LEK relative to the use of gre-
nades during the attack. The Defence has asserted the proposed testimony of Witness
AHY constitutes a new allegation which is not pleaded in the Indictment. However, at
this stage, the Chamber is not in a position to fully appreciate the nature and scope of
the witness’s testimony in order to make such a determination3.

2 See generally Simba, Decision on the Prosecution’s Motion to vary the Witness List (TC),
27 August 2004, para. 7; Bagosora et al., Decision on Prosecutor’s Motion for Leave to Vary the
Witness List Pursuant to Rule 73 bis (E), 21 May 2004, paras. 8-10; Bagosora et al., Decision on
Prosecution Motion for Addition of Witnesses Pursuant to Rule 73 bis (E) (TC), 26 June 2003,
paras. 14-22; Ntagerura et al., Decision on Defence of Ntagerura’s Motion to vary its Witness
List Pursuant to Rule 73 ter (E) (TC), 11 June 2002, paras. 8, 10; Kamuhanda, Decision on the
Prosecutor’s Motion to Add Witness DAL (TC), 15 February 2002, para. 8; Kamuhanda, Decision
on the Prosecutor’s Motion to Add Witnesses GKI, GKJ, and GKL (TC), 6 February 2002,
para. 4; Nahimana et al., Decision on the Prosecutor’s Oral Motion for Leave to Amend the List
of Selected Witnesses (TC), 26 June 2001, paras. 19-20.

3 See Simba, Decision on the Admissibility of the Evidence of Witness KDD (TC), 1 Novem-
ber 2004, para. 18.
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6. In granting the Prosecution’s motion, the Chamber has also considered the timing
of the disclosure of the witness’s statement. Rule 66 (A) (ii) provides that the Prose-
cution should disclose copies of all statements of testifying witnesses sixty days
before the date set for trial. However, also pursuant to Rule 66 (A) (ii), the Chamber
may allow statements to be disclosed in any other time frame where good cause is
shown. The present witness protection regime in this case requires that the identifying
information of each Prosecution witness be communicated to the Defence not later
than thirty days before the actual testimony of that witness4.

7. In the Chamber’s view, good cause exists for altering the time frame for disclo-
sure envisioned in Rule 66 (A) (ii) as well as the current witness protection regime.
As set forth in a sworn affidavit by one of the Tribunal’s investigators, Witness AHY
came to the attention of the Prosecution only on 17 September 2005 after the wit-
ness’s testimony about Mpambara during a local gacaca proceeding. The written state-
ment of Witness AHY was then forwarded to the Defence on 19 September 2005. The
Prosecution filed a motion to add Witness AHY the following day.

8. The Chamber has also considered any possible prejudice arising from the late
addition of this witness. The Defence argues that the Prosecution’s motion should be
denied given its timing during the course of ongoing proceedings as well as the ele-
ment of surprise. In light of the sworn declaration supporting the request, the Cham-
ber cannot infer any bad faith on the part of the Prosecution. Moreover, the Chamber
observes that the request was made at the outset of the Prosecution case and that,
even with the addition of Witness AHY, the Prosecution is set to close its case on
or before 7 October 2005. The timing for the Defence case has not yet been set. In
addition, the Chamber will accord the Defence an adequate opportunity to fully inves-
tigate this witness with the possibility of recall. Furthermore, Witness AHY appears
to be testifying only about a single event occurring on a specific date. These factors
favor hearing the witness during the present trial session.

9. In order to mitigate any possible prejudice, the Chamber will postpone the
Defence’s cross-examination until the end of the present trial session. In light of the
witness’s proposed testimony and based on other trial considerations, including the
remaining number of witnesses, the Chamber finds this to be an adequate period in
which to prepare a cross-examination. In addition, the Chamber will allow the
Defence to recall the witness during the next trial session should additional investi-
gations warrant further cross-examination5. The next trial session will be set in full
consultation with the parties bearing this possibility in mind.

4 By motion dated 27 March 2002, the Prosecution requested protective measures for its wit-
nesses, including an order that the identifying witness information be disclosed to the Defence
not later than twenty-one (21) days prior to that witness’ testimony.  The Chamber granted this
request in a written decision of 29 May 2002.  At a status conference on 29 April 2005, however,
the Chamber ordered that the identifying information of each Prosecution witness be communi-
cated to the Defence not later than thirty (30) days before that witness’ testimony, as is standard
practice at the Tribunal where witness protection measures are in place. See Mpambara, Decision
on Protection of Defence Witnesses (TC), 4 May 2005, para. 2, footnote 3 (noting that the Pros-
ecution witness protection measures had been modified).

5 See, e.g., Bagosora et al., Decision on the Request for Documents arising from Judicial Pro-
ceedings in Rwanda in Respect of Prosecution Witnesses (TC), 16 December 2003, para. 8.
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FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
GRANTS the Prosecution’s request to add Witness AHY to its witness list;
ORDERS that he be accorded existing witness protection measures; and
FURTHER ORDERS that he be brought immediately to Arusha to testify during

the present trial session.

Arusha, 27 September 2005.

[Signed] : Jai Ram Reddy; Sergei Alekseevich Egorov; Flavia Lattanzi

***

Decision on the Defence’s Motion for Judgement of Acquittal
21 October 2005 (ICTR-2001-65-T)

(Original : English)

Trial Chamber I

Judges : Jai Ram Reddy, Presiding Judge; Sergei Alekseevich Egorov; Flavia Lattanzi

Jean Mpambara – Acquittal, Absence of evidence probative of one or more of the
required elements of a crime, Assessment of the credibility and reliability of the evi-
dence, Evaluation of the totality of the evidence – Motion denied

International Instrument cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rule 98 bis

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Laurent Semanza, Decision on the Defence
Motion for a Judgement of Acquittal in respect of Laurent Semanza after quashing
the Counts Contained in the third Amended Indictment, 27 September 2001 (ICTR-97-
20); Trial Chamber, The Prosecutor v. Théoneste Bagosora et al., Decision on Motions
for Judgement of Acquittal, 2 February 2005 (ICTR-98-41); Trial Chamber, The Pros-
ecutor v. Tharcisse Muvunyi, Decision on Tharcisse Muvunyi’s Motion for Judgement
of Acquittal Pursuant to Rule 98 bis, 13 October 2005 (ICTR-2000-55A)

I.C.T.Y. : Appeals Chamber, The Prosecutor v. Zejnil Delalić et al., Judgment,
20 February 2001 (IT-96-21); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Goran Jelisic, Judg-
ment, 5 July 2001 (IT-95-10); Trial Chamber, The Prosecutor v. Radoslav Brđanin, Deci-
sion on Motion for Acquittal Pursuant to Rule 98 bis, 28 November 2003 (IT-99-36)

THE INTERNATIONAL CRIMINAL TRIBUNAL FOR RWANDA,
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SITTING as Trial Chamber I, composed of Judge Jai Ram Reddy, presiding, Judge
Sergei Alekseevich Egorov, and Judge Flavia Lattanzi;

BEING SEIZED OF the Defence “Requête aux Fins d’Acquittement en Application
de l’Article 98 bis du Règlement de Procedure et de Preuve”, filed on 3 October 2005;

CONSIDERING the Prosecution’s response, filed on 10 October 2005, and the
Defence reply, filed on 19 October 2005;

HEREBY DECIDES the motion.

Introduction

1. This trial commenced on 19 September 2005. During the course of eight days,
the Prosecution presented its case-in-chief, consisting of ten witnesses. On 29 Sep-
tember 2005, the Prosecution closed its case subject to the Defence’s right to cross-
examine Witness AHY1.

2. The Defence’s motion seeks a judgement of acquittal in respect to paragraphs 7 (iv),
7 (v), 7 (vi), 9 (ii), 9 (iii), 9 (iv), 9 (v), 14, 15, 16, 18 (vi), 18 (x) and 20 of the Indictment.
The Defence argues that the Prosecution has either presented no evidence on these para-
graphs or failed to establish them through evidence on the record. The Defence has not
asserted in its motion that the Prosecution evidence is wholly insufficient to support any
of the three counts alleged against the Accused, namely genocide, complicity in genocide,
and extermination as a crime against humanity.

Deliberations

3. Rule 98 bis provides :
If after the close of the case for the prosecution, the Trial Chamber finds that the

evidence is insufficient to sustain a conviction on one or more counts charged in the
indictment, the Trial Chamber, on motion of an accused filed within seven days after
the close of the Prosecution’s case-in-chief, unless the Chamber orders otherwise, or
proprio motu, shall order the entry of judgement of acquittal in respect of those counts.

4. In the Tribunal’s jurisprudence, the proper test to apply under Rule 98 bis is
whether a reasonable trier of fact could arrive at a conviction at the end of trial if
the prosecution evidence is accepted2. A judgement of acquittal is appropriate where

1 T. 29 September 2005, p. 29. The Chamber decided that the period for a 98 bis motion ran
from 29 September 2005. T. 30 September 2005, p. 8. The Chamber ordered that the cross-
examination of Witness AHY take place on 13 and 14 December 2005, prior to the Defence
beginning its case on 9 January 2006. T. 29 September 2005, p. 28.

2 Bagosora et al, Decision on Motions for Judgement of Acquittal (TC), 2 February 2005,
paras. 3, 6; Muvunyi,  Decision on Tharcisse Muvunyi’s Motion for Judgement of Acquittal Pur-
suant to Rule 98 bis (TC), 13 October 2005, paras. 35-36; Semanza, Decision on Defence Motion
for a Judgement of Acquittal in Respect of Laurent Semanza After Quashing the Counts Con-
tained in the Third Amended Indictment (Article 98 bis of the Rules of Procedure and Evidence)
(TC), 27 September 2001, para. 15. See also Jelisic, Judgement (AC), 5 July 2001, para. 37;
Delalic, Judgement (AC), 30 February 2001, para. 434.
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there is no evidence probative of one or more of the required elements of a crime
charged in a specific count3. The Chamber does not assess the credibility and relia-
bility of the evidence unless the Prosecution case

“has completely broken down, either on its own presentation, or as a result
of such fundamental questions being raised through cross-examination as to the
reliability and credibility of witnesses that the Prosecution is left without a
case”4.

The Trial Chamber is, in no way, bound as a result of a decision taken under
Rule 98 bis to accept the Prosecution’s evidence in its ultimate decision of criminal
responsibility, and the Chamber may find that the Prosecution evidence fails to establish
the Accused’s guilt beyond a reasonable doubt at the end of trial5.

5. The Defence requests that the Chamber make a determination of whether there
is sufficient evidence to support specific paragraphs of the Indictment. The Prosecu-
tion acknowledges that there have been limited circumstances in which material facts
have been struck out or deleted after the Chamber has found that the accused has no
case to answer on certain allegations, but the Prosecution maintains that the Chamber
has not generally gone so far as to enter an acquittal in respect to those paragraphs.

6. In the Chamber’s view, Rule 98 bis provides for a procedure through which the
Chamber may make a determination of whether there is sufficient evidence for each
count charged in the Indictment at the close of the Prosecution case6. The Chamber
believes that the Prosecution’s evidence should be evaluated as a whole, looking to
“the totality of the evidence” and making any reasonably possible inferences7. The
Defence does not assert that the lack of evidence in support of certain paragraphs
should result in acquittal on any count. Consequently, the motion is not well founded
and must be denied.

7. Notwithstanding the general standard, the Chamber may make a finding that the
accused has no case to answer on particular factual allegations and may strike out or
indicate that it has no intent to consider those specific allegations during final
deliberations8. At the close of the Prosecution case, the Chamber asked the Prosecution
to convey to the Defence the paragraphs it no longer intended to pursue9. The Prose-
cution, in its response, concedes that it led no evidence at trial on paragraphs 9 (iii),

3 Bagosora et al., Decision on Motions for Judgement of Acquittal (TC), 2 February 2005, para. 6.
4 Semanza, Decision on the Defence Motion for a Judgement of Acquittal in Respect of Lau-

rent Semanza After Quashing the Counts Contained in the Third Amended Indictment (TC),
27 September 2001, para. 17.

5 Bagosora et al., Decision on Motions for Judgement of Acquittal (TC), 2 February 2005,
para. 6. See also Muvunyi, Decision on Tharcisse Muvunyi’s Motion for Judgement of Acquittal
Pursuant to Rule 98 bis (TC), 13 October 2005, para. 40.

6 Bagosora et al., Decision on Motions for Judgement of Acquittal (TC), 2 February 2005,
para. 8.

7 Bagosora et al., Decision on Motions for Judgement of Acquittal (TC), 2 February 2005,
para. 11; Muvunyi,  Decision on Tharcisse Muvunyi’s Motion for Judgement of Acquittal Pursuant
to Rule 98 bis (TC), 13 October 2005, para. 40.

8 Bagosora et al., Decision on Motions for Judgement of Acquittal (TC), 2 February 2005,
para. 8. See also Brdjanin, Decision on Motion for Acquittal Pursuant to Rule 98 bis (TC),
28 November 2003, para. 8.

9 T. 30 September 2005 p. 8.
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9 (iv), 9 (v), 14, 16 (in part), and 20 of the Indictment10. Consequently, the Accused
has no case to answer in respect to these paragraphs.

8. The parties dispute whether the Prosecution proffered evidence in support of
paragraphs 7 (iv), 7 (v), 7 (vi), 9 (ii), 15, 16 (in part), 18 (vi), and 18 (x) of the Indict-
ment. In its submissions, the Prosecution points to evidence on the record which it
asserts supports these paragraphs in whole or in part. The Chamber declines the invi-
tation to assess each of the contested paragraphs of the Indictment in isolation as the
Defence does not assert that removal of these paragraphs would, in any way, alter
the counts against the Accused. The Accused should consequently respond to these
paragraphs to the extent it deems appropriate.

FOR THE ABOVE REASONS, THE CHAMBER
DENIES the Defence’s request for judgement of acquittal.

Arusha, 21 October 2005.

[Signed] : Jai Ram Reddy; Sergei Alekseevich Egorov; Flavia Lattanzi

***

10 The Prosecution concedes that it led no evidence to the effect that the Accused circulated
in Rukara commune and advised Tutsis to take shelter at Rukara Parish or that the Accused pre-
pared a list of names of certain Tutsi civil servants gathered at Rukara Parish. However, the
Prosecution argues and the Chamber agrees that evidence was presented on the remaining part
of paragraph 16, namely that the Accused transported Tutsi refugees to Rukara Parish. Conse-
quently, the Chamber’s conclusion that the Accused has no case to answer relates only to the
two points conceded by the Prosecution. The Defence should respond to the remaining allegation
in paragraph 16.
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The Prosecutor v. Mikaeli (alias “Mika”) 
MUHIMANA

Case N° ICTR-95-1B

Case History : Mika Muhimana

• Name : MUHIMANA
• First Name : Mikaeli (alias “Mika”)
• Date of Birth : 1950 (approximately)
• Sex : male
• Nationality : Rwandan
• Former Official Function : Counsellor of Gishyita Secteur, Gishyita Commune

• Date of Indictment’s Confirmation : 28 November 1995
• Counts : conspiracy to commit genocide, genocide, crimes against humanity

and serious violations of Article 3 common to the 1949 Geneva Conventions
and of 1977 Additional Protocol II

• Date and Place of Arrest : 8 November 1999, in Tanzania
• Date of Transfer : 8 November 1999
• Date of Initial Appearance : 24 November 1999
• Date of Indictment’s Severance : 14 April 2003 (Case N° ICTR-95-1B),

(before : Ndimbati Aloys, Rutaganira Vincent, Ryandikayo and Sikubwabo
Charles)

• Date Trial Began : 29 March 2004
• Date and content of the Sentence : 28 April 2005 – life imprisonment

• Appeal rejected on 21st May 2007
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Le Procureur c. Mikaeli (alias «Mika») 
MUHIMANA

Affaire N° ICTR-95-1B

Fiche technique : Mikaeli Muhimana

• Nom : MUHIMANA
• Prénom : Mikaeli (alias «Mika»)
• Date de naissance : 1950 (date approximative)
• Sexe : masculin
• Nationalité : rwandaise
• Fonction occupée au moment des faits incriminés : conseiller communal du

secteur de Gishyita, commune de Gishyita
• Date de la confirmation de l’acte d’accusation : 28 novembre 1995
• Chefs d’accusation : entente en vue de commettre le génocide, génocide,

crimes contre l’humanité, violation de l’article 3 commun aux quatre Conven-
tions de Genève de 1949 et violation du protocole additionnel II de 1977

• Date et lieu de l’arrestation : 8 novembre 1999, en Tanzanie
• Date du transfert : 8 novembre 1999
• Date de la comparution initiale : 24 novembre 1999
• Date de la disjonction d’instance : 14 avril 2003 (Aff. N° ICTR-95-1B),

(précédemment : Ndimbati Aloys, Rutaganira Vincent, Ryandikayo et
Sikubwabo Charles)

• Date du début du procès : 29 mars 2004
• Date et contenu du prononcé de la peine : 28 avril 2005 – emprisonnement à

vie
• Appel rejeté le 21 mai 2007
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On 22 November 1995, a joint indictment has been filed against Bagilishema
Ignace, Kayishema Clément, Sikubwabo Charles, Ndimbati Aloys, Rutaganira
Vincent, Muhimana Mika, Ryandikayo et Ruzindana Obed (ICTR-95-1).

On 6 November 1996, the Trial Chamber II ordered, at the Prosecution
request, the joinder of the accused Clément Kayishema and Obed Ruzindana
and the setting of a separate trial (see the file The Prosecutor v. Clément Kay-
ishema and Obed Ruzindana, Case N° ICTR-95-1).

On 15 September 1999, the Trial Chamber I ordered orally, at the Prosecu-
tion request, the severance of the accused Ignace Bagilishema from the joint
indictment (see the file The Prosecutor v. Ignace Bagilishema, Case N° ICTR-
95-1A).

Mika Muhimana’s indictment was, for his part, severed during 2003, by a
decision of the Trial Chamber I, at the Prosecutor request (Case N° ICTR-95-
1B).

In 2003, the ICTR-95-1 case number has been only assigned to the case The
Prosecutor v. Muhimana Mika, Ndimbati Aloys, Rutaganira Vincent, Ryandikayo
and Sikubwabo Charles.
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Le 22 novembre 1995, un acte d’accusation joint a été dressé contre Bagilishe-
ma Ignace, Kayishema Clément, Sikubwabo Charles, Ndimbati Aloys, Rutaganira
Vincent, Muhimana Mika, Ryandikayo et Ruzindana Obed (ICTR-95-1).

Par décision du 6 novembre 1996, la Chambre de première instance II a ordon-
né, à la demande du Procureur, la jonction d’instances et un procès séparé pour
Clément Kayishema et Obed Ruzindana (voir le dossier Le Procureur c. Clément
Kayishema et Obed Ruzindana, Aff. N° ICTR-95-1).

Par décision orale du 15 septembre 1999, la Chambre de première instance I a
ordonné, à la demande du Procureur, la disjonction d’Ignace Bagilishema de l’acte
d’accusation joint (voir le dossier Le Procureur c. Ignace Bagilishema, Aff. N°
ICTR-95-1A).

Mika Muhimana a, pour sa part, été disjoint au cours de l’année 2003, par une
décision de la Chambre de première instance I, à la demande du Procureur (Aff.
N° ICTR-95-1B).

En 2003, le numéro d’affaire ICRT-95-1 est attribué au seul dossier Le Procu-
reur c. Aloys Ndimbati, Vincent Rutaganira, Ryandikayo et Charles Sikubwabo.
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Judgement and Sentence
28 April 2005 (ICTR-95-1B-T)

(Original : English)

Trial Chamber III

Judges : Khalida Rachid Khan, Presiding Judge; Lee Gacuiga Muthoga; Emile Francis
Short

Mikaeli Muhimana (alias «Mika») – Clément Kayishema, Alfred Musema, Aloys
Ndimbati, Eliezer Niyitegeka, Elizaphan Ntakirutimana, Gérard Ntakirutimana, Vin-
cent Rutaganira, Obed Ruzindana, Charles Sikubwabo – Genocide, Actus reus, Spe-
cific intent, Inference of the specific intent, Systematic manner of killing, Methodical
way of planning, General nature of the atrocities, Extent of bodily injuries, Targeting
of property belonging to members of the group, Use of derogatory language towards
members of the group, Serious bodily or mental harm to members of the group, Plan-
ning, Instigating, Causal connection between the instigation and the actus reus of the
crime, Ordering, Committing, Aiding and abetting – Complicity in the Genocide, Mur-
der, Distribution of Weapons – Rape, Elements of the crime, Crime against humanity,
Widespread or systematic attack against any civilian population, Definition of rape
in international criminal Law, Physical invasion of a sexual nature, Mens rea, Link
between coercion and non-consent, Vice of consent, Captivity – Murder, Crime against
humanity, Widespread or systematic attack against any civilian population, Premedi-
tation – Form of criminal liability, Reclassification of an Accused’s mode of partici-
pation in a crime – Alibi, Reasonable doubt as to the presence of the Accused – Right
to be promptly informed in detail of the nature of the charges brought against him
or her – Obligation to the Prosecutor to provide the Defence with clear and consistent
notice of the material facts, Obligation of the Prosecutor to specify in relation to each
count a summary of the evidence, Notice of material facts, Sufficient and clear notice,
Filing of a list of Prosecution witnesses, Pre-Trial Brief – Indictment, Material defect,
Matters arising after the drafting of the Indictment – Testimony, Allegation of bias,
Credibility of the testimony, Sequence of events, Straightforward testimony, Detailed
testimony, Significant inconsistencies, Hearsay testimony – Evidence, Gacaca sessions
– Interpretation, Case-law of ad hoc tribunals, General principles of international
criminal law, General principles of international law – General principle of respect
for human dignity – Sentencing Principles, Sentences running concurrently, General
practice regarding prison sentences in the courts in Rwanda, Gravity of the offence,
Principle of gradation in sentencing, Individual circumstances of the Accused, Good
work, Old age, Frail health, Aggravating factors, Status of the Accused, Zeal of the
Accused, Effect on the lives of the victims, Attack of safety places, Young age of the
victim, Humiliation of the victim, Intent to degrade the victims, Particularly violent
and cruel nature of the Accused’s conduct, Attack upon a pregnant woman, Sentence
enforced immediately – Life imprisonment
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Jugement et sentence
28 avril 2005 (ICTR-95-1B-T)

(Original : Anglais)

Chambre de première instance III

Juges : Khalida Rachid Khan, Président de Chambre; Lee Gacuiga Muthoga; Emile
Francis Short

Mikaeli Muhimana (alias «Mika») – Clément Kayishema, Alfred Musema, Aloys
Ndimbati, Eliezer Niyitegeka, Elizaphan Ntakirutimana, Gérard Ntakirutimana, Vin-
cent Rutaganira, Obed Ruzindana, Charles Sikubwabo – Génocide, Actus reus, Inten-
tion spécifique, Déduction de l’intention spécifique, Caractère méthodique de la
planification, Caractère général des atrocités, Gravité des atteintes à l’intégrité
physique des victimes, Ciblage des biens appartenant aux membres du groupe, Usage
de termes insultants envers les membres du groupe, Absence de chiffre plancher,
Atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe, Planification,
Incitation, Lien de causalité entre l’incitation et la commission du crime, «Ordonner»,
«Commettre un crime», Aide et encouragement – Complicité dans le génocide,
Assassinat, Distribution d’armes – Viol, Eléments constitutifs, Crime contre l’humanité,
Attaque généralisée ou systématique dirigée contre une population civile, Définition
du viol en droit pénal international, Acte d’invasion physique de nature sexuelle,
Elément moral, Lien entre l’absence de consentement et la contrainte, Vices de con-
sentement, Captivité – Assassinat, Crime contre l’humanité, Attaque généralisée ou
systématique dirigée contre une population civile, Préméditation – Forme de la
responsabilité pénale, Requalification de la forme de participation d’un accusé à une
infraction – Alibi, Doute raisonnable sur la présence de l’accusé – Droit d’être
informé sans retard et de façon détaillée de la nature des charges retenues contre lui
– Obligation du Procureur de fournir à la défense des informations claires et
cohérentes sur les faits importants, Obligation du Procureur de fournir relativement
à chaque chef d’accusation un résumé des moyens de preuve, Notification des faits
essentiels, Information suffisante et claire, Dépôt d’une liste des témoins à charge,
Mémoire préalable au procès – Acte d’accusation, Vice grave, Vice de forme, Faits
découverts après l’établissement de l’acte d’accusation – Témoignage, Grief de par-
tialité, Crédibilité du témoignage, Enchaînement de faits, Clarté du témoignage, Cara-
ctère exhaustif du témoignage, Graves incohérences, Témoignages par ouï-dire –
Preuve, Juridictions Gacaca – Interprétation, Jurisprudence des tribunaux ad hoc,
Principes généraux du droit international pénal, Principes généraux du droit interna-
tional – Principe général du respect de la dignité humaine – Principes de fixation
des peines, Confusion des peines, Grille générale des peines d’emprisonnement appli-
quée par les tribunaux du Rwanda, Gravité de l’infraction, Principe de la propor-
tionnalité, Situation personnelle de l’accusé, Bonnes œuvres, Âge avancé, Santé fragile,
Circonstances aggravantes, Position de l’accusé, Zèle de l’accusé, Conséquences sur
la vie des victimes, Attaques d’endroits refuges, Jeune âge de la victime, Humiliation de
la victime, Intention de porter atteinte à la dignité des victimes, Caractère par-
ticulièrement violent et cruel de la conduite de l’accusé, Attaque contre une femme
enceinte, Peine immédiatement exécutoire – Emprisonnement à vie
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International and national Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 65 ter, 73 bis (B), 93, 101 (A), 102 (A) and
103; Statute, art. 1, 2, 2 (2), 2 (2) (b), 2 (3) (c), 3, 3 (a), 3 (g), 5, 7, 23 and 23  (2)

Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide

Draft Code of Crimes, Art. 17

Rwandan Code Pénal

International Cases cited :

I.C.T.R. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Jean-Paul Akayesu, Judgement, 2 Septem-
ber 1998 (ICTR-96-4); Trial Chamber, The Prosecutor v. Clément Kayishema et Obed
Ruzindana, Judgement, 21 May 1999 (ICTR-95-1); Trial Chamber, The Prosecutor v.
Georges Anderson Rutaganda, Judgement and Sentence, 6 December 1999 (ICTR-96-
3); Trial Chamber, The Prosecutor v. Alfred Musema, Judgement, 27 January 2000
(ICTR-96-13); Trial Chamber, The Prosecutor v. Ignace Bagilishema, Judgement,
7 June 2001 (ICTR-95-1A); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Alfred Musema,
Judgement, 16 novembre 2001 (ICTR-96-13; Trial Chamber, Le Procureur c. Laurent
Semanza, Judgement and Sentence, 15 May 2003 (ICTR-97-20); Trial Chamber, The
Prosecutor v. Eliezer Nyitegeka, Judgement, 16 May 2003 (ICTR-96-14); Trial Cham-
ber, The Prosecutor v. Kajelijeli, Judgement and Sentence, 1st December 2003 (ICTR-
98-44A); Trial Chamber, The Prosecutor v. Jean de Dieu Kamuhanda, Judgement,
22 January 2004 (ICTR-99-54); Trial Chamber, The Prosecutor v. André Ntagerura,
Emmanuel Bagambiki and Samuel Imanishimwe, Judgement, 25 February 2004
(ICTR-99-46); Trial Chamber, The Prosecutor v. Sylvestre Gacumbitsi, Judgement,
17 June 2004 (ICTR-2001-64); Appeals Chamber, The Prosecutor v. Eliezer Niyitege-
ka, Judgement, 9 July 2004 (ICTR-96-14)

I.C.T.Y. : Trial Chamber, The Prosecutor v. Zejnil Delalić et al., Judgement,
16 November 1998 (IT-96-21); Trial Chamber, The Prosecutor v. Anto Furundžija,
Judgement, 10 December 1998 (IT-95-17/1); Appeals Chamber, The Prosecutor v.
Dusko Tadić, Judgement, 15 July 1999 (IT-94-1); Trial Chamber, The Prosecutor v.
Dragoljub Kunarac et consorts, Judgement, 22 February 2001 (IT-96-23 & 23/1);
Trial Chamber, The Prosecutor v. Radoslav Brdanin et Momir Talić, Décision relative
à la forme du nouvel acte d’accusation modifié et à la Requête de l’accusation aux
fins de modification dudit acte, 26 June 2001 (IT-99-36); Appeals Chamber, The Pros-
ecutor v. Zoran Kupreskić, Judgement, 23 October 2001 (IT-95-16); Appeals Chamber,
The Prosecutor v. Dragoljub Kunarac, Judgement, 12 June 2002 (IT-96-23 & 23/1)
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Instruments internationaux et nationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 65 ter, 73 bis (B), 93, 101 (A), 102 (A) et
103; Statut, art. 1, 2, 2 (2), 2 (2) (b), 2 (3) (c), 3, 3 (a), 3 (g), 5, 6 (1), 7, 23 et 23 (2)

Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (1948)

Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, art. 17

Code pénal rwandais

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Jean-Paul Akayesu, Juge-
ment, 2 septembre 1998 (ICTR-96-4); Chambre de première instance, Le Procureur c.
Clément Kayishema et Obed Ruzindana, Jugement, 21 mai 1999 (ICTR-95-1); Cham-
bre de première instance, Le Procureur c. Georges Anderson Rutaganda, Jugement et
sentence, 6 décembre 1999 (ICTR-96-3); Chambre de première instance, Le Procureur
c. Alfred Musema, Jugement portant condamnation, 27 janvier 2000 (ICTR-96-13);
Chambre de première instance, Le Procureur c. Ignace Bagilishema, Jugement, 7 juin
2001 (ICTR-95-1A); Chambre d’appel, Le Procureur c. Alfred Musema, Jugement,
16 novembre 2001 (ICTR-96-13); Chambre de première instance, Le Procureur c.
Laurent Semanza, Jugement et sentence, 15 mai 2003 (ICTR-97-20); Chambre de
première instance, Le Procureur c. Eliezer Nyitegeka, Jugement, 16 mai 2003 (ICTR-
96-14); Chambre de première instance, Le Procureur c. Kajelijeli, Jugement et sen-
tence, 1er décembre 2003 (ICTR-98-44A); Chambre de première instance, Le Pro-
cureur c. Jean de Dieu Kamuhanda, Jugement, 22 janvier 2004 (ICTR-99-54); Cham-
bre de première instance, Le Procureur c. André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et
Samuel Imanishimwe, Jugement, 25 février 2004 (ICTR-99-46); Chambre de première
instance, Le Procureur c. Sylvestre Gacumbitsi, Jugement, 17 juin 2004 (ICTR-2001-
64); Chambre d’appel, Le Procureur c. Eliezer Niyitegeka, Jugement, 9 juillet 2004
(ICTR-96-14)

T.P.I.Y. : Chambre de première instance, Le Procureur c. Zejnil Delalić et consorts,
Jugement, 16 novembre 1998 (IT-96-21); Chambre de première instance, Le Procureur
c. Anto Furundžija, Jugement, 10 décembre 1998 (IT-95-17/1); Chambre d’appel, Le
Procureur c. Dusko Tadić, Arrêt, 15 juillet 1999 (IT-94-1); Chambre de première
instance, Le Procureur c. Dragoljub Kunarac et consorts, Jugement, 22 février 2001
(IT-96-23 & 23/1); Chambre de première instance, Le Procureur c. Radoslav Brdanin
et Momir Talić, Décision relative à la forme du nouvel acte d’accusation modifié et
à la Requête de l’accusation aux fins de modification dudit acte, 26 juin 2001 (IT-
99-36); Chambre d’appel, Le Procureur c. Zoran Kupreskić, Arrêt, 23 octobre 2001
(IT-95-16); Chambre d’appel, Le Procureur c. Dragoljub Kunarac, Arrêt, 12 juin 2002
(IT-96-23 & 23/1)
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Chapter I – Introduction

A. THE TRIBUNAL AND ITS JURISDICTION

1. The Judgement in the case of The Prosecutor v. Mikaeli Muhimana is issued by
Trial Chamber III (“the Chamber”) of the International Criminal Tribunal for Rwanda
(“the Tribunal”), composed of Judges Khalida Rachid Khan, Presiding, Lee Gacuiga
Muthoga, and Emile Francis Short.

2. The Tribunal is governed by the Statute annexed to the United Nations Security
Council Resolution 955 (“the Statute”) and by the Rules of Procedure and Evidence
of the Tribunal (“the Rules”)1.

3. The Tribunal has the authority to prosecute persons responsible for serious vio-
lations of international humanitarian law committed in the Republic of Rwanda and
Rwandan citizens responsible for such violations committed in the territory of neigh-

1 Originally adopted by the Judges of the Tribunal on 5 July 1995, the Rules were last amended
on 23-24 April 2004 during the Fourteenth Plenary Session. The Statute and the Rules are avail-
able at the Tribunal’s website: <http://www.ictr.org>.
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CHAPITRE III – CONCLUSIONS JURIDIQUES

A. Génocide (Chef 1)
B. Complicité dans le génocide (Chef 2)
C. Viol constitutif de crime contre l’humanité (Chef 3)
D. Assassinat constitutif de crime contre l’humanité (Chef 4)

CHAPITRE IV – VERDICT

CHAPITRE V – SENTENCE

A. Principes et pratiques à prendre en considération aux fins de la fixation de
la peine

B. Situation personnelle de l’accusé
C. Conclusions
D. De la peine

ANNEXES

Annexe I − Acte d’accusation modifié révisé – 3 février 2004
Annexe II − Rappel de la procédure
Annexe III − Liste des sources et abréviations

Chapitre I − Introduction

A. LE TRIBUNAL ET SA COMPÉTENCE

1. Le présent jugement est rendu par la Chambre de première instance III (la
«Chambre») du Tribunal pénal international pour le Rwanda (le «Tribunal»), com-
posée des juges Khalida Rachid Khan, Président de Chambre, Lee Gacuiga Muthoga
et Emile Francis Short en l’affaire Le Procureur c. Mikaeli Muhimana.

2. Le Tribunal est régi par le Statut annexé à la résolution 955 du Conseil de sécu-
rité des Nations Unies (le «Statut») et par le Règlement de procédure et de preuve
(le «Règlement»)1.

3. Le Tribunal est habilité à juger les personnes présumées responsables de viola-
tions graves du droit international humanitaire commises dans la République rwandaise

1 Initialement adopté par les juges du Tribunal le 5 juillet 1995, le Règlement a été modifié
pour la dernière fois les 23 et 24 avril 2004 au cours de la quatorzième Session plénière des
juges. Le lecteur pourra consulter le Statut et le Règlement du Tribunal sur le site Web TPIR à
l’adresse suivante : <http ://www.ictr.org>.
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bouring States2. Its jurisdiction is limited to acts of genocide, crimes against humanity,
and serious violations of Article 3 common to the Geneva Conventions and Additional
Protocol II, committed between 1 January 1994 and 31 December 19943.

B. THE ACCUSED

4. Mikaeli Muhimana, also known as Mika Muhimana, was born on 24 October
1961 in Kagano Cellule, Gishyita Secteur, Gishyita Commune, Kibuye Préfecture,
Rwanda4. He became conseiller of Gishyita Secteur in 19905.

5. The Accused was arrested on 8 November 1999 in Dar es Salaam, Tanzania, and
transferred on the same day to the United Nations Detention Facility in Arusha, Tan-
zania6.

C. THE CHARGES

6. The Indictment, as amended on 21 January 2004, charges the Accused with four
counts : genocide; or alternatively, complicity in genocide; murder as a crime against
humanity; and rape as a crime against humanity. All of the alleged events, on which
these charges are based, occurred between April and June 1994, in the Bisesero area
and in many locations in Gishyita Commune, Kibuye Préfecture, in Rwanda.

D. THE TRIAL

7. The trial of the Accused commenced on 29 March 2004. In the course of 34 trial
days, the Chamber heard 52 witnesses, 19 for the Prosecution and 33 for the Defence.

8. Closing Arguments of both the Prosecution and the Defence were heard on 18,
19, and 20 January 2005.

2 Statute, Articles 1 and 5.
3 Statute, Articles 1 and 7. As stated in paragraph 2 of the Indictment, the events set out here-

inafter occurred in the Republic of Rwanda between 1 January 1994 and 31 July 1994, Statute,
Articles 2 and 3.

4 Defence Closing Brief, para. 3.
5 Defence Closing Brief, para. 3.
6 Warrant of Arrest and Order for Transfer and Detention, 26 October 1999.
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et les citoyens rwandais présumés responsables de telles violations commises sur le
territoire d’États voisins2. Sa compétence se limite aux actes de génocide, aux crimes
contre l’humanité et aux violations graves de l’article 3 commun aux Conventions de
Genève et du Protocole additionnel II commis entre le 1er janvier 1994 et le
31 décembre 19943.

B. L’ACCUSÉ

4. Mikaeli Muhimana, alias Mika Muhimana, est né le 24 octobre 1961 dans la cel-
lule de Kagano, secteur de Gishyita, commune de Gishyita, préfecture de Kibuye, au
Rwanda4. En 1990, il a été élu conseiller du secteur de Gishyita5.

5. L’accusé a été arrêté le 8 novembre 1999 à Dar-es-Salaam (Tanzanie) et a été
transféré au centre de détention des Nations Unies, à Arusha (Tanzanie), le même
jour6.

C. LES CHEFS D’ACCUSATION

6. Dans l’acte d’accusation modifié le 21 janvier 2004, quatre chefs sont retenus
contre l’accusé, à savoir le génocide ou à titre subsidiaire la complicité dans le géno-
cide, ainsi que l’assassinat et le viol constitutifs de crimes contre l’humanité. Les faits
présumés sur lesquels se fondent lesdites accusations se sont tous produits entre avril
et juin 1994, dans la région de Bisesero et à plusieurs endroits dans la commune de
Gishyita, préfecture de Kibuye, au Rwanda.

D. LE PROCÈS

7. Le procès de l’accusé s’est ouvert le 29 mars 2004 et, au cours des 34 jours sur
lesquels il s’est échelonné, la Chambre a entendu 52 témoins dont 19 à charge et 33
à décharge.

8. Le Procureur a présenté ses réquisitions et la Défense sa plaidoirie les 18, 19 et
20 janvier 2005.

2 Articles 1 et 5 du Statut.
3 Articles 1 et 7 du Statut. Tel qu’indiqué au paragraphe 2 de l’acte d’accusation, les faits

exposés ci-après se sont produits en République rwandaise entre le 1er janvier et le 31 juillet
1994, et sont visés par les articles 2 et 3 du Statut.

4 Mémoire de la Défense, para. 3.
5 Id.
6 Mandat d’arrêt et ordonnance de transfert et de détention, 26 octobre 1999.
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Chapter II – Factual Findings

A. INTRODUCTION

Allegations Dismissed for Lack of Evidence

9. The Prosecution led no evidence in support of the allegations in Paragraphs 5 (d) (iii),
6 (c) (v), 6 (d) (i), 7 (b) (i), 7 (c) (ii), and 7 (d) of the Indictment. The Chamber therefore
dismisses these allegations for lack of evidence.

B. IDENTIFICATION OF TUTSI, HUTU, AND TWA

10. The Prosecution alleges that :
At all times referred to in this indictment, there existed in Rwanda a minority

ethnic group known as Tutsi, officially identified as such by the government. In
addition, the majority population was comprised of an ethnic group known as
Hutu, also officially identified as such by the government7.

11. The Chamber notes that the Defence does not challenge this allegation and that
several witnesses for both the Prosecution and the Defence identified people involved
in the 1994 events in Rwanda as Tutsi, Hutu, or Twa8. Accordingly, the Chamber
finds that, in 1994, persons in Rwanda were identified as Tutsi, Hutu, or Twa.

C. ALIBI

12. At trial, the Accused raised an alibi to establish that he could not have com-
mitted the crimes, which occurred outside his home, for which he was indicted. The
Accused called a number of witnesses to say that he remained at his home in Gishyita
continuously mourning his dead son from 8 to 16 April 1994.

13. In the Niyitegeka case, the Appeals Chamber stated that where a defendant raises
an alibi :

“he is merely denying that he was in a position to commit the crime with
which he was charged”, specifically that he was elsewhere than at the scene of
the crime at the time of its commission. It is settled jurisprudence before the two
ad hoc Tribunals that in putting forward an alibi, a defendant need only produce
evidence likely to raise a reasonable doubt in the Prosecution’s case. The burden

7 Indictment, para. 4.
8 The Defence annexed to its Pre-Trial Brief a document entitled «Demande du Procureur rela-

tive à l’admission de faits», where it is admitted, among others, that «Entre le 1er avril et le
30 juin 1994, les Tutsi, les Hutus et les Twas étaient identifiés respectivement comme des groupes
ethniques».
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Chapitre II − Conclusions factuelles

A. INTRODUCTION

Allégations rejetées pour défaut de preuves

9. Le Procureur n’a fourni aucune preuve à l’appui des allégations portées aux
paragraphes 5 (d) (iii), 6 (c) (v), 6 (d) (i), 7 (b) (i), 7 (c) (ii) et 7 (d) de l’acte d’accu-
sation. Cela étant, la Chambre les rejette pour défaut de preuves.

B. IDENTIFICATION DES TUTSIS, DES HUTUS ET DES TWAS

10. Le Procureur allègue que :
Dans toutes les circonstances visées dans le présent acte d’accusation, il

existait au Rwanda un groupe ethnique minoritaire appelé le groupe tutsi et offi-
ciellement considéré comme tel par le Gouvernement. La population majoritaire
appartenait à un autre groupe ethnique appelé le groupe hutu qui était lui aussi
officiellement considéré comme tel par le Gouvernement7.

11. La Chambre relève que la Défense ne conteste pas cette allégation et que plu-
sieurs témoins aussi bien à charge qu’à décharge ont identifié les personnes impli-
quées dans les événements de 1994 au Rwanda comme étant des Tutsis, des Hutus
ou des Twas8. En conséquence, la Chambre conclut qu’en 1994, au Rwanda, les citoy-
ens étaient identifiés comme étant des Tutsis, des Hutus ou des Twas.

C. DE L’ALIBI INVOQUÉ PAR L’ACCUSÉ

12. Au procès, l’accusé a invoqué un alibi à l’effet d’établir qu’il n’aurait pas pu
commettre les crimes reprochés hors de son domicile tels qu’à lui imputés. Il a cité
de nombreux témoins afin de les voir affirmer que du 8 au 16 avril 1994, il n’a pas
quitté son domicile à Gishyita où il est continuellement resté pour pleurer la mort de
son fils.

13. Dans l’affaire Niyitegeka, la Chambre d’appel a déclaré que lorsqu’un accusé
invoque un alibi :

«il nie simplement avoir été en mesure de commettre le crime qui lui est
imputé» et soutient plus précisément qu’il se trouvait dans un lieu autre que celui
où le crime a été commis au moment de sa commission. Il est de jurisprudence
constante devant les deux Tribunaux ad hoc que l’accusé qui invoque un alibi
est uniquement tenu de produire des éléments de preuve propres à faire naître

7 Acte d’accusation, para. 4.
8 La Défense a joint à son Mémoire préalable au procès un document intitulé Demande du

Procureur relative à l’admission de faits, dans lequel elle a notamment reconnu qu’«[e]ntre le
1er avril et le 30 juin 1994, les Tutsis, les Hutus et les Twas étaient identifiés respectivement
comme des groupes ethniques».
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of proving beyond reasonable doubt the facts charged remains squarely on the
shoulders of the Prosecution. Indeed, it is incumbent on the Prosecution to establish
beyond reasonable doubt that, despite the alibi, the facts alleged are nevertheless
true”9.

14. Similarly, in Musema, it was held that :
“[i]n raising the defence of alibi, the Accused not only denies that he com-

mitted the crimes for which he is charged but also asserts that he was elsewhere
than at the scene of these crimes when they were committed. The onus is on
the Prosecution to prove beyond a reasonable doubt the guilt of the Accused. In
establishing its case, when an alibi defence is introduced, the Prosecution must
prove, beyond any reasonable doubt, that the accused was present and committed
the crimes for which he is charged and thereby discredit the alibi defence. The
alibi defence does not carry a separate burden of proof. If the defence is rea-
sonably possibly true, it must be successful”10.

15. The Chamber will apply this jurisprudence in considering the alibi put forward
by the Defence witnesses. The Trial Chamber is satisfied that the evidence of the
Defence witnesses does not raise a reasonable doubt as to whether the Accused was
present at the various locations where he is alleged to have committed or participated
in the commission of crimes. This finding in no way undermines the Accused’s pre-
sumption of innocence, and the Trial Chamber has made its factual findings bearing
in mind that the Prosecution alone bears the burden of proving beyond reasonable
doubt the allegations made against the Accused.

D. RAPE AND MURDER OF LANGUIDA KAMUKINA

AND GORRETTI MUKASHYAKA

IN GISHYITA TOWN, 7 APRIL 1994

Allegations

16. The Prosecution alleges that :
On or about 7 April 1994 in Gishyita town Gishyita Secteur, Gishyita Com-

mune, Mikaeli Muhimana brought two civilian women Gorretti Mukashyaka and
Languida Kamukina into his house and raped them. Thereafter he drove them
naked out of his house and invited Interahamwe and other civilians to come and
see how naked Tutsi girls looked like. Mikaeli Muhimana then directed the Inte-
rahamwe to part the girls’ legs to provide the onlookers with a clear view of
the girls’ vaginas11.

On or about 7 April 1994 in Gishyita town Gishyita Secteur, Gishyita Com-
mune Mikaeli Muhimana took to his residence two women, Gorretti Mukashyaka

9 Niyitegeka Judgement (AC), para. 60.
10 Musema Judgement (AC), para. 108.
11 Indictment, para. 6 (a) (i).
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un doute raisonnable sur la véracité de la thèse du Procureur. C’est au Procureur,
et à lui seul, qu’il incombe de prouver au-delà de tout doute raisonnable la véracité
des faits reprochés à l’accusé. En effet, c’est à lui qu’il appartient d’établir au-
delà de tout doute raisonnable que nonobstant l’alibi invoqué, les faits rapportés
dans l’acte d’accusation sont néanmoins vrais9 [traduit de l’anglais aux fins du
présent jugement].

14. En l’affaire Musema, il a également été affirmé ce qui suit :
En invoquant la défense d’alibi, l’accusé ne nie pas seulement avoir commis

les crimes qui lui sont imputés, mais affirme qu’il se trouvait, au moment de la
commission desdits crimes, dans un lieu autre que celui où ils ont été commis.
Il appartient au Procureur d’établir la culpabilité de l’accusé au-delà de tout
doute raisonnable. Pour réfuter une défense d’alibi, les moyens du Procureur
doivent établir, au-delà de tout doute raisonnable, que l’accusé était présent et
qu’il a commis les crimes qui lui sont imputés. La défense d’alibi ne crée pas
une charge de preuve distincte. Si elle est vraisemblable, elle doit être retenue10.

15. La Chambre entend se conformer à cette jurisprudence au regard de l’appréci-
ation des dépositions des témoins à décharge sur l’alibi de l’accusé. Elle est convain-
cue que lesdites dépositions ne sont pas de nature à faire naître un doute raisonnable
sur la présence de l’accusé à différents endroits où il est présumé avoir commis des
crimes ou participé à leur commission. Cette conclusion ne porte nullement atteinte
à la présomption d’innocence dont bénéficie l’accusé, et la Chambre de première
instance a dégagé ses conclusions factuelles en gardant à l’esprit que c’est au Pro-
cureur seul qu’il incombe d’établir au-delà de tout doute raisonnable les faits reprochés
à l’accusé.

D. VIOL ET ASSASSINAT DE LANGUIDA KAMUKINA

ET DE GORRETTI MUKASHYAKA PERPÉTRÉS

DANS LA VILLE DE GISHYITA LE 7 AVRIL 1994

Les faits allégués

16. Le Procureur allègue que :
Le 7 avril 1994 ou vers cette date, dans la ville de Gishyita, secteur de Gishy-

ita, commune de Gishyita, Mikaeli Muhimana a emmené chez lui deux femmes
civiles nommées Gorretti Mukashyaka et Languida Kamukina et les a violées.
Par la suite, il les a sorties nues de sa maison et a invité les Interahamwe et
d’autres civils à venir voir à quoi ressemblaient les filles tutsies nues. En outre,
il a donné aux Interahamwe l’ordre d’écarter les jambes de ces deux filles pour
que les spectateurs voient clairement leurs vagins11.

Le 7 avril 1994 ou vers cette date, dans la ville de Gishyita, secteur de Gishy-
ita, commune de Gishyita, Mikaeli Muhimana a emmené chez lui deux femmes

9 Arrêt Niyitegeka, para. 60.
10 Arrêt Musema, para. 108.
11 Acte d’accusation, para. 6 (a) (i).
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and Languida Kamukina and directed Interahamwe to kill them. The Intera-
hamwe killed the said Gorretti Mukashyaka and Languida Kamukina at Mikaeli
Muhimana’s residence and in his presence12.

Evidence

Prosecution Evidence

17. Prosecution Witness AP, a Tutsi woman, testified that, on 7 April 1994, she was
arrested by Ruhindura, a commune policeman, on the orders of Conseiller Muhimana
and the instructions of Bourgmestre Sikubwabo, apparently because she had sent her
cattle to Bisesero. According to Witness AP, Muhimana did nothing without receiving
orders from Sikubwabo, and the two men were “always together”13. The witness was
detained in a cell, and she explained to the Chamber that only Tutsi were so detained
during this period in Rwanda. Sometime after her release, she witnessed two Tutsi
men, agronomists Nkundiye and Murindihabi, being beaten to death with clubs by the
Accused, Bourgmestre Sikubwabo, and some Interahamwe. Witness AP testified that
she saw the Accused raise a club and hit one of the men over the head, saying, “This
is how you kill a Tutsi”, after which she immediately ran home. Witness AP later
learned from the people who performed the burial that the bodies also bore signs of
“machete blows”14.

18. Witness AP testified that, the same day, at approximately 7.00 p.m., the
Accused, who was a “very close friend of the family”, came to visit a man called
Ruhigira. When the Accused left, he took away two of Ruhigira’s daughters, Tutsi
girls named Languide, aged 18, and Immaculée, aged 21. The two girls freely fol-
lowed the Accused into his house because they considered him a friend who could
hide them. Witness AP followed the Accused and the two girls because she hoped
that he would agree to hide her children as well. From where she was standing,
approximately 15 metres from the house, the witness heard the girls scream horribly,
shouting the Accused’s name and saying that they were “not expecting him to do that
to them”15. Amongst the voices coming from inside the house, the witness also
recognised the voice of Bourgmestre Sikubwabo, telling the girls to “shut up”16.

19. When the screaming stopped, the witness saw Muhimana leading the girls, who
were stark naked and who walked with their “legs apart”, outside of the house. Muhi-
mana called for the young people in the house to come out so that he could show
them “what Tutsi girls look like”17. Witness AP testified that the area was well lit
by the electricity in the Accused’s house, and that she could see when the young men

12 Indictment, para. 7 (a).
13 T. 30 March 2004, p. 41.
14 T. 30 March 2004, pp. 22-23, 40-41, 43, 45-48.
15 T. 30 March 2004, pp. 24, 27.
16 T. 30 March 2004, pp. 23-27, 29; T. 31 March 2004, p. 7.
17 T. 30 March 2004, pp. 24, 27.
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nommées Gorretti Mukashyaka et Languida Kamukina et a ordonné à des Inte-
rahamwe de les tuer. Les Interahamwe ont tué ces femmes chez Mikaeli Muhi-
mana et en sa présence12.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

17. Le témoin à charge AP, une femme d’ethnie tutsie, a déclaré à la barre que le
7 avril 1994, un agent de la police communale dénommé Ruhindura agissant sur
l’ordre du conseiller Muhimana et sur instructions du bourgmestre Sikubwabo, l’a
arrêtée au motif qu’elle aurait envoyé son bétail à Bisesero. Selon elle, Muhimana
n’agissait que sur ordre de Sikubwabo, et les deux hommes étaient « toujours
ensemble»13. Le témoin AP a fait savoir à la Chambre qu’elle avait été incarcérée
dans une cellule, et qu’au cours de cette période, seuls les Tutsis étaient ainsi détenus
au Rwanda. Elle a ajouté que quelque temps après sa libération, elle a vu l’accusé,
le bourgmestre Sikubwabo et des Interahamwe battre à mort à coups de gourdins deux
hommes d’ethnie tutsie, en l’occurrence les agronomes Nkundiye et Murindihabi. Le
témoin AP a également déclaré avoir vu l’accusé lever un gourdin et l’asséner à la
tête de l’un des deux hommes en disant : «voilà comment on tue un Tutsi», suite à
quoi elle est immédiatement rentrée chez elle en courant. Le témoin AP a par la suite
appris de la bouche des personnes qui avaient procédé à l’inhumation des victimes
que leurs corps portaient également des traces de «coups de machettes»14.

18. Le témoin AP a affirmé que le même jour, vers 19 heures, l’accusé, qui était «un
ami très proche de la famille», a rendu visite à un homme dénommé Ruhigira, et qu’en
partant, il a emmené avec lui deux des filles du susnommé, des jeunes filles d’ethnie tutsie
prénommées Languide et Immaculée, respectivement âgées de 18 et de 21 ans. Selon le
témoin AP, c’est de leur plein gré que les deux filles avaient suivi l’accusé dans sa maison,
car elles le considéraient comme un ami qui pourrait les cacher. Le témoin AP a déclaré
avoir suivi l’accusé et les deux filles dans l’espoir de l’amener à accepter également de
cacher ses propres enfants. Elle a fait savoir que de l’endroit où elle se tenait debout, à
environ 15 m de la maison, elle a entendu les filles pousser des cris d’horreur et hurler
le nom de l’accusé en disant qu’elles «ne s’attendaient pas à ce qu’il leur fasse cela»15.
Parmi les voix provenant de l’intérieur de la maison, le témoin AP a également affirmé
avoir reconnu celle du bourgmestre Sikubwabo qui disait aux filles de «se taire»16.

19. Le témoin AP a indiqué que lorsque les cris ont cessé, elle a vu Muhimana faire
sortir les filles de la maison. À son dire, elles étaient complètement nues et marchaient
«les jambes écartées». Muhimana a alors invité les jeunes gens qui se trouvaient dans la
maison à sortir pour qu’il leur montre «à quoi ressemblaient les filles tutsies»17. Le
témoin AP a déclaré que la lumière électrique provenant de la maison de l’accusé éclairait

12 Ibid., para. 7 (a).
13 Compte rendu de l’audience du 30 mars 2004, pp. 40 et 41.
14 Ibid., pp. 21 à 23, 39 à 41, 42 à 44, 44 à 48.
15 Ibid., pp. 23 et 24, 26 et 27.
16 Ibid., pp. 23 à 27, 29; compte rendu de l’audience, 31 mars 2004, pp. 7 et 8.
17 Compte rendu de l’audience du 30 mars 2004, pp. 22 à 27.
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commenced to attack the girls with clubs. After witnessing this beating, she under-
stood that the war had begun, and she ran away18.

Defence Evidence

20. Defence Witnesses DN,19 TQ14,20 TQ1,21 DR,22 DI,23 NT1,24 TQ13,25 and DJ26

testified that they did not hear about any rapes committed by the Accused in his
house in April 1994. Defence Witnesses NT1,27 DR,28 and TQ1329 further testified
that under Rwandan culture it is not “possible” for a married man to rape someone
in the matrimonial home.

21. Defence Witness DQ testified that Languida was not in Gishyita during the
events of 1994. He also denied categorically that Muhimana raped Goretti, “because
that would be a very tall story”. Witness DQ elaborated that Goretti sought refuge
in Mubuga Church. Witness DI stated also that Languida sought refuge in Mubuga
Church30.

Findings

Findings on Rape

22. The Prosecution relies on the testimony of Witness AP in support of the alle-
gation of the rapes of Languida Kamukina and Gorretti Mukashyaka.

23. The Chamber finds the evidence of Witness AP to be internally consistent.
Moreover, her testimony was not shaken by extensive cross-examination by the
Defence. The Chamber is satisfied that the witness knew the Accused at the time of
the events and accepts her explanation as to why she was in close proximity to the
rapes when they occurred. The Chamber notes that, although she was visibly disturbed
in recounting the events of 7 April 1994, her answers were straightforward and she
did not exaggerate the evidence. Thus, the Chamber finds her evidence credible and
reliable.

18 T. 30 March 2004, pp. 24, 29.
19 T. 18 August 2004, p. 11.
20 T. 25 August 2004, p. 25.
21 T. 23 August 2004, pp. 5-6.
22 T. 1 September 2004, pp. 5-7. 
23 T. 1 September 2004, pp. 42-43.
24 T. 26 August 2004, pp. 10-11.
25 T. 25 August 2004, pp. 5-6.
26 T. 2 September 2004, p. 11.
27 T. 26 August 2004, pp. 10-11.
28 T. 1 September 2004, pp. 5-7. 
29 T. 25 August 2004, pp. 5-6.
30 T. 1 September 2004, pp. 38-39, 42-43.
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bien les alentours, et qu’elle a de ce fait pu voir les jeunes gens commencer à s’attaquer
aux filles à coups de gourdins. Elle a ajouté qu’après avoir assisté à ce passage à tabac,
elle a compris que la guerre avait commencé et a pris la fuite18.

Déposition des témoins à décharge

20. Les témoins à décharge DN19, TQ1420, TQ121, DR22, DI23, NT124, TQ1325 et
DJ26 ont déclaré à la barre n’avoir entendu parler d’aucun viol commis par l’accusé
dans sa maison en avril 1994. Les témoins NT127, DR28 et TQ1329 ont en outre
affirmé que, dans la culture rwandaise, il n’était pas «possible» qu’un homme marié
commette un viol dans le domicile conjugal.

21. Le témoin à décharge DQ a affirmé que Languida n’était pas à Gishyita lors des
événements de 1994. Il a également catégoriquement réfuté l’allégation tendant à établir
que Muhimana avait violé Gorretti qu’il a qualifiée de «[….] pur mensonge». Le témoin
DQ a expliqué avec force détails que Gorretti s’était réfugiée dans l’église de Mubuga.
Le témoin DI a lui aussi affirmé que Languida s’était réfugiée dans l’église de Mubuga30.

Conclusions

Conclusions relatives à l’allégation de viol

22. Le Procureur se fonde sur la déposition du témoin AP à l’effet d’établir la
véracité de l’allégation tendant à prouver que Languida Kamukina et Gorretti
Mukashyaka ont été victimes de viol.

23. La Chambre estime ne pas avoir observé de contradictions internes dans la
déposition du témoin AP. Elle considère en outre que la version des faits présentée
par ce témoin n’a pas été ébranlée par le contre-interrogatoire minutieux auquel elle
a été soumise par la Défense. La Chambre est convaincue que le témoin AP connais-
sait l’accusé à l’époque des faits poursuivis et tient pour vraies les raisons par elle
données à l’effet d’expliquer sa présence tout près du lieu où les viols ont été commis
et au moment précis où ils se commettaient. La Chambre relève que, bien qu’elle ait
été visiblement bouleversée lors de la relation des événements du 7 avril 1994, ses
réponses ont été franches, et elle n’a pas cherché à exagérer la gravité des faits évo-
qués. Cela étant, la Chambre conclut que sa déposition est à la fois crédible et fiable.

18 Ibid., pp. 23 et 24, 28 et 29.
19 Compte rendu de l’audience du 18 août 2004, pp. 11 et 12.
20 Compte rendu de l’audience du 25 août 2004, pp. 23 et 25.
21 Compte rendu de l’audience du 23 août 2004, pp. 5 à 7.
22 Compte rendu de l’audience du 1er septembre 2004, pp. 6 à 9.
23 Ibid., pp. 41 à 43.
24 Compte rendu de l’audience du 26 août 2004, pp. 10 à 12.
25 Compte rendu de l’audience du 25 août 2004, pp. 5 et 6.
26 Compte rendu de l’audience du 2 septembre 2004, pp. 10 et 11.
27 Compte rendu de l’audience du 26 août 2004, pp. 10 à 12.
28 Compte rendu de l’audience du 1 septembre 2004, pp. 6 à 9.
29 Compte rendu de l’audience du 25 août 2004, pp. 5 et 6.
30 Compte rendu de l’audience du 1er septembre 2004, p. 38 et 39, 42 et 43.
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24. The Defence points out that Witness AP’s testimony is at odds with the
“Amended Indictment” with respect to the age of the two victims31. The Chamber
finds this challenge to be irrelevant, since the Revised amended Indictment does not
mention the victims’ ages.

25. The Chamber finds that the mere fact that several Defence witnesses did not
hear of rapes committed by the Accused in his house on 7 April 1994 does not mean
that they could not have occurred. The witnesses advanced no reason to support the
implied assertion that, if the Accused had committed rapes, they would have heard
of them. The Chamber does not find this argument persuasive. The Chamber does
not accept the contention that under Rwandan culture it is impossible for a man to
rape a woman in the matrimonial home. The Chamber accepts that in any society such
behaviour would be considered unacceptable. However, this fact does not preclude the
possibility that it could occur.

26. Although Witness DQ testified that Languida was not in Gishyita during the
events of 1994, the Defence did not provide further evidence to substantiate this alle-
gation. The Chamber also notes the contradiction between the evidence of Witness
DQ, who stated that Languida was not in Gishyita during the events of 1994, and
Witness DI, who stated that Languida sought refuge in Mubuga Church.

27. The Chamber has considered the Defence submission that whereas in the Indict-
ment and the Witness Statement of Witness AP, it is alleged that the two girls who
were raped are called Goretti Mukashyaka and Languida Kamukina, Witness AP in
her testimony gives the names as Immaculée Mukakayiro and Languida Kamukina32.
The Prosecution contends that the witness gave an adequate explanation for this dis-
crepancy33.

28. In her statement of 30 August 199934, Witness AP refers to the two raped girls
as Languida Kamukina and Gorretti Mukashyaka, the daughters of Ruhigira. In her
testimony she referred to Immaculée Mukashyaka and Languida Kamukina, the
daughters of Ruhigira. However, she also stated that

“I may have made a mistake about their names because it’s a long time ago.
When people are dead you can forget their names, but you always have an image
of these people in your head”35.

29. The Chamber notes that Witness AP is related to Ruhigira by marriage and
knew the victims well. The Chamber accepts the witness’ explanation that the passage
of time has led to some confusion as to the exact names of the two sisters, and is
satisfied that, where in her testimony Witness AP referred to Immaculée Mukashyaka,

31 Defence Closing Brief, para. 227.
32 Defence Closing Brief, paras. 226-227.
33 Prosecution Closing Brief, p. 93, para. 36. 
34 Admitted as Defence Exhibit D2 (under seal).
35 T. 31 March 2004, p. 5.
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24. La Défense fait valoir que la déposition du témoin AP est en porte-à-faux avec
les allégations portées dans l’acte d’accusation modifié relativement à l’âge des deux
victimes31. La Chambre estime que cette remise en question est sans intérêt, attendu
que l’acte d’accusation modifié et révisé ne fait pas état de l’âge des victimes.

25. La Chambre estime que le simple fait que plusieurs témoins à décharge n’aient
pas entendu parler des viols commis par l’accusé dans sa propre maison le 7 avril
1994 n’emporte pas que ces viols ne pouvaient pas avoir été commis. Les témoins à
décharge n’ont fourni aucune explication propre à étayer l’affirmation par laquelle ils
font implicitement valoir que si l’accusé avait commis des viols, ils en auraient forcé-
ment entendu parler. La Chambre ne considère pas cet argument convaincant, pas plus
qu’elle ne tient pour vraie l’assertion qui veut que dans la culture rwandaise il soit
impossible qu’un homme viole une femme dans le domicile conjugal. La Chambre
estime que s’il est vrai qu’un tel acte serait inadmissible dans n’importe quelle
société, il reste cependant que ce fait n’emporte pas impossibilité que l’acte en ques-
tion ait pu être commis.

26. Bien que le témoin DQ ait déclaré à la barre que Languida n’était pas à Gishy-
ita durant les événements de 1994, aucun moyen de preuve additionnel n’a été fourni
par la Défense à l’appui de cette allégation. La Chambre relève également que la
déposition du témoin DQ, qui tend à établir que Languida n’était pas à Gishyita pen-
dant les événements de 1994, contredit celle du témoin DI qui a déclaré qu’elle s’était
réfugiée dans l’église de Mubuga.

27. La Chambre a examiné l’observation de la Défense tendant à faire valoir que,
s’il est allégué dans l’acte d’accusation et dans la déclaration écrite du témoin AP
que les deux filles qui ont été violées s’appelaient respectivement Gorretti Mukashya-
ka et Languida Kamukina, il s’avère toutefois que dans sa déposition, le témoin AP
prête aux victimes les noms d’Immaculée Mukakayiro et de Languida Kamukina32.
Le Procureur soutient que le témoin AP a fourni une explication satisfaisante pour
rendre compte de cette contradiction33.

28. Dans sa déclaration du 30 août 199934, le témoin AP affirme que les deux filles
violées s’appelaient respectivement Languida Kamukina et Gorretti Mukashyaka, et
que Ruhigira était leur père. Toutefois, lors de sa déposition, elle a parlé d’Immaculée
Mukashyaka et de Languida Kamukina, filles de Ruhigira, sauf à remarquer qu’elle
a également déclaré

«qu’ [elle] peu[t] [s’] être trompée sur leurs noms, parce qu’il y a de cela très
longtemps [, et que] lorsque les gens sont morts, on peut se tromper sur leurs
noms, mais vous gardez toujours l’image de ces personnes»35.

29. La Chambre relève que le témoin AP est une parente par alliance de Ruhigira
et qu’elle connaissait bien les victimes. Elle tient pour vraie l’explication par laquelle
le témoin AP a fait valoir que c’est parce que les faits remontent à très longtemps
qu’elle a quelque peu confondu les noms exacts des deux sœurs. La Chambre est con-

31 Mémoire de la Défense, para. 227.
32 Mémoire de la Défense, paras. 226 et 227.
33 The Prosecutor’s Closing Brief, p. 93, para. 36.
34 Admise comme pièce à conviction à décharge sous la côte D 2 (sous scellés).
35 Compte rendu de l’audience du 31 mars 2004, p. 5.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2261  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



2262 MUHIMANA

or where the surname was given as Mukakayiro, she was referring to the sister of
Languida Kamukina and daughter of Ruhigira, that is, Gorretti Mukashyaka.

30. The Chamber has also noted the Defence challenge to Witness AP’s credibility
that she is related to the current conseiller of Gishyita Secteur, who replaced the
Accused, and that her testimony is therefore biased, and part of a plot against the
Accused by the conseiller to deprive the Accused of his property36. The Chamber
notes that the Defence never put this allegation of bias to the witness during cross-
examination. Moreover, in assessing the credibility of Witness AP, the Chamber has
taken note of this allegation of bias and is satisfied that it does not in any way dis-
credit her testimony.

31. Consequently, the Chamber dismisses the Defence challenges to Witness AP’s
credibility.

32. Although Witness AP was not an eyewitness to the rape of Goretti and Lan-
guida, the Chamber infers that the Accused raped them on the basis of the following
factors : the witness saw the Accused take the girls into his house; she heard the vic-
tims scream, mentioning the Accused’s name and stating that they “did not expect
him to do that” to them; finally the witness saw the Accused lead the victims out
of his house, stark naked, and she noticed that they were walking “with their legs
apart”.

33. The Chamber also finds that, following the rapes, the Accused further humili-
ated the girls by inviting others to come and see “what Tutsi girls look like”.

Findings on Murder

34. The allegation in Paragraph 7 (a) of the Indictment that Languida Kamukina and
Gorretti Mukashyaka were killed by Interahamwe in the presence of the Accused,
flows from the chain of events alleged in Paragraph 6 (a) (i) of the Indictment, dealt
with above.

35. While the Chamber has found that the two girls were taken by the Accused to
his house and raped, the Prosecution presented no evidence that the girls were killed
by the Interahamwe in the presence of the Accused, or even that they died.

36. Consequently, the Chamber dismisses the allegation in Paragraph 7 (a) of the
Indictment.

36 Defence Closing Brief, para. 230.
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vaincue qu’à chaque fois que dans sa déposition le témoin AP a mentionné Immaculée
Mukashyaka, ou qu’elle a attribué à Gorretti le patronyme de Mukakayiro, elle faisait
référence à la fille de Ruhigira qui était la soeur de Languida Kamukina, c’est-à-dire,
Gorretti Mukashyaka.

30. La Chambre a également relevé que la Défense met en doute la crédibilité du
témoin AP, motif pris de ce qu’elle a des liens de parenté avec l’actuel conseiller du
secteur de Gishyita, qui a remplacé l’accusé, et que cela étant, sa déposition est
entachée de parti pris et s’inscrit dans le cadre d’un complot ourdi par le conseiller
contre l’accusé pour le déposséder de ses biens36. La Chambre constate que lors du
contre-interrogatoire la Défense n’a jamais soulevé contre le témoin AP ce grief de
partialité. Elle déclare de surcroît avoir pris note de cette allégation de parti pris lors
de l’appréciation de la crédibilité du témoin AP tout en jugeant qu’elle n’est nulle-
ment de nature à mettre en doute la crédibilité de la déposition dudit témoin.

31. Par conséquent, la Chambre rejette les arguments de la Défense visant à établir
que le témoin AP n’est pas crédible.

32. Bien que le témoin AP n’ait pas personnellement assisté au viol de Gorretti et
de Languida, la Chambre déclare l’accusé coupable de l’acte reproché sur la base des
éléments articulés ci-après : elle a vu l’accusé faire entrer les filles dans sa maison;
elle a entendu les victimes hurler et mentionner le nom de l’accusé en disant qu’elles
«ne s’attendaient pas à ce qu’il leur fasse cela»; enfin, elle a vu l’accusé faire sortir
de sa maison les victimes complètement nues et a constaté qu’elles marchaient «les
jambes écartées».

33. La Chambre conclut également qu’après les avoir violées, l’accusé a mis le
comble à l’humiliation des deux filles en invitant d’autres personnes à venir voir «à
quoi ressemblent les filles tutsies».

Conclusions relatives à l’allégation d’assassinat

34. L’allégation articulée au paragraphe 7 (a) de l’acte d’accusation à l’effet d’établir
que Languida Kamukina et Gorretti Mukashyaka ont été tuées par les Interahamwe
en présence de l’accusé découle de la succession des faits imputés au
paragraphe 6 (a) (i) de l’acte d’accusation, tels qu’examinés par la Chambre ci-dessus.

35. Si la Chambre tient pour vrai que l’accusé a emmené les deux filles dans sa
maison et les a violées, il reste que le Procureur n’a présenté aucun moyen de preuve
permettant d’établir que les deux victimes ont été tuées par les Interahamwe en
présence de l’accusé, ou même qu’elles sont mortes.

36. Par conséquent, la Chambre rejette l’allégation articulée au paragraphe 7 (a) de
l’acte d’accusation.

36 Mémoire de la Défense, para. 230.
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E. ATTACKS AGAINST TUTSI IN KIZIBA, NYARUTOVU

AND NGENDOMBI, BETWEEN 8 AND 11 APRIL 1994

Allegations

37. The Prosecution alleges that :
On or about 8 April 1994 in the morning, Mikaeli Muhimana and other per-

sons, including Charles Sikubwabo mobilised civilians, gendarmes and commune
policemen at Kiziba commercial centre and gave them arms and ammunition for
purposes of killing Tutsi civilians. The said arms and ammunition were deployed
to exterminate the Tutsi population in Gishyita and Gisovu Communes37.

The Bisesero area straddles Gishyita and Gisovu Communes in Kibuye
Préfecture. Following attacks on Tutsi civilians who had gathered in enclosed
places throughout Kibuye préfecture between April and June 1994, thousands of
Tutsi survivors fled to the open but steep and undulating hills of Bisesero as their
last point of refuge38.

On or around 9 April 1994 at Nyarutovu Cellule in Bisesero Mikaeli Muhi-
mana along with Interahamwe, commune policemen and soldiers hunted for and
attacked Tutsi civilians seeking refuge in the Nyarutovu hills39.

In April 1994 Mikaeli Muhimana, along with Clement Kayishema, Obed
Ruzindana and Interahamwe participated in search for and attacks on Tutsi
civilians taking refuge in Mutiti and Ngendombi hills in Bisesero40.

Evidence

Prosecution Evidence

38. Prosecution Witnesses AW, W, BB, and BC testified about attacks that took
place in Kiziba, Nyarutovu Hill, and Ngendombi Hill, which are all sites located with-
in the Bisesero area and are close together.

39. Prosecution Witness AW testified that, on 8 April 1994, he sought refuge at
Nyaratovu Hill, where he arrived at about 1.00 p.m. The witness explained that from
Nyaratovu Hill, which is only a 30 minute walk from Gishyita town, he could see
vehicles parked in front of the Accused’s house. Later on that day, the Accused
launched an attack of 3000 assailants on Nyaratovu Hill. The witness saw the Accused
arrive in a red minivan, a commune vehicle, accompanied by Sikubwabo and five
Interahamwe. They parked the vehicle in Kiziba and launched an attack on the hill,

37 Indictment, para. 5 (a).
38 Indictment, para. 5 (d).
39 Indictment, para. 5 (d) (ii).
40 Indictment, para. 5 (d) (iv).
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E. ATTAQUES PERPÉTRÉES CONTRE LES TUTSIS À KIZIBA,
NYARUTOVU ET NGENDOMBI, ENTRE LE 8 ET LE 11 AVRIL 1994

Les faits allégués

37. Le Procureur allègue que :
Le 8 avril 1994 ou vers cette date dans la matinée, Mikaeli Muhimana et

d’autres personnes, dont Charles Sikubwabo, ont mobilisé des civils, des gen-
darmes, et des agents de la police communale au centre commercial de Kiziba
et leur ont donné des armes et des munitions afin qu’ils s’en servent pour tuer
des civils tutsis. Ces armes et munitions ont été utilisées pour exterminer la
population tutsie dans les communes de Gishyita et Gisovu37.

La région de Bisesero est à cheval entre les communes de Gishyita et Gisovu
dans la préfecture de Kibuye. À la suite des attaques lancées contre les civils tutsis
qui s’étaient rassemblés dans des lieux clos dans l’ensemble de la préfecture de
Kibuye entre avril et juin 1994, des milliers de rescapés tutsis se sont réfugiés en
définitive sur les collines ouvertes, mais abruptes et onduleuses, de Bisesero38.

Le 9 avril 1994 ou vers cette date, dans la cellule de Nyarutovu située dans
la région de Bisesero, Mikaeli Muhimana, des Interahamwe, des agents de la
police communale et des soldats, ont pourchassé et attaqué des civils tutsis qui
s’étaient réfugiés sur les collines de Nyarutovu39.

En avril 1994, Mikaeli Muhimana, Clément Kayishema, Obed Ruzindana des
Interahamwe, et des gendarmes ont recherché et attaqué des civils tutsis qui
s’étaient réfugiés sur les collines de Kabakobwa, Gitwa, Kanyinya et Ngendombi,
toutes situées dans la région de Bisesero40.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

38. Les témoins à charge AW, W, BB et BC ont déposé devant la Chambre sur les
attaques qui ont été perpétrées à Kiziba, sur les collines de Nyarutovu et de Ngen-
dombi, trois endroits situés tous les uns près des autres dans la zone de Bisesero.

39. Le témoin à charge AW a déclaré que le 8 avril 1994, il s’est réfugié sur la
colline de Nyarutovu où il était arrivé aux environs de 13 heures. Il a fait savoir que
de la colline de Nyarutovu, située à 30 minutes de marche seulement de la ville de
Gishyita, il pouvait voir les véhicules garés devant la maison de l’accusé. Il a ajouté
que plus tard ce jour-là, l’accusé a lancé sur la colline de Nyarutovu, une attaque à
laquelle 3 000 assaillants avaient pris part. Le témoin a vu l’accusé arriver à bord
d’une fourgonnette de couleur rouge, appartenant à la commune, en compagnie de
Sikubwabo et de cinq Interahamwe. Après avoir garé le véhicule à Kiziba, ils ont
lancé une attaque sur la colline qui a commencé à 11 heures du matin pour prendre

37 Acte d’accusation, para. 5 (a).
38 Ibid., para. 5 (d).
39 Ibid., para. 5 (d) (ii).
40 Ibid., para. 5 (d) (iv).
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between 11.00 a.m. and 4.00 p.m. The Accused was accompanied by several commune
policemen, including Boniface, Rwigimba, Munyansanga, and Ruhindura, all of whom
the witness knew41.

40. The Accused, Sikubwabo, and the policemen were armed with guns. Using a
megaphone, the Accused announced :

“You must kill them. You must exterminate them and get them out of the
forests. … The Inyenzis must be exterminated. They must be flushed out of all
the forests”42.

The witness testified that among those killed in the attack were Rwagasana,
Rwakayiro, Gasana, and women and children43.

41. Prosecution Witness W testified that, on the morning of 9 April 1994, Tutsi
residents of Nyarutovu, joined by a small number of Hutu, were attacked by people
from Musenyi centre and Gishyita Secteur, whom they initially mistook for looters.
The residents defended themselves with stones, but were soon overpowered when
Bourgmestre Sikubwabo, and Conseiller Muhirwa of Musenyi Secteurs arrived with
three uniformed commune police to reinforce the attackers. Sikubwabo and the three
commune policemen were armed. The Accused, carrying a long gun and wearing a
white shirt and black trousers, participated in the attack. Gendarmes, who arrived in
a single vehicle, also participated in the attack. According to the witness, whenever
the assailants ran low on ammunition, the Accused supplied them with cartridges44.

42. Witness W testified that later that same day, at around 11.00 a.m., people from
the Bisesero region came to assist the assailants. Finally, the assailants withdrew to
Dukoni and the refugees went to Rurebero Hill45. The assailants remained at the base
of the hill, separated from the refugees by a coffee farm.

43. According to Witness W, during the attack, the Accused shot a young Tutsi man
named Emmanuel from a distance of 20-30 metres. Emmanuel was only 2-3 metres
away from the witness when he was shot in the foot and fell. Witness W knew
Emmanuel, who was the son of one Munyanshongere of Karama Cellule, Musenyi
Secteur. Emmanuel was between 18-20 years old. Emmanuel was carried down the
hill by some of the Tutsi and was later taken to Mugonero Hospital46.

44. Witness W testified that the attack, on 9 April 1994, lasted an hour and that no
fatalities resulted, though four people were wounded. Witness W was of the opinion
that the presence of the Hutu among the refugees contributed to the small number of

41 T. 14 April 2004, pp. 5-8.
42 T. 14 April 2004, pp. 5, 7.
43 T. 14 April 2004, pp. 5-8.
44 T. 27 April 2004, pp. 3-7, 39; T. 29 April 2004, p. 39.
45 T. 27 April 2004, p. 34.
46 T. 27 April 2004, pp. 7, 34, 39-41.
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fin à 16 heures. L’accusé était accompagné de plusieurs agents de la police commu-
nale, dont Boniface, Rwigimba, Munyansanga et Ruhindura qui étaient tous connus
du témoin41.

40. L’accusé, Sikubwabo et les policiers portaient des armes à feu. À l’aide d’un
mégaphone, l’accusé a déclaré ce qui suit :

«Il faut les tuer! Il faut les exterminer, les sortir de ces forêts ... Il faut exter-
miner les Inyenzis! Il faut les sortir de toutes les forêts»42.

Le témoin AW a déclaré que parmi les personnes tuées lors de l’attaque se trou-
vaient Rwagasana, Rwakayiro et Gasana ainsi que des femmes et des enfants43.

41. Le témoin à charge W a déclaré à la barre qu’au matin du 9 avril 1994, les
habitants tutsis de Nyarutovu auxquels s’était joint un petit groupe de Hutus ont été
attaqués par des personnes venant du centre de Musenyi et du secteur de Gishyita,
et qu’ils avaient prises dans un premier temps pour des pillards. Ils se sont défendus
avec des pierres, mais ont très vite succombé lorsque le bourgmestre Sikubwabo et
le conseiller Muhirwa des secteurs de Musenyi sont arrivés avec trois agents de la
police communale pour renforcer les assaillants. Sikubwabo et les trois agents en
tenue de la police communale étaient armés. L’accusé, armé d’une «longue arme à
feu» et vêtu d’une chemise blanche et d’un pantalon noir, a participé à l’attaque. Les
gendarmes, qui étaient arrivés sur les lieux dans un seul véhicule, ont également par-
ticipé à l’attaque. Selon le témoin W, chaque fois que les assaillants étaient à court
de munitions, l’accusé les approvisionnait en cartouches44.

42. Le témoin W a également déclaré que plus tard le même jour, vers 11 heures du
matin, des gens de la région de Bisesero sont venus aider les assaillants. Il a ajouté
que finalement, ceux-ci se sont retirés vers Dukoni et les réfugiés sont partis pour la
colline de Rurebero45. Il a fait savoir que les assaillants sont restés au pied de la colline
et que leur position n’était séparée de celle des réfugiés que par une plantation de café.

43. Selon le témoin W, pendant l’attaque, l’accusé a tiré sur un jeune Tutsi prénom-
mé Emmanuel alors que celui-ci se trouvait à une distance de 20 à 30 mètres de lui.
Emmanuel n’était qu’à 2 ou 3 mètres du témoin lorsqu’il a été touché au pied par
une balle et qu’il est tombé. Le témoin W connaissait Emmanuel qui était le fils d’un
certain Munyanshongere de la cellule de Karama, dans le secteur de Musenyi. Il était
âgé de 18 à 20 ans. Il a été transporté au pied de la colline par certains des Tutsis
avant d’être par la suite conduit à l’hôpital de Mugonero46.

44. Le témoin W a déclaré que quoiqu’elle ait duré une heure, l’attaque du 9 avril
1994 n’a occasionné aucune perte en vie humaine, bien qu’il y ait eu quatre blessés.
Selon lui, la présence de Hutus parmi les réfugiés avait contribué à limiter le nombre

41 Compte rendu de l’audience du 14 avril 2004, pp. 5 à 8.
42 Ibid., pp. 5 à 7.
43 Ibid., pp. 5 à 8.
44 Compte rendu de l’audience du 27 avril 2004, pp. 45 et 46; compte rendu de l’audience du

29 avril 2004, pp. 3 à 8, 43 et 44.
45 Compte rendu de l’audience du 27 avril 2004, pp. 7 et 8, 38 et 39, 43 à 46.
46 Ibid., pp. 7, 34, 39 à 41.
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casualties, because the assailants did not want to mistakenly kill the Hutu, who were
intermixed with the Tutsi47.

45. Later, on 9 April 1994, gendarmes from Kibuye arrived to reinforce the assailants.
The gendarmes called upon the Hutu to stop fighting the Tutsi and instructed the
Tutsi to come down the hill, promising them protection. The witness testified that he
and other refugees initially did not believe that they would be safe with the gen-
darmes, because there were administrative officials amongst the assailants. Eventually,
the refugees descended the hill because they had no choice. The Tutsi were then
disarmed of their traditional weapons, namely clubs, spears, and machetes48.

46. Witness W testified that, on 11 April 1994, he witnessed several attacks on Tutsi
refugees when the Hutu who had been camping with them departed. The witness tes-
tified that at Kiziba, a commercial centre in Karama Cellule, Nyarutovu and Ngen-
dombi Hills, the Accused, Sikubwabo, a certain Kananura, as well as other civilians,
policemen, and soldiers participated in attacks against Tutsi refugees49.

47. Witness W stated that the attack at Kiziba, on 11 April 1994, began at 8.00 a.m.
It was led by Rwigimba, a former commune police officer, with assailants originating
from Musenyi. The second wave of the attack on Kiziba came at 10.00 a.m. and
originated from Gishyita and was led by the Accused, whom the witness saw from
about 15 metres armed with a gun up the road. The people defended themselves
against the assailants with stones and traditional weapons50.

48. According to Witness W, when Bourgmestre Sikubwabo arrived with reinforce-
ments, the refugees’ defence weakened. Witness W testified that some people were
killed with machetes. Others were shot and killed by the Accused or Sikubwabo,
although the witness could not specify who shot whom. When it began to rain during
the attack, the assailants fell back. However, when the rain subsided, the attack
resumed, and several more people were killed. The Tutsi refugees then fled from
Musenyi Secteur and were pursued to Nyarutovu Cellule in Bisesero Secteur51.

49. Witness W testified that, still on 11 April 1994, the refugees were attacked yet
again at Nyarutovu, a cellule of the Bisesero Secteur. According to the witness, before
the attack, the assailants, who numbered approximately 100, appeared to be holding
a meeting at which the Accused was present. Reinforcements of assailants continued
to arrive, and towards 12.00 or 1.00 p.m. the number of attackers swelled, although
the witness could not give an exact count52.

47 T. 27 April 2004, p. 4; See also French transcript : T. 27 avril 2004, p. 39.
48 T. 27 April 2004, pp. 4, 35-36.
49 T. 27 April 2004, p. 8-9.
50 T. 27 April 2004, pp. 8-10, 41-42.
51 T. 27 April 2004, pp. 8-9.
52 T. 27 April 2004, pp. 8-10.
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des victimes, car les assaillants ne voulaient pas tuer par erreur les Hutus qui s’étaient
mêlés aux Tutsis47.

45. Plus tard, le 9 avril 1994, des gendarmes de Kibuye sont arrivés sur les lieux pour
prêter main forte aux assaillants. Ils ont demandé aux Hutus d’arrêter de se battre contre
les Tutsis et ordonné aux Tutsis de descendre de la colline, en leur promettant que leur
protection serait assurée. Le témoin W a déclaré que dans un premier temps lui-même
et d’autres réfugiés n’ont pas cru qu’ils seraient en sécurité entre les mains des gen-
darmes, attendu qu’il y avait parmi les assaillants des autorités administratives. Toute-
fois, les réfugiés sont finalement descendus de la colline parce qu’ils n’avaient pas le
choix. Les Tutsis se sont alors vus obligés de rendre les armes traditionnelles qu’ils por-
taient, en l’occurrence des gourdins, des lances et des machettes48.

46. Le témoin W a déclaré que, le 11 avril 1994, il a assisté à plusieurs attaques
perpétrées contre les réfugiés tutsis après le départ des Hutus qui se trouvaient avec
eux. Selon lui, l’accusé, Sikubwabo et un certain Kananura ont participé avec d’autres
civils, des policiers et des militaires à des attaques dirigées contre les réfugiés tutsis
à Kiziba, un centre commercial situé dans la cellule de Karama, ainsi que sur les col-
lines de Nyarutovu et de Ngendombi49.

47. Le témoin W a déclaré que le 11 avril 1994 l’attaque perpétrée à Kiziba, a com-
mencé à 8 heures du matin. Elle a été dirigée par Rwigimba, un ancien agent de la
police communale qui avait pris la tête d’un groupe d’assaillants venant de Musenyi.
Partie de Gishyita, la seconde vague de l’attaque perpétrée sur Kiziba a été lancée à
10 heures du matin. Elle était dirigée par l’accusé qui portait une arme à feu et que
le témoin a vu à une distance de 15 mètres sur l’amont de la route. Les réfugiés se
sont défendus contre les assaillants avec des pierres et des armes traditionnelles50.

48. Le témoin W a déclaré à la barre que lorsque le bourgmestre Sikubwabo est
arrivé avec des renforts, les assaillants ont commencé à venir à bout de la résistance
des réfugiés. Il a ajouté que certaines personnes avaient été tuées à la machette alors
que d’autres étaient abattues par balles par l’accusé ou Sikubwabo, bien qu’il ne
puisse préciser qui a tiré sur qui. Il a fait savoir que lorsqu’il a commencé à pleuvoir,
les assaillants se sont repliés mais que, dès qu’il a cessé de pleuvoir, l’attaque a repris
et plusieurs autres personnes ont été tuées. Il a affirmé que les réfugiés tutsis se sont
alors enfuis du secteur de Musenyi et ont été poursuivis par les assaillants jusque dans
la cellule de Nyarutovu, dans le secteur de Bisesero51.

49. Le témoin W a déclaré que ce même 11 avril 1994, les réfugiés ont de nouveau
été attaqués à Nyarutovu, une cellule du secteur de Bisesero. Selon lui, avant
l’attaque, les assaillants, dont le nombre s’établissait à 100 personnes environ, ont
semblé tenir une réunion à laquelle l’accusé a participé. Le témoin W a ajouté que
d’autres assaillants ont continué à arriver en renfort et que vers 12 ou 13 heures, leur
nombre avait substantiellement augmenté, sauf à remarquer qu’il n’a pas pu dire
exactement combien ils étaient52.

47 Ibid., pp. 4 et 5, 43 et 44.
48 Compte rendu de l’audience du 27 avril 2004, pp. 4 et 5.
49 Ibid., pp. 8 à 11.
50 Ibid., pp. 41 et 42, 46 à 48.
51 Ibid., pp. 8 à 11.
52 Ibid., pp. 8 à 12.
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50. Witness W testified that in a locality between the Nyarutovu and Gitwa Secteurs,
four refugees died from the explosion of a grenade in an attack at Ngendombi. The
witness also heard the Accused tell the Interahamwe that compensation would be
given to whoever killed Kabanda, a Tutsi with a business in the Gishyita centre. The
witness said that he was between 20 and 30 metres away from the Accused when he
heard the reward offer. Toward evening, on 11 April 1994, the assailants left the area.
The civilians among them left first, while the leaders and the soldiers continued to
shoot at the refugees before leaving the site53.

51. Prosecution Witness BB testified that, on Saturday 9 April 1994, at about
11.00 a.m., he and others at Mugonero Adventist Church heard the sound of drums
and jerry cans. The sound was coming from the direction of Musenyi Secteur, which
is adjacent to Gishyita Secteur. According to Witness BB, the drums were signals
from the people of Musenyi for help, indicating they had been attacked. Leaving the
women inside the church, the men set out for Musenyi. The witness explained that
Rwandan culture dictates that when someone calls for help, people go to “see what
has happened”. The witness explained that Nyarutovu Hill lay between their location
and Musenyi54.

52. When Witness BB and others arrived at Kiziba Hill in Musenyi, they found a
crowd of about 200 people on the other side of the centre. From a distance of about
20 metres, the witness saw Rwigimba, a commune policeman, leading an attack. The
assailants looted and destroyed Tutsi houses, and captured cattle and sheep. The
assailants killed several people in this attack55. Witness BB was approximately 30
metres from the Accused, who arrived on a motorcycle and then abandoned it on the
road to join other assailants. The Accused was armed with a grenade and a gun. The
Accused and Rwigimba shot at people, who tried to defend themselves by throwing
stones at the assailants. One of the people shot was a Tutsi man named Assiel
Rwakayiro56.

53. Witness BB testified that he and Rwakayiro fled to Ngendombi Hill, about half
a kilometre from Ngendombi, where they paused, at about 1.00 p.m, to assess their
predicament. However, the assailants continued to pursue the refugees to Ngendombi.
The witness testified that he saw the Accused, who was carrying a gun and grenades,
from a distance of 16 metres. According to the witness, the Accused did not kill with
a machete because he was the leader and did not wish to “soak himself in blood”57.
Rather, the Accused fired his gun and threw grenades. The witness saw a grenade,
thrown by the Accused, cause some refugees to fall. The grenade blast killed Camille,
Ndahimana, and a young man from Musenyi whose name the witness did not know.

53 T. 27 April 2004, pp. 8-10.
54 T. 16 April 2004, pp. 3, 16, 18.
55 T. 16 April 2004, pp. 3, 5, 17.
56 T. 16 April 2004, pp. 4-5, 17-18.
57 T. 16 April 2004, p. 6.
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50. Le témoin W a affirmé à la barre que dans une localité située entre les secteurs
de Nyarutovu et de Gitwa, l’explosion d’une grenade lancée lors d’une attaque per-
pétrée à Ngendombi a fait quatre morts parmi les réfugiés. Il a affirmé avoir égale-
ment entendu l’accusé dire aux Interahamwe que celui qui tuerait Kabanda, un com-
merçant tutsi installé au centre de Gishyita, recevrait une récompense. Le témoin W
a dit qu’il se trouvait à 20 ou 30 mètres de l’accusé lorsqu’il l’a entendu faire cette
promesse. Il a fait savoir que le 11 avril 1994, vers le soir, les assaillants ont quitté
la zone. Il a précisé que les civils qui étaient parmi eux ont été les premiers à partir
laissant derrière eux les meneurs et les militaires qui ontcontinué à tirer sur les
réfugiés avant de quitter les lieux53.

51. Le témoin à charge BB a déclaré que le samedi 9 avril 1994, vers 11 heures
du matin, en même temps que les autres personnes présentes à l’église adventiste de
Mugonero, il a entendu résonner des tambours et des jerricans. Ces battements
provenaient du secteur de Musenyi qui jouxte celui de Gishyita. Selon le témoin BB,
à travers ce roulement de tambours, c’était la population de Musenyi qui lançait un
appel à l’aide et qui faisait savoir qu’elle était attaquée. Le témoin à charge BB a
indiqué qu’après avoir laissé les femmes à l’intérieur de l’église, les hommes sont par-
tis pour Musenyi. Il a ensuite précisé que dans la culture rwandaise, lorsqu’il y a un
appel à l’aide, les gens sont tenus de sortir. Il a ajouté que la colline de Nyarutovu
était située entre l’endroit où ils se trouvaient et Musenyi54.

52. Le témoin BB a fait savoir que lorsque en compagnie d’autres personnes il est
arrivé sur la colline de Kiziba à Musenyi, il a trouvé une foule composée d’environ
200 personnes massées de l’autre côté du centre. Il a affirmé avoir vu à une vingtaine
de mètres de lui Rwigimba, un agent de la police communale, diriger une attaque. Les
assaillants ont pillé et détruit des maisons appartenant à des Tutsis et se sont emparés
des vaches et des moutons de leurs victimes. Ils ont tué plusieurs personnes au cours
de cette attaque55. Le témoin BB a fait savoir qu’il se trouvait à une trentaine de mètres
de l’accusé qui était arrivé sur les lieux sur une motocyclette qu’il a par la suite aban-
donnée sur la route pour se joindre aux autres assaillants. Il a ajouté que l’accusé était
armé d’une grenade et d’une arme à feu et qu’à l’instar de Rwigimba, il a tiré sur les
gens qui tentaient de repousser les assaillants à coups de pierres. Il a indiqué que l’une
des personnes abattues était un Tutsi du nom d’Assiel Rwakayiro56.

53. Le témoin BB a déclaré qu’en compagnie de Rwakayiro il s’était enfui vers la
colline de Ngendombi, située à près de 500 mètres de Ngendombi, où ils se sont
arrêtés vers 13 heures pour méditer sur leur sort. Il a indiqué que les assaillants ont
toutefois continué à poursuivre les réfugiés en fuite vers Ngendombi. Il a affirmé
avoir vu l’accusé alors qu’il se trouvait à 16 mètres de lui et indiqué qu’il portait une
arme à feu et des grenades. Selon lui, l’accusé ne tuait pas à la machette parce que
c’était le chef et qu’il lui répugnait de se «barbouiller de sang»57. Au contraire, il
faisait usage de son arme à feu et lançait des grenades. Le témoin BB a affirmé
l’avoir vu lancer une grenade dont l’explosion a coûté la vie à un certain nombre de

53 Ibid., pp. 8 à 12.
54 Compte rendu de l’audience du 16 avril 2004, pp. 3 et 4, 17 et 18, 19 et 29.
55 Ibid., pp. 3 et 4, 5 et 6, 18 et 19.
56 Ibid., pp. 4 et 6, 18 à 20.
57 Ibid., pp. 6 à 8.
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Someone called Nguriso was also shot. From a distance of 16 to 20 metres, the wit-
ness saw the Accused shoot Musherefu, a Tutsi farmer, who was close to the witness
when he fell58.

54. When Witness BB and the other refugees reached the summit of Ngendombi
Hill, they observed the assailants backtracking. The refugees then returned to the site
of the recent attack to assist survivors. According to the witness, the assailants had
killed Ndahimana with machetes. He observed that Camille’s chest was torn apart and
that his eyes had bled. The witness knew Camille, a resident of Kiziba, and Ndahi-
mana, whose parents were Witness BB’s neighbours. The witness, realising that sur-
vival at Ngendombi would be difficult, fled with his wife and six children to Muyira
Hill, where they arrived in the evening of 9 April 199459.

55. Prosecution Witness BC testified that people from her area, both Hutu and Tut-
si, initially sought refuge together on a hill because they did not know the identity
and intentions of their attackers. They did not know that the assailants were targeting
only Tutsi. The Accused addressed the refugees who had gathered on the hill, telling
them that their attackers were only bandits. He cautioned them that it was unwise to
fight against guns with mere machetes and stones. The Accused then disarmed them
and asked Ruhindura, a commune policeman, to put all the collected weapons in the
house of Casimir Ngendahayo, a Hutu in charge of the Cellule. According to the wit-
ness, the Accused “asked the Hutu to break away from the Tutsi [whose] fate was
sealed”60. The assailants waited until the Hutu departed and then they started shooting
at the remaining Tutsi refugees. Witness BC testified that, after this incident, she felt
that the Accused “was marking” Tutsi, and indeed, from that day forward, the
Accused launched daily attacks against the Tutsi refugees61.

56. Witness BC testified that, on Friday night, 8 April 1994, a woman named Leona
was killed by assailants. Consequently, Witness BC and her family fled to the Bise-
sero Hills region where there were many hills, and where other Tutsi might help them.
Witness BC and her family arrived at Kigarama Hill in Bisesero on Saturday, 9 April
199462.

57. Witness BC testified that, on Sunday, 10 April 1994, the Accused, accompanied
by commune policemen named Ruhindura and Rwigimba, led a group of Interahamwe
from Gisenyi and Ruhengeri in an attack against Ngendombi Hill. The witness
recognised the attackers as Interahamwe because they were clothed only in banana
leaves. According to the witness, the Interahamwe wore banana leaves to associate
themselves with devils. At approximately 2.00 p.m., after the Tutsi men had repelled
the attackers momentarily, Witness BC saw Muhimana throw a grenade on the road.

58 T. 16 April 2004, pp. 5-6, 8-10, 19, 22.
59 T. 16 April 2004, pp. 6-7, 19-22.
60 T. 20 April 2004, p. 39.
61 T. 20 April 2004, pp. 34, 36, 38-39, 51-52, 54.
62 T. 20 April 2004, pp. 38-39, 57.
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réfugiés, en l’occurrence Camille Ndahimana et un jeune homme de Musenyi dont il
ignore le nom. Le témoin BB a indiqué qu’un certain Nguriso a également été abattu,
et qu’une distance de 16 à 20 mètres de lui, il a vu l’accusé tirer sur Musherefu, un
paysan tutsi, qui se trouvait à ses côtés lorsqu’il est tombé sous les balles58.

54. Lorsque le témoin BB et les autres réfugiés ont atteint le sommet de la colline
de Ngendombi, ils ont vu les assaillants battre en retraite. Les réfugiés sont alors
retournés sur les lieux qui venaient d’être attaqués par les assaillants pour aider les
survivants. Selon le témoin BB, les assaillants avaient tué Ndahimana à coups de
machettes. Il a constaté que la poitrine de Camille avait été brisée en deux et que
ses yeux avaient saigné. Il a fait savoir qu’il connaissait Camille qui habitait à Kiziba
ainsi que Ndahimana dont les parents étaient ses voisins. Il a ajouté que, constatant
qu’il lui serait difficile de survivre à Ngendombi, il a fui avec sa femme et ses six
enfants vers la colline de Muyira où ils sont arrivés dans la soirée du 9 avril 199459.

55. Le témoin à charge BC a déclaré à la barre que dans un premier temps, les
composantes hutue et tutsie de la population de sa zone s’étaient réfugiées ensemble
sur la même colline parce qu’elles ignoraient l’identité et les intentions de leurs assail-
lants. Elles ne savaient pas que ces derniers ne visaient que les Tutsis. Elle a indiqué
que l’accusé s’est adressé aux réfugiés qui s’étaient rassemblés sur la colline, et leur
a dit que leurs assaillants n’étaient que des bandits. Il leur a fait savoir qu’il n’était
pas raisonnable d’opposer à des armes à feu de simples machettes et des pierres. Suite
à cela, il les a désarmés et a demandé à Ruhindura, un agent de la police communale,
de déposer toutes les armes recueillies chez Casimir Ngendahayo, un homme d’ethnie
hutue, responsable de la cellule. Selon le témoin BC, l’accusé «a dit aux Hutus de
se séparer des Tutsis, étant donné que leur sort était scellé»60. Les assaillants ont
attendu le départ des Hutus avant de commencer à tirer sur les réfugiés tutsis restés
sur les lieux. Le témoin BC a déclaré qu’après cet incident, elle a eu le sentiment
que l’accusé «[s’était mis à guetter]» les Tutsis et que de fait, depuis ce jour-là, il
a lancé des attaques quotidiennes contre les réfugiés tutsis61.

56. Selon le témoin BC, dans la nuit du vendredi 8 avril 1994, une femme prénom-
mée Leona a été tuée par les assaillants, ce qui l’a poussée à fuir en compagnie des
membres de sa famille vers la région de Bisesero qui compte de nombreuses collines
et où ils pourraient trouver de l’aide auprès d’autres Tutsis. Le témoin BC a dit être
arrivée avec sa famille sur la colline de Kigarama, à Bisesero, le samedi 9 avril
199462.

57. Le témoin BC a déclaré à la barre que le dimanche 10 avril 1994, l’accusé
accompagné de Ruhindura et de Rwigimba, deux agents de la police communale, a
pris la tête d’un groupe d’Interahamwe venus de Gisenyi et de Ruhengeri pour per-
pétrer une attaque contre la colline de Ngendombi. Elle a indiqué que les assaillants
étaient des Interahamwe car pour tout vêtement, ils ne portaient que des feuilles de
bananier. Selon elle, les Interahamwe portaient des feuilles de bananier pour s’associer
aux démons. Vers 14 heures, après que les hommes tutsis eurent momentanément

58 Ibid., pp. 5 à 8, 9 à 12, 20 et 21, 24 et 25.
59 Ibid., pp. 6 à 9, 20 à 25.
60 Compte rendu de l’audience du 20 avril 2004, pp. 42 et 43.
61 Ibid., pp. 37 et 38, 39 et 40, 41 à 43, 57 à 59, 60.
62 Ibid., pp. 41 à 43, 62 et 63.
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The explosion killed many Tutsi. Those not killed by the explosion were subsequently
“finished off” by assailants with machetes. The witness testified that, during the
attacks, Muhimana and the attackers chanted : “Exterminate them. Flush them out of
the forest”63.

58. Witness BC testified that, close to sundown, she saw the Accused “gruesomely
kill” her children. According to the witness, the Accused cut the throat of her first
child and cut off the arms of both of her other children. He cut the witness’ two
hands and then completely cut off her left hand and cut her on the head and shoulders
with a machete. The witness, who lost consciousness, was awakened by her husband
at about 6.00 p.m. During testimony, Witness BC showed the Chamber the stub of
her left hand and the scars on her right hand, her shoulders, and her head64.

Defence Evidence

59. Defence Witnesses DM65, TQ1366, TQ167 and NT168 testified that they never
heard of any distribution of weapons at Kiziba during the events of 1994. Witness
TQ1 stated that the funeral for Muhimana’s son was held on 10 April 1994. From
that day until the end of the mourning period, on 16 April 1994, the Accused
remained at his residence69.

Findings

Mobilization and Distribution of Weapons at Kiziba Commercial Centre70

60. In its Pre-Trial Brief, the Prosecution relies on Witness W to prove the allega-
tions that the Accused mobilised assailants and distributed arms and ammunition at
Kiziba Commercial Centre, as alleged in Paragraph 5 (a) of the Indictment71. However,
in its Closing Brief, in support of this paragraph, it asserts that it relies on Witnesses
W, BB, and BC, as well as the evidence of all Prosecution witnesses who testified
about the factual allegations in Paragraphs 6 (a) (i)-(iii) and 7 (a) (i) of the Indictment
in support of Counts III and IV, respectively72. The Chamber notes that the testimo-
nies of these witnesses relate to attacks in Kiziba, Nyarutovu, and Ngendombi, while
the instant paragraph of the Indictment mentions only the mobilisation and the dis-

63 T. 20 April 2004, pp. 38, 42, 55, 57-59.
64 T. 20 April 2004, pp. 36-38, 59, 64.
65 T. 17 August 2004, p. 28.
66 T. 25 August 2004, p. 4.
67 T. 23 August 2004, p. 3.
68 T. 26 August 2004, p. 8.
69 T. 23 August 2004, pp. 3-4, 12, 15, 31. 
70 Indictment, para. 5 (a).
71 Prosecution Pre-Trial Brief, Part IV Corrigendum, no. 20 (Witness W).
72 Prosecution Closing Brief, p. 19, para.  41.
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repoussé les assaillants, le témoin BC a vu Muhimana lancer sur la route une grenade
dont l’explosion a coûté la vie à de nombreux Tutsis. Elle a fait savoir que ceux qui
n’avaient pas succombé à l’explosion ont par la suite été «achevés» à la machette
par les assaillants. Elle a ajouté que, durant les attaques, Muhimana et les assaillants
scandaient les mots ci-après : «Il faut les exterminer! Il faut les extraire des forêts»63.

58. Le témoin BC a déclaré à la barre que, vers la tombée de la nuit, elle a vu
l’accusé «tuer de manière épouvantable» ses enfants à elle. Selon elle, après avoir
tranché la gorge de son fils aîné, l’accusé a amputé les bras à ses deux autres enfants.
Il a ensuite lacéré les deux mains du témoin BC avant de lui amputer la main gauche
et de la frapper à la tête et aux épaules à l’aide d’une machette. Le témoin BC a dit
avoir perdu connaissance, et avoir été réveillée par son mari vers 18 heures. Lors de
sa déposition, elle a montré à la Chambre le moignon de sa main gauche et les
cicatrices qu’elle avait sur la main droite, sur les épaules et sur la tête64.

Dépositions des témoins à décharge

59. Les témoins à décharge DM65, TQ1366, TQ167 et NT168 ont déclaré à la barre
que pendant les événements de 1994 ils n’ont jamais entendu parler de distribution
d’armes à Kiziba. Le témoin TQ1 a affirmé que les funérailles du fils de Muhimana
ont eu lieu le 10 avril 1994, et qu’entre ce jour et la fin de la période du deuil sur-
venue le 16 avril 1994, l’accusé n’a pas quitté son domicile69.

Conclusions

Mobilisation d’assaillants et distribution d’armes au centre commercial de Kiziba70

60. Dans son Mémoire préalable au procès, le Procureur fait fond sur le témoin W pour
établir la véracité des allégations faisant grief à l’accusé d’avoir mobilisé des assaillants
et distribué des armes et des munitions au centre commercial de Kiziba, telles qu’articulées
au paragraphe 5 (a) de l’acte d’accusation71. Toutefois, dans sa Prosecution Closing Brief,
le Procureur affirme qu’il fait fond sur les dépositions des témoins W, BB et BC pour établir
les allégations visées audit paragraphe, de même que sur tous les éléments de preuve à
charge produits au regard des allégations factuelles articulées aux paragraphes 6 (a) (i) à
(iii) et 7 (a) (i) de l’acte d’accusation, respectivement à l’appui des chefs 3 et 472. La
Chambre relève que les dépositions de ces témoins portent sur des attaques perpétrées à
Kiziba, Nyarutovu et Ngendombi, tandis que le paragraphe pertinent de l’acte accusation
ne vise que la mobilisation d’assaillants et la distribution d’armes et de munitions effectuée

63 Ibid., pp. 41 et 42, 46 et 47, 61 et 62, 64 et 65.
64 Ibid., pp. 39 à 42, 64 et 65, 70 et 71.
65 Compte rendu de l’audience du 17 août 2004, pp. 31 et 32.
66 Compte rendu de l’audience du 25 août 2004, pp. 4 et 5.
67 Compte rendu de l’audience du 23 août 2004, pp. 3 et 4.
68 Compte rendu de l’audience du 26 août 2004, pp. 8 et 9.
69 Compte rendu de l’audience du, 23 août 2004, pp. 3 à 5, 13 et 14, 31 et 32.
70 Acte d’accusation, para. 5 (a).
71 Pre-trial Brief (draft French version), quatrième partie, Corrigendum, n° 20 (témoin W).
72 Prosecutor’s Closing Brief, p. 19, par. 41.
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tribution of arms and ammunition at Kiziba Commercial Centre. Therefore, the evi-
dence of such attacks falls outside the scope of this paragraph.

61. The Chamber notes that no witness was called to testify that, “on or around
8 April 1994, in the morning”, in Kiziba commercial centre, the Accused gave

“civilians, gendarmes, and commune policemen … arms and ammunition for
purposes of killing Tutsi civilians”

or that the
“said arms and ammunition were deployed to exterminate the Tutsi population

in Gishyita and Gisovu Communes”,
as alleged in Paragraph 5 (a) of the Indictment. The evidence relates to a different
situation, which is the use and resupply of weapons during an attack against Kiziba.

62. Accordingly, the Chamber finds that the Prosecution has not proved the allega-
tions in Paragraph 5 (a) of the Indictment.

Attacks at Nyarutovu

63. The Chamber finds the first-hand accounts of Witnesses W and AW about the
attacks that occurred at Nyarutovu to be credible. The evidence presented by the
Defence does not raise any reasonable doubt in relation to these attacks, and no
Defence witness has challenged Witness W’s and AW’s accounts of the attacks. The
Accused’s alibi, that between 10 April 1994 and 16 April 1994, he did not leave his
home, is not convincing. The Chamber finds that, even assuming he was mourning
the death of his son between 8 and 16 April 1994, this does not exclude his partic-
ipation in the attacks at Nyarutovu. The testimony of Witness TQ1 that the Accused
remained at his residence from 10 April to 16 April 1994 is not convincing. Many
credible Prosecution witnesses and Defence Witness DC saw the Accused in different
places outside his house between 8 April 1994 and 16 April 1994.

64. On the basis of the testimonies of Witnesses W and AW, the Chamber finds
that, between 8 and 11 April 1994, the Accused participated in two large-scale attacks
against Tutsi refugees at Nyarutovu.

65. The Chamber notes the discrepancy between the testimonies of Witnesses AW
and W in relation to the date of the first attack at Nyarutovu. Whereas Witness AW
testified that the attack occurred on 8 April 1994, Witness W recalled the date of the
attack as 9 April 1994. The Chamber is of the view that in situations where witnesses
are called to testify on events which took place over a decade ago, discrepancies relating
to the time and date of the event may occur.

66. The Chamber finds that in the first attack, which began in the morning of 8
or 9 April 1994, Tutsi residents of Nyarutovu were assailed by people from Gishyita
and Musenyi. When leaders from the commune joined the assailants, the Tutsi refu-
gees were overpowered. Based on the eyewitness account of Witness W, the Chamber
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au centre commercial de Kiziba. Il résulte de cela que les moyens de preuve relatifs à
ces attaques débordent le cadre de ce paragraphe.

61. La Chambre relève qu’aucun témoin n’a été appelé à la barre pour déposer sur
le fait que «le 8 avril 1994, ou vers cette date dans la matinée», au centre commercial
de Kiziba, l’accusé a donné

«[aux] civils, [aux] gendarmes et [aux] agents de la police communale … des
armes et des munitions afin qu’ils s’en servent pour tuer des civils tutsis»

ou que
«ces armes et munitions ont été utilisées pour exterminer la population tutsie

dans les communes de Gishyita et Gisovu»
tel qu’allégué au paragraphe 5 (a) de l’acte d’accusation. La Chambre juge que les
moyens de preuve produits par le Procureur visent une situation tout à fait différente,
à savoir l’utilisation d’armes par les assaillants et leur réapprovisionnement en armes
durant l’attaque perpétrée contre Kiziba.

62. En conséquence, la Chambre conclut que le Procureur n’a pas établi la véracité
des allégations articulées au paragraphe 5 (a) de l’acte d’accusation.

Attaques perpétrées à Nyarutovu

63. La Chambre conclut que les témoignages de première main faits par les témoins W
et AW relativement aux attaques perpétrées à Nyarutovu sont crédibles. Elle juge égale-
ment que les moyens de preuve présentés par la Défense ne sont pas de nature à faire
naître un doute raisonnable sur la véracité de ces attaques et constate qu’aucun témoin
à décharge n’a remis en question les versions des faits présentées par les témoins W et
AW relativement auxdites attaques. Elle dit que l’alibi invoqué par l’accusé à l’effet
d’établir qu’entre le 10 et le 16 avril 1994 il n’a pas quitté son domicile n’est pas con-
vaincant. Elle estime en outre qu’à supposer même que l’accusé ait pleuré la mort de
son fils entre le 8 et le 16 avril 1994, ce fait n’emporterait pas impossibilité pour lui de
participer aux attaques perpétrées à Nyarutovu. La Chambre considère que la déposition
du témoin TQ1 tendant à faire croire que l’accusé est resté chez lui du 10 au 16 avril
1994 n’est pas convaincante. Elle dit que, de fait, entre le 8 et le 16 avril 1994, de nom-
breux témoins à charge dignes de foi et le témoin à décharge DC ont déclaré avoir vu
l’accusé à différents endroits situés en dehors de son domicile.

64. Sur la base des dépositions des témoins W et AW, la Chambre conclut qu’entre
le 8 et le 11 avril 1994, l’accusé a participé à deux attaques de grande envergure
dirigées contre des personnes d’ethnie tutsie réfugiées à Nyarutovu.

65. La Chambre relève les disparités qui s’observent entre les dépositions des
témoins AW et W relativement à la date de la première attaque perpétrée à Nyaru-
tovu. Alors que le témoin AW déclare que l’attaque en question a eu lieu le 8 avril
1994, le témoin W affirme quant à lui que c’est le 9 avril 1994 qu’elle a été perpétrée.
La Chambre considère que, lorsque les témoins sont appelés à déposer sur des événe-
ments qui remontent à plus d’une décennie, des disparités relatives à l’heure et à la
date auxquelles les faits relatés ont eu lieu peuvent s’observer.

66. La Chambre considère qu’au cours de la première attaque qui a commencé dans
la matinée du 8 ou du 9 avril 1994, les habitants tutsis de Nyarutovu ont été attaqués
par des gens venus de Gishyita et de Musenyi. Elle juge que les assaillants sont venus
à bout de la résistance des réfugiés lorsque les responsables de la commune se sont
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finds that the Accused was armed and participated in the attack by supplying the
assailants with ammunition. The Chamber further finds that the Accused shot a young
Tutsi man called Emmanuel in the foot and that Emmanuel fell to the ground. In addi-
tion to Emmanuel, many people were injured during the attack before the assailants
withdrew to Dukoni and the Tutsi survivors fled to Rurebero Hill.

67. The Chamber finds that, on 11 April 1994, a second attack took place at Nyaru-
tovu Hill and in the neighbouring areas of Kiziba, Nyarutovu, and Ngendombi. These
attacks were launched against Tutsi, after the departure of the Hutu refugees. The
attackers at these sites included the Accused, Bourgmestre Sikubwabo, a certain Kana-
nura, as well as other civilians, policemen, and soldiers.

68. The Chamber therefore finds that the Prosecution has proved beyond reasonable
doubt the allegations in Paragraph 5 (d) (ii) of the Indictment, that the Accused hunted
for and attacked Tutsi civilians seeking refuge in the Nyarutovu Hills.

Attack at Ngendombi Hill

69. The Prosecution presented the evidence of Witnesses BB, BC, and W in support
of its allegation that the Accused participated in an attack at Ngendombi Hill in April
1994. The evidence of these witnesses has been summarised above.

70. In response, the Defence contends that the Accused was not provided with ade-
quate notice in respect of the allegations contained in this paragraph. The Defence
particularly alleges that “the Prosecutor’s Pre-Trial Brief gives no notice as to which
Prosecution witness made this allegation”, and further, that

“the vagueness of the allegation makes it impossible to determine which actus
reus of genocide corresponds to the allegation in this paragraph of the amended
Indictment”73.

71. The Chamber has reviewed the Prosecution Pre-Trial Brief and notes Paragraph 58
which states that :

… witnesses AW, BU, BG, BB, BE, BP, AT, AP, BF, BC, W and C will testify
to acts of genocide, murder and rape that were perpetrated by Mikaeli Muhimana
in the various hills and valleys in the Bisesero area. The witnesses will testify
to seeing Mikaeli Muhimana either individually or in concert with Clement Kay-
ishema, Charles Sikubwabo, Obed Ruzindana and others, distribute arms, and
took part in the attacks and sexual assault on Tutsi civilians.

72. The Chamber holds that the above paragraph clearly provided the Accused with
sufficient notice of which witnesses would testify in support of Paragraph 5 (d) (iv)

73 Defence Closing Brief, para. 188.
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joints à eux. Sur la base de la déposition du témoin oculaire W, la Chambre estime
que l’accusé était armé et qu’il a participé à l’attaque perpétrée par les assaillants en
fournissant à ceux-ci des munitions. La Chambre considère par ailleurs que l’accusé
a tiré sur un jeune Tutsi prénommé Emmanuel, et l’a atteint au pied, suite à quoi
celui-ci s’est écroulé. Elle conclut qu’outre Emmanuel, de nombreuses personnes ont
été blessées au cours de l’attaque avant que les assaillants ne se replient sur Dukoni
et que les survivants tutsis ne s’enfuient vers la colline de Rurebero.

67. La Chambre estime que le 11 avril 1994, une seconde attaque a été lancée sur
la colline de Nyarutovu et dans les zones de Kiziba, Nyarutovu et Ngendombi qui la
jouxtent. Ces attaques ont été lancées contre les Tutsis après le départ des réfugiés
hutus. Parmi les assaillants qui ont participé aux attaques perpétrées en ces lieux se
trouvaient, outre l’accusé, le bourgmestre Sikubwabo et un certain Kananura, ainsi que
d’autres civils, des policiers et des militaires.

68. Cela étant, la Chambre conclut que le Procureur a démontré au-delà de tout
doute raisonnable la véracité des allégations articulées au paragraphe 5 (d) (ii) de
l’acte d’accusation, à l’effet d’établir que l’accusé a traqué et attaqué des civils tutsis
qui s’étaient réfugiés sur les collines de Nyarutovu.

Attaque perpétrée sur la colline de Ngendombi

69. Le Procureur a appelé à la barre les témoins BB, BC et W à l’effet d’étayer
son allégation faisant grief à l’accusé d’avoir participé à une attaque perpétrée sur la
colline de Ngendombi en avril 1994. Les dépositions des témoins susvisés ont déjà
été résumées ci-dessus.

70. En réponse à cette accusation, la Défense fait valoir que son client n’a pas été
informé en temps opportun des allégations visées dans ledit paragraphe. Elle affirme
en particulier que

«le Mémoire préalable au procès du Procureur ne [renseigne] pas [sur] le
témoin à charge qui soutient [l’allégation susvisée]»; elle ajoute, que «le cara-
ctère général de l’allégation […] ne permet pas de déterminer, parmi les actes
matériels constitutifs du génocide, lequel est visé par l’allégation [portée dans]
ce paragraphe de l’acte d’accusation modifié»73.

71. La Chambre a examiné le Mémoire préalable au procès du Procureur et prend
note de son paragraphe 58 qui se lit comme suit :

… Les témoins AW, BU, BG, BB, BE, BP, AT, AP, BF, BC, W et C dépose-
ront sur les actes génocides, les assassinats et les viols perpétrés par Mikaeli
Muhimana sur les différentes collines et dans les différentes vallées de la région
de Bisesero. Ils déclareront avoir vu Mikaeli Muhinama, agissant seul ou de con-
cert avec Clément Kayishema, Charles Sikubwabo, Obed Ruzindana et d’autres
personnes, distribuer des armes et prendre part aux attaques et aux agressions
sexuelles perpétrées contre des civils tutsis.

72. La Chambre estime qu’il ne fait pas de doute que le paragraphe susvisé ren-
seigne suffisamment l’accusé sur les divers témoins appelés à déposer relativement

73 Mémoire de la Défense, para. 188.
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of the Indictment. The Chamber further holds that the instant paragraph of the Indict-
ment provided sufficient information about where the alleged attack took place and
that the Pre-Trial Brief provided the Accused with further particulars of the allega-
tion74.

73. With regard to the Defence contention that the allegation is so vague as to make
it impossible to determine which actus reus of genocide corresponds to the allegation
in this paragraph of the Amended Indictment, the Chamber considers that the very
allegation in Paragraph 5 (d) (iv) of the Indictment that the Accused participated in the
“search for and attacks on Tutsi civilians” would, if proved, constitute the actus reus
of genocide. Further allegations which could constitute the actus reus of genocide
were also provided to the Accused in Paragraphs 54-58 of the Pre-Trial Brief as well
as in the Annex of the same document detailing a summary of the anticipated testi-
mony of Witness BC. The Defence objection in this instance is therefore unfounded.

74. The Chamber has already found Witness W to be credible with regard to the
attack at Nyarutovu. The Chamber finds Prosecution Witnesses BB and BC credible.
They gave a reliable and detailed account of the events at Ngendombi Hill in April
1994. Witness BB was close to the Accused and gave a comprehensive account of
his actions.

75. The Chamber rejects the Defence challenge to Witness BC’s credibility75. Con-
trary to the Defence contention, the Chamber does not find any contradiction in the
witness’ account of how her children were killed.

76. Based on the testimonies of Witnesses BB, BC, and W, the Chamber finds that
the attack on Tutsi refugees on Ngendombi Hill took place between 9 and 11 April
1994, and that the Accused, with two commune policemen, including Ruzindana, led
a group of Interahamwe in carrying out the attack. Based on the consistent and cor-
roborative testimonies of all three witnesses, the Chamber finds that the Accused was
armed with a gun and grenades and that he threw a grenade into a crowd of Tutsi
refugees, causing many deaths. Witnesses BB and BC also testified that those who
did not die from the blast of the grenade were later “finished off” using machetes.
Based on the testimony of Witness BC, the Chamber accepts that the purpose of the
attack was to flush the Tutsi out of the forest and exterminate them.

77. The Chamber further finds that, on 10 April 1994, after the attack on the
refugees at Ngendombi Hill, the Accused killed Witness BC’s three children. The
Accused attacked Witness BC with a machete, cutting her on the hands, shoulders,
and head. He amputated her left hand.

74 Prosecution Pre-Trial Brief, Part IV Corrigendum, No. 15 (Witness BB); No. 18 (Witness BC).
75 Defence Closing Brief, paras. 188-189.
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aux faits évoqués au paragraphe 5 (d) (iv) de l’acte d’accusation. Elle estime en outre
que ledit paragraphe renseigne suffisamment sur le lieu où l’attaque alléguée a été
perpétrée et que le Mémoire préalable au procès a apporté à l’accusé des précisions
supplémentaires sur le fait reproché74.

73. S’agissant de l’argument de la Défense tendant à établir que l’allégation en
question est tellement vague qu’il est impossible de déterminer l’actus reus génocide
qui correspond à l’allégation portée dans ce paragraphe de l’acte d’accusation modifié,
la Chambre considère que l’allégation portée au paragraphe 5 (d) (iv) dudit acte
d’accusation à l’effet de reprocher à l’accusé sa participation à la «recherche de civils
tutsis … et à des attaques lancées contre eux» est en soi constitutive de l’actus reus
du crime de génocide, dès lors que la preuve de ladite participation est rapportée.
D’autres allégations propres à constituer l’actus reus du génocide sont également
articulées à l’intention de l’accusé aux paragraphes 54 à 58 du Mémoire préalable au
procès, ainsi qu’à l’Annexe au mémoire qui donne un résumé détaillé des points sur
lesquels le témoin BC devait déposer. L’objection soulevée par la Défense sur ce point
est de ce fait sans fondement.

74. La Chambre rappelle qu’elle a déjà dit qu’au regard de sa déposition sur
l’attaque perpétrée à Nyarutovu, le témoin W est crédible. Elle juge également crédi-
bles les témoins à charge BB et BC. Elle considère que leur version des faits survenus
sur la colline de Ngendombi en avril 1994 est non seulement digne de foi mais égale-
ment détaillée. Le témoin BB se trouvait près de l’accusé et a donné un compte rendu
exhaustif de tous ses faits et gestes.

75. La Chambre rejette l’objection soulevée par la Défense sur la crédibilité du
témoin BC75. Contrairement à la Défense, elle ne relève aucune contradiction dans
la déposition faite par ledit témoin sur les circonstances qui ont entouré le meurtre
de ses enfants.

76. Sur la foi des dépositions des témoins BB, BC et W, la Chambre estime que
l’attaque perpétrée contre les Tutsis réfugiés sur la colline de Ngendombi a eu lieu entre
le 9 et le 11 avril 1994 et que l’accusé, de concert avec deux policiers communaux, dont
Ruzindana, avait pris la tête d’un groupe d’Interahamwe lors de cette attaque. Sur la foi
des dépositions cohérentes et concordantes de chacun des trois témoins, la Chambre juge
que l’accusé portait une arme à feu et des grenades et qu’il a lancé une grenade dans une
foule de réfugiés tutsis, provoquant ainsi la mort de nombreuses personnes. Les témoins
BB et BC ont également déclaré que les personnes qui n’avaient pas été tuées par l’explo-
sion de la grenade ont par la suite été achevées à coups de machettes. Sur la foi de la
déposition du témoin BC, la Chambre tient pour vrai que l’attaque perpétrée en ce lieu
avait pour but de faire sortir les Tutsis de la forêt et de les exterminer.

77. La Chambre conclut en outre que le 10 avril 1994, après l’attaque lancée contre
les réfugiés sur la colline de Ngendombi, l’accusé a tué les trois enfants du témoin
BC. Elle dit également que l’accusé a attaqué le témoin BC à l’aide d’une machette
dont il s’est servi pour lui lacérer les mains, les épaules et la tête, et qu’il lui a
amputé la main gauche.

74 Mémoire préalable au procès du Procureur, Corrigendum, quatrième partie, n° 15 (témoin
BB); n° 18 (témoin BC).

75 Mémoire de la Défense, paras. 188 et 189.
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78. The Chamber finds that, in April 1994, the Accused participated in the search
for and attack on Tutsi civilians at Ngendombi Hill. Many Tutsi died or were seri-
ously injured in the attack. However, the Chamber finds no evidence that the Accused
searched for and attacked Tutsi civilians taking refuge at Mutiti.

79. The Chamber therefore finds that the Prosecution has proved beyond reasonable
doubt the allegations in Paragraph 5 (d) (ii) in relation to the attacks at Ngendombi
Hill.

F. MEETING AT THE ACCUSED’S RESIDENCE IN GISHYITA TOWN,
MID-APRIL 1994

Allegations

80. The Prosecution alleges that :
On or about 7 April 1994, Mikaeli Muhimana held a meeting at his residence

in Gishyita town, Gishyita Secteur, Gishyita Commune, with, amongst others, the
Gishyita Bourgmestre Charles Sikubwabo and a businessman Obed Ruzindana.
Shortly thereafter killings, rape and other atrocities commenced in Gishyita Com-
mune76.

Evidence

Prosecution Evidence

81. Prosecution Witness AQ, a Tutsi woman, testified that, in mid-April 1994,
Muhimana, Ruzindana, and Sikubwabo convened a meeting in the courtyard in front
of Muhimana’s house. Witness AQ was close to the many participants, at the meeting
but was not able to hear what was said. The witness testified that some time before
the meeting, she overheard the Accused state that he was going to hold a meeting
to encourage the Hutu population to go out and kill Tutsi77.

Defence Evidence

82. Defence Witness TQ13 testified that he neither saw Charles Sikubwabo or Obed
Ruzindana in Gishyita on 7 April 1994 nor heard that a meeting was held on 7 April
1994 in Gishyita town centre78.

76 Indictment, para. 6 (a).
77 T. 15 April 2004, pp. 13-14, 42-45, 47.
78 T. 25 August 2004, pp. 5, 19.
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78. La Chambre juge qu’en avril 1994, l’accusé a participé à la recherche des civils
tutsis qui s’étaient réfugiés sur la colline de Ngendombi et à l’attaque perpétrée contre
eux en ce lieu. Elle dit que de nombreux Tutsis ont été tués ou grièvement blessés
lors de ladite attaque. Elle considère en revanche qu’il n’a pas été démontré que
l’accusé a traqué et attaqué les civils tutsis qui avaient trouvé refuge à Mutiti.

79. Cela étant, elle conclut que le Procureur a démontré au-delà de tout doute rai-
sonnable la véracité des allégations portées au paragraphe 5 (d) (ii), relativement aux
attaques perpétrées sur la colline de Ngendombi.

F. RÉUNION TENUE À LA RÉSIDENCE DE L’ACCUSÉ

DANS LA VILLE DE GISHYITA À LA MI-AVRIL 1994

Les faits allégués

80. Le Procureur allègue que :
Le 7 avril 1994 ou vers cette date, Mikaeli Muhimana a tenu chez lui dans la

ville de Gishyita, secteur de Gishyita, commune de Gishyita, une réunion à
laquelle participaient entre autres personnes Charles Sikubwabo, bourgmestre de
Gishyita, et un commerçant, Obed Ruzindana. Peu après, des meurtres, des viols
et d’autres atrocités ont commencé dans la commune de Gishyita76.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

81. Le témoin à charge AQ, une femme d’ethnie tutsie, a déclaré à la barre qu’à
la mi-avril 1994, Muhimana, Ruzindana et Sikubwabo ont tenu une réunion dans la
cour située devant la maison de Muhimana. Elle a fait savoir qu’elle se trouvait à
proximité des nombreuses personnes qui avaient participé à cette réunion sans cependant
être en mesure d’entendre les propos qui y ont été tenus. Elle a affirmé que quelque
temps avant la tenue de cette réunion, elle avait surpris une conversation dans laquelle
l’accusé déclarait qu’il convoquerait une réunion pour encourager la population hutue
à sortir pour tuer les Tutsis77.

Dépositions des témoins à décharge

82. Le témoin à décharge TQ13 a déclaré à la barre n’avoir vu ni Charles
Sikubwabo, ni Obed Ruzindana à Gishyita le 7 avril 1994, ni avoir entendu dire
qu’une réunion s’était tenue le 7 avril 1994 au centre de la ville de Gishyita78.

76 Acte d’accusation, para. 6 (a).
77 Compte rendu de l’audience du 15 avril 2004, pp. 12 à 14, 42 à 46, 48 et 49.
78 Compte rendu de l’audience du 25 août 2004, pp. 5 et 6, 18.
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83. Defence Witnesses TQ1479, DJ80 and NT181 testified that there were no meetings
held on 7 April 1994 at the Gishyita centre. Witness TQ14 specified that he did not
attend, nor was aware of, any meetings held by the authorities in April, May, or June
199482.

84. Defence Witness NT1 asserted that there were no meetings in the Gishyita cen-
tre during the months of April and June 1994. The witness added that, during the
war, it was impossible for the bourgmestre to hold meetings, due to insecurity83.

85. Defence Witness DS, who lived close to the Accused’s house, testified that, on
7 April 1994, he did not hear of a citizens’ meeting organised by the commune
authorities84.

86. Defence Witness DR testified that, on 7 April 1994, around 11.30 a.m., he
stopped by the Accused’s home, where he remained for about two hours. The witness
testified that, while at the Accused’s home, he was neither aware of any meeting nor
saw Bourgmestre Sikubwabo or Obed Ruzindana85.

87. Defence Witness DI testified that, during the war, the Accused and Sikubwabo
were not on good terms because the former

“was married to a Tutsi woman, and Sikubwabo did not like men who were
married to Tutsi women”86.

Findings

88. The Chamber finds that there is insufficient evidence to prove the allegations
contained in Paragraph 6 (a) of the Indictment and Paragraph 40 of the Pre-Trial
Brief87 that the Accused and others held meetings at which plans to attack Tutsi civilians
were made. On the basis of Witness AQ’s testimony, the Chamber finds that a meeting
of officials was held at the Accused’s residence during mid-April 1994. However,
there is nothing to suggest that the meeting was held for an unlawful purpose, and
the Prosecution has failed to establish a link between the meeting and the killings,
rapes, and other atrocities that allegedly occurred afterwards.

79 T. 25 August 2004, p. 25.
80 T. 1 September 2004, pp. 73-74.
81 T. 26 August 2004, pp. 4-6.
82 T. 25 August 2004, p. 41.
83 T. 26 August 2004, pp. 21-22, 25-26.
84 T. 7 September 2004, pp. 8, 21.
85 T. 31 August 2004, pp. 13-15, 76, 77.
86 T. 1 September 2004, p. 46.
87 See also Prosecution Pre-Trial Brief, Part IV Corrigendum, No.3 (Witness AQ).
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83. Les témoins à décharge TQ1479, DJ80 et NT181 ont déclaré à la barre qu’aucune
réunion ne s’était tenue le 7 avril 1994 au centre de Gishyita. Le témoin TQ14 a pré-
cisé qu’il n’a participé à aucune réunion, ni entendu dire que telle ou telle réunion
avait été organisée par les autorités en avril, mai ou juin 199482.

84. Le témoin à décharge NT1 a affirmé qu’aucune réunion n’a eu lieu au centre
de Gishyita pendant les mois d’avril et de juin 1994. Il a ajouté qu’en raison de l’insé-
curité qui régnait pendant la guerre, le bourgmestre se trouvait dans l’impossibilité
de tenir des réunions83.

85. Le témoin à décharge DS, qui habitait près du domicile de l’accusé, a déclaré
à la barre que le 7 avril 1994, il n’a entendu parler d’aucune réunion de la population
organisée par les autorités communales84.

86. Le témoin à décharge DR a déclaré que le 7 avril 1994, vers 11 h 30, il s’est
arrêté au domicile de l’accusé pendant environ deux heures. Il a ajouté que pendant
tout le temps qu’il s’est trouvé chez l’accusé, il n’a entendu parler d’aucune réunion,
ni vu le bourgmestre Sikubwabo ou Obed Ruzindana85.

87. Le témoin à décharge DI a déclaré que pendant la guerre, Sikubwabo et
l’accusé n’étaient pas en bons termes parce que celui-ci

«était marié à une femme tutsie, et [que] Sikubwabo n’aimait pas les gens qui
avaient des épouses tutsies»86.

Conclusions

88. La Chambre juge que les éléments de preuve produits par le Procureur ne sont
pas suffisants pour établir la véracité des allégations portées au paragraphe 6 (a) de
l’acte d’accusation et au paragraphe 40 du Mémoire préalable au procès87, à savoir
que l’accusé et d’autres personnes ont tenu des réunions au cours desquelles ils ont
planifié la perpétration d’attaques dirigées contre les civils tutsis. Sur la foi de la
déposition du témoin AQ, la Chambre considère qu’une réunion de responsables a eu
lieu à la résidence de l’accusé à la mi-avril 1994, sauf à remarquer que rien ne permet
de dire qu’elle s’est tenue à des fins illégales, et que le Procureur n’a pas établi
l’existence d’un lien entre la réunion et les meurtres, viols et autres atrocités présumés
avoir été subséquemment commis.

79 Ibid., pp. 23 et 24.
80 Compte rendu de l’audience du 1er septembre 2004, pp. 71 à 73.
81 Compte rendu de l’audience du 26 août 2004, pp. 4 à 7.
82 Compte rendu de l’audience du 25 août 2004, pp. 39 et 40.
83 Compte rendu de l’audience du 26 août 2004, pp. 20 à 22, 24 et 25.
84 Compte rendu de l’audience du 7 septembre 2004, pp. 8 et 9, 22 et 23.
85 Compte rendu de l’audience du 31 août 2004, pp. 12 à 15, 71 et 72, 72 et 73.
86 Compte rendu de l’audience du 1er septembre 2004, pp. 45 et 46.
87 Voir aussi le Mémoire préalable au procès du Procureur, Corrigendum, quatrième partie,

n° 3 (témoin AQ).

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2285  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



2286 MUHIMANA

G. RAPE AND MURDER OF ESPERANCE MUKAGASANA,
MID-APRIL 1994

Allegations

89. The Prosecution alleges that :
On or about 14 April 1994 in Gishyita town Gishyita Secteur, Gishyita Com-

mune, at his residence, Mikaeli Muhimana raped a Tutsi woman Esperance
Mukagasana and offered her to an Interahamwe named Gisambo, for the same
purpose. The said Gisambo raped Esperance Mukagasana at Mikaeli Muhimana’s
residence and within his presence88.

On or about 14 April 1994 in Gishyita town Gishyita Secteur, Gishyita Com-
mune, at his residence, Mikaeli Muhimana directed an Interahamwe named
Gisambo to kill a civilian woman Esperance Mukagasana. The said Gisambo exe-
cuted the said woman in the presence of Mikaeli Muhimana at his residence89.

Evidence

Prosecution Evidence

90. Prosecution Witness AQ, who lived in the Accused’s house, testified that, about
a week after the war erupted, she saw the Accused rape Esperance Mukagasana on
four separate occasions. According to the witness, all of the rapes occurred at the
home of the Accused within one or two days, usually between 5.00 and 6.00 p.m.
She testified that each rape lasted between 30 minutes and one hour, during which
the Accused was always completely naked90.

91. Witness AQ testified that she secretly followed the Accused when he snatched
Esperance from her room and dragged her “like a goat” into his room. Witness AQ
stated that, during the first rape, Esperance struggled to be released from the
Accused’s grip, but he was too strong for her. The Accused subsequently pushed
Esperance on to the bed, stripped her naked, and raped her. According to the witness,
the third rape lasted between 30 minutes and an hour, and she left the location, after
watching her sister being raped repeatedly91.

92. Witness AQ testified that Esperance was also raped twice by an Interahamwe
called Gisambo, who frequently visited the Accused’s house “during the war”. She
witnessed Gisambo drag Esperance, who was screaming, into the Accused’s house.
However, the witness was not able to see the rape because Gisambo closed the door
behind him92.

88 Indictment, para. 6 (a) (ii).
89 Indictment, para. 7 (a) (i).
90 T. 15 April 2004, pp. 8, 15-17, 55-58.
91 T. 15 April 2004, pp. 15-16, 57.
92 T. 15 April 2004, p. 18.
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G. VIOL ET ASSASSINAT D’ESPÉRANCE MUKAGASANA

PERPÉTRÉS À LA MI-AVRIL 1994

Les faits allégués

89. Le Procureur allègue que :
Le 14 avril 1994 ou vers cette date, dans la ville de Gishyita, secteur de

Gishyita, commune de Gishyita, Mikaeli Muhimana a violé chez lui une femme
tutsie nommée Espérance Mukagasana et l’a offerte à un Interahamwe nommé
Gisambo pour que celui-ci la viole également. Gisambo a violé Espérance
Mukagasana chez Mikaeli Muhimana et en sa présence88.

Le 14 avril 1994 ou vers cette date, dans la ville de Gishyita, secteur de
Gishyita, commune de Gishyita, Mikaeli Muhimana a ordonné chez lui à un Inte-
rahamwe nommé Gisambo de tuer une femme civile appelée Espérance Muka-
gasana. Gisambo a exécuté cette femme chez Mikaeli Muhimani et en sa
présence89.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

90. Le témoin à charge AQ, qui habitait chez l’accusé, a déclaré à la barre qu’à
peu près une semaine après que la guerre eut éclaté, elle a vu l’accusé violer
Espérance Mukagasana à quatre occasions. Selon ce témoin, ces quatre cas de viol
avaient tous eu pour théâtre le domicile de l’accusé et avaient été perpétrés à des
intervalles d’un à deux jours, généralement entre 17 et 18 heures. Elle a affirmé qu’à
chacune de ces occasions, le viol avait duré entre 30 minutes et une heure, durant
lesquelles l’accusé avait toujours été complètement nu90.

91. Le témoin AQ a déclaré à la barre qu’à l’insu de l’accusé, elle l’avait suivi et qu’elle
l’avait vu s’emparer d’Espérance et la traîner comme une chèvre de sa chambre à la
sienne. Elle a ajouté que durant le premier viol, Espérance s’était débattue pour se libérer
de l’emprise de l’accusé, mais que ce dernier était trop fort pour elle. Le témoin AQ a
fait savoir que l’accusé a ensuite poussé Espérance sur le lit, l’a complètement déshabillée
et l’a violée. Selon ce témoin, le troisième viol a duré 30 minutes à une heure, suite à
quoi elle a quitté les lieux après avoir vu violer sa sœur à plusieurs reprises91.

92. Le témoin AQ a affirmé devant la Chambre qu’Espérance a également été vio-
lée deux fois par un Interahamwe connu sous le nom de Gisambo qui allait souvent
chez l’accusé pendant la guerre. Elle a dit avoir vu Gisambo traîner Espérance à
l’intérieur de la maison de l’accusé malgré les hurlements de la victime. Elle a toute-
fois affirmé ne pas avoir eu la possibilité de voir Gisambo commettre l’acte reproché
parce qu’il avait fermé la porte derrière lui92.

88 Acte d’accusation, para. 6 (a) (ii).
89 Ibid., para. 7 (a) (i).
90 Compte rendu de l’audience du 15 avril 2004, pp. 8 et 9, 14 à 17, 56 à 61.
91 Ibid., pp. 15 à 17, 59 et 60.
92 Ibid., pp. 17 et 18.
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93. Witness AQ also testified that, around mid-April 1994, the Accused, Ruzindana,
and many Interahamwe returned from an attack in a vehicle and stopped in front of
the Accused’s house. The Accused and Ruzindana sent two Interahamwe militiamen
to bring Esperance from the Accused’s house to the vehicle. The Accused returned
later, at 9.00 p.m., without Esperance. After this event, Esperance was never seen
again, and the witness deduced that she had been killed by the Accused93.

94. Witness AQ testified that, in April 1994, the Accused also raped her on three
different occasions in his house. On the first occasion, the Accused forcefully opened
the door of her bedroom while she lay in bed. The Accused then undressed and raped
her. According to the witness, she was a little over 15 years of age and had never
had sexual intercourse before she was raped. About two or three days following the
first rape, the Accused again raped the Witness at night in her bedroom. Despite the
rapes, Prosecution Witness AQ continued to stay at the Accused’s home because she
had no other place to hide94.

Defence Evidence

95. Defence Witness DA testified that she never heard that Muhimana raped any
woman in his house during the period that she lived there95.

96. Defence Witness DQ testified that she never heard that Muhimana raped Espe-
rance. According to Witness DQ, it was impossible for Muhimana to have raped
Esperance Mukagasana96.

97. Defence Witness NT1 testified that he never heard that Esperance Mukagasana
was raped by the Accused. The witness stated that the Accused could not have raped
anyone in his house on 7 April 1994, because a person who is married cannot rape
someone in his own home, “especially young girls”97. He also testified that a group
of persons called Abakiga might have abducted Esperance Mukagasana, between May
and June 1994, when the Accused was not at his house98.

98. Defence Witness DR testified that, during the gacaca sessions, he never heard
about any rape occurring in Gishyita Secteur. The witness added that he did not think
it was possible for Muhimana to have raped women in his own house, where his wife
resided99.

99. Defence Witness DJ testified that Esperance Mukagasana used to live in the
Accused’s house. From a distance of 50 metres, he witnessed her being taken from

93 T. 15 April 2004, pp. 17-19.
94 T. 15 April 2004, pp. 25, 28-30.
95 T. 16 August 2004, pp. 19-20. 
96 T. 18 August 2004, pp. 37-38.
97 T. 26 August 2004, p. 11.
98 T. 26 August 2004, pp. 3, 10-11.
99 T. 1 September 2004, pp. 5-7. 
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93. Le témoin AQ a également déclaré à la barre que vers la mi-avril 1994, après
avoir perpétré une attaque quelque part, l’accusé, Ruzindana et de nombreux Intera-
hamwe sont rentrés à bord d’un véhicule et se sont arrêtés devant la maison de
l’accusé. Ruzindana et l’accusé ont alors envoyé deux Interahamwe chercher
Espérance dans la maison de l’accusé pour l’embarquer dans leur véhicule. Le témoin
AQ a fait savoir que l’accusé est revenu plus tard, à 9 heures du soir, mais sans
Espérance. Elle a affirmé qu’après cet incident, Espérance n’a plus jamais été revue
et elle en a déduit qu’elle avait été tuée par l’accusé93.

94. Le témoin AQ a affirmé à la barre qu’en avril 1994, elle a également été violée
à trois reprises par l’accusé chez lui-même. La première fois, l’accusé a forcé la porte
de sa chambre à coucher alors qu’elle était au lit. Il l’a ensuite déshabillée et violée.
Elle a ajouté qu’à l’époque, elle avait seulement un peu plus de 15 ans et qu’avant
d’être violée, elle n’avait jamais eu de rapports sexuels. Environ deux ou trois jours
après l’avoir violée pour la première fois, l’accusé l’a de nouveau violée la nuit, dans
sa chambre à coucher. Le témoin à charge AQ a ajouté que malgré ces viols, elle
est restée chez l’accusé parce qu’elle n’avait pas d’autre endroit où se cacher94.

Dépositions des témoins à décharge

95. Le témoin à décharge DA a déclaré à la barre n’avoir jamais entendu dire que
Muhimana avait violé sous son propre toit telle ou telle femme pendant que celle-ci
résidait chez lui95.

96. Le témoin à décharge DQ a déclaré à la barre n’avoir jamais entendu dire que
Muhimana avait violé Espérance et qu’il était impossible que Muhimana ait violé
Espérance Mukagasana96.

97. Le témoin à décharge NT1 a affirmé à la barre n’avoir jamais entendu dire
qu’Espérance Mukagasana avait été violée par l’accusé, et qu’il était impossible que
l’accusé ait violé quelqu’un dans sa propre maison le 7 avril 1994, pour la bonne rai-
son qu’un homme marié ne peut violer personne sous son propre toit, et surtout pas
des «jeunes filles»97. Il a ajouté qu’il se pourrait qu’un groupe de personnes connues
sous le nom d’Abakiga, profitant d’un moment où l’accusé était absent de son domicile,
aient enlevé Espérance Mukagasana entre mai et juin 199498.

98. Le témoin à décharge DR a déclaré que, pendant les audiences tenues devant
les juridictions gacaca, il n’a jamais entendu dire que des actes de viol avaient été
commis dans le secteur de Gishyita. Il a ajouté qu’à ses yeux, il était impossible que
Muhimana ait violé des femmes dans sa propre maison alors même que son épouse
y résidait99.

99. Le témoin à décharge DJ a déclaré à la barre qu’Espérance Mukagasana habitait
chez l’accusé. Il a affirmé avoir vu à 50 mètres de la scène des gens faire sortir en

93 Ibid., pp. 16 à 19.
94 Ibid., pp. 25 et 26, 28 à 31.
95 Compte rendu de l’audience du 16 août 2004, pp. 21à 23.
96 Compte rendu de l’audience du 18 août 2004, pp. 37 à 39.
97 Compte rendu de l’audience du 26 août 2004, pp. 11 et 12.
98 Ibid., pp. 3 et 4, 10 à 12.
99 Compte rendu de l’audience du 1er septembre 2004, pp. 6 à 9.
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inside the Accused’s home, in broad daylight, into Obed Ruzindana’s vehicle.
Muhimana was not present that day since he had gone to bury his cousin. The witness
did not hear that the Accused raped Mukagasana in his house before she was
abducted100.

100. Defence Witness DI stated that, while Muhimana was away from home,
attending a relative’s funeral, Interahamwe from Bugarama abducted Esperance from
his house101.

101. Defence Witness TQ1 testified that she did not know Esperance. Furthermore,
she also testified that she never heard of any rape committed in Gishyita Commune.
The witness further stated that she used to go to Gishyita Centre and would have
heard if there had been a rape102.

Findings

Rape

102. The Chamber finds the testimony of Prosecution Witness AQ credible. The
Chamber is satisfied that Witness AQ, who lived in the Accused’s house, was an eye-
witness to the rape of Esperance. She gave a detailed description of how the Accused
raped Esperance several times. The Witness did not exaggerate her evidence and was
prepared to admit that she was not able to see the alleged rape of Esperance by
Gisambo, because he closed the door.

103. The Chamber accepts Witness AQ’s testimony that she and the victim lived
in the Accused’s house at the time of the rape, and that she saw Esperance raped
several times. The witness was able to see what the Accused did to the victim
because the door to the room was open, and he was always completely naked. The
witness stated that, on the first occasion, “about a week after the war erupted”, she
saw the victim being dragged to the room, struggling to be released. The Accused
pushed her on to the bed, stripped her naked, and raped her. The Chamber also finds
that the witness’ approximation of the date of the first rape corresponds to the date
alleged in Paragraph 6 (a) (ii) of the Indictment.

104. The Chamber has already found that, even though some Defence witnesses tes-
tified that they did not hear of rapes committed by the Accused in his house on
7 April 1994, it does not follow that such rapes did not occur. The Chamber rejects
the testimony of Defence witnesses who testified that it was not possible for the
Accused to rape women in his own house, where his wife lived. These witnesses did
not advance any convincing reason for this assertion.

100 T. 2 September 2004, pp. 11-12, 14.
101 T. 1 September 2004, pp. 40, 43-44.
102 T. 23 August 2004, pp. 16-17, 23.
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plein jour Mukagasana du domicile de l’accusé pour l’embarquer dans le véhicule
d’Obed Ruzindana. Selon lui, Muhimana n’était pas présent ce jour-là, puisqu’il était
parti enterrer son cousin. Il a ajouté n’avoir jamais entendu dire qu’avant son enlève-
ment, Mukagasana avait été violée par l’accusé chez lui-même100.

100. Le témoin à décharge DI a affirmé à la barre qu’alors que Muhimana était
parti assister à l’enterrement de son cousin, des Interahamwe venus de Bugarama ont
enlevé Espérance qui se trouvait dans la maison de l’accusé101.

101. Le témoin à décharge TQ1 a déclaré à la barre qu’elle ne connaissait pas
Espérance. Elle a ajouté n’avoir jamais entendu parler d’un quelconque viol commis
dans la commune de Gishyita. Elle a fait savoir qu’elle avait l’habitude de se rendre
au centre de Gishyita et que si des actes de viol y avaient été commis, elle en aurait
entendu parler102.

Conclusions

Conclusions relatives à l’allégation de viol

102. La Chambre estime que la déposition du témoin à charge AQ est crédible. Elle
est convaincue que parce qu’elle habitait chez l’accusé, elle a été témoin oculaire du
viol d’Espérance. La Chambre relève que le témoin AQ a décrit de manière détaillée
les circonstances dans lesquelles l’accusé a, à plusieurs reprises, violé Espérance. Elle
constate que lors de sa déposition, le témoin AQ n’a pas cherché à exagérer les faits
et n’a pas hésité à reconnaître qu’elle n’avait pas été en mesure d’assister au viol
présumé d’Espérance par Gisambo parce que ce dernier avait fermé la porte.

103. La Chambre juge crédible l’assertion du témoin AQ tendant à établir qu’elle
habitait avec la victime chez l’accusé au moment du viol et qu’elle a vu violer
Espérance à maintes reprises. Le témoin AQ a été en mesure de voir ce que l’accusé
a fait à la victime parce que la porte de la chambre était ouverte et qu’il était toujours
complètement nu. Elle a déclaré que la première fois, à peu près «une semaine après
le début de la guerre», elle a vu l’accusé traîner vers la chambre la victime qui se
débattait pour se libérer. L’accusé l’a ensuite poussée sur le lit, l’a complètement
déshabillée et l’a violée. La Chambre constate également que la date approximative
à laquelle le témoin situe le premier viol correspond à celle qui est alléguée au
paragraphe 6 (a) (ii) de l’acte d’accusation.

104. La Chambre a déjà affirmé que le fait que certains témoins à décharge aient
déclaré qu’ils n’ont jamais entendu dire que l’accusé avait commis des viols sous son
propre toit le 7 avril 1994 n’emporte pas que ces viols n’ont jamais eu lieu. Elle
rejette les dépositions des témoins à décharge tendant à faire croire qu’il était impos-
sible que l’accusé ait violé des femmes dans sa propre maison alors même que son
épouse y habitait motif pris du fait qu’ils n’ont avancé aucun argument convaincant
pour étayer cette thèse.

100 Compte rendu de l’audience du 2 septembre 2004, pp. 10 à 12, 12 et 13.
101 Compte rendu de l’audience du 1er septembre 2004, pp. 39 et 40, 42 à 44.
102 Compte rendu de l’audience du 23 août 2004, pp. 16 et 20, 23 et 24.
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105. Regarding the allegation in the Indictment that the Accused offered Esperance
to an Interahamwe named Gisambo, who raped her in the Accused’s house and in
his presence, the Chamber notes that no evidence was led to support the allegation
that Esperance was offered to Gisambo by the Accused or that she was raped in his
presence. Furthermore, although Witness AQ testified to seeing Gisambo drag Espe-
rance into the Accused’s house as she screamed, the witness was not able to see the
alleged rape because Gisambo closed the door behind him. Accordingly, the Chamber
finds that the Prosecution has failed to prove the allegation that the Accused offered
Esperance to Gisambo and that he raped her in the Accused’s presence.

106. The Chamber is mindful of the Defence submission regarding the partiality of
Witness AQ and has, accordingly, considered her testimony with the necessary caution.
Nevertheless, the Chamber finds her recollection of the events credible and reliable.

107. The Chamber will address the allegation of the witness’ rape by the Accused
in the Facts Not Pleaded Section of this Judgement.

108. Based on the eyewitness testimony of Witness AQ, the Chamber finds that the
Prosecution has proved beyond reasonable doubt the allegation in Paragraph 6 (a) (ii)
of the Indictment that the Accused raped Esperance Mukagasana in his residence.

Murder

109. The allegation in Paragraph 7 (a) (i) of the Indictment that the Accused directed
an Interahamwe named Gisambo to kill Esperance flows from the chain of events
alleged Paragraph 6 (a) (ii) of the Indictment, dealt with above.

110. The Chamber accepts Witness AQ’s testimony that Esperance Mukagasana was
taken away in a vehicle by the Accused and others, and that the Accused returned
to his home without Esperance. There is no evidence that the Accused instructed
Gisambo to kill Esperance, or that Esperance was killed. Consequently, the Chamber
dismisses the allegation in Paragraph 7 (a) (i) of the Indictment.

H. EVENTS AT MUBUGA CHURCH – LOOTING OF FOOD,
11 TO 15 APRIL 1994

Allegations

111. The Prosecution alleges that :
Between 8 and 14 April 1994, about five thousand six hundred Tutsi civilians

sought refuge at Mubuga Catholic Church, Gishyita Commune after fleeing from
attacks on Tutsi civilians which were occurring throughout the Préfecture of
Kibuye. After the Tutsi civilians had begun to congregate in the Mubuga Catholic
Church between 8 and 14 April 1994, Mikaeli Muhimana acting in concert with,
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105. S’agissant de l’allégation portée dans l’acte d’accusation à l’effet d’établir que
l’accusé a livré Espérance à un Interahamwe nommé Gisambo, qui l’a violée chez
l’accusé et en sa présence, la Chambre relève qu’aucune preuve n’a été produite pour
l’étayer. Au demeurant, quoiqu’elle ait affirmé à la barre avoir vu Gisambo traîner
vers l’intérieur de la maison de l’accusé Espérance qui hurlait, le fait est que le
témoin AQ n’a pas pu assister au viol présumé dont celle-ci a été victime, attendu
que Gisambo avait fermé la porte derrière lui. Dès lors, la Chambre conclut que le
Procureur n’a pas prouvé la véracité de l’allégation tendant à faire croire que l’accusé
a livré Espérance à Gisambo et que ce dernier l’a violée en sa présence.

106. La Chambre garde présent à l’esprit l’argument avancé par la Défense sur la
partialité du témoin AQ et a de ce fait examiné sa déposition avec toute la prudence
requise. Ce nonobstant, elle juge crédible et fiable sa relation des faits survenus.

107. L’allégation relative au viol du témoin AQ par l’accusé sera examinée par la
Chambre dans la partie du présent jugement intitulée «Faits non allégués dans l’acte
d’accusation».

108. Sur la foi de la déposition du témoin oculaire AQ, la Chambre estime que le
Procureur a établi au-delà de tout doute raisonnable la véracité de l’allégation portée
au paragraphe 6 (a) (ii) de l’acte d’accusation, à l’effet de démontrer que l’accusé a
violé Espérance Mukagasana chez lui même.

Conclusions relatives à l’allégation d’assassinat

109. L’allégation portée au paragraphe 7 (a) (i) de l’acte d’accusation, à l’effet
d’établir que l’accusé a ordonné à un Interahamwe du nom de Gisambo de tuer
Espérance, découle de la succession des faits imputés au paragraphe 6 (a) (ii) de l’acte
d’accusation, tels qu’examinés par la Chambre supra.

110. La Chambre juge crédible la déposition du témoin AQ tendant à établir
qu’Espérance Mukagasana a été emmenée par l’accusé et d’autres personnes à bord
d’un véhicule et que l’accusé est subséquemment rentré chez lui sans Espérance. Elle
dit également qu’aucun élément de preuve n’a été produit à l’effet d’établir que
l’accusé a ordonné à Gisambo de tuer Espérance, ni même de prouver qu’Espérance
a été tuée. Cela étant, elle rejette l’allégation portée au paragraphe 7 (a) (i) de l’acte
d’accusation.

H. ÉVÉNEMENTS SURVENUS À L’ÉGLISE DE MUBUGA – PILLAGE

DE DENRÉES ALIMENTAIRES PERPÉTRÉ DU 11 AU 15 AVRIL 1994

Les faits allégués

111. Le Procureur allègue que :
Entre le 8 et le 14 avril 1994, environ 5 600 civils tutsis ont cherché refuge à

l’église catholique de Mubuga dans la commune de Gishyita, fuyant les attaques
lancées contre les civils tutsis sur toute l’étendue de la préfecture de Kibuye.
Lorsque ces civils tutsis ont commencé à se rassembler dans l’église, Mikaeli
Muhimana, agissant de concert avec d’autres personnes, dont Charles Sikubwabo
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among others, Charles Sikubwabo and Clement Kayishema visited the church
regularly and took stock of refugees in preparation for an attack103.

Between 14 and 15 April 1994, Mikaeli Muhimana acting in concert with
Charles Sikubwabo, gendarmes, Interahamwe and soldiers looted Mubuga Catholic
Church of food donated by humanitarian organisations including CARITAS, for
consumption by refugees seeking shelter in the Mubuga Catholic Church, and
thereby deprived the refugees of food during the period they were seeking shelter
in the aforesaid Mubuga Catholic Church104.

Evidence

Prosecution Evidence

112. Prosecution Witness AV testified that she sought refuge, on 11 April 1994, at
Mubuga Catholic Church. On arrival she found many men, women, and children
refugees. The same day, the witness, who was outside the church, saw Mikaeli
Muhimana, Ryandikayo and Vincent Rutaganira pass nearby on their way to the
presbytery. The witness did not see them any other time that day105.

113. Prosecution Witness AF testified that he sought refuge “from the genocide” at
Mubuga Catholic Church on 13 April 1994106.

114. The witness said that, on 14 April 1994, Father Gahinda was driven away “by
Mika’s people”107 in a vehicle and was killed. On that same day, Father Marcel, the
vicar of the Parish, refused the witness’ request to distribute food brought by
CARITAS to the Tutsi refugees. According to the witness, Charles Sikubwabo, Mikaeli
Muhimana, and others came to the church and spoke with Father Marcel in the pres-
bytery. Shortly after their meeting, the youth of Ngiyuranga left in vehicles and on
motorcycles with the CARITAS food. Sikubwabo told Father Marcel that he “was
going to solve the problem of the refugees in the church”108. According to the wit-
ness, the Accused said nothing109.

Defence Evidence

115. Defence Witness DA testified that, on 12 April 1994, he sought refuge at
Mubuga Church, which was reportedly safe. The witness stated that many refugees
had gathered at the church, which was protected by gendarmes. The witness reported
that the refugees in the church had water to drink and that the CARITAS organisation

103 Indictment, para. 5 (b).
104 Indictment, para. 5 (b) (i).
105 T. 1 April 2004, pp. 36-37, 54.
106 T. 28 April 2004, pp. 28, 50.
107 T. 28 April 2004, p. 52.
108 T. 28 April 2004, pp. 24-25, 27; T. 29 April 2004, p. 15.
109 T. 28 April 2004, p. 50.
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et Clément Kayishema, s’y est rendu régulièrement et a fait le compte des
réfugiés en vue d’une attaque103.

Entre les 14 et 15 avril 1994, Mikaeli Muhimana, agissant de concert avec
Charles Sikubwabo, des gendarmes, des Interahamwe et des soldats, a pillé à
l’église catholique de Mubuga les denrées alimentaires données par des organi-
sations humanitaires, notamment CARITAS, pour nourrir les réfugiés qui y avai-
ent trouvé asile et a ainsi privé ceux-ci de nourriture pendant leur séjour dans
ladite église104.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

112. Le témoin à charge AV a affirmé à la barre avoir cherché refuge à l’église
catholique de Mubuga le 11 avril 1994. Elle a déclaré qu’à son arrivée, elle a trouvé
de nombreux hommes, femmes et enfants qui s’y étaient réfugiés. Elle a fait savoir
que le même jour, de l’extérieur de l’église où elle se trouvait, elle a vu Mikaeli
Muhimana, Ryandikayo et Vincent Rutaganira en route pour le presbytère passer non
loin de là. Elle a affirmé qu’elle ne les a plus du tout revus ce jour-là105.

113. Le témoin à charge AF a déclaré à la barre qu’il avait cherché refuge à l’église
catholique de Mubuga le 13 avril 1994 «pour fuir les tueries»106.

114. Il a dit que le 14 avril 1994, «les gens de Mika»107 ont emmené le père Gahinda
dans un véhicule et l’ont tué. Le même jour, le père Marcel, vicaire de la paroisse,
a refusé d’accéder à la demande du témoin AF de distribuer aux Tutsis réfugiés à
l’église les vivres offerts par l’organisation CARITAS. Il a ajouté que Charles
Sikubwabo, Mikaeli Muhimana, et d’autres personnes sont venus à l’église et ont
parlé avec le père Marcel dans le presbytère. Peu après cet entretien, les jeunes de
Ngiyuranga ont emporté les denrées alimentaires offertes par CARITAS à bord de
véhicules et sur des motocyclettes. Le témoin AF a fait savoir que Sikubwabo a dit
au père Marcel qu’il «allait résoudre le problème des réfugiés qui se trouvaient dans
l’église»108, et a précisé que, pour sa part, l’accusé n’a rien dit109.

Dépositions des témoins à décharge

115. Le témoin à décharge DA a affirmé à la barre que le 12 avril 1994, il a cher-
ché refuge à l’église de Mubuga qui passait pour être un endroit sécurisé. Il a déclaré
que de nombreux réfugiés s’étaient regroupés à l’église dont la garde était assurée
par des gendarmes. Il a dit que les personnes qui s’étaient réfugiées à l’église avaient

103 Acte d’accusation, para. 5 (b).
104 Ibid., para. 5 (b) (i).
105 Compte rendu de l’audience du 1er avril 2004, pp. 41 à 44, 61 et 62.
106 Compte rendu de l’audience du 28 avril 2004, pp. 30 et 31, 54 et 55.
107 Ibid., pp. 56 et 57.
108 Ibid., pp. 26 à 30; compte rendu de l’audience du 29 avril 2004, pp. 15 et 16.
109 Compte rendu de l’audience du 28 avril 2004, pp. 54 et 55.
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distributed small rations of food. According to Witness DA, this food was later looted
by assailants110.

116. Defence Witness DD testified that food was distributed to the refugees at the
church by an organisation called CARITAS. Later, the witness observed that the
CARITAS food was looted by, amongst others, Bourgmestre Sikubwabo and a trader
called Ryandikayo. The witness did not see the Accused, whom he would have
recognized111.

117. Witness DD testified that no authorities from Kibuye counted the number of
refugees gathered at the church. However, the witness stated that one gendarme asked
how many refugees there were112.

118. Defence Witnes DF testified that, as of 8 April 1994, people who lived in the
vicinity of the parish sought refuge at Mubuga Church113.

119. Defence Witness DL testified that he had heard about looting which occurred
at Mubuga. According to the witness, Bourgmestre Sikubwabo and Conseiller Vincent
Rutaganira were among those who stole rice, motorcycles, and other vehicles. The
witness testified that during the gacaca sessions, Mika’s name was never mentioned;
it was reported that Conseiller Vincent Rutaganira called people to participate in the
massacres at the church114.

120. Defence Witness DC testified that he fled alone towards Mubuga Church on
the evening of 12 April 1994, where he found other refugees, whose number kept
increasing. Gendarmes, who were supposed to be guarding the refugees, were
stationed around the church. The refugees gathered at the church were given rations
provided by CARITAS115.

121. Witness DC testified that the CARITAS food store was looted in his presence
before nightfall on 12 or 13 April 1994. According to the witness, the Accused was
present during the looting. The witness stated,

“He was standing there. He was doing nothing. I didn’t see him do anything.
I didn’t see him kill anybody, but he was present”116.

Findings

Events Prior to the Attack on Mubuga Church

122. In relation to the events alleged to have occurred at Mubuga Church, the
Prosecution relies primarily upon the evidence of Witnesses AV and AF.

110 T. 16 August 2004, pp. 23-25, 40-41; see also French version of the transcripts : T. 16 Août
2004, pp. 28, 47.

111 T. 17 August 2004, pp. 13-14.
112 T. 17 August 2004, p. 14.
113 T. 30 August 2004, p. 3.
114 T. 31 August 2004, pp. 67, 72.
115 T. 17 August 2004, pp. 4-5.
116 T. 17 August 2004, pp. 5-6.
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de l’eau à boire et que l’organisation CARITAS avait distribué de modestes rations
de vivres. Il a ajouté que ces vivres avaient par la suite été pillés par les assaillants110.

116. Le témoin à décharge DD a affirmé à la barre qu’une organisation du nom de
CARITAS avait distribué des vivres aux personnes réfugiées à l’église. Il a déclaré
avoir par la suite constaté que ces vivres avaient été pillés par des personnes parmi
lesquelles figuraient le bourgmestre Sikubwabo et un commerçant du nom de
Ryandikayo. Le témoin DD a dit ne pas avoir vu l’accusé et ajouté qu’il l’aurait
reconnu s’il avait été présent111.

117. Le témoin DD a affirmé à la barre que les autorités de Kibuye n’ont pas
procédé au dénombrement des personnes qui s’étaient réfugiées à l’église. Il a cependant
ajouté qu’un gendarme avait posé la question de savoir combien de réfugiés il y avait
sur les lieux112.

118. Le témoin à décharge DF a déclaré à la barre que dès le 8 avril 1994, des gens
habitant aux alentours de la paroisse avaient cherché refuge à l’église de Mubuga113.

119. Le témoin à décharge DL a affirmé à la barre avoir entendu parler des actes
de pillage qui avaient été perpétrés à Mubuga. Selon lui, le bourgmestre Sikubwabo
et le conseiller Vincent Rutaganira étaient parmi les pillards qui avaient volé du riz,
des motocyclettes et d’autres types de véhicules. Il a déclaré que lors des audiences
tenues devant les tribunaux gacaca, le nom de Mika n’avait jamais été mentionné; il
a ajouté qu’à ce que l’on disait, c’était plutôt le conseiller Vincent Rutaganira qui
avait invité la population à participer aux massacres perpétrés à l’église114.

120. Le témoin à décharge DC a déclaré à la barre que dans la soirée du 12 avril
1994, il avait fui tout seul vers l’église de Mubuga, où il avait trouvé d’autres réfugiés
dont le nombre ne cessait d’augmenter. Il a affirmé que les gendarmes qui étaient cen-
sés assurer la garde des réfugiés étaient postés tout autour de l’église. Il a ajouté que
des vivres offerts par CARITAS ont été distribués aux réfugiés présents à l’église115.

121. Le témoin DC a affirmé à la barre que le dépôt de vivres de CARITAS a été
pillé en sa présence le 12 ou le 13 avril 1994, avant la tombée de la nuit. Selon lui,
l’accusé était présent pendant le pillage dudit dépôt. De fait, parlant de l’accusé, il a
déclaré en substance qu’ «il se tenait là … je ne l’ai vu rien faire, je ne l’ai vu tuer
personne, mais il était présent»116.

Conclusions

Événements survenus avant l’attaque lancée contre l’église de Mubuga

122. S’agissant des actes présumés avoir été commis à l’église de Mubuga, le Pro-
cureur se fonde au premier chef sur les dépositions faites par les témoins AV et AF.

110 Compte rendu de l’audience du 16 août 2004, pp. 25 à 29, 46 à 48.
111 Compte rendu de l’audience du 17 août 2004, pp. 16 à 18.
112 Id.
113 Compte rendu de l’audience du 30 août 2004, pp. 4 à 6.
114 Compte rendu de l’audience du 31 août 2004, pp. 61 et 62, 66 et 67.
115 Compte rendu de l’audience du 17 août 2004, pp. 4 à 6.
116 Ibid., pp. 5 à 7.
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123. The Chamber finds that Witness AF convincingly narrated a sequence of
events, commencing on 14 April 1994 and culminating in an attack the following
morning. Moreover, the Chamber notes that the accounts of Witnesses AV and AF
were detailed and consistent regarding the sequence of events leading to the attack
on Mubuga Church, and that their testimonies were corroborative regarding the inci-
dent of the attack. Accordingly, the Chamber is convinced that Witnesses AV’s and
AF’s accounts of the attack on Mubuga Church are credible and reliable.

124. The Defence submits that there are inconsistencies between Witness AV’s and
AF’s accounts of the events leading up to the attack on Mubuga Church. According
to the Defence, Witness AV alleged that the Accused arrived at the church by car,
while Witness AF recalled that the Accused arrived on foot. Additionally, while Wit-
ness AF claimed that the attack started at 6.00 a.m., Witness AV estimated that it
commenced at 10.00 a.m. The Chamber considers these discrepancies to be minor and
simply a result of the witnesses’ varying perspectives in relation to the attack.

125. The Defence challenges the credibility of the evidence given by Witness AF.
It submits that it is unlikely that the Accused would have confided in a Tutsi about
the training of Interahamwe in Nyungwe forest. The Chamber is not persuaded by
the Defence argument. The witness did not claim that the Accused personally
informed him of the training. Rather, the witness testified that he “could hear him
say it”117.

Preparation for an Attack

126. The Chamber notes that the Defence does not dispute that many members of
the civilian population sought refuge in Mubuga Church from attacks occurring in the
area.

127. The Indictment states that, between 8 and 13 April 1994, “about five thousand
six hundred Tutsi civilians sought refuge at Mubuga Catholic Church”118. Upon
review of all the evidence given by both Prosecution and Defence witnesses, the
Chamber concludes that there is insufficient evidence to accurately determine the
number of refugees who sought shelter at the church; however it is clear that many
did so. Witness AF, whom the Chamber has found credible, succinctly described the
situation when he testified that the refugees in the church were Tutsis and that the
church was “full to bursting … nobody could move”119.

128. In relation to the allegation that the Accused and others visited the church
regularly and “took stock of refugees in preparation for an attack”, the Defence
submits that the Prosecution presented insufficient evidence to substantiate this charge.
According to the Defence, the witness did not testify that she saw the Accused “go

117 T. 28 April 2005, p. 23
118 Indictment, para. 5 (b).
119 T. 28 April 2004, p. 26. 
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123. La Chambre conclut que le témoin AF a relaté de manière convaincante un
enchaînement de faits qui ont commencé le 14 avril 1994 et qui ont abouti à une
attaque lancée le lendemain matin contre ladite église. La Chambre relève en outre
que les dépositions faites par les témoins AV et AF sur la succession des événements
qui ont conduit à l’attaque de l’église de Mubuga étaient à la fois détaillées et
cohérentes et que relativement à l’attaque proprement dite, elles étaient concordantes.
Cela étant, la Chambre est convaincue que les versions des faits présentées par les
témoins AV et AF relativement à l’attaque lancée contre l’église de Mubuga sont à
la fois crédibles et fiables.

124. La Défense soutient que relativement aux événements qui ont conduit à
l’attaque lancée contre l’église de Mubuga, il existe des divergences entre la version
des faits présentée par le témoin AV et celle du témoin AF. Selon elle, le témoin AV
a affirmé que l’accusé s’était rendu à l’église à bord d’une voiture, alors que pour
le témoin AF, il était arrivé à pieds. Elle ajoute qu’alors que le témoin AF a déclaré
que l’attaque avait commencé à 6 heures du matin, le témoin AV affirme pour sa part
que c’est à 10 heures du matin que l’attaque en question a débuté. La Chambre con-
sidère qu’il s’agit là de divergences mineures résultant simplement d’une différence
de points de vues entre les deux témoins relativement à ladite attaque.

125. La Défense conteste la crédibilité de la déposition du témoin AF. Elle fait
valoir qu’il est peu probable que l’accusé ait révélé à un Tutsi que les Interahamwe
étaient entraînés dans la forêt de Nyungwe. La Chambre affirme ne pas être convain-
cue par l’argument de la Défense attendu que le témoin n’a pas dit que c’est l’accusé
en personne qui lui a parlé de ces séances d’entraînement, mais qu’il a plutôt déclaré
«[qu’il a pu entendre l’accusé le dire]»117.

Préparatifs en vue de la perpétration d’une attaque

126. La Chambre relève que la Défense ne conteste pas le fait que plusieurs mem-
bres de la population civile ont cherché refuge à l’église de Mubuga pour échapper
aux attaques lancées dans cette région.

127. Il ressort de l’acte d’accusation qu’«environ 5 600 civils tutsis ont cherché
refuge à l’église catholique de Mubuga» entre le 8 et le 13 avril 1994118. Après avoir
examiné l’ensemble des dépositions faites par les témoins à charge et à décharge, la
Chambre conclut que les éléments de preuve produits ne sont pas suffisants pour
déterminer avec précision le nombre des personnes qui s’étaient réfugiées dans ladite
église, sauf à remarquer qu’il ne fait pas de doute qu’il était substantiel. Le témoin
AF, que la Chambre juge crédible, a succinctement décrit la situation sur les lieux
en affirmant à la barre que les personnes qui s’étaient réfugiées à l’église étaient des
Tutsis et que l’église était «pleine à craquer … [que] personne ne pouvait bouger»119.

128. S’agissant de l’allégation tendant à établir que l’accusé et d’autres personnes
se sont régulièrement rendus à l’église «pour procéder au dénombrement des person-
nes qui s’y étaient réfugiées, en prélude [à] l’attaque», la Défense fait valoir que les
éléments de preuve présentés par le Procureur ne sont pas suffisants pour l’étayer.

117 Compte rendu de l’audience du 28 avril 2005, pp. 25 et 26.
118 Acte d’accusation, para. 5 (b).
119 Compte rendu de l’audience du 28 avril 2004, pp. 28 et 29.
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to the Catholic Church regularly” or that she saw “anything that was reprehensible
in Mika Muhimana’s conduct” prior to 15 April 1994120.

129. Based upon the clear and consistent testimony of Witness AV, the Chamber
finds that the Accused visited the premises of Mubuga Catholic Church on 11 April
1994. However, the Chamber finds that the Prosecution has not proved the allegation
that the Accused visited the church regularly in order to “take stock” of refugees and
prepare for an attack. Consequently, the Chamber dismisses Paragraph 5 (b) of the
Indictment.

Looting of the CARITAS Food Stores

130. The Chamber finds the eyewitness testimony of Prosecution Witness AF, who
observed the Accused on 14 April 1994 at the scene of the looting of the CARITAS
food aid intended for the refugees, to be credible. The witness, who knew the
Accused prior to the events of 1994 and identified him in court, had a clear view of
the looters, as the door of the Presbytery was opposite the spot in the church where
he was standing121.

131. The evidence provided by Defence Witness DC corroborates Witness AF’s
sighting of the Accused at the scene of the looting, although he testified that the looting
occurred on 12 and 13 April 1994, not 14 April, as Witness AF testified. Given the
time that has passed since the events, an element of uncertainty in relation to dates
is understandable.

132. Based upon the testimony of Witness AF, corroborated by that of Witness DC,
the Chamber finds that the Accused was physically present at the scene of the looting
of the CARITAS food supply. By his continued presence, and by virtue of his position
as conseiller, the Chamber finds that the Accused encouraged the looting of the food
supplies which were intended for the refugees in the church. Consequently, the Cham-
ber finds that the Prosecution has established beyond reasonable doubt the allegation
contained in Paragraph 5 (b) (i) of the Indictment.

I. ATTACK OF MUBUGA CHURCH, 15 APRIL 1994

Allegations

133. The Prosecution alleges that :
Between 14 and 15 April 1994, Mikaeli Muhimana, acting in concert with

Charles Sikubwabo and soldiers distributed grenades and guns to Interahamwe
and armed civilians at the Mubuga Catholic Church for purpose of attacking the
Tutsi civilians seeking refuge in the aforesaid Mubuga Catholic Church122.

120 Defence Closing Brief, paras. 141, 143.
121 T. 28 April 2004, pp. 26-27.
122 Indictment, para. 5 (b) (ii). 
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Selon elle, le témoin AF n’a déclaré ni avoir vu l’accusé «se rendre régulièrement à
l’église catholique» ni avoir «remarqué quelque chose de mal à reprocher à Mika
Muhimana» avant le 15 avril 1994120.

129. Sur la foi de la déposition du témoin AV qu’elle juge claire et cohérente, la
Chambre conclut que l’accusé s’est rendu à l’église catholique de Mubuga le 11 avril
1994. Elle juge toutefois que le Procureur n’a pas établi la véracité de l’allégation
tendant à faire croire que l’accusé s’est régulièrement rendu à l’église afin de «faire
le compte» des personnes qui s’y étaient réfugiées et de se préparer à les attaquer.
En conséquence, la Chambre rejette les accusations visées au paragraphe 5 (b) de
l’acte d’accusation.

Pillage du dépôt de vivres de CARITAS

130. La Chambre juge crédible la déposition du témoin à charge AF, qui a dit avoir
vu le 14 avril 1994 l’accusé sur les lieux où se perpétrait le pillage des vivres offerts
par CARITAS pour nourrir les réfugiés. Le témoin AF, qui connaissait l’accusé avant
les événements de 1994 et qui l’a identifié à l’audience devant la Chambre, avait une
vue imprenable sur les pilleurs parce que la porte du presbytère faisait face à l’endroit
où il se tenait debout dans l’église121.

131. La déposition du témoin à décharge DC corrobore celle du témoin AF qui a
déclaré avoir vu l’accusé sur les lieux, même si pour le témoin DC le pillage a eu
lieu les 12 et 13 avril 1994 et non le 14 avril comme l’a affirmé le témoin AF. Étant
donné le temps qui s’est écoulé depuis la survenue des faits, on comprend facilement
qu’une certaine incertitude puisse régner relativement aux dates.

132. Sur la foi de la déposition du témoin AF, telle que corroborée par celle du témoin
DC, la Chambre conclut que l’accusé était personnellement présent sur les lieux où se per-
pétrait le pillage des vivres offerts par CARITAS. Elle juge en outre que pour avoir été
constamment présent sur les lieux et du fait de son statut de conseiller, l’accusé a encouragé
le pillage des denrées alimentaires destinées aux personnes réfugiées dans l’église. Cela
étant, la Chambre conclut que le Procureur a établi au delà de tout doute raisonnable la
véracité de l’allégation visée au paragraphe 5 (b) (i) de l’acte d’accusation.

I. ATTAQUE LANCÉE CONTRE L’ÉGLISE DE MUBUGA

LE 15 AVRIL 1994 LES FAITS ALLÉGUÉS

Les faits allégués

133. Le Procureur allègue que :
Entre les 14 et 15 avril 1994, Mikaeli Muhimana, agissant de concert avec

Charles Sikubwabo et des soldats, a distribué des grenades et des armes à feu
aux Interahamwe et a armé des civils à l’église catholique de Mubuga pour leur
permettre d’attaquer les civils tutsis qui y avaient trouvé refuge122.

120 Mémoire de la Défense, par. 141 et 143.
121 Compte rendu de l’audience du 28 avril 2004, pp. 28 à 30.
122 Acte d’accusation, para. 5 (b) (ii).
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On or about 15 April 1994, Mikaeli Muhimana along with Clement Kayishe-
ma, Obed Ruzindana, soldiers, Interahamwe, armed civilians and communal
policemen launched an attack on Tutsi civilians seeking refuge in Mubuga Catholic
Church, using guns, grenades, machetes, pangas and other traditional weapons
killing over five thousand Tutsi civilians who were seeking refuge in the afore-
said Mubuga Catholic Church123.

In the course of an attack on Tutsi civilians seeking refuge in Mubuga Catholic
Church on 15 April 1994, Mikaeli Muhimana killed hundreds of people including
Kaihura and injured several others124.

Evidence

Prosecution Evidence

134. Prosecution Witness AF testified that, during the night of 14 April 1994, assailants,
who had received the key to the presbytery of Mubuga Church, came to the presbytery,
where they raped, tortured, and killed the Tutsi women and girls who were hiding there.
The witness acknowledges that he did not personally see the attack, which occurred in
the inner courtyard of the presbytery, because he was inside the church125.

135. The following morning, on 15 April 1994, after having disposed of the corpses
of the victims from the presbytery, in the banana field, the attackers turned their atten-
tion to the refugees inside the church. The witness, observing Muhimana from a dis-
tance of 10 metres, noted that he seemed to be a leader of the assailants. According
to the witness, Muhimana wore military attire. The witness testified that Muhimana
and Sikubwabo “were inseparable”, and were accompanied by Vincent Rutaganira,
conseiller of Mubuga Secteur, Mugwa, another secteur conseiller, a trader known as
Ryandikayo, and several youth from the Younahonga centre. The Accused, Sikubwabo
and Vincent Rutaganira were all armed with guns126.

136. Many of the refugees inside the church were still sleeping when the assailants
encircled the building. Witness AF testified that the assailants whistled, waking those
who were still asleep. The refugees shut and locked the iron doors of the church to
prevent the attackers from entering and killing them “slowly” with their machetes,
clubs, and spears. The refugees tried to fend off the attackers by throwing loose bricks
from the church wall. Failing to break through the doors of the church, the attackers,
who included Muhimana and Sikubwabo, shot and threw tear gas and grenades into
the church, killing many refugees. Witness AF could not identify which refugees were
killed by the guns or grenades used by the assailants127.

137. After the attack, the witness left the church to see where the assailants had
gone, at which time he discovered a woman named Claudine amidst the corpses of

123 Indictment, para. 5 (b) (iii).
124 Indictment, para. 7 (b).
125 T. 28 April 2004, pp. 27-31.
126 T. 28 April 2004, pp. 16, 25, 30, 32, 35.
127 T. 28 April 2004, pp. 30-31; T. 29 April 2004, pp. 17-18.
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Le 15 avril 1994 ou vers cette date, Mikaeli Muhimana, Clément Kayishema,
Obed Ruzindana, des soldats, des Interahamwe, des civils armés et des agents
de la police communale ont lancé une attaque à l’aide d’armes à feu, de gre-
nades, de machettes et d’autres armes traditionnelles contre les civils tutsis qui
s’étaient réfugiés à l’église catholique de Mubuga. L’attaque a fait plus de 5 000
morts parmi ces civils tutsis123.

Lors d’une attaque lancée le 15 avril 1994 contre des civils tutsis qui s’étaient
réfugiés dans l’église catholique de Mubuga, Mikaeli Muhimana a tué des cen-
taines de personnes, y compris Kaihura, et en a blessé plusieurs autres124.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

134. Le témoin à charge AF a affirmé que dans la nuit du 14 avril 1994, les assail-
lants qui s’étaient fait remettre la clé du presbytère de l’église de Mubuga ont investi
les lieux et violé, torturé et tué les femmes et les filles tutsies qui s’y étaient cachées.
Il reconnaît toutefois ne pas avoir personnellement assisté à l’attaque lancée dans la
cour intérieure du presbytère parce qu’il se trouvait à l’intérieur de l’église125.

135. Le lendemain matin, 15 avril 1994, après avoir jeté les corps des personnes
tuées au presbytère dans la bananeraie, les assaillants s’en sont pris aux gens qui
s’étaient réfugiés à l’intérieur de l’église. Le témoin AF, qui a dit avoir vu Muhimana
alors qu’il se trouvait à 10 mètres de lui, a constaté qu’il semblait être le chef des
assaillants. Selon lui, Muhimana était en tenue militaire. Il a ajouté que Muhimana
et Sikubwabo «étaient inséparables», et qu’ils étaient accompagnés de Vincent Ruta-
ganira, conseiller du secteur de Mubuga, de Mugwa, un autre conseiller de secteur,
d’un commerçant du nom de Ryandikayo, et de plusieurs jeunes du centre de Youna-
honga. L’accusé, Sikubwabo et Vincent Rutaganira portaient tous des armes à feu126.

136. Bon nombre des personnes qui s’étaient réfugiées à l’intérieur de l’église étaient
encore en train de dormir quand les assaillants ont encerclé le bâtiment. Le témoin AF
a affirmé que les assaillants se sont mis à donner des coups de sifflet qui ont eu pour
effet de réveiller ceux qui dormaient encore. Les réfugiés ont fermé à clef les portes
en fer de l’église pour empêcher les assaillants d’entrer et de les tuer «à petit feu», à
coups de machettes, de gourdins et de lances. Ils ont essayé de repousser les assaillants
en leur lançant des briques détachées du mur de l’église. N’ayant pas pu enfoncer les
portes de l’église, les assaillants, au rang desquels se trouvaient Muhimana et
Sikubwabo, ont tiré des coups de feu et lancé des gaz lacrymogènes et des grenades à
l’intérieur de l’église tuant ainsi de nombreux réfugiés. Le témoin AF n’a pas pu iden-
tifier les réfugiés qui ont succombé aux balles ou aux grenades des assaillants127.

137. Après l’attaque, le témoin AF est sorti de l’église pour voir de quel côté les
assaillants étaient partis, et c’est alors qu’il a découvert le corps d’une femme du nom

123 Ibid., para. 5 (b) (iii).
124 Ibid., para. 7 (b).
125 Compte rendu de l’audience du 28 avril 2004, pp. 27 à 31.
126 Ibid., pp. 18 et 19, 28 et 29, 33 à 36, 38 et 39.
127 Ibid., pp. 33 à 35; compte rendu de l’audience du 29 avril 2004, pp. 17 à 20.
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other victims. Another refugee then suggested that they should flee to Burundi, by
crossing Nyumgwe Forest. The witness agreed, and they left. Witness AF later heard
that, on 17 April 1994, the assailants succeeded in breaking down the doors of the
church and exterminating the remaining refugees128.

138. Prosecution Witness AV testified that, on 15 April, at 10.00 a.m., she was
inside Mubuga Church with her siblings, except one young sister who was at Mubuga
dispensary with their parents. The Church had been surrounded by many Interahamwe
when a blue Suzuki driven by Mikaeli Muhimana arrived. The Accused and the gen-
darme accompanying him, who were both dressed in army fatigues, off-loaded an
“average-sized” carton of grenades from the vehicle. The Accused placed the carton
on the stairs of the church in front of him, next to the gate leading to the presbytery,
but he did not enter the church itself. The witness could not estimate the distance
separating her from Muhimana, but she did see him hurl a grenade into the church.
The grenade landed approximately five metres away from the witness, who was
wounded on her head, neck, and shoulders. Many others were seriously wounded from
the explosion, and were bleeding. Witness AV testified that she was afraid and unable
to clearly observe all of the incidents that occurred. She did note, however, that the
explosion from Muhimana’s grenade shattered the head of a Tutsi man named Kai-
hura, thus killing him129130.

Defence Evidence

139. Defence Witness DA testified that, around 15 April 1994 at Mubuga Church,
while she was close to the steps which led up to the altar, she saw many people,
including gendarmes, come to the church and calm the refugees. Witness DA testified
that people, whom she could not identify, began firing. The witness stated that, during
the first part of the attack, assailants threw grenades, and only a few people died.
Then, when the doors to the church were opened and people struggled to exit, the
assailants used various other weapons, including clubs, machetes, firearms, grenades,
and many people died. The witness did not have time to identify any assailants, but
noted that Sikubwabo was amongst them131.

140. According to Witness DA, people hid under corpses and pretended to be dead.
The witness went out through the main door of the church and headed towards the
rear courtyard, where she hid in a small house behind the church. The witness left

128 T. 29 April 2004, p. 17.
129 T. 1 April 2004, pp. 29, 36-39, 48-49, 53-54.
130 The Chamber notes that various spellings of the name “Kaihura” (“Kayihura”, “Kayihra”

etc) occur in the transcripts, both French and English. The context makes it clear that the same
person is referred throughout. For consistency, the Chamber will adopt the spelling “Kaihura”.

131 T. 16 August 2004, pp. 23-26, 40, 59-60.
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de Claudine parmi les cadavres des autres victimes. Un autre réfugié lui a alors pro-
posé de fuir avec lui vers le Burundi en traversant la forêt de Nyumgwe. Le témoin
AF a dit avoir accepté, suite à quoi ils sont partis. Le témoin AF a déclaré que par
la suite il avait appris que le 17 avril 1994, les assaillants avaient réussi à enfoncer
les portes de l’église et qu’ils avaient exterminé le reste des personnes qui s’y étaient
réfugiées128.

138. Le témoin à charge AV a affirmé que le 15 avril à 10 heures du matin, elle
était à l’intérieur de l’église de Mubuga avec toute sa fratrie, à l’exception de l’une
de ses sœurs qui était jeune et qui se trouvait au dispensaire de Mubuga avec ses
parents. L’église était déjà encerclée par de nombreux Interahamwe quand une Suzuki
bleue conduite par Mikaeli Muhimana est arrivée. L’accusé et le gendarme qui
l’accompagnait étaient tous deux en tenue de treillis militaire. Ils ont déchargé du
véhicule un carton de «taille moyenne» contenant des grenades. L’accusé l’a déposé
sur les marches de l’église devant lui, à proximité du portail menant au presbytère,
sans entrer lui-même dans l’église proprement dite. Le témoin AV n’a pas pu donner
une estimation de la distance qui la séparait de Muhimana, mais elle a affirmé avoir
effectivement vu celui-ci lancer une grenade à l’intérieur de l’église. Elle a ajouté que
la grenade a atterri à environ 5 mètres de l’endroit où elle se trouvait, la blessant à
la tête, au cou et aux épaules. De nombreuses autres personnes avaient été grièvement
blessées par l’explosion et étaient en train de saigner. Le témoin AV a déclaré à la
barre que la peur qui s’était emparée d’elle l’avait empêchée de prendre note avec
précision de tous les faits qui s’étaient produits. Elle a affirmé avoir néanmoins relevé
que l’explosion de la grenade lancée par Muhimana avait fracassé la tête d’un Tutsi
du nom de Kaihura, lui ôtant ainsi la vie129130.

Dépositions des témoins à décharge

139. Le témoin à décharge DA a affirmé à la barre que vers le 15 avril 1994, alors
qu’elle se tenait près des marches menant à l’autel de l’église de Mubuga, elle a vu
arriver à l’église de nombreuses personnes, notamment des gendarmes, pour tenter de
calmer les réfugiés. Elle a déclaré que des gens, qu’elle n’a pas pu identifier, se sont
mis à tirer. Elle a dit qu’au début de l’attaque, les assaillants ont lancé des grenades
qui n’ont tué que quelques personnes. Elle a ajouté que par la suite, quand les portes
de l’église ont été ouvertes et que les gens se sont mis à se bousculer pour sortir,
les assaillants ont utilisé plusieurs autres types d’armes, notamment des gourdins, des
machettes, des armes à feu et des grenades, tuant ainsi de nombreuses personnes. Elle
a affirmé qu’elle n’a pas eu le temps d’identifier les assaillants, tout en faisant remar-
quer que Sikubwabo était parmi eux131.

140. Selon le témoin DA, les gens se sont cachés sous les cadavres, feignant d’être
morts. Elle a affirmé être sortie par la porte principale de l’église et s’être dirigée

128 Compte rendu de l’audience du 29 avril 2004, pp. 17 et 18.
129 Compte rendu de l’audience du 1er avril 2004, pp. 32 à 34, 41 à 46, 54 à 56, 60 à 62.
130 La Chambre relève que le nom «Kaihura» («Kayihura», «Kayihra», etc.) est orthographié

de diverses manières dans les comptes rendus de l’audience, en langues française ou anglaise. Il
résulte clairement du contexte qu’il s’agit d’une seule et même personne. Par souci d’uniformité,
la Chambre s’en tiendra à l’orthographe «Kaihura».

131 Compte rendu de l’audience du 16 août 2004, pp. 26 à 30, 46 et 47, 64 à 66.
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her hiding place during the night at around 7.00 p.m., when it was already dark, and
headed alone to Muhimana’s house through the bushes. The witness could not say at
what time she arrived at his home, but she found him asleep132.

141. Defence Witness DD testified that, on 12 April 1994, he left the hills for
Mubuga Church, where he had been told it would be safe. On 14 April 1994, the wit-
ness stated that an attack against the Tutsi occurred at the church. According to the
witness, the attack was “not … large-scale”. The assailants, mainly gendarmes, fired
guns, killed a few people, and then left133.

142. Witness DD stated that during the night of 14 April 1994, gendarmes abducted
and killed the filles de Monseigneur. The witness heard the girls screaming. According
to the witness, when refugees asked a gendarme what had happened, the gendarme
replied, “you yourselves will be killed the following day”134.

143. Witness DD fled to Bisesero Hills on 15 April 1994, from where he heard
many gunshots and observed that Mubuga Church had been attacked. Since he was
not present at Mubuga Church on 15 April, Witness DD could not identify the
assailants135.

144. Defence Witness DF confirmed that Mubuga Church was attacked. He stated
that he neither participated in nor witnessed the attack. The witness recalled that the
attack took place on the day after the girls were killed at the cemetery, but could not
remember the exact date. According to the witness, the first target during the attack
at the parish was the priest’s residence. The witness testified that refugees who had
gathered in the church were killed during the attack. The witness had not heard of
any distribution of weapons at Mubuga Church, and did not know what weapons were
used in this attack136.

145. Defence Witness DL testified that he heard about the massacre at Mubuga
Church from others in the gacaca sessions during his imprisonment. According to the
witness, the gendarmes who guarded the church, in collaboration with members of
the population, killed the people in the church. According to confessions the witness
heard in prison, the attacks on Mubuga Church were led by Conseiller Vincent Ruta-
ganira. The witness testified that he did not hear of weapons being distributed at
Mubuga Church137.

146. Witness DL testified that regarding the attacks on Mubuga Church and ceme-
tery, the Accused’s name was not mentioned during the confessions at the gacaca
sessions in Gisovu prison. Furthermore, the Accused’s name was never mentioned,
during gacaca sessions in relation to events that occurred in Bisesero Secteur. Witness

132 T. 16 August 2004, pp. 17, 25-26, 57-58; Exhibit D 40.
133 T. 17  August 2004, pp. 13-14, 19.
134 T. 17 August 2004, p. 14.
135 T. 17 August 2004, pp. 18-19.
136 T. 30 August 2004, pp. 6, 12-13, 15-17.
137 T. 31 August 2004, pp. 66.
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vers la cour arrière où elle s’est cachée dans une petite maison située derrière l’église.
Elle a dit avoir quitté sa cachette à la tombée de la nuit, vers 19 heures, alors qu’il
faisait déjà noir et avoir pris toute seule la direction du domicile de Muhimana en
marchant à travers les broussailles. Elle n’a pas pu dire l’heure à laquelle elle est
arrivée chez Muhimana, mais a déclaré l’avoir trouvé en train de dormir132.

141. Le témoin à décharge DD a déclaré à la barre que le 12 avril 1994, il a quitté
les collines pour se rendre à l’église de Mubuga, parce qu’on lui avait dit qu’il y serait
en sûreté. Il a affirmé que le 14 avril 1994, une attaque a été lancée contre les Tutsis
réfugiés dans ladite église. Il a ajouté que ce n’était pas une attaque «de grande
envergure». Selon lui, les assaillants qui étaient composés pour l’essentiel de gendarmes
ont fait usage de leurs armes à feu, tuant ainsi quelques personnes avant de partir133.

142. Le témoin DD a affirmé que dans la nuit du 14 avril 1994, des gendarmes ont
enlevé et tué les filles de Monseigneur. Il a dit avoir entendu les filles crier. Selon
lui, les réfugiés ont alors demandé à un gendarme de leur dire ce qui s’était passé
et celui-ci a répondu en ces termes : «vous aussi vous serez tués [… demain]»134.

143. Le témoin DD a dit s’être enfui le 15 avril 1994 vers les collines de Bisesero,
d’où il a entendu de nombreux coups de feu et vu que l’église de Mubuga avait été
attaquée. Il a affirmé que comme il n’avait pas été présent à l’église de Mubuga le
15 avril, il n’a pas pu identifier les assaillants135.

144. Le témoin à décharge DF a confirmé que l’église de Mubuga avait été
attaquée. Il a déclaré n’avoir ni participé ni assisté à l’attaque. Il s’est souvenu que
l’attaque a été lancée le lendemain du jour où les filles avaient été tuées au cimetière,
sans cependant s’en rappeler la date exacte. Selon lui, durant ladite attaque, la rési-
dence du prêtre avait été la première cible des assaillants. Il a ajouté que les person-
nes qui s’étaient réfugiées à l’église ont été tuées durant l’attaque. Il a affirmé n’avoir
jamais entendu parler d’une quelconque distribution d’armes à l’église de Mubuga, et
déclaré ne pas connaître les types d’armes qui avaient été utilisés durant l’attaque136.

145. Le témoin à décharge DL a déclaré à la barre avoir entendu d’autres personnes
parler du massacre perpétré à l’église de Mubuga lors des audiences tenues devant
les juridictions gacaca alors qu’il était en prison. D’après lui, les gendarmes qui
assuraient la garde de l’église, agissant de concert avec des membres de la population,
ont tué les gens qui s’étaient réfugiés dans ladite église. Sur la foi d’aveux dont il
a eu vent en prison, il a déclaré que les attaques lancées contre l’église de Mubuga
avaient été dirigées par le conseiller Vincent Rutaganira. Le témoin DL a toutefois
affirmé ne pas avoir entendu parler de distribution d’armes à l’église de Mubuga137.

146. Le témoin DL a affirmé que pour ce qui est des attaques lancées contre
l’église de Mubuga et le cimetière, le nom de l’accusé n’a jamais été mentionné dans
les aveux recueillis lors des audiences tenues devant les juridictions gacaca dans la
prison de Gisovu. Il a ajouté que le nom de l’accusé n’a pas davantage été mentionné
devant les juridictions gacaca relativement aux événements survenus dans le secteur

132 Ibid., pp. 19 et 20, 28 à 30, 63 et 64; pièce à conviction D 40.
133 Compte rendu de l’audience du 17 août 2004, pp. 16 à 18, 23 et 24.
134 Ibid., pp.17 et 18.
135 Ibid., pp. 22 à 24.
136 Compte rendu de l’audience du 30 août 2004, pp. 7, 12 à 14, 15 à 18.
137 Compte rendu de l’audience du 31 août 2004, p. 61.
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DL added that had the Accused been involved in, or led attacks in Bisesero, he would
have known138.

147. Defence Witness DZ testified that, at about 10.30 a.m.139, armed gendarmes
gathered about eight hundred Hutu men from the centre of Ryaruhanga Cellule and
forced them to go to Mubuga Church, beating them along the way. On arrival at the
church, the witness could hear Tutsi “screaming” because they “realized that people
were coming to kill them”140. The witness said that the men were ordered to kill all
the Tutsi who came out of the church. However, during the four hour attack, the wit-
ness testified that he did not kill anyone because “no Tutsi was able to come out of
that church”, as all were killed inside. According to Witness DZ, “gendarmes, [and]
the former Bourgmestre of Gishyita, Charles Sikubwabo, were those who were leading
us”141.

148. However, when questioned by the Prosecution about whether his admission to
participating in the attack on Mubuga Church involved killing Tutsi hiding in the
church, DZ responded, “You would be right in saying so”142.

149. Witness DZ testified that he knew the Accused, who was not among the
attackers at the church. The witness stated, during cross-examination, that the arms
he used to kill Tutsi were in the possession of the gendarmes and the conseiller of
Gishyita Secteur. However, when asked by the Bench to clarify this statement, the
witness insisted that he had not referred to the Accused but to Bourgmestre
Sikubwabo.143

150. Defence Witness DAA testified that the Tutsi took refuge in Mubuga Church
because of the lack of security in the parish centre. According to the witness, at
approximately 9.00 a.m., gendarmes beat and shot at refugees gathered in the church.
They then called on civilians to join in. Witness DAA testified that he was recruited
to participate in the attack by Vincent Rutaganira. Witness DAA recalled that
Bourgmestre Sikubwabo was the most prominent figure among the leaders of the
attack on the church. Gendarmes, soldiers, as well as Vincent Rutaganira, the con-
seiller of Mubuga Secteur, were also present. At the scene, the assailants received
instructions from Bourgmestre Sikubwabo and Rutaganira to surround and attack the
church. Defence Witness DAA denied that the Accused was among the participants
in this attack144.

151. According to Witness DAA, the attack lasted two hours on that day. In Wit-
ness DAA’s estimation, there were more gendarme assailants than civilian assailants :
about 2000 gendarmes and about 1,500 civilians, totalling 3,500 persons. Witness
DAA did not recall a distribution of arms. The witness stated that many of the

138 T. 31 August 2004, pp. 68-69, 72-73; Exhibit D75.
139 No date mentioned in the Transcripts.
140 T. 31 August 2004, p. 31.
141 T. 31 August 2004, pp. 27, 30, 35, 50.
142 T. 31 August 2004, p. 35.
143 T. 31 August 2004, pp. 30, 36-37, 41.
144 T. 31 August 2004, pp. 2-4, 6, 8, 17, 26.
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de Bisesero. Il a affirmé que si l’accusé avait participé aux attaques perpétrées à
Bisesero ou s’il les avait dirigées, il l’aurait su138.

147. Le témoin à décharge DZ a déclaré à la barre qu’à 10 h 30 du matin139, des
gendarmes armés ont regroupé à peu près 800 Hutus et les ont forcés à se rendre du
centre de la cellule de Ryaruhanga à l’église de Mubuga, en les rouant de coups en
cours de route. Le témoin DZ a déclaré qu’à leur arrivée à l’église, il a pu entendre
des Tutsis «crier» parce qu’ils «venaient de comprendre que des gens [allaient] arriv-
er pour les tuer»140. Il a fait savoir que les hommes en question avaient reçu l’ordre
de tuer tous les Tutsis qui sortiraient de l’église. Il a néanmoins affirmé n’avoir tué
personne durant les quatre heures qu’a duré l’attaque, parce «qu’aucun Tutsi n’a[vait]
pu sortir de l’église», pour la bonne raison qu’ils avaient tous été tués à l’intérieur.
Le témoin DZ a également ajouté ce qui suit : « les gendarmes, [et] l’ancien
bourgmestre de Gishyita, Charles Sikubwabo [sont ceux qui nous] dirigeaient»141.

148. Toutefois, lorsque le Procureur l’a invité à dire si le fait d’avoir reconnu qu’il
avait participé à l’attaque lancée contre l’église de Mubuga signifiait qu’il avait tué
des Tutsis qui s’y étaient réfugiés, le témoin DZ a répondu, «vous auriez raison de
le penser»142.

149. Le témoin DZ a affirmé à la barre qu’il connaissait l’accusé, et que ce dernier
ne faisait pas partie des assaillants qui avaient investi l’église. Lors de son contre-
interrogatoire, il a déclaré que les armes par lui utilisées pour tuer les Tutsis étaient
en la possession des gendarmes et du conseiller du secteur de Gishyita. Toutefois,
quand la Chambre lui a demandé de clarifier sa réponse, il a tenu à préciser que ce
n’était pas à l’accusé qu’il faisait référence, mais au bourgmestre Sikubwabo143.

150. Le témoin à décharge DAA a affirmé à la barre que les Tutsis s’étaient
réfugiés à l’église de Mubuga du fait de l’insécurité qui régnait au centre de la
paroisse. Selon lui, vers 9 heures du matin, des gendarmes se sont mis à frapper les
personnes réfugiées à l’église et à tirer sur elles avant d’inviter les populations civiles
à se joindre à eux. Le témoin DAA a déclaré avoir été recruté par Vincent Rutaganira
pour participer à l’attaque. Il a affirmé que le bourgmestre Sikubwabo était la per-
sonnalité la plus en vue parmi les responsables qui avaient dirigé l’attaque lancée con-
tre l’église de Mubuga. Il a ajouté que les gendarmes, les militaires et Vincent Ruta-
ganira, le conseiller du secteur de Mubuga, étaient également présents. Il a fait savoir
que sur les lieux, ce sont le bourgmestre Sikubwabo et Rutaganira qui ont ordonné
aux assaillants d’encercler et d’attaquer l’église. Il a ajouté que l’accusé n’était pas
parmi ceux qui avaient participé à cette attaque144.

151. D’après le témoin DAA, ce jour-là, l’attaque avait duré deux heures. Selon lui,
il y avait plus de gendarmes que de civils dans les rangs des assaillants, et le nombre
des gendarmes s’établissait à peu près à 2 000 alors que celui des civils était d’envi-
ron 1 500, soit au total 3 500 personnes. Il a dit qu’il ne se souvient d’aucune dis-

138 Ibid., pp. 62 à 65, 66 à 68; pièce à conviction D 75.
139 Les comptes rendus de l’audience ne portent aucune date.
140 Compte rendu de l’audience du 31 août 2004, pp. 28 à 30.
141 Ibid., pp. 25, 27 et 28, 33 et 34, 46 et 47.
142 Ibid., pp. 33 et 34.
143 Ibid., pp.27 et 28, 34 à 36, 39 et 40.
144 Ibid., pp. 2 à 5, 6 à 8, 16 et 17, 24 et 25.
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military men and the gendarmes carried weapons, which included grenades, chains of
cartridges, cartridges of bullets and other firearms, which the witness could not iden-
tify precisely. The civilians were armed with machetes, clubs, and other weapons.
Defence Witness DAA categorically denied that Mika was among the participants145.

152. Defence Witness DC testified that, on the Sunday following the President’s
death, which he thought to be 10 April 1994, he was at the centre carrying out his
activities and saw members of the population, particularly women accompanied by
their children, carrying mats and moving towards Mubuga Church to seek safety. The
gendarmes, who were stationed at the church to protect the refugees, opened fire on
them and threw grenades at the church, destroying it146.

153. While he was a refugee at Muguba Church, Defence Witness DC testified that
he had heard about, but did not see, the “girls of the Monsignor” being brought to
the cemetery to be killed. However, he did not hear of any rapes. Witness DC stated
that he heard that the assailants at the cemetery were Interahamwe and thugs from
Ryaruhanga147.

154. Witness DC testified that he left Mubuga Church the day after the looting of
the CARITAS food stock, on approximately 14 April 1994, when early in the morning
an attack on the church was launched. Tear gas was thrown at the refugees, and one
of the gendarmes that had been guarding the church told the refugees that their “fate
had been sealed” and advised them to flee. The witness left, as did others, to seek
refuge in the houses of friends or in the bush. The witness recalled that a few people
were killed148.

Findings

155. The Prosecution relies on the evidence of Witnesses AV and AF to prove the
allegations against the Accused in relation to distribution of weapons at Mubuga
Church, and participation in the subsequent attack, including the murder of a Tutsi
man called Kaihura. The Chamber recalls its previous finding that Witnesses AV and
AF are credible witnesses.

Distribution of Weapons and Attack on the Church

156. Based on the evidence of Witness AF, as corroborated by the evidence of Wit-
ness AV149, the Chamber finds that, on the morning of 15 April 1994, the Accused

145 T. 31 August 2004, pp. 4, 6-8, 17.
146 T. 30 August 2004, pp. 45-46.
147 T. 17 August 2004, p. 6; see also French Transcripts : T. 17 août 2004, p. 7.
148 T. 17 August 2004, pp. 6, 7.
149 The Chamber deals specifically with the evidence of Witness AV under the sub-section on

the Murder of Kaihura.
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tribution d’armes. Il a ajouté que bon nombre de militaires et de gendarmes étaient
armés, notamment de grenades, de bandes de cartouches, de cartouches à balles et
d’autres armes à feu qu’il n’a pas pu identifier avec précision. Selon lui, les civils
étaient armés de machettes, de gourdins et d’autres types d’armes. Il a catégorique-
ment nié que Mika ait été présent parmi les assaillants145.

152. Le témoin à décharge DC a affirmé à la barre que le 10 avril 1994, date qui
correspond à ses yeux au dimanche faisant suite au décès du Président, alors qu’il
vaquait à ses occupations au centre de Mubuga, il a vu des membres de la population,
notamment des femmes accompagnées de leurs enfants et portant des nattes se diriger
vers l’église de Mubuga pour se mettre à l’abri du danger. Il a fait savoir que les
gendarmes, qui étaient postés à l’église pour protéger les personnes qui s’y étaient
réfugiées, ont ouvert le feu sur elles et jeté sur l’église des grenades qui ont eu pour
effet de la détruire146.

153. Le témoin à décharge DC a affirmé que durant la période où il s’était réfugié
à l’église de Mubuga il a entendu dire que «les filles de Monseigneur» avaient été
conduites au cimetière pour être tuées, encore qu’il n’y ait pas assisté. Il a toutefois
affirmé n’avoir entendu parler d’aucun viol. Il a ajouté avoir entendu dire que les
assaillants présents au cimetière étaient des Interahamwe et des voyous venus de
Ryaruhanga147.

154. Le témoin DC a affirmé avoir quitté l’église de Mubuga le lendemain du
pillage des réserves de vivres de CARITAS, autrement dit vers le 14 avril 1994, date
à laquelle une attaque a été lancée contre l’église au cours des premières heures de
la matinée. Selon lui, des gaz lacrymogènes ont été lancés sur les personnes qui
s’étaient réfugiées à l’église et l’un des gendarmes préposés à la garde de l’église leur
a dit que «leur sort était scellé» et leur a conseillé de prendre la fuite. Le témoin
DC a fait savoir, qu’à l’instar d’autres personnes, il s’est alors enfui de l’église pour
aller se réfugier chez des amis ou dans les broussailles. Il s’est rappelé qu’un nombre
limité de personnes avaient été tuées148.

Conclusions

155. Le Procureur se fonde sur les dépositions des témoins AV et AF pour établir
la véracité des allégations tendant à mettre en cause l’accusé relativement à une dis-
tribution d’armes qui a eu lieu à l’église de Mubuga et à sa participation à l’attaque
qui lui a fait suite, notamment à l’assassinat d’un Tutsi dénommé Kaihura. La Cham-
bre rappelle qu’elle a déjà conclu que les témoins AV et AF étaient crédibles.

Distribution d’armes et attaque perpétrée contre l’église

156. Sur la foi de la déposition du témoin AF, telle que corroborée par celle du
témoin AV149, la Chambre considère que le 15 avril 1994 au matin, l’accusé a pris

145 Ibid., pp. 4 et 5, 6 à 8, 16 et 17.
146 Compte rendu de l’audience du 30 août 2004, pp. 44 à 46.
147 Compte rendu de l’audience du 17 août 2004, pp. 6 et 7.
148 Ibid., pp. 6 à 9.
149 La Chambre se penche particulièrement sur la déposition du témoin AV dans la partie du

présent jugement consacrée à l’assassinat de Kaihura.
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participated in an attack on Mubuga Church. The Accused, and other local leaders,
such as Bourgmestre Sikubwabo and Conseiller Rutaganira, were prominent partici-
pants in the attack, and all carried guns150. The attackers surrounded the church and
whistled at the refugees barricaded behind the church doors. After unsuccessfully try-
ing to break down the church doors, the assailants, including the Accused and
Bourgmestre Sikubwabo, threw grenades and fired their weapons into the church,
killing many of the Tutsi refugees.

157. However, the Chamber is not convinced that the Accused played a leadership
role in the attack on Mubuga Church, as alleged by the Prosecution. The Chamber
observes that the testimonies of Witnesses AV and AF regarding the Accused’s role
in the attack appear to reflect personal assumptions, based on the Accused’s position
as conseiller, and are unsupported by evidence of the Accused’s words or actions during
the attack, demonstrating his leadership. The Chamber finds that the Accused’s status
as a conseiller, his association with important local authorities at the scene of the
attack, and his action in throwing a grenade do not necessarily lead to the conclusion
that the Accused was one of the leaders of the attack.

158. Furthermore, the Chamber finds that the Prosecution has failed to prove that,
between 14 and 15 April 1994, the Accused, acting in concert with Charles
Sikubwabo and soldiers, distributed grenades and guns to Interahamwe and armed
civilians at Mubuga Catholic Church, as alleged in Paragraph 5 (b) (ii) of the Indict-
ment. On the basis of Witness AV’s testimony, the Chamber accepts that the Accused
threw one grenade from a box, which he carried from a vehicle to the church.
However, the Prosecution did not present evidence to show that the Accused, or any
other individual, distributed any grenades remaining in the box to other assailants who
surrounded the church. Nor did the Prosecution lead any evidence about the distribu-
tion of any other weapons at Mubuga Catholic Church. The only evidence on the
record in this regard was submitted by the Defence : that the gendarmes who partic-
ipated in the attack at the church were well-equipped and that no Defence witness,
some of whom participated in the attack, saw or heard of weapons which were
distributed at the church.

159. The Defence claims that the Accused was at home when the attack is alleged
to have occurred. To support this contention, it adduced evidence from Witnesses
TQ1, DZ, DA, and DAA.

160. Witness TQ1 claims that the Accused was mourning the death of his son during
the attack. The Chamber, however, notes that the witness’s testimony was internally
inconsistent with regard to her own presence in the Accused’s house during that time.
While the witness testified that she was continuously present at the Accused’s house

150 T. 28 April 2004, pp. 29-30.
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part à une attaque perpétrée contre l’église de Mubuga. Elle juge que parmi les assail-
lants qui ont participé à ladite attaque l’accusé et d’autres dirigeants locaux, tels que
le bourgmestre Sikubwabo et le conseiller Ritaganira, étaient les personnalités les plus
éminentes, et tient pour vrai que les susnommés étaient tous armés d’armes à feu150.
Elle dit que les assaillants ont encerclé l’église et ont donné des coups de sifflet pour
effrayer les réfugiés qui s’étaient barricadés derrière ses portes, et qu’après avoir
vainement tenté d’enfoncer lesdites portes, les assaillants, au nombre desquels se trou-
vaient l’accusé et le bourgmestre Sikubwabo, ont lancé des grenades et ouvert le feu
dans l’église, tuant ainsi bon nombre des réfugiés tutsis.

157. Toutefois, contrairement à ce que soutient le Procureur, la Chambre n’est pas
convaincue que l’accusé a joué un rôle de meneur dans l’attaque perpétrée contre
l’église de Mubuga. Elle relève que les dépositions des témoins AV et AF sur le rôle
joué par l’accusé dans ladite attaque semblent traduire l’opinion personnelle qu’ils ont
de celui-ci, telle qu’inspirée par le poste de conseiller qu’il occupait. Elle juge que
ces dépositions ne sont corroborées par aucun élément de preuve tendant à établir que,
par ses propos ou par ses actes lors de l’attaque, Muhimana a joué un rôle de meneur
dans ladite attaque. La Chambre considère que ni la position d’autorité occupée par
l’accusé en tant que conseiller, ni son association avec les autorités locales éminentes
présentes sur les lieux de l’attaque, ni l’acte par lui commis en jetant une grenade
sur les réfugiés ne sont nécessairement de nature à l’amener à conclure qu’il était l’un
des divers meneurs qui ont dirigé ladite attaque.

158. La Chambre estime en outre que le Procureur n’a pas démontré qu’entre le
14 et le 15 avril 1994, agissant de concert avec Charles Sikubwabo et des militaires,
l’accusé a distribué des grenades et des armes à feu aux Interahamwe et armé des
civils à l’église catholique de Mubuga, tel qu’allégué au paragraphe 5 (b) (ii) de l’acte
d’accusation. Sur la foi de la déposition du témoin AV, la Chambre tient pour vrai
que l’accusé a lancé une grenade prise dans une caisse par lui transportée à l’église
à bord d’un véhicule. Elle juge toutefois que le Procureur n’a produit aucun élément
de preuve tendant à établir que l’accusé, ou toute autre personne, a distribué aux
autres assaillants qui avaient encerclé l’église les autres grenades restées dans la
caisse. Elle considère en outre que le Procureur n’a produit aucun élément de preuve
tendant à établir que tel ou tel autre type d’armes ont été distribuées à l’église
catholique de Mubuga. Elle relève que le seul élément de preuve versé au dossier sur
cette question a été produit par la Défense, à l’effet d’établir que les gendarmes qui
ont pris part à l’attaque de l’église étaient bien équipés et qu’aucun des témoins à
décharge, dont certains avaient participé à l’attaque, n’a vu distribuer des armes à
l’église ou entendu parler d’un tel fait.

159. La Défense prétend qu’au moment où l’attaque est présumée avoir eu lieu,
l’accusé se trouvait chez lui. À l’appui de cette thèse, elle a appelé à la barre les
témoins TQ1, DZ, DA et DAA.

160. Le témoin TQ1 soutient qu’au moment où se perpétrait l’attaque, l’accusé était
en train de pleurer la mort de son fils. La Chambre prend note toutefois du fait que
des contradictions s’observent dans la déposition de ce témoin relativement à sa pro-
pre présence au domicile de l’accusé au moment pertinent. En effet, après avoir

150 Compte rendu de l’audience du 28 avril 2004, pp. 31 à 34.
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between 6.00 a.m. and 8.00 p.m. every day, and that it was customary for the entire
neighbourhood to participate in the mourning, she could not recall the names of any
of the guests who were present. Further, and contrary to her own testimony, she also
told the Court that she used to go to pray every day and that she returned to her
house at 6.00 p.m. In response to questions from the Bench, the witness was also evasive
in her answers. In light of these factors, the Chamber does not find Witness TQ1 to
be a credible witness. The Chamber notes that Defence Witness DC places the
Accused at Mubuga Church on 12 or 13 April 1994, during the looting of the
CARITAS food stores. The Chamber further notes that Defence Witness TQ28 testi-
fied that the Accused was among those who welcomed the witness and his father on
the morning of 16 April 1994, when they arrived around 8 or 9 a.m., at the CCDFP
building in Gishyita. The Chamber is therefore not persuaded that the Accused was
continuously present in his house during the mourning period.

161. The Chamber has considered the testimonies of Witnesses DZ and DAA, who
participated in the attack but did not see the Accused. However, the Chamber finds
that this evidence does not affect the reliability of the Prosecution evidence as to the
Accused’s presence during the attack on the church. While it is quite possible that
these witnesses would have recognised the Accused if they had seen him during the
attack, it is also quite possible that they could have missed seeing him. Witness DZ
admitted that he was not stationed at the church itself, but rather on the road close
to the church, to prevent any Tutsi from escaping.

162. In its assessment of Witness DA’s testimony, the Chamber has taken into con-
sideration the close family relationship between Witness DA and the Accused. Even
if the Chamber were to accept the witness’ testimony that she was present during the
attack and did not see the Accused, that would not preclude the Accused’s presence
and participation in the attack. The witness may not have been in a position where
she could see the Accused, especially since she was hiding during the attack. The
attack on the church commenced at around 10.00 a.m., and the witness testified that
she left her hiding place in the church at 7.00 p.m. and reached the Accused’s house
during the night, where she found him asleep. Consequently, it is possible that the
Accused may have participated in the attack and returned home long before Witness
DA arrived there.

163. The Chamber finds insufficient evidence to prove the allegation that the
Accused distributed weapons at the church, as alleged in Paragraph 5 (b) (ii) of the
Indictment.

164. On the basis of the testimonies of Witnesses AV and AF, the Chamber finds
that the Prosecution has proved beyond reasonable doubt the allegation in
Paragraph 5 (b) (iii) of the Indictment that, on the morning of 15 April 1994, the
Accused, along with others, launched an attack on a large number of Tutsi civilians
who had sought refuge in Mubuga Catholic Church.
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indiqué à la barre qu’elle est constamment restée chez l’accusé entre 6 heures du
matin et 8 heures du soir chaque jour et que la coutume voulait que tous les voisins
prennent part au deuil, elle n’a pu se rappeler le nom d’aucune des personnes qui
avaient été présentes en la circonstance. En outre, et en contradiction avec sa propre
déposition, elle a également affirmé devant la Chambre que d’habitude, elle allait tous
les jours à la prière et rentrait chez elle à 6 heures du soir. La Chambre constate de
surcroît que le témoin TQ1 est resté évasif dans les réponses par elle données aux
questions posées par les juges. Au vu des éléments articulés ci-dessus, la Chambre
estime que le témoin TQ1 n’est pas crédible. Elle relève par ailleurs que le témoin
à décharge DC a affirmé que l’accusé se trouvait à l’église de Mubuga les 12 et
13 avril 1994, au moment où se perpétrait le pillage des magasins de vivres de
CARITAS. Elle constate également qu’il résulte de la déposition du témoin à décharge
TQ28 que l’accusé se trouvait parmi les personnes qui l’ont accueilli le 16 avril 1994
vers 8 ou 9 heures du matin quand, accompagné de son père, il est arrivé au bâtiment
du CCDFP à Gishiyita. Cela étant, la Chambre déclare qu’elle n’est pas convaincue
que l’accusé a constamment été présent chez lui pendant la période du deuil.

161. La Chambre a examiné les dépositions des témoins DZ et DAA qui ont recon-
nu avoir pris part à l’attaque tout en déclarant ne pas avoir vu l’accusé. Elle considère
toutefois que ce témoignage n’est pas de nature à mettre en doute la crédibilité des
éléments de preuve à charge établissant la présence de l’accusé lors de l’attaque per-
pétrée contre l’église. Elle estime que s’il est tout à fait vraisemblable que ces témoins
auraient reconnu l’accusé s’ils l’avaient vu lors de l’attaque, il reste qu’il est tout
aussi vraisemblable qu’ils aient pu ne pas le voir durant ladite attaque. Le témoin DZ
a reconnu qu’il n’était pas posté à l’église proprement dite, mais plutôt sur la route
qui la jouxtait, pour ôter aux Tutsis toute possibilité de s’échapper.

162. En procédant à l’appréciation de la déposition du témoin DA, la Chambre a
pris en compte l’étroitesse des liens de parenté qui existaient entre celle-ci et l’accusé.
La Chambre considère qu’à supposer même qu’elle ajoute foi à la déposition du
témoin DA tendant à faire croire que quoiqu’elle ait été présente lors de l’attaque,
elle n’avait pas vu l’accusé, cela n’emporterait pas impossibilité pour l’accusé d’avoir
été présent sur les lieux et d’avoir pris part à l’attaque. Le témoin a pu se trouver à
un endroit d’où elle ne pouvait pas voir l’accusé, d’autant plus qu’elle avait pris le
soin de se cacher pendant l’attaque. La Chambre ajoute que c’est vers 10 heures du
matin que l’attaque perpétrée contre l’église a débuté et le témoin AD a affirmé à la
barre avoir quitté sa cachette dans l’église à 7 heures du soir et être arrivée dans la
nuit au domicile de l’accusé qu’elle a trouvé en train de dormir. La Chambre con-
sidère par conséquent qu’il est possible que l’accusé ait pris part à l’attaque et soit
retourné chez lui bien avant l’arrivée du témoin DA à son domicile.

163. La Chambre estime insuffisants les éléments de preuve produits à l’effet d’établir
la véracité de l’allégation portée au paragraphe 5 (b) (ii) de l’acte d’accusation pour imputer
à l’accusé la responsabilité d’avoir distribué des armes à l’église de Mubuga.

164. Sur le fondement des dépositions des témoins AV et AF, la Chambre conclut
que le Procureur a démontré au-delà de tout doute raisonnable la véracité de l’allé-
gation portée au paragraphe 5 (b) (iii) de l’acte d’accusation, à l’effet d’établir que le
15 avril 1994 au matin, agissant de concert avec d’autres personnes, l’accusé a lancé
une attaque contre un grand nombre de civils tutsis qui avaient cherché refuge à
l’église catholique de Mubuga.
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Murder of Kaihura

165. Based on the testimony of Witness AV, which the Chamber has previously
found credible, the Chamber finds that, at approximately 10.00 a.m. on 15 April 1994,
the Accused unloaded a box of grenades from a vehicle in which he arrived, and
placed the box on the steps of Mubuga Church. The Accused then flung one of the
grenades from the box into the church. Witness AV and many others were seriously
injured in the blast, and a Tutsi man called Kaihura was killed when the blast shat-
tered his skull.

166. The Defence claims that Witness AV did not properly identify the alleged vic-
tim of the Accused’s grenade attack, the man known in the Indictment simply as
“Kaihura”. The Chamber notes that, in her testimony, the witness clearly identified
the victim as a Tutsi man called Kaihura, and that the Defence was unable to
demonstrate any inconsistencies in the witness’ recollection on this point. The Chamber
is mindful that, in such a situation, where hundreds of refugees are crammed together
under stressful conditions, it may be difficult to expect clear identifying information
for each victim. The Chamber is persuaded by the witness’ account that the victim,
whom she identified as Kaihura, is the same man mentioned in Paragraph 7 (b) of the
Indictment.

167. Consequently, the Chamber finds that the Prosecution has proved beyond rea-
sonable doubt the allegation in Paragraph 7 (b) of the Indictment, that the Accused
killed a Tutsi civilian by the name of Kaihura by throwing a grenade into the church.
Furthermore, the attack, in which the Accused participated, resulted in the deaths of
hundreds of people.

J. RAPE AND MURDER OF COLETTE, ALPHONSINE AND AGNES

AT MUBUGA PARISH CEMETERY, 15 APRIL 1994

Allegations

168. The Prosecution alleges in the Indictment that :
On or around 15 April, 1994, at Mubuga parish, Mikaeli Muhimana in concert

with others, including Interahamwe named Kigana, Theophil and Byamwenga
took Tutsi civilian women named Colette a girl from Mubuga, Agnes Mukagatare
an employee of Mubuga dispensary and Alphonsine from Mubuga dispensary to
the vicinity of a cemetery located between Mubuga parish and Mubuga dispen-
sary where Mikaeli Muhimana raped AV-K151.

On or around 15 April 1994, at Mubuga parish, Interahamwe raped two
women named Colette a girl from Mubuga and Alphonsine on instructions and
within the presence of Mikaeli Muhimana152.

151 Indictment, para. 6 (b).
152 Indictment, para. 6 (b) (i).
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Assassinat de Kaihura

165. Sur le fondement de la déposition du témoin AV, qu’elle a déjà jugé crédible,
la Chambre conclut que le 15 avril 1994 vers 10 heures du matin, l’accusé a déchargé
d’un véhicule à bord duquel il était arrivé une caisse de grenades qu’il a posée sur
les marches de l’escalier de l’église de Mubuga. Il a ensuite jeté dans l’église l’une
des grenades tirée de la caisse. Le témoin AV et de nombreuses autres personnes ont
été grièvement blessées par l’explosion de la grenade qui a tué un Tutsi dénommé
Kaihura en lui fracassant le crâne.

166. La Défense prétend que le témoin AV n’a pas clairement identifié la victime
présumée de l’attaque à la grenade, à savoir l’homme qui est simplement désigné par le
nom de Kaihura dans l’acte d’accusation. La Chambre relève que dans sa déposition, le
témoin AV a clairement identifié la victime comme étant un homme d’ethnie tutsie
dénommé Kaihura, et qu’aucune incohérence n’a pu être mise en évidence par la Défense
sur le souvenir qu’elle a gardé de ce fait. La Chambre est consciente du fait que, dans
une situation telle que celle dans laquelle se trouvait le témoin AV, c’est-à-dire parmi des
centaines de réfugiés entassés les uns contre les autres dans des conditions difficiles, on
ne peut raisonnablement s’attendre à ce que les informations fournies sur l’identité de
chaque victime soient précises. Sur la base de la déposition du témoin AV, la Chambre
est convaincue que la victime par elle identifiée comme étant Kaihura et l’homme visé
au paragraphe 7 (b) de l’acte d’accusation sont une seule et même personne.

167. Cela étant, la Chambre conclut que le Procureur a démontré au-delà de tout
doute raisonnable la véracité de l’allégation portée au paragraphe 7 (b) de l’acte
d’accusation à l’effet d’établir qu’en jetant une grenade à l’intérieur de l’église,
l’accusé a tué un civil tutsi dénommé Kaihura. Elle dit en outre que l’attaque, à
laquelle l’accusé a pris part, a coûté la vie à des centaines de personnes.

J. VIOL ET ASSASSINAT DE COLETTE, ALPHONSINE ET AGNÈS PERPÉTRÉS

AU CIMETIÈRE DE LA PAROISSE DE MUBUGA LE 15 AVRIL 1994

Les faits allégués

168. Le Procureur allègue ce qui suit dans l’acte d’accusation :
Le 15 avril 1994 ou vers cette date, à la paroisse de Mubuga, Mikaeli Muhi-

mana, de concert avec d’autres personnes, notamment des Interahamwe nommés
Kigana, Théophile et Byamwenga, a pris des femmes civiles tutsies nommées
Colette, fille de la localité de Mubuga, Agnès Mukagatare, employée au dispen-
saire de Mubuga, et Alphonsine qui se trouvaient au dispensaire de Mubuga pour
les emmener aux environs d’un cimetière situé entre la paroisse de Mubuga et
ledit dispensaire où Mikaeli Muhimana a violé AV-K151.

Le 15 avril 1994 ou vers cette date, à la paroisse de Mubuga, des Interahamwe
ont violé deux femmes nommées Colette, fille de la localité de Mubuga, et
Alphonsine sur instructions de Mikaeli Muhimana et en sa présence152.

151 Acte d’accusation, para. 6 (b).
152 Ibid., para. 6 (b) (i).
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On or around 15 April, 1994 at Mubuga parish, Mikaeli Muhimana instructed
Interahamwe to rip open the stomachs of two women named Colette, a resident
of Mubuga, and Alphonsine to see how stomachs of Tutsi women look like. The
stomachs of the two women were ripped open in the presence of Mikaeli
Muhimana, thereby killing the two women in the process153.

169. In its Pre-Trial Brief, the Prosecution summarises the anticipated testimony of
Witness AV as follows :

On 15 April 1994, Muhimana working in common purpose with Interahamwe
Kigana, Theophil and Byamwenge, took away Tutsi women, including one
Colette and a girl called Agnes Mukagatere, an employee at Mubuga dispensary
to an isolated area of a cemetery located between the Parish and the dispensary.
Muhimana indicated that it would not be proper to kill the girls without first raping
them. Muhimana violently raped Agnes. Muhimana ordered the Interahamwe to
rape the other girls and kill them by opening up their bellies154.

Evidence

Prosecution Evidence

170. Prosecution Witness AV testified that, at about midday on 15 April 1994, after
the attack on Mubuga Church had subsided and while she was still inside the church,
her younger sister came to inform her that their parents had been killed at the dis-
pensary. On her way through the woods to see the bodies of her parents, the witness
encountered the Accused, armed with a gun, Ryandikayo, and many other Intera-
hamwe, who were armed with traditional weapons. Witness AV hid five metres from
the Accused and testified that she could see everything, as she hid under a Nyakobwa
tree, which does not have leafy branches that might have blocked her view. Witness
AV added that she believed, that if he had been paying attention, the Accused could
have seen her as well, since her view was unobstructed. The Accused and his escorts
were leading six girls down the road towards the cemetery, which is about five
minutes from the dispensary. The witness recognized, among the girls, three Tutsi
girls named Collette, Alphonsine, and Agnes155.

171. According to Witness AV, the Accused announced to his cohorts that he
intended to rape the girls before killing them. To demonstrate his seriousness, the
Accused seized Agnes Mukagatare, who worked at Mubuga dispensary, and ordered
her to undress. When she refused, the Accused then slapped her, and in a panic,
Agnes unbuttoned her blouse and her skirt. The Accused then asked Agnes to lie
down on her clothes, while he undressed and gave his shirt to a man standing next
to him. The Accused then took off his underclothing and began to rape Agnes, causing
her to scream with pain and beg the Accused to kill her without causing her to suffer.
According to the witness, the Interahamwe accompanying Muhimana could not see
what he was doing to Agnes because they had withdrawn. After raping her, the

153 Indictment, para. 7 (b) (i).
154 Prosecution Pre-Trial Brief, Part IV Corrigendum, No. 5 (Witness AV).
155 T. 1 April 2004, pp. 36, 39-41, 55; T. 5 April 2004, pp. 9-11, 20.
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Le 15 avril 1994 ou vers cette date, à la paroisse de Mubuga, Mikaeli Muhi-
mana a demandé à des Interahamwe d’éventrer deux femmes nommées Colette,
habitante de Mubuga, et Alphonsine pour voir comment étaient faits les ventres
des femmes tutsies. Ces deux femmes ont été éventrées en présence de Mikaeli
Muhimana et en sont mortes153.

169. Dans son Mémoire préalable au procès, le Procureur résume les points sur
lesquels il entendait faire déposer le témoin AV comme suit :

Le 15 avril 1994, agissant dans le même dessein que les Interahamwe Kigana,
Théophile et Byamwenge, Muhimana a emmené des femmes tutsies, dont une
prénommée Colette et une jeune fille du nom d’Agnès Mukagatere, employée au
dispensaire de Mubuga, dans une partie isolée d’un cimetière situé entre la
paroisse et le dispensaire. Muhimana a indiqué qu’il serait insensé de tuer les filles
avant de les avoir violées. Muhimana a brutalement violé Agnès puis a ordonné
aux Interahamwe de violer les autres filles et de les tuer en les éventrant154.

Dépositions des témoins

Déposition des témoins à charge

170. Le témoin à charge AV a déclaré à la barre que le 15 avril 1994 vers midi,
après que l’attaque perpétrée contre l’église de Mubuga eut pris fin et alors qu’elle
se trouvait encore à l’intérieur de l’église, sa petite sœur est venue lui dire que leurs
parents avaient été tués au dispensaire. Elle a affirmé avoir traversé la forêt pour aller
voir les corps de ses parents, et avoir rencontré en cours de route l’accusé qui portait
une arme à feu, ainsi que Ryandikayo et beaucoup d’autres Interahamwe armés
d’armes traditionnelles. Elle a fait savoir qu’elle s’était cachée à 5 mètres de l’accusé
et qu’elle pouvait tout voir, de sa position sous un Nyakobwa, un arbre au feuillage
clairsemé qui ne pouvait lui obstruer la vue. Le témoin AV a ajouté qu’à son avis
l’accusé aurait pu lui aussi l’apercevoir s’il avait fait attention, dès lors que rien ne
lui obstruait la vue. L’accusé et ceux qui l’accompagnaient étaient en train d’emmener
six jeunes filles sur la route conduisant au cimetière qui se trouvait à 5 minutes du
dispensaire. Sur les six filles, le témoin AV a affirmé avoir reconnu trois jeunes Tut-
sies, respectivement prénommées Colette, Alphonsine et Agnès155.

171. D’après le témoin AV, l’accusé a annoncé à ses troupes son intention de violer
les filles avant de les tuer. Pour montrer qu’il parlait sérieusement, il a saisi Agnès
Mukagatare qui travaillait au dispensaire de Mubuga, et lui a ordonné de se désha-
biller. Agnès ayant refusé d’obtempérer, l’accusé l’a giflée. Prise de panique, la vic-
time a alors déboutonné son chemisier et sa jupe. L’accusé lui a ensuite demandé de
se coucher sur ses habits, et s’est lui-même déshabillé, confiant sa chemise à un
homme qui se tenait à côté de lui. L’accusé a alors enlevé ses sous-vêtements et s’est
mis à violer Agnès qui a hurlé de douleur et supplié son bourreau de la tuer sans la
faire souffrir. D’après le témoin AV, les Interahamwe qui accompagnaient Muhimana

153 Ibid., para. 7 (b) (i).
154 Mémoire préalable au procès du Procureur, Corrigendum, quatrième partie, no 5 (témoin AV).
155 Compte rendu de l’audience du 1er avril 2004, p. 41-43, 45-47, 62 et 63; compte rendu de

l’audience du 5 avril 2004, pp. 10 à 13; pp. 22 à 24.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2319  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



2320 MUHIMANA

Accused dressed himself and threatened Agnes with a bayonet, causing her to plead
with the Accused to kill her with the gun rather than with the bayonet. The Accused
responded with laughter and pushed the still-naked Agnes towards the other girls. The
Accused then told the Interahamwe to rape the other girls. The Accused said to the
Interahamwe,

“Now is the time. You can continue doing your work, and after killing those
people you must make sure you see what they look like”156.

At this point, the witness could not stand to watch anymore, and crawled away on
her stomach in the direction of the church. A young man named Cum, who had also
sought refuge in the church, later informed the witness that the Interahamwe, after
raping the girls, took them to the road and “cut them up into pieces”157.

172. Prosecution Witness AF stated that there were many Tutsi refugees, mainly
women and young girls, hiding in the rooms in Mubuga Parish. The witness was
inside the church during the attack on the presbytery but learned of the events from
a Tutsi girl called Claudine who survived. During the night between 14 and 15 April
1994, Father Marcel told the women and girls in the presbytery,

“I have already given the key to the assailants. You have to come out. If you
don’t come out the assailants will open the doors and kill you”158.

The girls, however, were afraid and stayed where they were. During the night,
assailants raped, tortured, “sacrificed in Uwagati”, and killed the girls. In the morning,
some of the bodies were thrown into a banana plantation159.

Defence Evidence

173. Defence Witness DAA stated that, prior to his imprisonment in Rwanda, he
did not hear about any women who had been raped in Mubuga Cemetery. He stated
that this incident could not have been kept a secret160.

174. Defence Witness DC testified that, on the evening of 12 April 1994, he went
alone towards Mubuga Church, where refugees had gathered for days. The witness
also saw at least three gendarmes at the church. The gendarmes were supposed to
be guarding the church. The witness stated that he saw Muhimana at the Church,
although he did not see him doing anything or killing anybody161.

175. Witness DC testified that, during the time he was at the church, he had heard
about the “girls of the Monsignor” being brought to the cemetery to be killed but

156 T. 1 April 2004, pp. 40-41.
157 T. 1 April 2004, pp. 36, 40-41. 
158 T. 28 April 2004, p. 27.
159 T. 28 April 2004, pp. 27-31.
160 T. 31 August 2004, p. 5.
161 T. 17 August 2004, pp. 4-6.
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ne pouvaient pas voir ce que celui-ci faisait subir à Agnès pour la bonne raison qu’ils
étaient déjà partis. Après avoir violé Agnès, l’accusé s’est rhabillé et a menacé la
jeune fille avec une baïonnette, ce qui l’a poussée à le supplier de la tuer par balle
plutôt qu’avec la baïonnette. En guise de réponse, l’accusé a éclaté de rire et a poussé
Agnès qui était restée toute nue vers les autres filles. Il a ensuite ordonné aux Inte-
rahamwe de violer les autres filles en disant ce qui suit :

«maintenant, c’est le moment, vous pouvez continuer à faire votre travail, et avant
de tuer ces gens, vous devez prendre le soin de voir à quoi ils ressemblent»156.

À cet instant précis, ne pouvant plus supporter de regarder ce qui se passait, le
témoin AV est parti en rampant sur le ventre en direction de l’église. Plus tard, un
jeune homme connu sous le nom de Cum, qui avait également cherché refuge à
l’église, a rapporté au témoin qu’après avoir violé les filles, les Interahamwe les ont
emmenées sur la route et les «[… ont] dépecées»157.

172. Il ressort de la déposition du témoin à charge AF que de nombreux réfugiés
tutsis, composés pour l’essentiel de femmes et de jeunes filles, s’étaient cachés dans
les chambres de la paroisse de Mubuga. Le témoin AF a déclaré qu’elle se trouvait
à l’intérieur de l’église quand le presbytère a été attaqué, mais que les faits lui ont
été rapportés par une jeune fille tutsie prénommée Claudine qui avait survécu à ladite
attaque. Elle a fait savoir que dans la nuit du 14 au 15 avril 1994, le père Marcel a
déclaré aux femmes et aux jeunes filles qui se trouvaient au presbytère ce qui suit :

«j’ai déjà donné les clés aux assaillants. Il faut sortir. Si vous ne sortez pas,
les assaillants vont ouvrir les portes et vous tuer»158.

Toutefois, sous l’emprise de la peur, les filles sont restées sur place. Pendant la
nuit, les assaillants ont violé, torturé, sacrifiée des réfugiés «à Uwagati», et tué les
filles. Le lendemain matin, certains des corps ont été jetés dans une bananeraie159.

Dépositions des témoins à décharge

173. Le témoin à décharge DAA a déclaré qu’avant son incarcération au Rwanda, il
n’avait jamais entendu dire que des femmes avaient été violées au cimetière de Mubuga,
et qu’un tel fait n’aurait pas pu être gardé secret s’il s’était effectivement produit160.

174. Le témoin à décharge DC a déclaré à la barre que le 12 avril 1994 au soir,
il a pris seul la route de l’église de Mubuga où des réfugiés étaient rassemblés depuis
plusieurs jours. Il a affirmé avoir également vu à l’église au moins trois gendarmes
qui étaient censés assurer la garde de ce lieu. Il a dit avoir vu Muhimana à l’église,
tout en précisant ne l’avoir pas vu faire quoi que ce soit ou tué qui que ce soit161.

175. Le témoin DC a déclaré à la barre que pendant qu’il se trouvait à l’église, il a
entendu dire que les «filles de Monseigneur» étaient en train d’être conduites au
cimetière pour y être tuées, mais qu’il n’a pas personnellement assisté à la perpétration

156 Compte rendu de l’audience du 1er avril 2004, pp. 46 et 47.
157 Compte rendu de l’audience du 1er avril 2004, pp. 41, 46 et 47.
158 Compte rendu de l’audience du 28 avril 2004, pp. 29 et 30.
159 Ibid., pp. 29 à 35.
160 Compte rendu de l’audience du 31 août 2004, pp. 5 et 6.
161 Compte rendu de l’audience du 17 août 2004, pp. 4 à 6.
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did not personally witness the incidents. He did not hear of any rapes. The witness
heard that the attackers were Interahamwe and thugs from Ryaruhanga162.

176. Defence Witness DL testified that his wife was a Tutsi and, since there were
rumours of an attack against the Tutsi and their accomplices, his wife and children
sought refuge at Mubuga Parish Church on Sunday evening, 9 April 1994. The wit-
ness visited his wife and children at the parish on Monday and found that many ref-
ugees had gathered there. The witness then returned home with his children, while
his wife stayed on at the parish until Wednesday, when she returned home, accom-
panied by a gendarme to whom the witness had paid 3,000 francs. The witness’ wife
survived the events of 1994163.

177. Witness DL testified that he never heard of women being raped at Mubuga
Cemetery. The witness knew a young girl called Therese, the daughter of a neighbour,
who survived attacks at the cemetery. The witness stated that he visited and spoke
with Therese about the events at the cemetery on two occasions. Therese said that
the girls were clubbed, but did not say that the girls had been disembowelled164.

178. According to Witness DL, during the confessions which took place in the
gacaca sessions in the Gisovu Prison, the Accused’s name was never mentioned in
regard to attacks on Mubuga Church and Cemetery, or in relation to events in “that”
secteur165.

179. Defence Witness DF testified to seeing girls, who had taken refuge in the pres-
bytery of Mubuga Church, killed in the cemetery. The witness testified that he did
not kill anyone himself but that he was present when they were killed. The witness
could not remember the exact date or day, but recalled that there was a full moon.
The witness testified that he was brought to the presbytery, where there were gen-
darmes, and knocked on the door and spoke through the door to the girls. The girls
immediately opened the door, since they knew him. According to the witness, he was
forced to do this because the girls trusted him, as he used to provide them with sup-
plies. The assailants then advanced towards the girls, explaining that they were going
to be moved to Kibuye, for security. The girls, as well as others, voluntarily left the
presbytery, which was located close to the cemetery166.

180. According to Witness DF, when the refugees reached the cemetery, they were
killed two or three at a time by the assailants with clubs. The witness testified that
there were more assailants than victims present and that between 15 and 25 people
were killed. The witness declared that the girls were neither raped before being killed
nor disembowelled afterwards, since Sikubwabo and the gendarmes immediately

162 T. 17 August 2004, p. 6.
163 T. 31 August 2004, pp. 62-66.
164 T. 31 August 2004, p. 67-70.
165 T. 31 August 2004, pp. 68-73.
166 T. 30 August 2004, pp. 6-8, 14-18.
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de ces crimes. Il a affirmé qu’il n’a entendu parler d’aucun viol, et déclaré avoir appris
que les assaillants étaient des Interahamwe et des bandits venus de Ryaruhanga162.

176. Le témoin à décharge DL a déclaré à la barre que son épouse était d’ethnie tutsie
et que les rumeurs faisant état d’une attaque contre les Tutsis et leurs complices l’ont
conduite à chercher refuge avec ses enfants à l’église de la paroisse de Mubuga au soir
du dimanche 9 avril 1994. Il a dit avoir rendu visite à son épouse et à ses enfants à la
paroisse le lundi et avoir constaté que de nombreux réfugiés s’y étaient rassemblés. Il
est ensuite rentré chez lui avec ses enfants, laissant son épouse sur les lieux. Il a ajouté
que son épouse est restée à la paroisse jusqu’au mercredi, date à laquelle, accompagnée
par un gendarme auquel il avait remis 3 000 francs, elle est rentrée chez elle. Il a fait
savoir que son épouse a survécu aux événements de 1994163.

177. Le témoin DL a déclaré n’avoir jamais entendu dire que des femmes avaient été
violées au cimetière de Mubuga. Il a ajouté qu’il connaissait une jeune fille prénommée
Thérèse dont le père était l’un de ses voisins, et qui avait survécu aux attaques per-
pétrées au cimetière. Il a affirmé avoir rendu visite à Thérèse à deux reprises et s’être
entretenu à chaque fois avec elle des faits qui s’étaient produits au cimetière. Selon lui,
si Thérèse lui avait bien fait savoir que les filles avaient été battues à coups de gourdin,
il reste qu’elle n’a jamais affirmé qu’elles avaient été éventrées164.

178. Le témoin DL a ajouté que dans les aveux faits durant les séances de gacaca
tenues à la prison de Gisovu, le nom de l’accusé n’a jamais été mentionné relative-
ment aux attaques perpétrées contre l’église de Mubuga et au cimetière, ou au regard
des crimes commis dans ce secteur165.

179. Le témoin à décharge DF a déclaré à la barre avoir vu mettre à mort au
cimetière des jeunes filles qui s’étaient réfugiées au presbytère de l’église de Mubuga.
Il a indiqué n’avoir personnellement tué personne, mais avoir été présent au moment
où elles étaient tuées. Il a été incapable de se rappeler la date exacte ou le jour où
ces faits se sont produits, se contentant d’indiquer qu’il y avait pleine lune ce jour-
là. Le témoin DF a déclaré avoir été emmené au presbytère où se trouvaient des gen-
darmes. Il a dit avoir frappé à la porte et parlé aux jeunes filles à travers la porte.
Selon lui, les filles ont immédiatement ouvert la porte, car elles le connaissaient. Il
a dit avoir été forcé d’agir ainsi parce que les filles avaient confiance en lui à cause
des vivres qu’il avait coutume de leur fournir. Il a ajouté que les assaillants se sont
alors avancés vers les filles en leur expliquant qu’elles allaient être emmenées à
Kibuye pour leur sécurité. Sur la foi de cette promesse, les filles et d’autres personnes
ont de leur plein gré quitté le presbytère qui était situé non loin du cimetière166.

180. Le témoin DF a déclaré à la barre qu’à leur arrivée au cimetière, les réfugiés
ont été tués par groupes de deux ou trois personnes, à coups de gourdin, par les
assaillants. Selon lui, les assaillants présents sur les lieux étaient supérieurs en nombre
aux victimes, et 15 à 25 personnes ont été tuées. Il a affirmé que les filles n’ont pas
été violées avant d’être tuées, pas plus qu’elles n’ont été éventrées après leur mise à
mort, Sikubwabo et les gendarmes ayant immédiatement demandé aux assaillants de

162 Ibid., p. 6.
163 Compte rendu de l’audience du 31 août 2004, pp. 57 à 6.
164 Ibid., pp. 61 à 66.
165 Ibid., pp. 61 à 68.
166 Compte rendu de l’audience du 30 août 2004, pp. 8 à 10, 15 à 19.
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called the assailants away from the site. The witness said that the girls’ corpses were
left at the cemetery167.

181. Witness DF identified the victims at the cemetery : the girls of the Abahire,
girls from the Herman’s family, girls in charge of orphans, including a certain Karege,
and Herman Muzungu and his wife. The witness claimed that all of the other victims
were Tutsi girls168.

182. Defence Witness DG stated that, during the night of 14 and 15 April 1994 at
about 2.00 or 2.30 a.m., a young man called “Philner” came to the witness’ house
accompanied by two gendarmes and asked for his vehicle. When the witness refused,
the gendarmes brought the witness to see their commander, who was absent from
their camp. The gendarmes and the witness then continued along the road leading to
the cemetery in search of the commander, when they met two vehicles transporting
the “girls of the bishop”. The commander announced that the problem had been
solved and there was no longer any need to see the witness. In the opinion of the
witness, Philner and the gendarmes had wanted to use his vehicle to transport the
girls but had found an alternative vehicle169.

183. According to Witness DG, upon consultations between the gendarme and
bourgmestre, the girls were taken to the cemetery, accompanied by members of the
population, including the witness. The witness testified that the girls were around 25
in number, and included a man, Herman Muzungu, and his wife. The girls were trans-
ported in two vehicles for 160 metres, escorted by the bourgmestre, gendarmes, and
members of the population, armed with clubs, all on foot. The witness did not know
the names of the girls, but stated that they were called the “girls of the bishop”170.
From where the vehicles were parked, it was a short distance to the cemetery, where
the civilians walked on foot. The witness stated that it took about five minutes for
the group to walk to the cemetery. According to the witness, one of the vehicles
belonged to a trader who was living in the centre and had been requisitioned by the
bourgmestre. The second vehicle belonged to another trader in that centre and had
been requisitioned by the gendarmes171.

184. Witness DG testified that at the cemetery, the girls were taken from the vehi-
cles by youngsters and killed under the moonlight in everyone’s presence. According
to the witness, the girls were killed because they were Tutsi172.

185. Witness DG denied that the girls were raped before they were killed. According
to the witness, Sikubwabo brought out the girls from the presbytery, and the gendarmes
put them in the two vehicles. The witness considered that it was not possible that

167 T. 30 August 2004, pp. 7, 9-10, 17.
168 T. 30 August 2004, pp. 7-8, 10, 18, 22-24.
169 T. 30 August 2004, pp. 46-47.
170 T. 30 August 2004, pp. 47-48.
171 T. 30 August 2004, pp. 50, 53.
172 T. 30 August 2004, pp. 47, 49; 61-62.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2324  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-95-1B 2325

quitter les lieux. Le témoin DF a ajouté que les corps des jeunes filles ont été aban-
donnés dans le cimetière167.

181. Le témoin DF a identifié les personnes tuées au cimetière. Il s’agissait des
filles de l’Abahire, des filles de la famille Herman, des filles qui s’occupaient des
orphelins, dont une certaine Karege, ainsi que de Herman Muzungu et de son épouse.
D’après le témoin DF, les autres victimes étaient toutes des jeunes filles tutsies168.

182. Le témoin à décharge DG a déclaré que dans la nuit du 14 au 15 avril 1994,
vers 2 heures ou 2 h 30 du matin, un jeune homme du nom de «Philner» s’est présenté
à son domicile en compagnie de deux gendarmes pour réquisitionner son véhicule.
Ayant refusé d’obtempérer, le témoin DG a été conduit par les gendarmes à leur camp
pour aller voir leur commandant qui était toutefois absent. Les gendarmes et le témoin
sont alors partis à la recherche du commandant en empruntant la route menant au
cimetière. C’est sur ces entrefaites qu’ils ont rencontré deux véhicules à bord desquels
se trouvaient les «filles de l’évêque». Le commandant a annoncé que le problème avait
été résolu et qu’il n’était plus nécessaire qu’il voie le témoin DG. De l’avis dudit témoin,
Philner et les gendarmes se proposaient initialement d’utiliser son véhicule pour trans-
porter les filles, mais ils avaient fini par trouver une autre solution169.

183. Le témoin DG a affirmé à la barre que c’est après que les gendarmes et le
bourgmestre se furent concertés que les filles ont été conduites au cimetière. Il a ajouté
qu’elles avaient été suivies par les membres de la population locale, dont lui-même. Il
a indiqué que les filles étaient au nombre de 25 environ et qu’il y avait également avec
elles un homme répondant au nom d’Herman Muzungu, et son épouse. Selon le témoin
DG, c’est à bord de deux véhicules et suivies par le bourgmestre, des gendarmes et des
membres de la population locale armés de gourdins et tous à pied, que les filles ont
été transportées sur une distance de 160 mètres. Le témoin DG a déclaré ignorer les
noms des filles en question, tout en indiquant qu’on les appelait les «filles de
l’évêque»170. L’endroit où les véhicules étaient garés n’était éloigné du cimetière que
par une courte distance que les civils ont parcourue à pied. Selon le témoin DG, il n’a
fallu au groupe que cinq petites minutes pour arriver à pied au cimetière. Il a affirmé
que l’un des véhicules appartenait à un commerçant qui habitait au centre et avait été
réquisitionné par le bourgmestre. Le second appartenait à un autre commerçant du cen-
tre171 et avait été réquisitionné par les gendarmes.

184. Le témoin DG a déclaré à la barre qu’arrivées au cimetière, les jeunes filles
ont été débarquées des véhicules par des jeunes gens qui les ont tuées au clair de la
lune et devant tout le monde. Il a ajouté que les filles avaient été tuées parce qu’elles
étaient d’ethnie tutsie172.

185. D’après le témoin DG, il est inexact de dire que les filles ont été violées avant
d’être tuées. Il a ajouté que Sikubwabo a fait sortir les filles du presbytère, et les
gendarmes les ont embarquées à bord des deux véhicules. Le témoin DG a déclaré
qu’il était impossible que les filles aient été débarquées des véhicules et violées. Il

167 Ibid., pp. 8 et 9, 10 à 12, 18 et 19.
168 Ibid., pp. 8 à 10, 11 et 12, 19 et 20, 23 à 25.
169 Ibid., pp. 46 à 48.
170 Ibid., pp. 48 et 49.
171 Ibid., pp. 51, 53 et 54.
172 Ibid., pp. 47 et 48, 50 et 51, 62 et 63.
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the girls had been made to alight from the cars and were raped. He had heard no
one mention their rapes and stated that he witnessed only the killing of the girls173.

186. Witness DG testified that he could not identify any of the assailants, except a
young man by the name of Urikumwenimana Theophile. The witness did not know
the name of other assailants, a group of about 30 young men brought by the
bourgmestre. The witness declared that he did not see Muhimana, whom he knew, at
the cemetery174.

187. Defence Witness DD testified that he went to Mubuga Church on 12 April
1994, because he had been told the church was safe. The witness arrived at the church
at about midday on 12 April [1994], and found many people there. The witness stayed
at the church until 4.30 or 5.00 a.m. on 15 April 1994175.

188. Witness DD testified that at dawn on 15 April 1994, he escaped through a win-
dow of the church, unguarded by gendarmes. According to the witness “[i]t was not
very clear, but one could see.” He personally saw the bodies of the filles de Mon-
seigneur littering the cemetery. He also testified that the bodies had not been disem-
bowelled and that he had never heard from anyone that the girls had been raped176.

189. Defence Witness DZ testified that he knew Agnes Mukagatare before the war,
and that she “was a young girl who had just completed CERAI”. The witness further
testified that after the war Agnes sought refuge somewhere, but he never saw her
again. Witness DZ did not know Alphonsine or Colette177.

190. Defence Witness DA testified that she never heard of any rape committed in
Mubuga and its surroundings. However, the witness was told by other refugees, who
arrived in Mubuga Church after her, that some girls were found dead in Mubuga
Cemetery. Witness DA does not know who killed these girls and did not hear that
these girls were raped or disembowelled178.

Findings

Rape

191. The Prosecution relies on the evidence of Witness AV to support its allegations
that the Accused raped Agnes Mukagatare, and that two other girls were raped by
the Interahamwe in his presence.

192. The Defence contends that the rape of Agnes Mukagatare by the Accused, to
which Witness AV testified, is not alleged in the Indictment. Therefore, the Accused
cannot be expected to prepare a defense against such an allegation. It submits that
actual witness testimony cannot serve as an amendment to the Indictment179.

173 T. 30 August 2004, p. 49.
174 T. 30 August 2004, pp. 48, 54, 67.
175 T. 17 August 2004, p. 13.
176 T. 17 August 2004, pp. 15-18, 21.
177 T. 31 August 2004, p. 31. 
178 T. 16 August 2004, pp. 25-26, 41, 54.
179 Defence Closing Brief, para. 254.
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a affirmé n’avoir entendu personne dire qu’elles avaient été violées et a déclaré
n’avoir assisté qu’à leur mise à mort173.

186. Le témoin DG s’est déclaré incapable d’identifier l’un quelconque des assail-
lants, à l’exception d’un jeune homme du nom de Théophile Urikumwenimana. Il a
affirmé ne pas connaître les noms des autres assaillants qui formaient un groupe
d’environ 30 jeunes gens que le bourgmestre avait fait venir. Il a ajouté qu’il n’a pas
vu Muhimana, qu’il connaissait bien, au cimetière174.

187. Le témoin à décharge DD a déclaré s’être rendu à l’église de Mubuga le 12 avril
1994 parce qu’il s’était laissé dire que la sécurité y régnait. Il a déclaré être arrivé sur
les lieux le 12 avril 1994 vers midi et y avoir trouvé de nombreuses personnes. Il a
affirmé y être resté jusqu’au 15 avril 1994, à 4 h 30 ou 5 heures du matin175.

188. Le témoin DD a déclaré s’être enfui de l’église le 15 avril 1994, à l’aube, par
une fenêtre laissée sans surveillance par les gendarmes. D’après lui, «il [ne] faisait
[pas très] clair [… mais on] pouvai [..t] […] voir …». Il a affirmé avoir personnel-
lement vu les cadavres des «filles de Monseigneur» jonchant le sol du cimetière. Il
a également déclaré que les corps n’avaient pas été éventrés et qu’il n’avait jamais
entendu quelqu’un dire que les filles avaient été violées176.

189. Le témoin à décharge DZ a affirmé lors de sa déposition qu’il avait connu Agnès
Mukagatare avant la guerre et que c’«était une jeune fille qui venait de terminer le
CERAI». Il a ajouté qu’après la guerre, Agnès était allée se réfugier quelque part, et qu’il
ne l’a jamais plus revue. Il a fait savoir qu’il ne connaissait ni Alphonsine, ni Colette177.

190. Le témoin à décharge DA a déclaré n’avoir jamais entendu parler de la per-
pétration d’un quelconque viol à Mubuga et dans ses environs. Toutefois, d’autres
réfugiés arrivés à l’église de Mubuga après elle lui ont rapporté qu’un certain nombre
de filles avaient été retrouvées mortes au cimetière de Mubuga. Le témoin DA a dit
ignorer l’identité de ceux qui ont tué ces filles et n’avoir jamais entendu dire qu’elles
avaient été violées ou éventrées178.

Conclusions

Conclusions relatives à l’allégation de viol

191. Le Procureur fait fond sur la déposition du témoin AV pour étayer ses allé-
gations tendant à établir que l’accusé a violé Agnès Mukagatare et que deux autres
filles ont été violées par les Interahamwe en sa présence.

192. La Défense fait valoir que le viol d’Agnès Mukagatare par l’accusé, tel
qu’attesté par le témoin AV, n’est pas allégué dans l’acte d’accusation et qu’on ne
saurait dès lors attendre de l’accusé qu’il puisse préparer sa défense contre une telle
accusation. Elle ajoute que la déposition d’un témoin ne saurait tenir lieu de modifi-
cation de l’acte d’accusation179.

173 Ibid., pp. 50 et 51.
174 Ibid., pp. 48 et 49, 54 et 55, 66 et 67.
175 Compte rendu de l’audience du 17 août 2004, pp. 16 et 17.
176 Ibid., pp. 18 à 23, 25.
177 Compte rendu de l’audience du 31 août 2004, pp. 28 à 30.
178 Compte rendu de l’audience du 16 août 2004, pp. 28 à 30, 47 et 48, 60 et 61.
179 Mémoire de la Défense, para. 254.
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193. An analysis of Paragraph 6 (b) of the Indictment (including sub-paragraph 6 (b) (i))
reveals that the Accused is charged with personally raping one Tutsi woman in the
cemetery on 15 April 1994, Witness AV, and ordering the rape of two others. The evidence
speaks to the rape not of Witness AV by the Accused, but to the rape of one of the abducted
girls by the Accused.

194. The Chamber notes that on 27 February 2004, upon filing its Pre-Trial Brief,
the Prosecution placed the Defence on notice that Witness AV-K (later Witness AV)
was not in fact raped as alleged in Paragraph 6 (b) of the Indictment, but rather that
she witnessed the rape of the women mentioned in that paragraph180; Colette from
Mubuga, Agnes Mukagatare and Alphonsine from Mubuga. The Chamber further
notes that in the Annex to the Pre-Trial Brief, the Prosecution gives the following
details in its summary of the anticipated witness testimony of Witness AV :

On 15 April 1994, Muhimana working in common purpose with Interahamwe
Kigana, Theophil and Byamwenge, took away Tutsi women, including one
Colette and a girl called Agnes Mukagatere, an employee at Mubuga dispensary
to an isolated area of a cemetery located between the Parish and the dispensary.
Muhimana indicated that it would not be proper to kill the girls without first raping
them. Muhimana violently raped Agnes. Muhimana ordered the Interahamwe to
rape the other girls and kill them by opening up their bellies.181

195. Before closing its case, the Prosecution made an oral request before the Cham-
ber to rectify a “typographical error” in the Indictment, to amend the name of the
woman allegedly raped by the Accused in Paragraph 6 (b) of the Indictment from
“AV-K” to “Agnes”182. The Prosecution explained that the error had occurred in the
drafting of the Indictment as Witness AV-K and “Agnes” share the same first name,
which had at the time of drafting caused some confusion. However, the Prosecution
submitted that the Defence had been given notice of this typographical error since
the Pre-Trial Brief was filed. The Bench proceeded to enquire from the Defence
whether it had any objection to the amendment, and the Defence replied that it did
not see any reason to object. However the Defence made a reservation that it wished
to verify the information, since it did not have the relevant document at hand183.
Unfortunately, the Chamber did not return to the matter after the commencement of
the Defence case.

196. The Chamber notes that the Accused was given notice, from the time of the
Indictment, of the time and place where he is alleged to have raped a Tutsi woman.
The Indictment specified the names of all three girls that the Accused and others were
alleged to have abducted and taken to the cemetery. One of the three girls mentioned
is Agnes Mukagatare, the girl that Witness AV alleges in her testimony to have been

180 Prosecution Pre-Trial Brief, para. 47.
181 Prosecution Pre-Trial Brief, Annex, No. 5.
182 T. 30 April 2004, p. 76.
183 T. 30 April 2004, p. 77.
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193. Il ressort du paragraphe 6 (b) de l’acte d’accusation (y compris son alinéa i), tel
qu’examiné par la Chambre, qu’il est reproché à l’accusé d’avoir personnellement violé,
le 15 avril 1994 au cimetière, une femme tutsie connue sous le pseudonyme de témoin
AV, et d’avoir ordonné le viol de deux autres femmes. La Chambre fait observer que
les éléments de preuve produits devant elle ne portent pas sur le viol du témoin AV
par l’accusé, mais plutôt sur celui de l’une des filles enlevées par l’accusé.

194. La Chambre relève que le 27 février 2004, au moment où il procédait au dépôt
de son Mémoire préalable au procès, le Procureur a fait savoir à la Défense qu’en fait,
contrairement à ce qui est allégué au paragraphe 6 (b) de l’acte d’accusation, le témoin
AV-K (subséquemment dénommé témoin AV) n’a pas été violée et que, tel qu’il ressort
dudit paragraphe, elle est un témoin oculaire du viol des femmes dont les noms
suivent180 : Colette, de Mubuga, Agnès Mukagatare et Alphonsine, de Mubuga. La
Chambre relève en outre que dans le résumé des points sur lesquels le Procureur entendait
faire déposer le témoin AV, qui est joint en annexe à son Mémoire préalable au procès,
le Procureur fournit les informations détaillées articulées ci-après :

Le 15 avril 1994, agissant dans le même dessein que les Interahamwe Kigana,
Théophile et Byamwenge, Muhimana a emmené des femmes tutsies, dont une
prénommée Colette et une jeune fille du nom d’Agnès Mukagatere, employée au
dispensaire de Mubuga, dans une partie isolée d’un cimetière situé entre la
paroisse et le dispensaire. Muhimana a indiqué qu’il serait insensé de tuer les
filles avant de les avoir violées. Muhimana a brutalement violé Agnès puis a
ordonné aux Interahamwe de violer les autres filles et de les tuer en les éventrant181.

195. Avant la clôture de la présentation de ses moyens à charge, le Procureur a saisi
la Chambre d’une requête orale aux fins de rectification d’une erreur matérielle qui
s’était glissée au paragraphe (b) de l’acte d’accusation dans lequel la femme présumée
avoir été violée par l’accusé est désignée par le pseudonyme de «AV-K» alors qu’elle
se prénomme «Agnès»182. Le Procureur a expliqué que l’erreur en question était sur-
venue lors de la rédaction de l’acte d’accusation et qu’elle procède du fait que le
témoin AV-K et Agnès ont le même prénom, ce qui s’était traduit par une certaine
confusion au moment de l’élaboration de l’acte d’accusation. Le Procureur a ajouté
toutefois que cette erreur avait été notifiée à la Défense depuis le dépôt du Mémoire
préalable au procès. La Chambre a invité la Défense à dire si elle entendait s’opposer
à cette demande en rectification, ce à quoi elle a répondu qu’elle n’avait aucune rai-
son de le faire. La Défense a toutefois émis une réserve en faisant valoir que n’étant
pas en possession du document en question, elle souhaiterait vérifier l’information
fournie par le Procureur183. Malheureusement, la Chambre n’est pas revenue sur cette
question après l’ouverture de la présentation des moyens à décharge.

196. La Chambre relève que notification a été donnée à l’accusé dès la signification
de l’acte d’accusation, du moment et du lieu où il est présumé avoir violé une femme
d’ethnie tutsie. L’acte d’accusation indique les noms de chacune des trois filles que
l’accusé et d’autres personnes sont présumés avoir enlevées et emmenées au cimetière.
L’une des trois filles visées s’appelle Agnès Mukagatare, celle qui d’après la déposi-

180 Mémoire préalable au procès du Procureur, para. 47.
181 Mémoire préalable au procès du Procureur, Corrigendum, quatrième partie, no 5 (témoin AV).
182 Compte rendu de l’audience du 30 avril 2004, pp. 82 et 83.
183 Ibid., pp. 83 et 84.
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raped. The Chamber also notes that the Prosecution Pre-Trial Brief gave accurate
details of Witness AV’s anticipated testimony in sufficient time for the Accused to
prepare his defence. The Chamber concludes that the Defence suffered no prejudice
in its ability to meet the Prosecution evidence on this matter, and in fact presented
several witnesses to rebut the Prosecution evidence. Consequently, the Chamber finds
that the defect in the Indictment was cured by timely, clear, and consistent informa-
tion.

197. The Chamber has already found Witness AV to be a credible and reliable wit-
ness. Furthermore, the Chamber notes that, during the events in the cemetery, she
clearly recognised the Accused and had a clear and unobstructed view of the events.

198. On the basis of Witness AV’s testimony, the Chamber finds that, on 15 April
1994, the Accused, accompanied by a group of Interahamwe, abducted six Tutsi girls
and led them to a cemetery near Mubuga Church. The Accused informed the Inter-
ahamwe that “[n]obody should kill [these] girls before we’ve raped them”184. He then
grabbed Agnes Mukagatere, and forced her to undress and lie down. Following this,
he climbed on top of her and raped her violently, while she screamed and pleaded
with him to stop.

199. After raping her, the Accused pushed his naked victim towards the Intera-
hamwe and told them, “Now you should kill her, but before killing her take time to
see her guts, to see what she looks like”. He then ordered the Interahamwe to con-
tinue with their “work” on the other girls, and instructed them that they should
disembowel the girls before killing them.

200. The Chamber received hearsay evidence as to what happened to the girls, but
finds that this evidence lacks sufficient indicia of reliability to prove that they were
raped following the Accused’s instruction.

201. The Chamber finds the Defence evidence presented in rebuttal of this allega-
tion that the Accused raped Agnes Mukagatere to be unconvincing. Witnesses DAA,
DC, DA, and DL testified that they did not hear of any rapes committed at the
cemetery. In the opinion of the Chamber, this might be true, but it does not make it
impossible that these events occurred. Furthermore, the Chamber recalls its finding
that Witness DA is not a credible witness.

202. Witnesses DG and DF described incidents they witnessed or heard about
involving girls being taken to the cemetery, where neither the Accused was present
nor were any girls raped. Witness DF mentioned different names to those mentioned
by Witness AV, and in any case could not remember the date on which this happened.
It is difficult to conclude that the witnesses are recalling the same event.

203. The Defence presented evidence regarding the death of the Accused’s son, the
mourning period, and the funeral on 10 April 1994. However, for reasons already

184 T. 1 April 2004, p. 40.
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tion du témoin AV a été violée. La Chambre relève également que le Mémoire préalable
au procès du Procureur qui fait état d’informations détaillées et précises sur les points
sur lesquels le Procureur entendait faire déposer le témoin AV, a été communiqué à
l’accusé en temps opportun pour lui permettre de préparer sa défense. La Chambre
conclut qu’il n’a pas été porté atteinte au droit de la Défense de contester les éléments
de preuve à charge produits relativement à cette allégation et relève qu’elle a en fait
cité plusieurs témoins à l’effet de les réfuter. Dès lors, la Chambre considère que le
vice de forme qui entachait l’acte d’accusation se trouve purgé par la communication
en temps opportun d’informations claires et cohérentes.

197. La Chambre a déjà jugé crédible et fiable le témoin AV. Elle relève en outre
qu’au moment où se perpétraient les crimes commis au cimetière, celle-ci avait par-
faitement reconnu l’accusé et qu’elle avait pu observer directement les faits sans
qu’aucun obstacle ne vienne obstruer sa vue.

198. Sur le fondement de la déposition du témoin AV, la Chambre estime que le
15 avril 1994, accompagné par un groupe d’Interahamwe, l’accusé a enlevé six filles
tutsies et les a conduites dans un cimetière situé non loin de l’église de Mubuga. Elle
tient pour vrai que l’accusé a dit aux Interahamwe : «personne ne peut tuer ces filles
avant qu’on ne les viole»184. Il s’est ensuite saisi d’Agnès Mukagatare et l’a forcée
à se déshabiller et à se coucher par terre. Suite à cela, il est monté sur elle et l’a
brutalement violée pendant qu’elle hurlait et le suppliait d’arrêter.

199. Après l’avoir violée, l’accusé a poussé sa victime qui était encore toute nue
vers les Interahamwe et leur a dit : «maintenant vous devez la tuer, mais avant de
la tuer prenez le temps de voir ses entrailles, de voir à quoi elle ressemble». Il a
ensuite ordonné aux Interahamwe de continuer leur «travail» sur les autres filles et
leur a donné l’ordre d’éventrer les filles avant de les tuer.

200. La Chambre a entendu des témoignages par ouï-dire sur les actes dont les filles
ont été victimes mais considère que ces éléments de preuve ne satisfont pas à la norme
de fiabilité requise pour établir qu’elles ont été violées sur instructions de l’accusé.

201. La Chambre considère que les éléments de preuve produits par la Défense à
l’effet de réfuter l’allégation tendant à établir que l’accusé a violé Agnès Mukagatere
ne sont pas convaincants. Les témoins DAA, DC, DA et DL ont déclaré n’avoir
jamais entendu dire que des viols avaient été commis au cimetière. De l’avis de la
Chambre, quoiqu’une telle assertion puisse être vraie, elle n’emporte pas impossibilité
pour ces faits de s’être produits. La Chambre rappelle en outre sa conclusion
établissant que le témoin DA n’est pas crédible.

202. Dans leurs dépositions, les témoins DG et DF ont rapporté des faits qu’ils ont
directement observés ou dont ils ont entendu parler relativement à des filles qui avai-
ent été conduites au cimetière sauf à remarquer que selon eux l’accusé était absent
et aucune fille n’avait été violée. Le témoin DF a avancé des noms différents de ceux
mentionnés par le témoin AV, et en tout état de cause, n’a pas pu se souvenir de la
date à laquelle ces faits étaient survenus. La Chambre considère qu’il est difficile de
conclure que les dépositions faites par ces témoins portent sur les mêmes actes.

203. La Défense a fait déposer à décharge sur la mort du fils de l’accusé, ainsi que
sur la période du deuil et sur les funérailles survenues le 10 avril 1994. Toutefois,

184 Compte rendu de l’audience du 1er avril 2004, p. 46.
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noted, the alibi is not persuasive. It does not render the Accused’s presence elsewhere
impossible. Indeed, as has already been noted, both Prosecution Witnesses AV and
AF, and Defence Witness DC, place the Accused at Mubuga Church on 15 April
1994.

204. Consequently, the Chamber finds that the Prosecution has proved beyond rea-
sonable doubt the allegation in Paragraph 6 (b) of the Indictment and the relevant sec-
tions of the Pre-Trial Brief, that, on 15 April 1994, the Accused, acting in concert
with a group of Interahamwe, abducted a group of Tutsi girls, and led them to a
cemetery near Mubuga Church. The Accused then raped one of the abducted girls,
Agnes Mukagatere.

205. The Chamber finds insufficient evidence to establish the allegation that two
Tutsi girls, called Alphonsine and Colette, were raped by the Interahamwe in the presence
of and on the instructions of the Accused. Consequently, the Chamber dismisses the
allegation in Paragraph 6 (b) (i) of the Indictment.

Murder

206. The Prosecution relies on the evidence of Witness AV to establish the allega-
tion that two Tutsi girls, Alphonsine and Colette, were disembowelled and killed on
the orders of or in the presence of the Accused.

207. The Chamber recalls its finding above that, on the basis of the credible and
reliable testimony of Witness AV, the Accused ordered the Interahamwe, who accom-
panied him to the cemetery, to continue “their work” on the other girls, further sug-
gesting that they should disembowel the girls before killing them.

208. However, Witness AV did not give any eyewitness evidence as to whether the
girls were killed, since after watching the rape of Agnes, she crawled away on her
stomach. The Chamber finds that Witness AV’s hearsay evidence lacks sufficient indi-
cia of reliability to prove that Alphonsine and Colette were killed.

209. The Chamber finds insufficient evidence to establish that two Tutsi girls called
Alphonsine and Colette were disembowelled and killed on the orders of or in the
presence of the Accused. Consequently, the Chamber dismisses the allegation in
Paragraph 7 (b) (i) of the Indictment.

K. ABDUCTION AND SUBSEQUENT RAPE OF JOSIANA,
MARIANA AND MARTHA – MUGONERO COMPLEX, 13 AND 14 APRIL 1994

Allegations

210. The Prosecution alleges that :
Between 14 and 16 April 1994, Mikaeli Muhimana in concert with, amongst

others, Charles Sikubwabo and an Interahamwe named Gisambo took three civilian
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pour des motifs déjà exposés supra, la Chambre estime que l’alibi invoqué n’est pas
convaincant dès lors qu’il n’emporte pas impossibilité pour l’accusé d’être présent ail-
leurs. En effet, et tel que l’a déjà relevé la Chambre, les deux témoins à charge AV
et AF ainsi que le témoin à décharge DC ont tous affirmé que l’accusé était bien à
l’église de Mubuga le 15 avril 1994.

204. Cela étant, la Chambre considère que le Procureur a démontré au-delà de tout
doute raisonnable la véracité de l’allégation portée au paragraphe 6 (b) de l’acte
d’accusation et dans les parties pertinentes du Mémoire préalable au procès, en
l’occurrence que le 15 avril 1994 l’accusé, agissant de concert avec un groupe d’Inte-
rahamwe, a enlevé un groupe de filles tutsies et les a emmenées dans un cimetière
situé non loin de l’église de Mubuga. Il a ensuite violé l’une desdites filles, connue
sous le nom d’Agnès Mukagatera.

205. La Chambre juge insuffisants les éléments de preuve produits à l’effet d’établir
la véracité de l’allégation tendant à faire croire que deux filles tutsies, respectivement
prénommées Alphonsine et Colette, ont été violées par les Interahamwe en présence
de l’accusé et sur ses instructions. Cela étant, elle rejette l’allégation portée au
paragraphe 6 (b) (i) de l’acte d’accusation.

Conclusions relatives à l’allégation d’assassinat

206. Le Procureur fait fond sur la déposition du témoin AV pour établir la véracité
de l’allégation tendant à faire croire que deux filles tutsies, prénommées Alphonsine
et Colette, ont été éventrées et tuées sur l’ordre de l’accusé ou en sa présence.

207. La Chambre rappelle les conclusions par elle dégagées supra, et établissant,
sur le fondement de la déposition du témoin AV, qu’elle avait déjà jugée crédible et
fiable, que l’accusé a donné aux Interahamwe qui l’ont accompagné au cimetière
l’ordre de continuer «leur travail» sur les autres filles, leur laissant entendre en outre
qu’ils devaient les éventrer avant de les tuer.

208. La Chambre fait toutefois observer que ce n’est nullement en tant que témoin
oculaire que le témoin AV a déposé sur la question de savoir si les filles avaient été
tuées ou non, attendu qu’après avoir assisté au viol d’Agnès, elle a quitté les lieux
en rampant sur le ventre. La Chambre considère que le témoignage par ouï-dire du
témoin AV ne satisfait pas à la norme de fiabilité nécessaire pour établir qu’Alphon-
sine et Colette ont été tuées.

209. La Chambre juge insuffisants les éléments de preuve produits à l’effet d’établir
que deux filles tutsies prénommées Alphonsine et Colette ont été éventrées et tuées
sur l’ordre de l’accusé ou en sa présence. Cela étant, elle rejette l’allégation portée
au paragraphe 7 (b) (i) de l’acte d’accusation.

K. ENLÈVEMENT ET VIOL SUBSÉQUENT DE JOSIANA, MARIANA ET MARTHA –
COMPLEXE DE MUGONERO, 13 ET 14 AVRIL 1994

Les faits allégués

210. Le Procureur allègue ce qui suit :
Entre le 14 et le 16 avril 1994, Mikaeli Muhimana et d’autres personnes, dont

Charles Sikubwabo et un Interahamwe nommé Gisambo, ont pris trois femmes
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Tutsi women Josiana, Mariana Gafurafura, and Martha Gafurafura from Mugon-
ero complex where they had sought refuge, to Gishyita Commune where they
continually raped them.185

Evidence

Prosecution Evidence

211. Prosecution Witness BI stated that, on 13 or 14 April 1994, after meeting with
gendarmes, the Accused, together with others, including Bourgmestre Sikubwabo, and
a man called Gisambo, went towards the residence of female hospital staff, in Mugonero
Complex. According to the witness, they stayed at the residence for some time, before
they came out leading three young women, Martha, Mariana, and Josiana, who were
working at the hospital. The Accused asked the young women to board the vehicle,
and the vehicle left, with Sikubwabo driving. The witness recalled that Martha and
Mariana were sisters and that their father’s name was Gafurafura186.

212. Witness BI testified that,on the following day, 14 April 1994, he saw the
Accused return the young women to their residence. They arrived in a vehicle, together
with two commune policemen, and the vehicle parked in front of the association
office. The three young women descended from the vehicle, which then departed. The
witness observed this from a distance of between 35 and 45 metres187.

213. Witness BI testified that the young women told him and others that they had
been taken to Gishyita, where they were raped by Sikubwabo, the Accused, and
Gisambo. They did not specify, however, who raped whom188.

Defence Evidence

214. Defence Witness TQ28, who was present at Mugonero Complex, in Ngoma
around 12 April 1994, denied that Muhimana raped Josiane on 16 April 1994. The
witness stated that if any incident of this nature had occurred at the complex, he
would have known of it, because it was his duty to patrol the complex, before he
left to seek refuge in Gishyita. The witness testified that, in April 1994, Gafurafura’s
daughters, Marie and Martha, did not reside at Mugonero Complex189.

215. Witness TQ28 testified that he neither saw nor heard of anyone committing
rape at the hospital in Mugonero Complex during this period of time. The witness
stated that he saw the Accused in Gishyita on 16 April 1994. According to the wit-
ness, it was not possible for the Accused to be in Ngoma and in Gishyita on the same
day. The witness acknowledged, however, that, depending on the speed of a vehicle,
it could take an hour or less to travel between Gishyita and Ngoma190.

185 Indictment, para. 6 (c).
186 T. 30 April 2004, pp. 6, 37.
187 T. 30 April 2004, pp. 6-7, 35, 38.
188 T. 30 April 2004, p. 7.
189 T. 24 August 2004, pp. 2-5, 50-51.
190 T. 24 August 2004, pp. 22, 51-52.
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civiles tutsies nommées Josiana, Mariana Gafurafura et Martha Gafurafura au
complexe de Mugonero où elles avaient trouvé refuge pour les emmener dans la
commune de Gishyita et les y ont violées sans répit185.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

211. Le témoin à charge BI a déclaré que le 13 ou le 14 avril 1994, à la suite d’une réunion
tenue avec les gendarmes, l’accusé s’est rendu avec d’autres personnes, dont le bourgmestre
Sikubwabo et un homme connu sous le nom de Gisambo, à la résidence du personnel féminin
de l’hôpital située dans le complexe de Mugonero. Après y être restés quelque temps, ils sont
ressortis avec trois jeunes femmes, Martha, Mariana et Josiana qui travaillaient à l’hôpital et
qu’ils ont emmenées avec eux. L’accusé a demandé aux jeunes femmes de monter à bord d’un
véhicule conduit par Sikubwabo qui a ensuite démarré. Le témoin BI s’est rappelé que Martha
et Mariana étaient des soeurs et que leur père s’appelait Gafurafura186.

212. Le témoin BI a déclaré à la barre que le lendemain, c’est-à-dire le 14 avril 1994,
il a vu l’accusé ramener les jeunes femmes à leur domicile. Ils sont arrivés en compagnie
de deux policiers communaux à bord d’un véhicule qu’ils ont garé devant le bureau de
l’association. Les trois jeunes femmes en sont descendues et il est reparti aussitôt. Le
témoin BI a dit avoir observé cette scène d’une distance d’environ 35 à 45 mètres187.

213. Le témoin BI a déclaré à la barre qu’avec d’autres personnes, il avait appris
de la bouche des jeunes femmes qu’elles avaient été emmenées à Gishyita où elles
avaient été violées par Sikubwabo, l’accusé et Gisambo. Selon lui, les victimes s’étai-
ent toutefois abstenues de dire qui avait violé qui188.

Dépositions des témoins à décharge

214. Le témoin à décharge TQ28 qui se trouvait au complexe de Mugonero, à Ngo-
ma, vers le 12 avril 1994, a nié que Muhimana ait violé Josiane le 16 avril 1994.
D’après lui, si un fait de cette nature était survenu au complexe, il en aurait été
informé, attendu qu’avant qu’il ne se réfugie à Gishyita, son travail consistait à faire
des patrouilles dans le complexe. Il a affirmé à la barre qu’en avril 1994, les filles
de Gafurafura, Marie et Martha, n’habitaient pas au complexe de Mugonero189.

215. Le témoin TQ28 a déclaré qu’il n’a vu personne commettre un viol à l’hôpital
du complexe de Mugonero pendant cette période, pas plus qu’il n’a jamais entendu
dire que quelqu’un s’était rendu coupable d’un tel crime. Il a affirmé avoir vu
l’accusé à Gishyita le 16 avril 1994. D’après lui, l’accusé ne pouvait pas se trouver
à Ngoma et à Gishyita le même jour. La Chambre relève que témoin TQ28 a toutefois
reconnu qu’en fonction de la vitesse à laquelle il roulait, un véhicule pouvait couvrir
la distance séparant Gishyita et Ngoma en une heure ou même moins190.

185 Acte d’accusation, para. 6 (c).
186 Compte rendu de l’audience du 30 avril 2004, pp. 6 et 7, 39 à 41.
187 Ibid., pp. 6 à 8, 37 et 38, 41 et 42.
188 Ibid., pp. 7 et 8.
189 Compte rendu de l’audience du 24 août 2004, pp. 2 à 5, 45 à 50.
190 Ibid., pp. 19 et 20, 48 à 50.
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216. Defence Witness TQ7 denied that Martha was raped in Gishyita in April 1994,
since at that time, she was neither in Mugonero nor in Gishyita. Witness TQ7 testified
that Martha’s sister, Maria Mukeshimana, lived in Kigali in April 1994, not in Gishy-
ita. The witness concluded that, therefore, Maria could not have been raped in Gishy-
ita in April 1994191.

217. Witness TQ7 stated that, when she fled from Mugonero Complex, no rapes
had been committed; on her return, she was not told of any rapes that had been com-
mitted at the complex. As such, the witness could not confirm that acts of rape had
been committed in Mugonero Complex or that Josiane Mukeshimana was raped in
April 1994192.

218. Defence Witness ARI testified that, in April 1994, Marthe had left the area
to participate in a training course at Kabgayi, located in the Gitarama Préfecture. Wit-
ness ARI also testified that, in 1994, Marie Mukeshimana, one of Gafurafura’s daugh-
ters, lived in Kigali193.

219. Witness ARI testified that Josiane Mukeshimana was Amos Karera’s daughter.
The witness stated that Josiane was the same person as Janette or Yohanita and that
she had changed her name in order to enrol in school after having failed the com-
petitive entrance exam194 .

220. Witness ARI testified that he did not see Maria or Mariana at Mugonero Hos-
pital Complex, where he remained until the evening of 12 April 1994. The witness,
who was not at the hospital on 13 to 14 April 1994, could not state whether the
Accused took Maria and Marianna to his residence in Gishyita. The witness conceded
that he was not present at the Accused’s residence to know whether the girls were
there195.

221. Defence Witness TQ8 testified that he saw Marie Mukeshimana in April 1994,
among those seeking refuge from the Inkotanyi at Kanserege. According to the wit-
ness, on 12 April 1994, Marie, her colleague Rachelle, and other persons requested
protection and assistance from the gendarmes to cross the Kacyiru Valley. Conse-
quently, several gendarmes, including TQ8, accompanied Marie and her friends to the
Holy Family Church up to Kimicanga, where the gendarmes left them to return to
camp196 .

222. Witness TQ8 said that he and some young persons passed by the Holy Family
Church on 20 April 1994, where they saw Marie and her friends again. The witness
engaged them in discussion before proceeding to Nyamirambo to visit friends197.

191 T. 23 August 2004, pp. 40-43.
192 T. 23 August 2004, p. 45.
193 T. 2 Sept. 2004, pp. 45-47.
194 T. 2 Sept. 2004, pp. 47-49.
195 T. 2 Sept. 2004, p. 65.
196 T. 24 August 2004, pp. 59, 67; See French Transcript : T. 24 août 2004, pp. 57, 67.
197 T. 24 August 2004, pp. 59, 67.
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216. Le témoin à décharge TQ7 a nié que Martha ait été violée à Gishyita en avril
1994, attendu qu’à cette époque, elle ne se trouvait ni à Mugonero ni à Gishyita. Elle
a ajouté que la sœur de Martha, Maria Mukeshimana, habitait à Kigali en avril 1994
et non à Gishyita. Elle a conclu qu’en conséquence, Maria ne pouvait pas avoir été
violée à Gishyita en avril 1994191.

217. Le témoin TQ7 a déclaré qu’au moment où elle s’enfuyait du complexe de
Mugonero, aucun viol n’y avait été commis et qu’à son retour, elle n’a entendu parler
d’aucun viol commis en ce lieu. Cela étant, elle ne pouvait pas confirmer que des
actes de viol avaient été commis au complexe de Mugonero ou que Josiane Muke-
shimana avait été violée en avril 1994192.

218. Le témoin à décharge ARI a déclaré à la barre qu’en avril 1994, Marthe avait
quitté la région pour participer à un cours de formation organisé à Kabgayi, dans la
préfecture de Gitarama. Il a également affirmé qu’en 1994, Marie Mukeshimana, l’une
des filles de Gafurafura, habitait à Kigali193.

219. Le témoin ARI a en outre déclaré à la barre que Josiane Mukeshimana était
la fille d’Amos Karera. Il a ajouté que les prénoms Josiane, Janette ou Yohanita
désignaient une seule et même personne et que celle-ci avait changé de nom pour
pouvoir s’inscrire à une école dont elle avait échoué au concours d’entrée194.

220. Le témoin ARI a déclaré n’avoir vu ni Maria ni Mariana au complexe hospi-
talier de Mugonero où il a lui-même séjourné jusqu’au 12 avril 1994 au soir. Ayant
été absent de l’hôpital les 13 et 14 avril 1994, il ne pouvait pas dire si l’accusé avait
emmené ou non Maria et Mariana à son domicile à Gishyita. Le témoin ARI a recon-
nu que n’ayant pas été présent au domicile de l’accusé, il ne pouvait pas savoir si
les filles s’y étaient rendues ou non195.

221. Le témoin à décharge TQ8 a déclaré à la barre avoir vu en avril 1994 Marie
Mukeshimana parmi les personnes qui s’étaient réfugiées à Kanserege pour fuir les
Inkotanyi. D’après lui, le 12 avril 1994, Marie, sa collègue Rachelle et d’autres per-
sonnes avaient demandé aux gendarmes d’assurer leur protection et de les aider à
traverser la vallée de Kacyiru. Suite à cela, plusieurs gendarmes, dont le témoin TQ8,
ont accompagné Marie et ses amis jusqu’à l’église de la Sainte Famille, à Kimicanga,
où les gendarmes les ont laissés pour retourner à leur camp196.

222. Le témoin TQ8 a déclaré que le 20 avril 1994, en compagnie de quelques
jeunes gens, il est passé par l’église de la Sainte Famille où ils ont revu Marie et
ses amis. Il a affirmé s’être entretenu avec eux avant de poursuivre son chemin vers
Nyamirambo où il devait rendre visite à des amis197.

191 Compte rendu de l’audience du 23 août 2004, pp. 40 à 43.
192 Ibid., pp. 45 et 46.
193 Compte rendu de l’audience du 2 septembre 2004, pp. 41 à 45.
194 Ibid., pp. 44 à 47.
195 Ibid., pp. 59 et 60.
196 Compte rendu de l’audience du 24 août 2004, pp. 55, 57 et 58, 61, 65 et 66.
197 Ibid., pp. 57 et 58, pp. 65 et 66.
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Findings

Abduction and Rape

223. The Chamber accepts the evidence that the Accused, Sikubwabo, and Gisambo
took Josiana, Martha, and Mariana away in a vehicle198. However, the Chamber finds
insufficient evidence to prove that the Accused raped any of the women.

224. A single witness, Witness BI, testified about the alleged rapes of the three
women. He was not an eyewitness to the alleged rapes. The women told the witness
that they had been raped but did not give any information as to who raped whom
or provide any details as to the circumstances under which the rapes had occurred.

225. The Chamber finds that the Prosecution has failed to prove that the Accused
participated in the alleged abduction and rape of three civilian Tutsi women from
Mugonero Complex. Consequently, the Chamber dismisses the allegations in Para-
graph 6 (c) of the Indictment.

L. ATTACK AGAINST TUTSI REFUGEES

AT THE MUGONERO COMPLEX, 16 APRIL 1994

Allegations

226. The Prosecution alleges that :
Between 9 and 16 April 1994, about six thousand civilians, predominantly Tut-

si, congregated in the Mugonero church, hospital and nursing school in Ngoma
Secteur, Gishyita commune seeking protection against attacks on Tutsi civilians
which were occurring throughout the préfecture of Kibuye. Around 9 a.m. on
16 April 1994, Mikaeli Muhimana, acting in concert with others, including Clement
Kayishema, Charles Sikubwabo, Obed Ruzindana, soldiers, communal policemen
and Interahamwe launched an attack on the civilians seeking protection at the
Mugonero church, hospital and nursing school. The attackers, using guns,
grenades, machetes cudgels and other traditional weapons inflicted deaths and
serious injuries to the six thousand civilians who had sought refuge in the afore-
said Mugonero church, hospital and nursing school199.

Evidence

Prosecution Evidence

227. Prosecution Witnesses BG, BI, AT, AU, BH, and BJ all testified that they
sought refuge in Mugonero Complex in Ngoma in the days immediately following

198 The Chamber notes that the two sisters, who are the daughters of Gafurafura, are referred
to by the witnesses as Mariana, Maria, Marie or Martha. The Chamber accepts that the women
referred to by the witnesses are same women referred to in the Indictment.

199 Indictment, Para. 5 (c).
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Conclusions

Conclusions relatives aux allégations d’enlèvement et de viol

223. La Chambre tient pour vrais les éléments de preuve tendant à établir que
l’accusé, Sikubwabo et Gisambo ont emmené Josiana, Martha et Mariana à bord d’un
véhicule198. Elle considère toutefois insuffisants les éléments de preuve produits à
l’effet d’établir que l’accusé a violé l’une quelconque de ces femmes.

224. La Chambre constate que seul un témoin, en l’occurrence le témoin BI, a
déposé sur le viol présumé des trois femmes, sauf à remarquer qu’il n’y a pas per-
sonnellement assisté. Les femmes en question ont rapporté au témoin qu’elles avaient
été violées, sans toutefois lui dire qui avait violé qui, ni préciser à son intention les
circonstances dans lesquelles les viols avaient été commis.

225. La Chambre estime que le Procureur n’a pas établi que l’accusé a pris part à
l’enlèvement présumé des trois femmes civiles d’ethnie tutsie qui a eu lieu au com-
plexe de Mugonero et à leur viol. Cela étant, la Chambre rejette les allégations
portées au paragraphe 6 (c) de l’acte d’accusation.

L. ATTAQUE PERPÉTRÉE CONTRE LES TUTSIS RÉFUGIÉS

AU COMPLEXE DE MUGONERO LE 16 AVRIL 1994

Les faits allégués

226. Le Procureur allègue ce qui suit :
Entre le 9 et le 16 avril 1994, environ 6 000 civils, en majorité tutsis, se sont

rassemblés à l’église, à l’hôpital et à l’école des sciences infirmières de Mugonero
dans le secteur de Ngoma, commune de Gishyita. Ils cherchaient ainsi à se protéger
contre les attaques dont les civils tutsis étaient victimes dans l’ensemble de la pré-
fecture de Kibuye. Vers 9 heures le 16 avril 1994, Mikaeli Muhimana et d’autres
personnes, notamment Clément Kayishema, Charles Sikubwabo, Obed Ruzindana,
des soldats, des agents de la police communale et des Interahamwe, ont lancé une
attaque contre les civils qui s’étaient réfugiés à l’église, à l’hôpital et à l’école des
sciences infirmières de Mugonero. À l’aide d’armes a feu, de grenades, de machet-
tes, de gourdins et d’autres armes traditionnelles, les assaillants ont tué ou griève-
ment blessé les 6 000 civils qui avaient trouvé refuge …199.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

227. Les témoins à charge BG, BI, AT, AU, BH et BJ ont tous déclaré à la barre
avoir cherché refuge au complexe de Mugonero à Ngoma dans les jours qui ont immé-

198 La Chambre relève que les deux sœurs, filles de Gafurafura, sont désignées par les témoins par
les prénoms de Mariana, Maria, Marie ou Martha. Elle fait sien l’argument qui veut que les femmes
auxquelles les témoins font référence soient les mêmes que celles visées dans l’acte d’accusation.

199 Acte d’accusation, para. 5 (c).
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the assassination of President Juvenal Habyarimana. These witnesses all stated that a
multitude of Tutsi refugees from surrounding secteurs also sought shelter at Mugonero
Complex. Witnesses BI and AT testified that Tutsi refugees gathered at the complex
because in previous years it had served as a place of refuge during massacres of Tutsi.
Witnesses BG and BI estimated that, as of 16 April 1994, 40,000 to 50,000 refugees
had gathered at Mugonero Complex200.

228. Witnesses BH, BI, and AT testified that the assailants, after parking their vehi-
cles in front of Dr. Ntakirutimana’s office, threw grenades and fired at the refugees.
Prosecution Witness BI testified that the refugees first tried to repel the attackers with
stones. He further testified that he saw the Accused shoot at the refugees and that
many people were killed in this attack201.

229. Witness BG testified that a number of “influential people”, who arrived on
board several vehicles at 8.00 a.m., led an attack at Mugonero Complex on the morning
of 16 April 1994. Prosecution Witnesses AT, BH, and AU stated that, following a first
attack by unarmed Hutu that lasted “about 15 minutes”, a second attack was launched
around 9.00 a.m. at Mugonero Complex. Assailants, who were both civilians and
soldiers, arrived from Gishyita in six vehicles, some which belonged to the commune.
The drivers of the vehicles included : Pastor Elizaphan Ntakirutimana ; Obed
Ruzindana; Bourgmestre Sikubwabo of Gishyita Commune ; Dr. Gerard Ntakirutimana,
a doctor at Mugonero Hospital ; and Kayishema, the préfet of Kibuye Préfecture,
whose vehicle was accompanied by a truck carrying soldiers. According to Witness
AT, the Accused, who arrived in the rear of a vehicle driven by Obed Ruzindana,
carried a gun slung across his shoulder. Prosecution Witness AU stated that, from
inside Mugonero Church, she saw the Accused, who was armed with a gun and a
knife, arrive with attackers who “came singing”. According to Witness AU, the
Accused, who was in the company of Ezikia Ntakirutimana, led assailants, armed with
machetes, nail-studded clubs, cudgels, and spears. “They started killing at nine
o’clock, and at 10 o’clock there were many bodies”202.

230. Witness BG testified that, although she did not see who fired the first shot,
she learned from another refugee that one of the gendarmes, who “came to pretend
to be protecting” them, fired first. Bullets then rained on the Tutsi refugees. Assailants
“fell on the refugees and cut them with machetes”. According to the witness, “It was
all very well prepared.” Assailants surrounded Mugonero Hospital parking lot, where

200 T. 5 April 2004, pp. 33-34; T. 30 April 2004, pp. 3-4, 34; T. 19 April 2004, p. 6; T. 7 April
2004, p. 18; T. 8 April 2004, pp. 7, 25-26, 28; T. 6 April 2004, pp. 44-45; T. 1 April 2004, p. 37.

201 T. 8 April 2004, pp. 8, 35; T. 19 April 2004, pp. 8, 10; T. 30 April 2004, pp. 7-9, 44.
202 T. 5 April 2004, p. 33; T. 7 April 2004, pp. 3, 20; T. 8 April 2004, pp. 7-8; T. 19 April

2004, pp. 7-10, 47-48, 89.
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diatement suivi l’assassinat du Président Juvénal Habyarimana. Ils ont tous affirmé
qu’une multitude de réfugiés tutsis venant des secteurs avoisinants avaient également
cherché refuge au complexe de Mugonero. Selon les témoins BI et AT, les réfugiés tut-
sis s’étaient rassemblés au complexe parce que, par le passé, cet endroit avait servi de
refuge lors des massacres de Tutsis. Les témoins BG et BI ont estimé qu’au 16 avril
1994, 40 à 50 000 personnes s’étaient réfugiées au complexe de Mugonero200.

228. Les témoins BH, BI et AT ont affirmé à la barre qu’après avoir garé leurs
véhicules devant le bureau du docteur Ntakirutimana, les assaillants ont jeté des gre-
nades et ouvert le feu sur les réfugiés. Le témoin à charge BI a fait savoir que les
réfugiés ont d’abord essayé de repousser les assaillants à coups de pierre. Il a ajouté
qu’il a vu l’accusé tirer sur les réfugiés et indiqué que de nombreuses personnes ont
été tuées lors de cette attaque201.

229. Le témoin BG a déclaré à la barre qu’une multitude de «personnes influentes»,
arrivées à bord de plusieurs véhicules à 8 heures du matin, ont dirigé une attaque au
complexe de Mugonero le 16 avril 1994 au matin. Les témoins à charge AT, BH et
AU ont affirmé qu’après une première attaque menée par des Hutus non armés pen-
dant «[une quinzaine de] minutes», une deuxième attaque a été lancée vers 9 heures
du matin au complexe de Mugonero. Les assaillants, qui comptaient dans leurs rangs
aussi bien des civils que des militaires, sont arrivés de Gishyita dans six véhicules,
dont certains appartenaient à la commune. Parmi les personnes qui conduisaient ces
véhicules se trouvaient le pasteur Elizaphan Ntakirutimana, Obed Ruzindana, le
bourgmestre Sikubwabo de la commune de Gishyita le docteur Gérard Ntakirutimana,
médecin à l’hôpital de Mugonero, et Kayishema, le préfet de la préfecture de Kibuye,
dont le véhicule était accompagné par un camion transportant des militaires. D’après
le témoin AT, l’accusé, qui était arrivé assis à l’arrière d’un véhicule conduit par Obed
Ruzidana, portait une arme à feu en bandoulière. Le témoin à charge AU a déclaré
que de l’intérieur de l’église de Mugonero, elle a vu l’accusé armé d’une arme à feu
et d’un couteau arriver avec des assaillants «qui chantaient». D’après elle, l’accusé
qui était en compagnie d’Ezikia Ntakirutimana a pris la tête d’un groupe d’assaillants
armés de machettes, de gourdins hérissés de clous, de massues et de lances. «Ils ont
commencé les tueries à 9 heures et à 10 heures, il y avait beaucoup de cadavres»202.

230. Le témoin BG a déclaré que, quoiqu’elle n’ait pas vu celui qui a tiré le pre-
mier coup de feu, elle avait appris par un autre réfugié que c’est l’un des gendarmes
qui étaient venus faire semblant d’assurer leur sécurité qui avait tiré le premier. Une
pluie de balles s’est ensuite abattue sur les Tutsis, suite à quoi les assaillants se sont
rués sur les réfugiés et les ont «machettés». D’après le témoin BG, «c’était bien
préparé». Les assaillants ont encerclé le parking de l’hôpital de Mugonero où s’était

200 Compte rendu de l’audience du 5 avril 2004, pp. 38 à 40; compte rendu de l’audience du
30 avril 2004, pp. 3 à 5, 36 et 37; compte rendu de l’audience du 19 avril 2004, pp. 6 et 7;
compte rendu de l’audience du 7 avril 2004, pp. 20 et 21; compte rendu de l’audience du 8 avril
2004, pp. 7 et 8, 25 à 28, 29 et 30; compte rendu de l’audience du 6 avril 2004, pp. 47 à 50;
compte rendu de l’audience du 1er avril 2004, pp. 43 et 44.

201 Compte rendu de l’audience du 8 avril 2004, pp. 9 et 10, 36 et 37; compte rendu de l’audience
du 19 avril 2004, pp. 7 à 10; compte rendu de l’audience du 30 avril 2004, pp. 7 à 10, 46 et 47.

202 Compte rendu de l’audience du 5 avril 2004, pp. 38 et 39; compte rendu de l’audience du
7 avril 2004, pp. 3 et 4, 22 et 23; compte rendu de l’audience du 8 avril 2004, pp. 7 à 9; compte
rendu de l’audience du 19 avril 2004, pp. 6 à 10, 53 à 55, 89.
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Witness BG had fled, and the witness then ran to the church, located approximately
100-150 metres from the hospital parking lot203.

231. Witness BG testified that the Interahamwe pursued the refugees to Mugonero
Church, forced open the doors and windows, fired their guns, and threw grenades into
the building, killing many refugees and wounding numerous others, including Witness
BG. The witness saw the assailants pouring petrol to burn the premises but “since
there was a lot of blood all over, the fire was put out”204. When the assailants finally
broke down the doors of the church, Witness BG managed to escape through a small
back-door and ran to Mugonero Hospital205.

232. Prosecution Witness BI testified that he was unable to enter the church in
Mugonero Complex because it was surrounded by the Accused, Sikubwabo,
Kanyabungu, Ndayisaba, and other assailants. The witness stated that the Accused
“was armed with a gun” and “kept shooting at the people.” Bourgmestre Sikubwabo,
who stood in front of the door of the church, asked Hutu women married to Tutsi
men to come out. Among the women who left the church, Witness BI recognized two
young women named Nyiragwiza and Nyareri, who were married to Tutsi. The
women abandoned their children inside the church, because their children were con-
sidered to be Tutsi. The witness testified that, following this “incident” at the church,
he took refuge in one of the rooms of the hospital206.

233. Prosecution Witness AT testified that, on 16 April 1994 at 8.00 a.m., a small
number of Hutu civilians, armed only with machetes and clubs, attacked Tutsi refu-
gees gathered at Mugonero Complex in an apparent attempt to steal their cows. The
refugees, using stones, repelled the attack within fifteen minutes. Following this initial
victory, the gendarmes, who were guarding the refugees, told them that they would
be attacked again and should protect themselves, since the gendarmes could not. The
gendarmes then left207.

234. Prosecution Witness AU testified that one Saturday around 9.00 a.m., “the war
began”. Assailants attacked Mugonero Church where she and her family had sought
shelter, killing the witness’ two children and her mother and father. According to Wit-
ness AU, the assailants “were only killing Tutsi”. The witness fled from the church,
after the deaths of her mother and father, to hide in a small room in the surgical the-
atre of the hospital.208

203 T. 5 April 2004, p. 36; T. 6 April 2004, pp. 14-16.
204 T. 5 April 2004, p. 36.
205 T. 6 April 2004, p. 16.
206 T. 30 April 2004, pp. 9, 45.
207 T. 19 April 2004, pp. 7-8.
208 T. 7 April 2004, pp. 3-4, 15-16.
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réfugié le témoin BG, qui a ensuite pris la fuite en direction de l’église située à
quelque 100 à 150 mètres du parking de l’hôpital203.

231. Le témoin BG a déclaré que les Interahamwe ont poursuivi les réfugiés
jusqu’à l’église de Mugonero dont ils ont forcé les portes et les fenêtres avant de
commencer à tirer avec leurs armes à feu et à jeter des grenades à l’intérieur du bâti-
ment, tuant de nombreux réfugiés et en blessant beaucoup d’autres, dont le témoin
BG lui-même. Il a ajouté avoir vu les assaillants asperger d’essence les locaux pour
y mettre le feu tout en indiquant que «comme il y avait beaucoup de sang, le feu
s’[était] arrêté»204. Quand les assaillants ont finalement défoncé les portes de l’église,
le témoin BG a réussi à s’échapper par une petite porte de derrière et couru jusqu’à
l’hôpital de Mugonero205.

232. Le témoin à charge BI a déclaré à la barre qu’il n’a pas pu entrer à l’intérieur
de l’église du complexe de Mugonero parce qu’elle était encerclée par l’accusé,
Sikubwabo, Kanyabungu, Ndayisaba et d’autres assaillants. D’après lui, l’accusé était
«armé d’une arme à feu» et «ne faisait que tirer sur les gens». Le bourgmestre
Sikubwabo, debout devant la porte de l’église a demandé aux femmes hutues mariées
à des hommes tutsis de sortir. Parmi les femmes qui ont quitté l’église, le témoin BI
a reconnu deux jeunes femmes dénommées Nyiragwiza et Nyareri qui étaient mariées
à des Tutsis. Ces femmes ont abandonné leurs enfants à l’intérieur de l’église car
leurs enfants étaient considérés comme étant des Tutsis. Le témoin BI a déclaré qu’à
la suite de cet événement qu’il a vécu à l’église, il s’est réfugié dans l’une des cham-
bres de l’hôpital206.

233. Le témoin à charge AT a déclaré que le 16 avril 1994, à 8 heures du matin,
un petit groupe de civils hutus armés seulement de machettes et de gourdins a attaqué
les réfugiés tutsis rassemblés au complexe de Mugonero dans l’intention manifeste de
leur voler leurs vaches. En 15 minutes, les réfugiés ont repoussé cette attaque à coups
de pierre. À la suite de cette première victoire, les gendarmes qui assuraient la garde
des réfugiés ont fait savoir à ceux-ci qu’ils seraient attaqués de nouveau et qu’ils
devaient prendre en charge leur propre protection, étant donné que les gendarmes ne
pouvaient le faire à leur place. Les gendarmes sont ensuite partis207.

234. Le témoin à charge AU a déclaré à la barre qu’un samedi, vers 9 heures du
matin, «la guerre a commencé». Des assaillants ont lancé contre l’église de Mugonero,
où elle-même et sa famille avaient cherché refuge, une attaque dans laquelle ses deux
enfants, ainsi que sa mère et son père ont trouvé la mort. Elle a ajouté que les assail-
lants «ne tuaient que des Tutsis». Après la mort de sa mère et de son père, le témoin
AU s’est enfuie de l’église pour se cacher dans une petite salle du bloc opératoire
de l’hôpital208.

203 Compte rendu de l’audience du 5 avril 2004, pp. 41 et 42; compte rendu de l’audience du
6 avril 2004, p p. 15 à 18.

204 Compte rendu de l’audience du 5 avril 2004, pp. 41 et 42.
205 Compte rendu de l’audience du 6 avril 2004, pp. 17 et 18.
206 Compte rendu de l’audience du 30 avril 2004, pp. 9 et 10, 47 et 48.
207 Compte rendu de l’audience du 19 avril 2004, pp. 6 à 8.
208 Compte rendu de l’audience du 7 avril 2004, pp. 3 à 5, p. 17 à 19.
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Defence Evidence

235. Defence Witness DI testified that Bourgmestre Sikubwabo forced members of
the local population to take part in the massacres at Mugonero Complex in April
1994. The witness, armed with a club, left with his neighbours Keranguza, Semariza,
and Nikobahoze for the complex, where, along with Interahamwe and soldiers from
Bugarama and Mugonero, he participated in an attack, which he estimated “started at
10 o’clock and ended at 3 p.m.”. The witness stated that the Tutsi refugees were suc-
cessful in repelling the assailants until Interahamwe and military reinforcements
arrived209.

236. According to Witness DI, “Mika wasn’t present” during the attack. Because
Mika was in mourning for his dead son, “the Bourgmestre had left him in peace”.
The witness also stated that he “never” saw the Accused with Bourgmestre Sikubwabo
or “had news that a girl or a woman had been raped during an attack” in Gishyita
Commune. Witness DI testified that the Accused never clubbed anyone to death, as
only the assailants without guns or grenades killed victims in this manner210.

237. Defence Witness ARI stated that he worked at Mugonero Hospital until April
1994, when he left because of security problems caused by bandits coming from
Mpembe, Mugonero, and Gishyita211.

238. Because of persistent rumours of an imminent attack on Mugonero Hospital,
Witness ARI, his family, and the family of Pastor Jacques Ushizimpumu left their
homes at 6.00 a.m. on 16 April 1994 to seek shelter at the CCDF building in Gishyita,
about five to seven kilometres away from Mugonero Complex212.

239. Witness ARI testified that, on 16 April 1994, between about 10.00 a.m. and
midday, while at the CCDF in Gishyita, he heard screams coming from Mugonero
Complex and that later he heard about the attack on the complex from survivors. The
witness was informed that the assailants were Interahamwe who came from Cyangu-
gu, Rubengera, and northern Rwanda. The witness stated that he had not heard that
Obed Ruzindana played a leadership role or that Bourgmestre Sikubwabo, Elizaphan
Ntakirutimana, or Gerard Ntakirutimana participated in the attacks. In response to the
Prosecution’s question about the witness’ knowledge of who bore responsibility for
the attack on Mugonero Complex, the witness said that he was not aware of anyone
who has admitted that the events took place213.

240. Defence Witness TQ 28 testified that the day after President Habyarimana’s
death, 7 April 1994, he and his family sought refuge at his father’s working place,
Mugonero Hospital Complex. As a security measure, they conducted patrols of the

209 T. 1 September 2004, pp. 37-39.
210 T. 1 September 2004, pp. 40, 55-56.
211 T. 2 Sept. 2004, p. 44.
212 T. 2 Sept. 2004, pp. 71, 75.
213 T. 2 Sept. 2004, pp. 67-68, 75.
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Dépositions des témoins à décharge

235. Le témoin à décharge DI a déclaré que le bourgmestre Sikubwabo a obligé
des membres de la population locale à prendre part aux massacres perpétrés au com-
plexe de Mugonero en avril 1994. Armé d’un gourdin et accompagné de ses voisins
Keranguza, Semariza et Nikobahoze, le témoin DI a dit être parti pour le complexe
où, aux côtés des Interahamwe et des militaires venus de Bugarama et de Mugonero,
il a pris part à une attaque qui, selon ses estimations, «a commencé à 10 heures et
s’est arrêtée à 15 heures». À son dire, les réfugiés tutsis avaient réussi à repousser
les assaillants jusqu’au moment où des Interahamwe et des militaires sont arrivés en
renfort209 pour les aider.

236. Selon le témoin DI, «Mika n’était pas présent» lors de l’attaque. Il a ajouté
que c’est parce que Mika portait le deuil de son fils décédé que «le bourgmestre
l’avait laissé en paix». Le témoin DI a également déclaré n’avoir jamais vu l’accusé
en compagnie du bourgmestre Sikubwabo et n’«avoir entendu personne dire qu’une
femme ou une fille avait été violée à l’occasion d’une attaque» dans la commune de
Gishyita. Il a ajoute que l’accusé n’avait jamais tué qui que ce soit à coups de gour-
din, dès lors que seuls les assaillants qui ne disposaient pas d’armes à feu ou de gre-
nades tuaient leurs victimes de cette manière-là210.

237. Le témoin à décharge ARI a déclaré avoir travaillé à l’hôpital de Mugonero
jusqu’en avril 1994, date à laquelle il est parti à cause du climat d’insécurité créé par
l’arrivée de bandits en provenance de Pembe, Mugonero et Gishyita211.

238. Le témoin ARI a déclaré que par suite de rumeurs persistantes faisant état
d’une attaque imminente contre l’hôpital de Mugonero, lui-même, sa famille et celle
du pasteur Jacques Ushizimpumu ont quitté leurs domiciles à 6 heures du matin le
16 avril 1994 pour chercher refuge dans le bâtiment du CCDFP à Gishyita, à environ
5 à 7 kilomètres du complexe de Mugonero212.

239. Le témoin ARI a déclaré à la barre que le 16 avril 1994, entre 10 heures et
midi, alors qu’il se trouvait au CCDFP à Gishyita, il a entendu des cris provenant
du complexe de Mugonero et que plus tard il avait appris auprès des rescapés qu’une
attaque avait été lancée contre le complexe. Il s’était laissé dire que les assaillants
étaient des Interahamwe venus de Cyangugu, de Rubengera et du nord du Rwanda.
Il a affirmé n’avoir jamais entendu dire qu’Obed Ruzindana avait joué un rôle de
meneur dans des attaques dirigées contre les Tutsis ou que le bourgmestre Sikubwabo,
Elizaphan Ntakirutimana ou Gérard Ntakirutimana avaient participé à la perpétration
de tels actes. Invité par le Procureur à dire s’il savait qui était responsable de l’attaque
lancée contre le complexe de Mugonero, le témoin ARI a déclaré qu’il ne connaissait
personne qui ait reconnu que l’attaque en question avait effectivement eu lieu213.

240. Le témoin à décharge TQ28 a déclaré à la barre que le lendemain de la mort
du Président Habyarimana, le 7 avril 1994, accompagné de sa famille il a lui-même
cherché refuge sur le lieu de travail de son père, à savoir le complexe hospitalier de

209 Compte rendu de l’audience du 1er septembre 2004, pp. 37 à 39.
210 Ibid., pp. 39 et 40, 53 à 55.
211 Compte rendu de l’audience du 2 septembre 2004, pp. 40 et 41.
212 Ibid., pp. 65 et 66, 68.
213 Ibid., pp. 61à 63, 68.
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complex, in which the witness participated. On 12 April 1994, the witness and his
family left Mugonero Complex for the nearby Kabahinyuza Market in Ngoma, where
they remained until 16 April 1994, when they sought shelter at the CCDFP in Gishy-
ita214.

241. According to Witness TQ28, on arriving at CCDFP, on 16 April 1994, he and
his family were welcomed by the authorities of Gishyita, including the former
Bourgmestre Sikubwabo and the former Conseiller Muhimana, who listened to their
problems and showed them where to sleep. The witness reported that the Accused
spent about 30 minutes with the refugees before leaving215.

242. Witness TQ28 testified that, on 16 April, he “shuttled to and from” the Gishy-
ita market. The witness maintained that each time he visited the market, on 16 April
1994, he found the Accused there with other people, although he did not notice what
the Accused was doing. Since the witness saw the Accused in Gishyita on 16 April
1994, he deduced that the Accused was not at Mugonero Hospital since “Mika could
not have been at Ngoma and Gishyita at the same time.” The witness acknowledged,
however, that travel by car between Gishyita to Ngoma could take less than an
hour216.

243. On 17 April 1994, while he was at CCDFP, Witness TQ28 heard of the attacks
at Mugonero Hospital Complex which had occurred on 16 April 1994. The witness
heard that the assailants came from various, fairly distant places. In response to a
question from the Defence about the Accused’s participation in the attack, the witness
stated that he did not hear “Mika’s name amongst the assailants there were men-
tioned”217.

244. Defence Witness DS told the Chamber that no one had ever mentioned to him
that the Accused was one of the assailants in the attacks at Mubuga, Mugonero Hos-
pital, or Bisesero218. The witness testified that he had heard of the killings at Mugonero
Hospital and in Bisesero but that he had not personally participated in the attacks219.

245. Defence Witness DK testified that he knew Mugonero Hospital because he had
received medical treatment there. The witness stated that, although detainees during
the gacaca sessions had discussed the large-scale massacres at Mugonero Hospital,
no one had spoken of the Accused’s participation in these attacks220.

214 T. 23 August 2004, pp. 72-74; T. 24 August 2004, pp. 2, 17-19, 26, 31-32, 51, 53-54.
215 T. 23 August 2004, pp. 73, 75-76; T. 24 August 2004, pp. 23, 33-35, 39.
216 T. 23 August 2004, pp. 76-77; T. 24 August 2004, pp. 39-40, 51-52.
217 T. 24 August 2004, pp. 1-2, 53.
218 T. 7 September 2004, pp. 7-8.
219 T. 7 September 2004, pp. 7, 21.
220 T. 8 September 2004, p. 35.
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Mugonero. En guise de mesure de sécurité, des patrouilles auxquelles le témoin TQ28
a lui-même pris part ont été effectuées dans le complexe. Le 12 avril 1994, le témoin
TQ28 et sa famille ont quitté le complexe de Mugonero pour se rendre au marché
de Kabahinyuza situé non loin de là, à Ngoma, et où ils sont restés jusqu’au 16 avril
1994, date à laquelle ils ont cherché refuge au CCDFP à Gishyita214.

241. D’après le témoin TQ28, à leur arrivée au CCDFP le 16 avril 1994, sa famille
et lui-même ont été accueillis par les autorités de Gishyita, dont l’ancien bourgmestre
Sikubwabo et l’ancien conseiller Muhimana, qui les ont écoutés parler de leurs
problèmes et leur ont indiqué un endroit où dormir. Le témoin TQ28 a fait savoir
que l’accusé est resté une trentaine de minutes avec les réfugiés avant de s’en aller215.

242. Le témoin TQ28 a déclaré que le 16 avril, il «faisait la navette» entre l’endroit
où il était et le marché de Gishyita. Il a soutenu que, chaque fois qu’il s’était rendu
au marché le 16 avril 1994, il y avait trouvé l’accusé en compagnie d’autres personnes
tout en indiquant n’avoir jamais prêté attention à ce que faisait l’accusé. Ayant vu
l’accusé à Gishyita le 16 avril 1994, le témoin TQ28 a conclu qu’il n’était pas à
l’hôpital de Mugonero, parce que, suivant ses propres termes, «Mika ne pouvait pas
être en même temps à Ngoma et à Gishyita». Le témoin TQ28 a toutefois reconnu
que la distance qui séparait Gishyita de Ngoma pouvait être parcourue en voiture en
moins d’une heure216.

243. Le 17 avril 1994, alors qu’il se trouvait au CCDFP, le témoin TQ28 a entendu
parler des attaques perpétrées au complexe hospitalier de Mugonero le 16 avril 1994.
Il a appris que les assaillants étaient venus de différentes localités relativement dis-
tantes du complexe. Invité par la Défense à dire si l’accusé avait pris part à l’attaque,
il a déclaré ne pas avoir entendu prononcer « le nom de Mika parmi … les
assaillants»217.

244. Le témoin à décharge DS a déclaré à la Chambre que personne ne lui avait
jamais dit que l’accusé faisait partie des assaillants qui s’étaient rendus coupables des
attaques perpétrées à Mubuga, à l’hôpital de Mugonero ou à Bisesero218. Il a affirmé
avoir entendu parler des tueries perpétrées à l’hôpital de Mugonero et à Bisesero, sans
pour autant y avoir pris part personnellement219.

245. Le témoin à décharge DK a déclaré à la barre qu’il connaissait l’hôpital de
Mugonero pour y avoir reçu des soins médicaux. Il a affirmé que quoique des détenus
comparaissant devant les juridictions gacaca aient déposé sur les massacres à grande
échelle commis à l’hôpital de Mugonero, aucun d’eux n’a jamais parlé de la participation
de l’accusé à ces attaques220.

214 Compte rendu de l’audience du 23 août 2004, pp. 74 à 78; compte rendu de l’audience du
24 août 2004, pp. 2 et 3, 16 à 18, 24 et 25, 29 à 31, 48 à 50, et 50 à 52.

215 Compte rendu de l’audience du 23 août 2004, pp. 76 et 77, 78 à 80; compte rendu de
l’audience du 24 août 2004, pp. 20 à 22, 31 à 35, 37 et 38.

216 Compte rendu de l’audience du 23 août 2004, pp. 79 à 81; compte rendu de l’audience du
24 août 2004, pp. 37 à 39, 48 à 50.

217 Compte rendu de l’audience du 24 août 2004, pp. 1 à 3, 50 et 51.
218 Compte rendu de l’audience du 7 septembre 2004, pp. 7 à 9.
219 Ibid., pp. 7 et 8, 22 et 23.
220 Compte rendu de l’audience du 8 septembre 2004, pp. 32 à 34.
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Findings

246. The Chamber has carefully considered the evidence and the Parties’ submis-
sions. On the basis of the corroborated evidence presented by Prosecution Witnesses
BG, BI, AT, AU, BJ, and BH, the Chamber finds that the Accused participated in an
attack against Tutsi civilians at Mugonero Complex on 16 April 1994. However, the
Chamber has found significant inconsistencies in the testimony of Witness BH in rela-
tion to this attack, and, accordingly, will not rely on his testimony.

247. The Chamber finds credible and reliable the accounts of Prosecution Witnesses
BG, BI, BJ, AT, and AU about attacks that occurred at Mugonero Complex on 16
April 1994.

248. The Defence submits that because of Witness BG’s conflicting prior written
statements, dated 14 November 1995 and 24 October 1999, as well as inconsistencies
in her testimony, the evidence of this witness should be rejected221. The Defence
refers to Witness BG’s testimony that a fire set by assailants at Mugonero Church
with petrol was put out because of the “blood everywhere”222. The Defence maintains
that this testimony is “untrue because, according to the laws of nature and common
sense, blood cannot have such an effect”223. The Chamber does not consider that this
account, even if scientifically inaccurate, tarnishes the credibility of the witness.

249. According to the Defence, a discrepancy exists between Witness BG’s first
written statement of 14 November 1995 and the second statement of 24 October 1999.
In the prior statement, the witness failed to mention that she first hid in the church
before she sought shelter in one of the hospital toilets. The Chamber finds that the
discrepancy is minor, particularly in light of the witness’ acknowledgement that in
1995 she was traumatized by the recent events, including the loss of her two children,
and spent much of the year in the hospital224.

250. The Chamber observes that Defence Witness DI testified to having participated
in the attacks at Mugonero Complex, on orders issued by Bourgmestre Sikubwabo.
He also stated that the bourgmestre did not insist that the Accused should participate
in the attacks at the complex because of the recent death of his son. The Chamber
does not consider credible Witness DI’s testimony that the Accused could not have
been present during the attacks at Mugonero Complex. Given the large number of
assailants, the scale, and the duration of the attacks, it is plausible that the witness
may not have been aware of the Accused’s presence and participation in the attacks.
Furthermore, even assuming that the Accused was mourning the death of his son,
there is no evidence that he stayed at home continuously on that day. The Chamber
notes that Mugonero Complex is only an hour’s drive by car from the Accused’s
home in Gishyita.

221 Defence Closing Brief, para. 165.
222 Defence Closing Brief, para. 165; T. 5 April 2004, p. 36.
223 Defence Closing Brief, para. 165. 
224 T. 6 April 2004 p. 7.
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Conclusions

246. La Chambre a procédé à un examen approfondi des dépositions des témoins
et des conclusions des parties. Sur la base des dépositions concordantes faites par les
témoins à charge BG, BI, AT, AU, BJ et BH, elle estime que l’accusé a pris part à
une attaque perpétrée le 16 avril 1994 contre des civils tutsis au complexe de Mugonero.
Elle juge toutefois que la déposition du témoin BH sur cette attaque est entachée de
graves incohérences et que, cela étant, elle se doit de l’écarter.

247. La Chambre juge crédible et fiable la version des faits présentée par les
témoins à charge BG, BI, BJ, AT et AU relativement aux attaques qui ont eu lieu au
complexe de Mugonero le 16 avril 1994.

248. La Défense fait valoir qu’il résulte des contradictions relevées dans les
premières déclarations écrites du témoin BG en date du 14 novembre 1995 et du
24 octobre 1999, et des incohérences constatées dans sa déposition, que son témoign-
age doit être rejeté221. Elle rappelle l’assertion du témoin BG tendant à établir qu’un
incendie provoqué par les assaillants en aspergeant d’essence les locaux de l’église
de Mugonero s’était éteint parce qu’ «il y avait beaucoup de sang»222. Elle soutient
que cette assertion est «un mensonge, car les lois de la nature comme le bon sens
ne reconnaissent pas au sang un tel effet»223. La Chambre considère que, quand bien
même elle serait contraire à la vérité scientifique, cette version des faits n’est pas de
nature à mettre en cause la crédibilité du témoin BG.

249. Selon la Défense, des disparités s’observent entre la première déclaration écrite
du témoin datée du 14 novembre 1995 et la seconde recueillie le 24 octobre 1999.
Dans sa première déclaration, le témoin avait omis de mentionner qu’elle s’était
d’abord réfugiée à l’église de Mubuga avant d’aller se cacher dans une des toilettes
de l’hôpital. La Chambre estime que cette disparité est d’une importance mineure,
d’autant que le témoin a reconnu qu’en 1995 elle était encore traumatisée par les
événements qui venaient de se produire, notamment la perte de ses deux enfants et
le fait d’avoir passé une bonne partie de l’année à l’hôpital224.

250. La Chambre relève qu’à la barre, le témoin à décharge DI a déclaré avoir pris
part aux attaques perpétrées au complexe de Mugonero sur ordre du bourgmestre
Sikubwabo. Il a également affirmé que le bourgmestre n’a pas insisté pour que l’accusé
prenne part à ces attaques parce que ce dernier venait de perdre son fils. La Chambre
juge que la déposition du témoin DI tendant à faire croire que l’accusé ne pouvait pas
avoir été présent lors des attaques du complexe de Mugonero n’est pas crédible. Eu
égard à l’importance des effectifs des assaillants, ainsi qu’à l’ampleur et à la durée de
ces attaques, il est possible que le témoin ne se soit pas aperçu de la présence de
l’accusé et de sa participation aux attaques. Au demeurant, quand bien même l’accusé
aurait été retenu chez lui par le deuil de son fils, rien ne prouve qu’il soit resté tout le
temps à son domicile ce jour-là. La Chambre relève que le complexe de Mugonero ne
se trouve qu’à une heure de voiture du domicile de l’accusé à Gishyita.

221 Mémoire de la Défense, para. 165.
222 Id.
223 Mémoire de la Défense, para. 165.
224 Compte rendu de l’audience du 6 avril 2004, pp. 7 et 8.
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251. The Chamber further observes that, during cross-examination, Witness DI
acknowledged that he was related to Muhimana though marriage. Also, during cross-
examination, the Prosecution submitted a confession by the witness before the gacaca
court in which he admitted that he killed refugees in attacks at Mugonero Complex
and in Gitovu. This confession is inconsistent with the witness’ testimony, during
direct examination, that, though he participated in the attacks at Mugonero Complex,
he killed no one225.

252. Defence Witness AR1 testified that he was not at Mugonero Complex at the
time of the attacks on 16 April 1994, but, from where he had taken shelter at CCDF,
he heard screams coming from the complex at around 10.00 a.m. The witness’ bare
assertion that he did not hear of the participation of certain local authorities is not
sufficient to undermine credible and corroborated testimonies that local authorities,
including the Accused, Pastor Elizaphan Ntakirutimana, Dr. Gerald Ntakirutimana,
Préfet Kayishema, and Bourgmestre Sikubwabo participated in the atrocities commit-
ted at Mugonero Complex on 16 April 1994. Accordingly, the Chamber finds that
Witness ARI’s testimony does not undermine the corroborated testimonies of several
Prosecution witnesses about the alleged crimes committed by the Accused at Mugonero
Complex on 16 April 1994.

253. Defence Witness TQ28 acknowledged that he was not at Mugonero Complex
at the time of the attack on 16 April 1994. However, the witness testified that, on
this day, he saw the Accused at Gishyita, the first time around 8.00 or 9.00 a.m., and
then later during the day. The Chamber does not accept the witness’ testimony that
because he “shuttled to and from” the Gishyita centre on 16 April 1994 and saw the
Accused, the Accused could not have participated in the attacks in Mugonero, located
five to seven kilometres away from Gishyita, according to the witness’ estimation.
The Chamber notes that the witness does not state how many times, and at what times
of the day, he saw the Accused. Therefore, the Chamber finds that the testimony of
Witness TQ28 does not in any way affect the credible and corroborated testimonies
of Prosecution witnesses that the Accused participated in attacks at Mugonero Com-
plex in the morning and later on during the same day.

254. Defence Witnesses DS and DK were not eyewitnesses to the crimes committed
at Mugonero Complex on 16 April 1994. Both witnesses testified, however, that years
later, in Gishyita Prison and during gacaca sessions, the Accused’s name was never
mentioned in relation to the attack at Mugonero Complex. The Chamber does not con-
sider this evidence to be persuasive.

255. On the basis of evidence presented by both Prosecution and Defence witnesses,
the Chamber finds that, between 9 and 16 April 1994, thousands of civilians, predominantly
Tutsi, sought shelter from attacks in Mugonero Complex, a traditional refuge in
Ngoma Secteur, Gishyita Commune.

256. On the morning of 16 April 1994, the Accused arrived at Mugonero Complex
in a convoy of vehicles, together with Clement Kayishema, Charles Sikubwabo, Obed
Ruzindana, Elizaphan Ntakirutimana, Gerard Ntakirutimana, and soldiers transported

225 T. 1 September 2004, p. 51.
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251. La Chambre relève en outre que, lors du contre-interrogatoire, le témoin DI a
reconnu que c’était un parent par alliance de Muhimana. Le Procureur a également
produit pendant le contre-interrogatoire les aveux faits par le témoin DI devant une
juridiction gacaca devant laquelle il a reconnu avoir tué des réfugiés tutsis lors des
attaques perpétrées au complexe de Mugonero et à Gitovu. Ces aveux contredisent la
déclaration par lui faite lors de son interrogatoire principal, à savoir qu’il n’avait tué
personne, même s’il a pris part aux attaques perpétrées au complexe de Mugonero225.

252. Le témoin à décharge ARI a déclaré à la barre qu’il n’était pas présent au
complexe de Mugonero lors de l’attaque du 16 avril 1994, mais que de sa cachette
au CCDFP, il avait entendu des cris provenant du complexe vers 10 heures du matin.
Le simple fait pour le témoin d’affirmer qu’il n’a jamais entendu dire que certaines
autorités locales avaient pris part aux attaques ne suffit pas pour mettre en doute les
dépositions crédibles et corroborées établissant que des autorités locales, dont
l’accusé, le pasteur Elizaphan Ntakirutimana, le docteur Gérard Ntakirutimana, le
préfet Kayishema et le bourgmestre Sikubwabo, ont bel et bien participé aux atrocités
perpétrées au complexe de Mugonero le 16 avril 1994. Dès lors, la Chambre estime
que la déposition du témoin ARI n’est pas de nature à remettre en cause les témoignages
concordants faits par plusieurs témoins à charge relativement aux crimes que l’accusé
est présumé avoir commis au complexe de Mugonero le 16 avril 1994.

253. Le témoin à décharge TQ28 a reconnu qu’il n’était pas présent au complexe
de Mugonero lors de l’attaque du 16 avril 1994. Il a toutefois déclaré avoir vu ce
jour-là l’accusé à Gishyita, la première fois vers 8 ou 9 heures du matin, puis plus
tard au cours de la journée. La Chambre rejette la déposition du témoin TQ28 tendant
à faire croire que parce qu’il «faisait la navette» au centre de Gishyita le 16 avril
1994 et qu’il a vu l’accusé, celui-ci ne pouvait pas avoir pris part aux attaques de
Mugonero, localité qui, d’après ses propres estimations, se trouve à environ 5 à 7
kilomètres de Gishyita. La Chambre relève que le témoin TQ28 n’indique pas com-
bien de fois et à quels moments de la journée il a vu l’accusé. Dès lors, elle estime
que la déposition dudit témoin ne met nullement en cause les dépositions crédibles
et corroborées des témoins à charge établissant que l’accusé a participé aux attaques
perpétrées au complexe de Mugonero le matin et plus tard le même jour.

254. Les témoins à décharge DS et DK n’ont pas assisté aux crimes commis au com-
plexe de Mugonero le 16 avril 1994. Toutefois, ils ont tous deux déclaré à la barre que
des années plus tard, à la prison de Gishyita et dans les procès conduits devant les juridic-
tions gacaca, le nom de l’accusé n’a jamais été cité relativement à l’attaque perpétrée au
complexe de Mugonero. La Chambre estime que ce témoignage n’est pas convaincant.

255. Sur la base des dépositions des témoins à charge et à décharge, la Chambre
estime qu’entre le 9 et le 16 avril 1994, des milliers de civils, composés pour l’essen-
tiel de Tutsis, cherchant à se mettre à l’abri des attaques perpétrées par les assaillants
se sont rendus au complexe de Mugonero, un endroit du secteur de Ngoma, commune
de Gishyita, qui avait par le passé servi de refuge.

256. Le 16 avril 1994 au matin, l’accusé est arrivé dans un convoi de véhicules au
complexe de Mugonero, en compagnie de Clément Kayishema, Charles Sikubwabo,
Obed Ruzindana, Elizaphan Ntakirutimana, Gérard Ntakirutimana et des militaires

225 Compte rendu de l’audience du 1er septembre 2004, pp. 48 et 49.
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in a truck. Among the assailants were also civilians, Interahamwe, and gendarmes.
However, the evidence does not show, as stated in Paragraph 5 (d) (i) of the Indict-
ment, that commune policemen participated in the attack.

257. Based on the evidence presented by both Prosecution and Defence witnesses,
the Chamber finds that a large-scale attack occurred at Mugonero Complex in which
many Tutsi civilians were injured or killed. The assailants used guns, grenades,
machetes, cudgels, and other traditional weapons, causing death and serious injuries
to Tutsi civilians who were gathered at the complex.

258. During the attack, the church at Mugonero Complex was surrounded by the
Accused, Sikubwabo, Kanyabungu, Ndayisaba, and other assailants when Bourgmestre
Sikubwabo addressed the crowd of refugees inside, and asked Hutu women married
to Tutsi men to come out. Some of the women complied, abandoning their children,
considered Tutsi, inside the church. The Chamber finds that this directive demonstrated
that the attackers targeted the Tutsi refugees who had gathered in the church.

259. Based on the testimony of Prosecution Witnesses BG, BI, BJ, AT, AU and AV,
the Chamber finds that the Accused was among the assailants during the attack on
16 April 1994 at Mugonero Complex. He was present, along with other local authorities
at Mugonero Complex, when the attack was launched, and he was in close proximity
to Bourgmestre Sikubwabo when the latter authorized Hutu women to leave the
church, before the assailants continued their attack against the refugees. Furthermore,
during the attack, the Accused used his gun to kill and inflict injuries on Tutsi civilians
targeted by the attackers.

260. Consequently, the Chamber finds that the Prosecution has proved beyond rea-
sonable doubt the allegations in Paragraph 5 (c) of the Indictment.

M. RAPES AND MURDERS

AT MUGONERO COMPLEX, 16 APRIL 1994

Rape and Murder of Mukasine Kajongi

Allegations

261. The Prosecution alleges that :
On 16 April 1994, at the Mugonero complex, Mikaeli Muhimana in concert

with two Interahamwe raped civilian Tutsi women in one of the halls of the
Mugonero medical school. Mikaeli Muhimana raped one Mukasine Kajongi while
brutally assaulting her and removing her clothing so that passers by could view
her sexual organs226.

226 Indictment, para. 6 (c) (i).
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transportés à bord d’un camion. Les assaillants comptaient également dans leurs rangs
des civils, des Interahamwe et des gendarmes. La Chambre constate cependant que,
contrairement aux allégations visées au paragraphe 5 (d) (i) de l’acte d’accusation, il
n’appert pas des éléments de preuve produits devant elle que des policiers communaux
ont pris part à l’attaque.

257. Sur le fondement des dépositions des témoins à charge et à décharge, la Chambre
estime qu’une attaque de grande envergure dans laquelle de nombreux civils tutsis ont été
blessés ou tués a été perpétrée au complexe de Mugonero. Armés d’armes à feu, de gre-
nades, de machettes, de massues et d’autres armes traditionnelles, les assaillants ont tué
et grièvement blessé les civils tutsis qui s’étaient rassemblés au complexe.

258. Lors de l’attaque, l’église sise au complexe de Mugonero était déjà encerclée
par l’accusé, Sikubwabo, Kanyabungu, Ndayisaba et d’autres assaillants lorsque le
bourgmestre Sikubwabo s’est adressé à la foule des réfugiés qui se trouvaient à
l’intérieur pour demander aux femmes hutues mariées à des Tutsis de sortir. Certaines
des femmes se sont exécutées, abandonnant à l’intérieur de l’église leurs enfants qui
étaient considérés comme des Tutsis. La Chambre estime que cet ordre démontre que
l’attaque perpétrée par les assaillants était dirigée contre les réfugiés tutsis qui s’étai-
ent rassemblés à l’intérieur de l’église.

259. Sur la base des dépositions des témoins à charge BG, BI, BJ, AT, AU et AV,
la Chambre estime que l’accusé se trouvait parmi les assaillants qui ont perpétré
l’attaque du 16 avril 1994 au complexe de Mugonero. Elle juge que, de même que
d’autres autorités locales, il était présent au complexe de Mugonero quand l’attaque
a été lancée. Elle considère en outre qu’il était tout près du bourgmestre Sikubwabo
quand celui-ci a autorisé les femmes hutues à quitter l’église et que les assaillants
ont ensuite poursuivi leur attaque contre les réfugiés. Elle dit de surcroît que lors de
l’attaque, l’accusé a utilisé son arme à feu pour tuer les civils tutsis pris pour cibles
par les assaillants, et pour porter atteinte à leur intégrité physique.

260. Cela étant, la Chambre estime que le Procureur a établi au-delà de tout doute rai-
sonnable la véracité des allégations portées au paragraphe 5 (c) de l’acte d’accusation.

M. VIOLS ET ASSASSINATS PERPÉTRÉS LE 16 AVRIL 1994
AU COMPLEXE DE MUGONERO

Viol et assassinat de Mukasine Kajongi

Les faits allégués

261. Le Procureur allègue que :
Le 16 avril 1994, au complexe de Mugonero, Mikaeli Muhimana et deux

Interahamwe ont violé des femmes civiles tutsies dans l’une des salles de l’école
de médecine de Mugonero. Mikaeli Muhimana non seulement a violé la nommée
Mukasine Kajongi, mais encore l’a agressée brutalement et l’a déshabillée pour
permettre aux passants de voir ses organes génitaux226.

226 Acte d’accusation, para. 6 (c) (i).
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On 16 April 1994, at the Mugonero church, hospital and school, Mikaeli Muhi-
mana in concert with two Interahamwe killed a civilian woman named Mukasine
and another, in one of the halls of the Mugonero medical school227.

Evidence

Prosecution Evidence

262. Prosecution Witness AT testified that, on 16 April 1994, he fled to Mugonero
Hospital, after the attack on Ngoma Church, where he had first sought refuge. Around
11.00 a.m., he entered the surgical theatre, located in the basement of the hospital.
According to the witness, in the room, where he spent the entire day, there were three
beds with mattresses and 30 corpses lying on the floor. The door and windows had
been broken. Witness AT hid amongst the corpses, pretending to be dead, and was
located in a position where he was able to observe anyone entering the room. The
bodies, which lay close to the beds, were still bleeding. Blood dripped into his mouth.
When the assailants arrived in the room, he was drenched in blood amidst the corpses,
and they could not distinguish him from the dead228.

263. Witness AT stated that, from his position under the dead bodies, he saw three
girls burst into the surgery room, out of breath. They lay down on the three beds,
located about four and a half metres from where the witness was lying. The witness
recognized the girls. One was named Mukasine. She was the daughter of Isaac Kajon-
gi, the accountant of the Adventist Association and Ntakirutimana’s subordinate.
Mukasine had just completed her education at the nursing school. Though he did not
know their names, Witness AT recognized the other girls as the daughters of Amos
Karera, an employee in the hospital laboratory. According to the witness, one of the
daughters was a teacher, and the other was a student229.

264. Witness AT testified that the Accused entered the room shortly after the girls.
The Accused was accompanied by Kanyabungo’s sons, who, according to the witness,
were soldiers just like their father. The Kanyabungos were the witness’ neighbours,
whom he saw during holidays. Upon entering the room, the Accused went straight
to Mukasine, and Kanyabungo’s sons headed for Amos Karera’s daughters. The
Accused took Mukasine and told her to undress quickly. Mukasine raised her hands,
pleading for mercy, but the Accused rejected her pleas. When Mukasine refused to
undress, the Accused threw her on the floor, undressed her forcefully, and removed
her underwear230. Muhimana then hit Mukasine with the butt of his gun and parted
her legs forcefully before raping her. She cried in pain. The other two girls also cried
as they were raped by Kanyabungo’s sons. The witness stated that he could not dis-
tinguish between the brothers to ascertain who raped each of the girls. The witness

227 Indictment, para. 7 (c).
228 T. 19 April 2004, pp. 11, 13, 18, 35, 38-39.
229 T. 19 April 2004, pp. 14, 52.
230 T. 19 April 2004, pp. 15-18.
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Le 16 avril 1994, Mikaeli Muhimana et deux Interhamwe ont tué une femme
civile nommée Mukasine au complexe constitué de l’église, de l’hôpital et de
l’école de Mugonero et en ont tué une autre dans l’une des salles de l’école de
médecine de Mugonero227.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

262. Le témoin à charge AT a déclaré à la barre que le 16 avril 1994, après
l’attaque perpétrée sur l’église de Ngoma où il s’était initialement réfugié, il a pris
la fuite pour se rendre à l’hôpital de Mugonero. Il a indiqué que vers 11 heures du
matin, il est entré au bloc opératoire qui se trouvait dans le sous-sol de l’hôpital.
Selon lui, il y avait dans la salle, où il était resté toute la journée, trois lits munis
de matelas et 30 cadavres gisant sur le sol. La porte et les fenêtres de la salle avaient
été brisées. Il a ajouté qu’il s’est caché parmi les cadavres, feignant d’être mort et
que de l’endroit où il était, il pouvait voir tous ceux qui entraient dans la pièce. Il
a fait savoir que les corps gisant à proximité des lits étaient encore en train de saigner
et que du sang dégouttait dans sa bouche. Il a affirmé que lorsque les assaillants sont
arrivés dans la salle, il était noyé dans le sang, au milieu des cadavres, et qu’ils n’ont
pas pu le distinguer des morts228.

263. Le témoin AT a déclaré à la barre que de l’endroit où il se trouvait sous les
cadavres, il a vu trois jeunes filles essoufflées faire irruption dans la salle d’opéra-
tions. Elles se sont couchées sur les trois lits situés à 4,5 mètres de l’endroit où il se
trouvait. Il les a toutes reconnues. L’une d’elles se prénommait Mukasine. C’était la
fille d’Isaac Kajongi, le comptable de l’Association adventiste et l’un des subordonnés
de Ntakirutimana. Mukasine venait de terminer les études qu’elle effectuait à l’école
des infirmières. Sans les connaître de nom, le témoin AT a cependant reconnu dans
les deux autres filles les enfants d’Amos Karera, un employé du laboratoire de l’hôpi-
tal. Selon lui, l’une d’elles était enseignante et l’autre, élève229.

264. Le témoin AT a déclaré à la barre que l’accusé est entré dans la salle peu de
temps après l’arrivée des filles. Il était accompagné des fils de Kanyabungo qui, selon
lui, étaient à l’instar de leur père, des militaires. Il a ajouté que les Kanyabungo étai-
ent ses voisins et qu’il les voyait d’habitude pendant les vacances. Il a fait savoir que
lorsqu’il est entré dans la salle, l’accusé est allé tout droit vers Mukasine, tandis que
les fils de Kanyabungo se dirigeaient vers les filles d’Amos Karera. L’accusé a ensuite
saisi Mukasine et lui a dit de se déshabiller rapidement. Mukasine a levé les mains
pour implorer sa clémence, mais il est resté sourd à ses prières. Voyant que Mukasine
refusait de se dévêtir, l’accusé l’a jetée à terre, l’a déshabillée de force et lui a enlevé
ses dessous230. Il lui a ensuite donné un coup de crosse et lui a écarté les jambes de
force avant de la violer. Mukasine a pleuré de douleur. Les deux autres filles ont
également pleuré pendant que les fils de Kanyabungo les violaient. Le témoin AT a

227 Ibid., para. 7 (c).
228 Compte rendu de l’audience du 19 avril 2004, pp. 10 à 14, 18 à 20, 39 et 40, et 42 à 45.
229 Ibid., pp. 14 et 15, 58 et 59.
230 Ibid., pp. 15 à 20.
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testified that the three assailants completed their acts almost simultaneously and esti-
mated that the rape lasted approximately five minutes. When the Accused had
finished, he dressed and picked up his gun231.

265. According to Witness AT, once the assailants had finished, they said,

“Those girls are Inyenzi. We are not going to abandon them here. We are not
going to leave them alive”.

The Accused then stated, “Let us kill those two – those Inyenzi … I’ll count one
to three and then open fire simultaneously”232. The Accused then counted from one
to three, after which the witness heard the sputter of gunfire and understood that the
girls had been killed. Subsequently, the Accused took Mukasine’s legs, spread them
apart, and said, “Everyone passing should see what the vagina of a Tutsi woman looks
like”233.

Defence Evidence

266. Defence Witness TQ28 testified that he neither saw anyone committing acts
of rape nor heard of anyone having come to Mugonero Hospital to rape people234.

267. Defence Witness TQ7 testified that it would have been impossible to commit
rape in April 1994, at Mugonero Hospital, considering the number of people who had
overrun the premises with their cattle and property, right up to the entrance. The wit-
ness added that when she left the hospital there had not been any cases of rape and
that when she returned, no one mentioned that any rapes had occurred235.

268. Defence Witnesses AR1 and TQ28 both testified that Kajongi’s daughter, Joy
Mukasine, was a student at Butare University and was not present in Ngoma in April
1994. Witness TQ28 stated that she could not have been raped on 16 April 1994 at
Mugonero Complex236.

Findings

Findings on Rape

269. On the basis of inconsistent information contained in Witness AT’s out-of-court
written statements of 1996, 1999, and 2002, in regard to the number and the identity
of victims allegedly raped by the Accused, the Defence asserts that the witness is not
reliable or credible. After a careful review of the written statements and the oral tes-

231 T. 19 April 2004, pp. 4, 14, 16.
232 T. 19 April 2004, p. 16.
233 T. 19 April 2004, pp. 15-18.
234 T. 24 August 2004, pp. 22, 51.
235 T. 23 August 2004, p. 50. 
236 T. 24 August 2004, pp. 6-7; T. 2 Sept. 2004, pp. 51-52.
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déclaré ne pas pouvoir dire qui des deux frères avait violé l’une ou l’autre des deux
jeunes filles. Il a fait savoir que c’est presque en même temps que les trois assaillants
ont fini de consommer leurs crimes et a estimé que le viol des trois jeunes filles avait
duré approximativement cinq minutes. Il a ajouté que lorsque l’accusé a eu fini de
violer sa victime, il s’est rhabillé et a ramassé son arme à feu231.

265. D’après le témoin AT, quand les assaillants eurent fini de violer les jeunes
filles, ils ont tenu les propos ci-après :

«Ces filles sont des Inyenzi. Nous n’allons pas les abandonner ici. Nous
n’allons pas les laisser vivantes».

L’accusé a alors dit : «Tuons ces Inyenzi … Je vais compter jusqu’à trois et [vous]
ouvrez le feu simultanément»232. L’accusé a alors compté jusqu’à trois, suite à quoi
le témoin a entendu le crépitement des coups de feu et a compris que les filles avaient
été tuées. Par la suite, l’accusé a saisi les jambes de Mukasine, les a écartées et a
dit ce qui suit : «Il faudrait que tout passant observe à quoi ressemble le vagin d’une
femme tutsie»233.

Dépositions des témoins à décharge

266. Le témoin à décharge TQ28 a déclaré à la barre n’avoir vu personne commet-
tre des actes de viol, ou entendu dire que quelqu’un serait venu à l’hôpital de Mugonero
pour y violer des gens234.

267. Le témoin à décharge TQ7 a déclaré à la barre qu’en avril 1994, il aurait été
impossible de commettre un viol à l’hôpital de Mugonero, pour la bonne raison que les
lieux avaient été totalement envahis, y compris jusqu’à l’entrée, par de nombreuses per-
sonnes qui s’y étaient réfugiées avec leurs troupeaux et leurs biens. Elle a ajouté qu’au
moment où elle quittait l’hôpital, aucun viol n’y avait été commis et qu’à son retour en
ce lieu, personne n’avait fait état de viols quelconques qui y auraient été perpétrés235.

268. Les témoins à décharge AR1 et TQ28 ont tous deux déclaré à la barre que la
fille de Kajongi, Joy Mukasine, était étudiante à l’Université de Butare et qu’elle
n’était pas à Ngoma en avril 1994. Le témoin TQ28 a affirmé qu’il était impossible
qu’elle ait été violée le 16 avril 1994 au complexe de Mugonero236.

Conclusions

Conclusions relatives à l’allégation de viol

269. Sur la base des disparités relevées entre les déclarations écrites du témoin AT
recueillies hors prétoire en 1996, 1999 et 2002 relativement au nombre et à l’identité
des victimes que l’accusé est présumé avoir violées, la Défense affirme que le témoin

231 Ibid., pp. 3 et 4, 14 et 15, 16 et 17.
232 Ibid., pp. 16 et 17.
233 Ibid., pp. 15 à 20.
234 Compte rendu de l’audience du 24 août 2004, pp. 18, 48 et 50.
235 Compte rendu de l’audience du 23 août 2004, pp. 51 et 52.
236 Compte rendu de l’audience du 24 août 2004, pp. 5 à 7; compte rendu de l’audience du

2 septembre 2004, pp. 47 à 49.
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timony of Witness AT, the Chamber finds that the inconsistencies relate only to minor
details and do not undermine the overall credibility of Witness AT’s account of the
acts of rapes.

270. The Defence points out that Witness AT recollected the rape of Mukasine
Kajongi for the first time in his written statement of 12 November 1999. The Defence
contends that the omission of this rape in the prior 1996 statement affects the
credibility of the witness’ testimony. The Chamber notes the witness’ explanation,
during cross-examination, that the 1996 statement focused on the attack itself, not on
particular incidents which occurred during the course of the attack. The Chamber
further notes that, in his later out-of-court statements of 1999 and 2002, as well as
in his oral testimony, the witness was consistent in his description of the rape of
Mukasine Kajongi. The Chamber therefore is of the view that the omission of the
rape of Mukasine Kajongi in the 1996 statement does not, in and of itself, affect the
witness’ credibility.

271. The Defence contends that Witness AT’s testimony did not provide a credible
account of the location of the room in the surgical theatre in Mugonero Hospital,
where he allegedly hid and witnessed rapes committed by the Accused and others.
In support of its argument, the Defence refers to the testimony of its Witness AR1
that there were not many rooms in the surgical theatre and that the rooms for post-
surgery patients were far from the surgery ward. The Chamber notes that Witness AT
did not assert that the surgical theatre consisted of many rooms. Rather, the witness
testified only that there were more than two rooms in the surgical area, located in
the basement of the hospital. The Defence also points to inconsistencies between the
witness’ testimony before the Chamber and his evidence presented in the Ntakiruti-
mana case about the location of his hiding place in the surgical theatre. In light of
the trauma which the witness experienced at the time of the events, the passage of
time, as well as the witness’ prior lack of familiarity with the surgical theatre, the
Chamber finds that the inconsistency with regard to the witness’ location in Mugonero
Hospital does not undermine the credibility of the witness’ testimony.

272. The Chamber also accepts Witness AT’s account of how he hid under corpses
and that from his position he could see the Accused and the other alleged perpetrators
of the crimes. The Chamber finds credible Witness AT’s testimony that he was
approximately four and half metres away when the Accused

“took his gun, … hit Mukasine on her body with the butt of the gun … opened
up her legs forcefully, … took his penis and thrust it into the vagina of his vic-
tim”237.

On the basis of the witness’ detailed description of the rapes, his proximity to the
crimes, and his plausible explanation that the Accused and the other perpetrators could

237 T. 19 April 2004, p. 16.
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AT n’est ni fiable ni crédible. Toutefois, suite à un examen minutieux des déclarations
écrites et de la déposition du témoin AT, la Chambre conclut que les incohérences en
question ne portent que sur des points sans importance et ne sont pas de nature à
remettre en cause la crédibilité générale de la relation par lui faite des circonstances
qui ont entouré les viols reprochés.

270. La Défense fait remarquer que ce n’est que dans sa déclaration écrite du
12 novembre 1999 que le témoin AT s’est pour la première fois souvenu du viol de
Mukasine Kajongi. Elle soutient que l’omission de ce viol dans la déclaration
antérieure de 1996 est de nature à mettre en doute la crédibilité de son témoignage.
La Chambre prend acte de l’explication fournie par le témoin AT lors de son contre-
interrogatoire, à l’effet d’établir que la déclaration de 1996 portait sur l’attaque pro-
prement dite et non sur tel ou tel fait qui a eu lieu pendant sa perpétration. La Cham-
bre relève en outre que, dans ses dernières déclarations recueillies hors prétoire en
1999 et en 2002, ainsi que dans sa déposition faite devant elle, le témoin AT a fait
preuve de cohérence en décrivant les circonstances qui ont entouré le viol de Muka-
sine Kajongi. Elle estime par conséquent qu’en soi, l’omission du viol de Mukasine
Kajongi dans la déclaration de 1996 n’est pas de nature à porter atteinte à la crédi-
bilité du témoin AT.

271. La Défense soutient que dans sa déposition, le témoin AT n’a pas localisé de
manière crédible la salle du bloc opératoire de l’hôpital de Mugonero où il prétend
s’être caché et d’où il aurait assisté aux viols commis par l’accusé et par d’autres
personnes. Au soutien de son argument, la Défense renvoie à la déposition du témoin
à décharge AR1 tendant à établir qu’il n’y avait pas beaucoup de salles au bloc opéra-
toire et que les chambres affectées aux opérés récents étaient éloignées du pavillon
de la chirurgie. La Chambre relève que le témoin AT n’a jamais dit qu’il y avait plu-
sieurs salles en chirurgie, et qu’au contraire, il s’est borné à indiquer qu’il y avait
plus de deux salles en chirurgie et qu’elles se trouvaient dans le sous-sol de l’hôpital.
La Défense fait également valoir qu’il existe des disparités entre la déposition du
témoin AT devant la présente Chambre et celle par lui faite en l’affaire Ntakirutimana
relativement à l’emplacement de sa cachette dans le bloc opératoire. Eu égard au trau-
matisme subi par le témoin AT au moment des faits, au temps écoulé depuis leur sur-
venue et à sa connaissance imparfaite des lieux avant les événements, la Chambre
déclare que les disparités constatées relativement à l’hôpital de Mugonero ne sont pas
de nature à mettre en cause la crédibilité de sa déposition.

272. La Chambre tient également pour vraie la déposition faite par le témoin AT
sur les circonstances dans lesquelles il s’était caché sous les cadavres et sur le fait
que de cet endroit, il avait pu voir l’accusé et les autres auteurs présumés des crimes
reprochés. La Chambre juge crédible la déposition dudit témoin tendant à établir qu’il
se trouvait à environ 4,5 mètres de l’accusé lorsque celui-ci

«saisit son fusil … frappa Mukasine avec la crosse de son fusil … lui écarta
les jambes de force … prit son pénis et l’enfonça dans le vagin de sa
victime»237.

Faisant fond sur la relation circonstanciée des viols faite par le témoin AT, sur la
proximité de sa cachette avec les lieux des crimes et sur la plausibilité de l’explication

237 Compte rendu de l’audience du 19 avril 2004, pp. 16 et 17.
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not see him as he lifted his head up and down from his hiding place because “they
were busy raping those young girls,” the Chamber finds the witness’ account of the
rape to be credible and reliable.

273. The Chamber has already found Witness AT to be credible. On the basis of
her testimony, the Chamber finds that the Accused told Mukasine Kajongi to undress
and that, upon her refusal, and notwithstanding her plea for mercy, threw her on the
floor, undressed her forcefully and took off her underwear. He then hit her with the
butt of his gun, parted her legs forcefully, and thrust his penis into her vagina.

274. At the same time and in the same area where the Accused raped Mukasine
Kajongi in the basement of Mugonero Hospital, two soldiers, in his presence, raped
the daughters of Amos Karera. By his presence during these rapes, and by his own
actions in raping Mukasine, the Accused encouraged the two soldiers to rape Amos
Karera’s daughters.

275. The Chamber therefore finds that the Prosecution has proved beyond reasonable
doubt the allegations in Paragraph 6 (c) (i) of the Indictment.

Findings on Murder

276. The Chamber finds that, in the presence of the Accused, and after having
raped Mukasine Kajongi and one daughter of Amos Karera, the assailants said,
“Those girls are Inyenzi. We are not going to abandon them here. We are not going
to leave them alive”. The Chamber finds that the Accused then stated, “Let us kill
those two – those Inyenzi … I’ll count one to three and then open fire simultaneous-
ly”. The Accused then counted from one to three, after which gunfire was heard by
Witness AU. The Chamber accepts the witness’ evidence that she inferred that the
girls had been killed. The Chamber finds that Mukasine Kajongi and Amos Karera’s
daughter were killed on the 16 April 1994 at Mugonero Hospital by assailants, under
the instructions of the Accused. The Accused was present during the killing and
encouraged the killers.

277. Consequently, the Chamber finds that the Prosecution has proved beyond rea-
sonable doubt the allegations in Paragraph 7 (c) of the Indictment.

Rape of Johaneta, Teresa Mukabutera, and Eugenia
at Mugonero Hospital

Allegations

278. The Prosecution alleges that :
On 16 April 1994, in the surgical wardroom in the Mugonero hospital, Mikaeli

Muhimana, in concert with two Interahamwe collectively raped Tutsi women Johaneta,
Theresa Mukabutera and Eugenia, verbally insulting them in the process238.

238 Indictment, para. 6 (c) (iii).
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par lui fournie à l’effet d’établir que l’accusé et les autres violeurs ne pouvaient pas
le voir lorsque de sa cachette il levait et baissait la tête car «ils étaient occupés à
violer ces jeunes filles», la Chambre conclut que sa déposition sur le viol est crédible
et fiable.

273. La Chambre a déjà jugé le témoin AT crédible. Sur la base de sa déposition,
elle conclut que l’accusé a dit à Mukasine Kajongi de se déshabiller et que, devant
son refus et restant sourd aux prières à lui adressées par la victime pour implorer sa
clémence, il l’a jetée à terre, l’a déshabillée de force et lui a enlevé ses dessous. La
Chambre dit que l’accusé a ensuite frappé Mukasine avec la crosse de son fusil, lui
a écarté les jambes de force et a enfoncé son pénis dans son vagin.

274. Au moment même où l’accusé violait Mukasine Kajongi dans le sous-sol de
l’hôpital de Mugonero, deux militaires violaient, au même endroit et en sa présence,
les filles d’Amos Karera. La Chambre juge que de par sa présence sur les lieux durant
la commission de ces viols et par les actes qu’il a lui-même posés en violant Muka-
sine, l’accusé a encouragé les deux militaires à violer les filles d’Amos Karera.

275. La Chambre conclut par conséquent que le Procureur a prouvé au-delà de tout doute
raisonnable la véracité des allégations visées au paragraphe 6 (c) (i) de l’acte d’accusation.

Conclusions relatives à l’allégation d’assassinat

276. La Chambre tient pour vrai qu’en présence de l’accusé et après le viol de
Mukasine Kajongi et de l’une des filles d’Amos Karera, les assaillants ont dit, «Ces
filles sont des Inyenzi. Nous n’allons pas les abandonner ici. Nous n’allons pas les
laisser vivantes». Elle tient également pour vrai que l’accusé a alors tenu les propos
ci-après : «Tuons ces Inyenzi … Je vais compter jusqu’à trois, ensuite [vous] tirez
simultanément». L’accusé a alors compté jusqu’à trois, suite à quoi le témoin AU a
entendu des coups de feu. La Chambre juge crédible la déposition du témoin AU
tendant à établir qu’elle a déduit de ce fait que les jeunes filles avaient été tuées.
Elle conclut que Mukasine Kajongi et la fille d’Amos Karera ont été tuées le 16 avril
1994 à l’hôpital de Mugonero par des assaillants agissant sur les instructions de
l’accusé. Elle dit que l’accusé était bien présent lors des assassinats allégués et qu’il
a encouragé les tueurs à perpétrer leurs crimes.

277. Par conséquent, la Chambre estime que le Procureur a prouvé au-delà de tout doute
raisonnable la véracité des allégations portées au paragraphe 7 (c) de l’acte d’accusation.

Viol de Johaneta, de Teresa Mukabutera
et d’Eugenia à l’hôpital de Mugonero

Les faits allégués

278. Le Procureur allègue que :
Le 16 avril 1994, dans la salle de chirurgie de l’hôpital de Mugonero, Mikaeli

Muhimana et deux Interahamwe ont collectivement violé des femmes tutsies
nommées Johaneta, Theresa Mukabutera et Eugenia tout en les insultant238.

238 Acte d’accusation, para. 6 (c) (iii).
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Prosecution Evidence

279. Prosecution Witness BH testified that, on 16 April 1994, he fled to the base-
ment of Mugonero Hospital during the evening, before nightfall. While in the base-
ment, Witness BH testified to seeing three girls, Johaneta, Eugenia and Mukabutera,
run into another room, which was between the surgery theatre and the pharmacy. The
witness testified that he could see all that was happening in the other room because
“the very large door had been broken”239.

280. Witness BH testified that he saw Muhimana and Kayabungo’s sons, Alphonse
Kayabungo, an agronomist, and Muhayimana Kayabungo, a soldier, enter the room
where the three girls were hiding. Witness BH heard the three men ask the girls to
choose “between rape and death”240. According to the witness, the men told the girls
that they were arrogant, and that “now we are going to do what we want to do with
you because you are in our hands”. The witness testified that he saw the Accused
and the other men “bring down their zips and rape the girls”241. According to the
witness, the Accused raped Johaneta, Alphonse raped Virginie, and Muhayimana
raped Mukabutera. After the men had finished their violent acts, the girls asked
whether the men would take them from the hospital or leave them to die. The men
deliberated, and the Accused replied, “If we take them with us, they may report us,
and that might be bad for us”. The witness testified to later seeing unidentified Inte-
rahamwe kill the girls242.

Findings

281. The Prosecution relies solely on the evidence of Witness BH in support of the
allegations in Paragraph 6 (c) (iii) of the Indictment. The Chamber recalls its finding
in relation on the credibility of Witness BH in relation to the attack on Mugonero
Complex243. Similarly, the Chamber finds that Witness BH’s testimony in relation to
the alleged rapes of Johaneta, Theresa Mukabutera, and Eugenia lacks credibility.

282. Consequently, the Chamber dismisses the allegation in Paragraph 6 (c) (iii) of
the Indictment.

Rape of Witness BJ, Mukasine, and Murekatete

Allegations

283. The Prosecution alleges that :

239 T. 8 April 2004, pp. 7-8, 17, 33-34, 43, 51-52.
240 T. 8 April 2004, p. 9.
241 T. 8 April 2004, p. 10.
242 T. 8 April 2004, pp. 8-10, 18-19, 38-41, 51. 
243 See Section L, above.
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Dépositions des témoins à charge

279. Le témoin à charge BH a déclaré à la barre que le 16 avril 1994 au soir, avant
la tombée de la nuit, il a pris la fuite pour aller se cacher dans le sous-sol de l’hôpital
de Mugonero. Il a affirmé que durant son séjour en ce lieu, il a vu trois filles, en
l’occurrence, Johaneta, Eugenia et Mukabutera, entrer en courant dans une autre pièce
située entre la salle d’opération et la pharmacie. Il a fait savoir qu’il avait pu voir
tout ce qui s’était passé dans l’autre pièce car «la porte, qui était très grande, était
cassée»239.

280. Le témoin BH a affirmé avoir vu Muhimana et les fils de Kayabungo, Alphonse
Kayabungo, un agronome, et Muhayimana Kayabungo, un militaire, entrer dans la salle
où se cachaient les trois filles. Il a dit avoir entendu les trois hommes demander aux
filles de choisir «entre le viol et […la mort]»240. Selon lui, après avoir dit aux filles
qu’ «elles étaient arrogantes», ils ont ajouté ce qui suit : «Maintenant, nous allons faire
ce que nous voulons contre vous puisque vous êtes dans nos mains». Le témoin BH a
affirmé avoir vu l’accusé et les autres hommes lorsqu’ils « ... ont [ouvert leurs
braguettes] et […] ont violé […] les filles»241. À son dire, c’est l’accusé qui a violé
Johaneta alors qu’Alphonse violait Virginie et que Muhayimana faisait subir le même
sort à Mukabutera. Après que les trois hommes eurent fini de perpétrer leurs voies de
fait sur leurs personnes, les filles leur ont posé la question de savoir s’ils allaient les
faire sortir de l’hôpital ou les laisser mourir. Les trois hommes se sont alors concertés,
suite à quoi l’accusé a répondu ce qui suit : «Si on les emmène avec nous, elles risquent
de nous dénoncer et cela risque de nous coûter cher». Le témoin BH a déclaré avoir
ensuite vu des Interahamwe non identifiés tuer les filles susmentionnées242.

Conclusions

281. À l’appui des allégations visées au paragraphe 6 (c) (iii) de l’acte d’accusation,
le Procureur fait exclusivement fond sur la déposition du témoin BH. La Chambre
rappelle la conclusion par elle dégagée sur la crédibilité dudit témoin relativement à
l’attaque lancée contre le complexe de Mugonero243. Elle estime également que la
déposition du témoin BH concernant les viols présumés de Johaneta, Theresa Muka-
butera et Eugenia est entachée d’un défaut de crédibilité.

282. En conséquence, la Chambre rejette l’allégation visée au paragraphe 6 (c) (iii)
de l’acte d’accusation.

Viol du témoin BJ, de Mukasine et de Murekatete

Les faits allégués

283. La Procureur allègue que :

239 Compte rendu de l’audience 8 avril 2004, pp. 7 et 8, 17, 33 et 34, 43, 51 et 52.
240 Ibid., p. 9.
241 Ibid., p. 10.
242 Ibid., pp. 8 à 10, 18 et 19, 38 à 51.
243 Voir chap. II, sect. L supra.
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On 16 April 1994, at the Mugonero complex, Mikaeli Muhimana and Intera-
hamwe collectively raped civilian Tutsi women Mukasine and Murekatete staff
maids at Mugonero hospital, and a civilian Hutu lady BJ-K. Mikaeli Muhimana
subsequently apologised to BJ-K for the “mistake” of raping her as he initially
thought she was Tutsi244.

Evidence

Prosecution Evidence

284. Prosecution Witness BJ testified that, on 16 April 1994, at around 9.00 a.m.,
she was caring for her employers’ children at their home. Hearing screaming and
observing many refugees from various locations, including Gishyita, Rwamatamu, and
Mpembe, hurrying toward Mugonero Complex, she assumed that the war had started.
She left her employers’ house, with their children, for Mugonero Complex, where
they had already sought shelter. Witness BJ left the children with their mother in the
church. Because assailants were killing refugees who had amassed in the complex,
the witness ran to Mugonero Hospital, where she hid in a room, which she identified
before the Chamber as Room N° 3. Two other girls, whom she identified as Mureka-
tete and Mukasine, hid with her. The witness testified that she heard “people screaming
everywhere”245.

285. Witness BJ told the Chamber that the Accused entered Room No. 3, where she
was sitting on a bed with Murekatete and Mukasine. The Accused was accompanied
by two men. “One of them had a club, and another had a machete, and a pointed,
sharpened stick”246. Witness BJ testified that the Accused ordered the girls to follow
the three men to another room which contained three beds247. The girls did so. In
this room, which the witness identified as Room 4, the Accused instructed the girls
to undress and lie on their backs so that the men could see the genitals of Tutsi girls.
In response to questions from the Prosecution, the witness specified that “[i]t was
Mika” who ordered the girls to lie on their backs. “Everybody respected what Mika
said”248. Witness BJ complied with the Accused’s demands because she thought that,
if she did so, her life would be spared. The Accused, who was wearing a white shirt
and jeans, undressed and had sexual intercourse with her for about three minutes,
despite her pleas for mercy. Witness BJ testified that, when the Accused raped her,
she was fifteen years old and a virgin, and that it was painful. Muhimana’s companions
raped Murekatete and Mukasine while the Accused was raping Witness BJ249.

244 Indictment, para. 6 (c) (ii).
245 T. 6 April 2004, pp. 36-37.
246 T. 6 April 2004, p. 40.
247 T. 6 April 2004, p. 48.
248 T. 6 April 2004, p. 39.
249 T. 6 April 2004, p. 37.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2364  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-95-1B 2365

Le 16 avril 1994, au complexe de Mugonero, Mikaeli Muhimana et des Inte-
rahamwe ont violé collectivement des femmes civiles tutsies nommées Mukasine
et Murekatete qui travaillaient comme femmes de ménage à l’hôpital de Mugonero,
ainsi qu’une femme civile hutue connue sous le pseudonyme de BJ-K. Par la
suite, Mikaeli Muhimana a présenté ses excuses à BJ-K pour l’«erreur» qu’il
avait commise en la violant, car il pensait initialement qu’elle était Tutsie244.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

284. Le témoin à charge BJ a déclaré à la barre que le 16 avril 1994, vers 9 heures
du matin, alors qu’elle s’occupait des enfants de ses employeurs chez eux-mêmes, elle
a entendu des gens hurler et a vu de nombreux réfugiés venant de plusieurs endroits,
y compris Gishyita, Rwamatamu et Mpembe, se ruer vers le complexe de Mugonero.
Se disant que la guerre avait éclaté, elle a quitté la maison de ses employeurs avec
les enfants pour le complexe de Mugonero où leurs parents avaient déjà trouvé refuge.
Le témoin BJ a laissé les enfants avec leur mère à l’intérieur de l’église. Puis, voyant
que les assaillants tuaient les réfugiés qui s’étaient rassemblés dans le complexe, elle
est partie en courant en direction de l’hôpital de Mugonero où elle s’est cachée dans
une pièce qu’elle a identifiée devant la Chambre comme étant la salle n° 3. Deux
autres filles qu’elle a identifiées comme étant Murekatete et Mukasine se sont cachées
avec elle. Le témoin BJ a déclaré avoir entendu «des cris un peu partout»245.

285. Le témoin BJ a dit devant la Chambre que l’accusé est entré dans la salle n° 3
où elle-même, Murekatete et Mukasine s’étaient assises sur un lit. Il était accompagné
de deux hommes. «L’un d’entre eux était armé d’un gourdin et [l’]autre d’une
machette et [d]’un morceau de bois pointu»246. Le témoin BJ a déclaré que l’accusé
a ordonné aux filles de suivre les trois hommes dans une autre salle équipée de trois
lits247 et qu’elles ont obtempéré. Dans ladite salle, identifiée par le témoin comme
étant la salle n° 4, l’accusé a ordonné aux filles de se déshabiller et de s’allonger sur
le dos afin que les hommes puissent voir à quoi ressemble le sexe d’une fille tutsie.
En réponse aux questions du Procureur, le témoin BJ a précisé que «c’[était] Mika»
qui leur avait donné l’ordre de s’allonger sur le dos. «Tout le monde respectait ce
que disait Mika»248. Le témoin BJ a obéi aux ordres de l’accusé croyant que, ce fai-
sant, elle serait épargnée. L’accusé, qui portait une chemise blanche et un jean, s’est
déshabillé et a eu des relations sexuelles avec elle pendant environ trois minutes,
restant sourd aux appels à la clémence lancés par la victime. Le témoin BJ a déclaré
que lorsque l’accusé l’a violée, elle n’avait que 15 ans et était encore vierge, et que
l’acte avait été douloureux. Elle a ajouté que pendant que l’accusé la violait, les com-
pagnons de Muhimana faisaient subir le même sort à Murekatete et Mukasine249.

244 Acte d’accusation, para. 6 (c) (ii).
245 Compte rendu de l’audience du 6 avril 2004, pp. 39 à 42.
246 Ibid., pp. 44.
247 Ibid., pp. 52 et 53.
248 Ibid., pp. 43 et 44.
249 Ibid., pp. 41 et 42.
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286. Witness BJ testified that the Accused threatened to insert sharpened sticks into
the vaginas of the girls, before killing them. Before this threat materialized, however,
an Interahamwe named Ngendahimana, who was Witness BJ’s neighbour, asked why
she, a Hutu, would seek refuge with Tutsi. The Accused, hearing these words, said
that he had been “unaware” that Witness BJ was a Hutu. She then was allowed to
escape; she quickly ran home because she was told that if she remained too long on
the road, the Interahamwe could mistake her for a Tutsi and kill her. Witness BJ told
the Chamber that she never saw Murekatete or Mukasine again, after the girls were
raped250.

Defence Evidence

287 Defence Witnesses AR1 and TQ7 both testified that, because Eugenia Mureka-
tete was not present at Mugonero Complex in April 1994, she could not have been
a victim of rape there. Defence Witness AR1 stated that Eugenia Murekatete was in
Kigali in April 1994251.

Findings

288. The Prosecution relies on the evidence of Witness BJ to establish the allega-
tion that the Accused and Interahamwe collectively raped her and two Tutsi staff
maids from Mugonero Hospital, Mukasine and Murekatete.

289. The Chamber has found Witness BJ credible and reliable. This finding is based
on her straightforward and detailed testimony and her demeanour in Court.

290. The Defence challenges Witness BJ’s credibility on the grounds that, when the
Accused, in the hospital basement, said that he wanted to see the private parts of a
Tutsi woman, she did not disclose her Hutu ethnicity. The Chamber accepts the wit-
ness’ explanation that she did not realise that only Tutsi were being targeted but
thought, at that time, that all Rwandans were the same, as they had taken refuge in
the same place. The Chamber accepts the witness’ explanation and does not find the
Defence contention persuasive.

291 The Chamber finds that, on 16 April 1994, in the basement of Mugonero Hos-
pital, at Mugonero Complex, the Accused raped Witness BJ, a young Hutu girl, whom
he mistook for a Tutsi. At the same time, the two men who were accompanying the
Accused raped the two other girls, named Mukasine and Murekatete, whose ethnicity
is unknown.

292. Consequently, the Chamber finds that the Prosecution has proved beyond rea-
sonable doubt the allegation in Paragraph 6 (c) (ii) of the Indictment.

250 T. 6 April 2004, pp. 37-38, 41-42, 50.
251 T. 2 Sept. 2004, pp. 48, 51; T. 23 August 2004, p. 45.
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286. Le témoin BJ a affirmé à la barre que l’accusé a menacé d’enfoncer des tiges
de bois acérées dans le sexe des filles avant de les tuer. Toutefois, avant qu’il ait pu
mettre sa menace à exécution, un Interahamwe du nom de Ngendahimana, qui était un
voisin du témoin BJ, a demandé pourquoi elle, une Hutue, s’était cachée avec des Tut-
sis. En réaction à cela, l’accusé a dit qu’il «ne savai[t] pas» que le témoin BJ était
Hutue. Suite à cela, elle a été autorisée à s’enfuir. Sans perdre une minute, elle est ren-
trée chez elle en courant parce qu’on lui avait dit que si elle traînait en route, les Inte-
rahamwe pourraient la prendre pour une Tutsie et la tuer. Le témoin BJ a dit à la Cham-
bre qu’elle n’a jamais revu Murekatete ou Mukasine après leur viol par les assaillants250.

Dépositions des témoins à décharge

287. Selon les témoins à décharge AR1 et TQ7, Eugenia Murekatete n’était pas au
complexe de Mugonero en avril 1994. Cela étant, elle ne pouvait pas avoir été victime
d’un viol en ce lieu. Le témoin à décharge AR1 a déclaré en particulier qu’Eugenia
Murekatete se trouvait à Kigali en avril 1994251.

Conclusions

288. Le Procureur fait fond sur la déposition du témoin BJ pour établir qu’elle-
même et deux femmes de ménage tutsies employées par l’hôpital de Mugonero, en
l’occurrence Mukasine et Murekatete, ont été victimes d’un viol collectif perpétré par
l’accusé et des Interahamwe.

289. La Chambre a jugé le témoin BJ crédible et fiable. Cette conclusion fait fond
sur la clarté et le caractère exhaustif de sa déposition, ainsi que sur son comportement
à l’audience.

290. La Défense conteste la crédibilité du témoin BJ au motif que lorsqu’elle était
dans le sous-sol de l’hôpital et que l’accusé a dit qu’il voulait voir les parties intimes
d’une femme tutsie, elle n’a pas révélé qu’elle était Hutue. La Chambre tient pour
véridique l’explication du témoin BJ tendant à établir qu’elle ne s’était pas rendu
compte que seules les femmes tutsies étaient visées et qu’elle croyait à l’époque que
tous les Rwandais étaient les mêmes puisqu’ils avaient cherché à se réfugier au même
endroit. La Chambre fait sienne l’explication fournie par ledit témoin et juge que la
conclusion de la Défense n’est pas convaincante.

291. La Chambre conclut que le 16 avril 1994, dans le sous-sol de l’hôpital de
Mugonero sis au complexe de Mugonero, l’accusé a violé le témoin BJ, une jeune
fille hutue qu’il avait prise pour une Tutsie. Au même moment, les deux hommes qui
l’accompagnaient violaient les deux autres filles dénommées Mukasine et Murekatete
dont le groupe ethnique demeure indéterminé.

292. La Chambre conclut en conséquence que le Procureur a établi au-delà de tout
doute raisonnable la véracité de l’allégation visée au paragraphe 6 (c) (ii) de l’acte
d’accusation.

250 Ibid., pp. 41 à 46, 54 à 56.
251 Compte rendu de l’audience du 2 septembre 2004, pp. 45 à 48; compte rendu de l’audience

du 23 août 2004, pp. 45 et 46.
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Rape of AU, Immaculee Mukabarore, Josephine Mukankwaro,
and Bernadette at Mugonero Hospital

Allegations

293. The Prosecution alleges that :
On 16 April 1994, at the Mugonero complex, Mikaeli Muhimana, acting in

concert with Interahamwe went to one of the operating rooms in the medical
school building in the Mugonero complex and collectively raped Tutsi women
AU, Immaculate Mukabarore, Josephine Mukankwaro. In particular Mikaeli
Muhimana raped AU252.

On 16 April 1994, at the Mugonero complex, Mikaeli Muhimana, acting in
concert with Interahamwe went to one of the operating rooms in the medical
school building in the Mugonero complex and collectively killed civilian Tutsi
women named Immaculate Mukabarore, Bernadette Mukangorero and Josephine
Mukankwaro253.

Evidence

Prosecution Evidence

294. Prosecution Witness AU testified that, when she arrived at Mugonero Com-
plex, the courtyard in front of the complex was already full of an inestimable number
of refugees, including people from Bisesero and other places254.

295. Witness AU testified that she and other refugees fled from an attack at Mugonero
Church to the nearby hospital, where they sought shelter in the surgical theatre located
in the basement. She and her companions entered a small room in the hospital,
the second to the left in the basement. The room could hold two mattresses placed
on the floor, which together could accommodate eight people. The witness and the
other refugees lay down on the floor and pushed the door closed, without locking it
securely255.

296. Witness AU testified that the Accused, who carried a knife and gun, entered
the little room, with “about six” Interahamwe, including Ezekias Ntakirutimana and
Alphonse Kanyabungo. Witness AU recognized the Accused. She begged him to save
her. He did not listen to her but threatened to kill her256.

297. The Accused then ordered the witness to undress, and when she did not fully
comply, he used his knife to tear off her pair of shorts, two pieces of underwear, and
a loin cloth. The Accused, who wore a pair of jeans, a white shirt, and white under-
wear, then undressed. He pushed the witness on to the floor. The witness screamed
for mercy, prompting the Accused to threaten to kill her. Muhimana then climbed on

252 Indictment, para. 6 (c) (iv).
253 Indictment, para. 7 (c) (i).
254 T. 7 April 2004, pp. 17-19. 
255 T. 7 April 2004, pp. 4, 7, 22-23.
256 T. 7 April 2004, pp. 6, 23.
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Viol du témoin AU, d’Immaculée Mukabarore, de Joséphine Mukankwaro
et de Bernadette à l’hôpital de Mugonero

Les faits allégués

293. Le Procureur allègue que :
Le 16 avril 1994, au complexe de Mugonero, Mikaeli Muhimana et des Intera-

hamwe se sont rendus dans l’un des blocs opératoires de l’école de médecine située
dans le complexe de Mugonero et ont collectivement violé des femmes tutsies
répondant au pseudonyme et aux noms suivants : AU-K, Immaculate Mukabarore
et Joséphine Mukankwaro. En particulier, Mikaeli Muhimana a violé AU-K252.

Le 16 avril 1994, au complexe de Mugonero, Mikaeli Muhimana et des Inte-
rahamwe se sont rendus dans l’un des blocs opératoires de l’école de médecine
située dans le complexe de Mugonero et ont tué ensemble des femmes civiles
tutsies nommées Immaculate Mukabarore, Bernadette Mukangorero et Joséphine
Mukankwaro253.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

294. Le témoin à charge AU a déclaré à la barre que lorsqu’elle est arrivée au com-
plexe de Mugonero, un nombre incalculable de réfugiés, dont des personnes venues de
Bisesero et d’autres endroits, se trouvaient déjà dans la cour située devant le complexe254.

295. Le témoin AU a ajouté qu’à la suite d’une attaque lancée contre l’église de
Mugonero, elle-même et d’autres réfugiés s’étaient enfuis pour se cacher dans le bloc
opératoire situé dans le sous-sol d’un hôpital jouxtant les lieux qu’ils venaient de quit-
ter. Elle a dit être entrée avec ses compagnons dans une petite salle dudit hôpital,
qui se trouvait être la deuxième à gauche dans le sous-sol. La salle en question était
équipée de deux matelas, placés à même le sol, qui pouvaient accueillir au total huit
personnes. Le témoin AU et les autres réfugiés se sont couchés sur le sol et ont
rabattu la porte sans cependant la fermer à clé255.

296. Selon le témoin AU, l’accusé, qui portait un couteau et une arme à feu, est entré
dans la salle, accompagné d’«environ six» Interahamwe, dont Ezekias Ntakirutimana et
Alphonse Kanyabungo. Le témoin AU a reconnu l’accusé. Elle l’a supplié de l’épargner
mais celui-ci est resté sourd à ses prières et a au contraire menacé de la tuer256.

297. L’accusé a ensuite ordonné au témoin de se déshabiller et, voyant qu’elle
n’avait pas totalement obtempéré, a déchiré, à l’aide de son couteau, sa culotte, ses
deux sous-vêtements et un pagne. L’accusé, qui était en jean et qui portait une che-
mise blanche et un sous-vêtement blanc, s’est ensuite déshabillé et a poussé le témoin
AU à terre. La victime a déclaré que lorsqu’elle s’est mise à hurler pour implorer sa

252 Acte d’accusation, para. 6 (c) (iv).
253 Ibid., para. 7 (c) (i).
254 Compte rendu de l’audience du 7 avril 2004, pp. 19 à 22.
255 Ibid., pp. 4 et 5, 7 et 8, 24 à 26.
256 Ibid., pp. 6 et 7, 25 et 26.
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top of her and had sexual intercourse with her. While he raped her, he banged her
head against the floor and promised to take her

“out of that area where the victims were; and he was saying that Tutsis had
been handed over to them and they should kill them”257.

Witness AU stated that she had confidence in the Accused’s promise because he
was in a position of authority and could rescue her. Muhimana did not honour his
word to save Witness AU. Instead he raped her twice. The witness recalled that the
two rapes lasted some hours. After the rapes, the Accused left the witness in the
room, where she hid among the dead bodies, until she escaped at approximately
2.00 a.m., proceeding toward Lake Kivu258.

298. While she was being raped, Witness AU saw Interahamwe raping many young
girls and women in the hallway, before killing them. One of the Interahamwe, whom
the witness recognized, was Ezekias Ntakirutimana. The witness testified that all of
these acts occurred in the presence of the Accused. Prosecution Witness AU also stated
that “bonbons were distributed”259 to some of the young girls, and the Interahamwe
promised to take them away. While the witness did not know the names of all the
women and young girls whom the Interahamwe sexually assaulted, she was able to
identify three young women : Immaculee Mukabarore, Josephine Mukangwiro, and
Bernadette, who was the witness’ neighbour260.

Defence Evidence

299. Defence Witnesses AH7 and TQ28 both testified that they were unable to con-
firm that any rapes had been committed at Mugonero Hospital in April 1994. Witness
AH7 stated that he had no knowledge of any rapes that had occurred within their
locality before 1994 or thereafter261. Similarly, Witness TQ28 testified that he neither
saw nor heard of anyone committing acts of rape at Mugonero Hospital262.

Findings

Findings on Rape

300. The Prosecution relies on the testimony of Witness AU to establish the alle-
gation in Paragraph 6 (c) (iv) of the Indictment that the Accused and Interahamwe col-
lectively raped Tutsi women AU, Immaculate Mukabarore, and Josephine Mukank-
waro. Specifically, the Prosecution alleges that the Accused raped Witness AU.

257 T. 7 April 2004, pp. 4-6, 31-32.
258 T. 7 April 2004, pp. 6-8, 10-11, 21, 24, 33-38.
259 T. 7 April 2004, p. 23.
260 T. 7 April 2004, pp. 5, 9, 32-33, 36.
261 T. 6 September 2004, p. 46; T. 24 August 2004, pp. 22, 51.
262 T. 24 August 2004, pp. 22, 51.
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pitié, l’accusé a menacé de la tuer. Elle a fait savoir que Muhimana est ensuite monté
sur elle et a eu des relations sexuelles avec elle. Elle a ajouté que pendant qu’il la
violait, il lui cognait la tête contre le plancher et lui disait qu’il allait la

«sortir de cet endroit [où étaient regroupés ceux qui allaient mourir] et […]
que les Tutsis [leur] avaient été livrés pour être tués»257.

Le témoin AU a déclaré qu’elle lui a fait confiance puisqu’il occupait une position
d’autorité et qu’il pouvait la sauver. Toutefois, Muhimana n’a pas tenu parole. Au lieu
de la sauver, il l’a violée à deux reprises. Selon le témoin AU, ces deux viols avaient
duré quelques heures. Après les viols, l’accusé a laissé le témoin AU dans la salle
où, cachée parmi les cadavres, elle a attendu jusque vers 2 heures du matin avant de
s’enfuir en direction du lac Kivu258.

298. Au moment même où elle était violée, le témoin AU a vu des Interahamwe faire
subir le même sort à un grand nombre de jeunes filles et de femmes dans le corridor avant
de les tuer. L’un des Interahamwe qu’elle a reconnu répond au nom d’Ezekias Ntakiruti-
mana. Le témoin AU a déclaré que tous ces actes avaient été commis en présence de
l’accusé. Elle a ajouté que «[des bonbons étaient distribués]»259 à certaines des jeunes filles
et que les Interahamwe leur promettaient de les sortir de là. La Chambre relève que s’il
est vrai qu’elle ne connaissait pas les noms de toutes les femmes et de toutes les jeunes
filles qui ont été assujetties à des violences sexuelles par les Interahamwe, il reste que le
témoin AU a été en mesure d’identifier trois jeunes femmes parmi les victimes, à savoir
Immaculée Mukabarore, Joséphine Mukangwiro et Bernadette, qui était sa propre voisine260.

Dépositions des témoins à décharge

299. Les témoins à décharge AH7 et TQ28 ont tous les deux déclaré à la barre qu’ils
n’étaient pas en mesure de confirmer que des viols avaient été commis à l’hôpital de
Mugonero en avril 1994. Le témoin AH7 a affirmé n’avoir entendu parler de la commis-
sion d’aucun viol dans leur localité, que ce soit avant ou après 1994261. Le témoin TQ28
a également dit qu’il n’avait vu commettre aucun viol à l’hôpital de Mugonero, ni entendu
dire que telle ou telle personne avait commis des actes de viol en ce lieu262.

Conclusions

Conclusions relatives à l’allégation de viol

300. Le Procureur fait fond sur la déposition du témoin AU pour établir que
l’accusé et les Interahamwe ont collectivement violé des femmes tutsies, en l’occur-
rence le témoin AU, Immaculate Mukabarore et Joséphine Mukankwaro, tel
qu’allégué au paragraphe 6 (c) (iv) de l’acte d’accusation. Le Procureur affirme en par-
ticulier que l’accusé a violé le témoin AU.

257 Ibid., pp. 4 à 7 et 34 à 36.
258 Ibid., pp. 6 à 10, 11 à 13, 23 et 24, 26, 36 à 43.
259 Ibid., pp. 25 et 26.
260 Ibid., pp. 5 et 6, 10 et 11, 35 à 37, 39 et 40.
261 Compte rendu de l’audience du 6 septembre 2004, pp. 42 et 43; compte rendu de l’audience

du 24 août 2004, pp. 18 et 48 à 50.
262 Compte rendu de l’audience du 24 août 2004, pp. 18, 48 à 50.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2371  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



2372 MUHIMANA

301. The Defence challenges the credibility of Witness AU on the basis of alleged
inconsistencies in her testimony concerning the identities of other rape victims and
her failure to recall their full names.

302. On the basis of Witness AU’s testimony, which the Chamber has found credible,
the Chamber finds that on 16 April 1994, in the basement of Mugonero Hospital, at
Mugonero Complex, the Accused raped Witness AU twice.

303. The Prosecution also charges the Accused with the collective rape of Immaculee
Mukabarore and Josephine Mukankwaro. By virtue of her location, and the fact that
she was being violently raped at the time, the Chamber finds that she may not have
been in a position to observe what was being done to other girls in the hallway.

304. Consequently, the Chamber finds proved beyond reasonable doubt the allega-
tion in Paragraph 6 (c) (iv) of the Indictment that the Accused personally raped
Witness AU on 16 April 1994 in a room in the basement of Mugonero Hospital.
However, the Chamber finds that the Prosecution has failed to prove the allegation
that the Interahamwe raped Immaculee Mukabarore and Josephine Mukankwaro in the
presence of the Accused.

Findings on Murder

305. The Prosecution relies on the testimony of Witness AU to establish the alle-
gation in Paragraph 7 (c) (i) of the Indictment that the Accused and Interahamwe
killed Immaculee Mukabarore, Bernadette Mukangorero, and Josephine Mukankwaro
after they were raped.

306. For the reasons stated above with regard to the rape of the other women, the
Chamber finds that the Prosecution has failed to prove this allegation. Therefore, the
Chamber dismisses the allegation in Paragraph 7 (c) (i) of the Indictment.

N. RAPE OF WITNESS BG, 22 APRIL 1994

Allegations

307. The Prosecution alleges that :
On or around 22 April 1994, Mikaeli Muhimana permitted an armed civilian,

one Mugonero to detain and keep a Tutsi woman BG-K in his house where he
repeatedly raped her for several weeks263.

263 Indictment, Para. 6 (d).
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301. Faisant fond sur les incohérences présumées qu’elle aurait relevées dans la
déposition du témoin AU relativement à l’identité des autres personnes victimes de
viol et sur son incapacité à se rappeler les noms et prénoms des victimes, la Défense
conteste la crédibilité dudit témoin.

302. Sur le fondement de la déposition du témoin AU, qu’elle a jugée crédible, la
Chambre conclut que le 16 avril 1994, dans le sous-sol de l’hôpital de Mugonero, sis
au complexe de Mugonero, l’accusé a violé le témoin AU à deux reprises.

303. Le Procureur reproche également à l’accusé le viol collectif d’Immaculée
Mukabarore et de Joséphine Mukankwaro. La Chambre considère que vu l’endroit où
elle se trouvait et compte tenu du fait qu’elle était elle-même en train d’être sauvage-
ment violée, il est possible qu’elle n’ait pas été en mesure d’assister aux actes de vio-
lence dont les autres filles ont été victimes dans le corridor.

304. En conséquence, la Chambre conclut que la véracité de l’allégation portée au
paragraphe 6 (c) (iv) de l’acte d’accusation, à l’effet d’établir que le 16 avril 1994,
l’accusé a personnellement violé le témoin AU dans une salle située dans le sous-sol
de l’hôpital de Mugonero, a été établie au-delà de tout doute raisonnable. Elle juge
toutefois que le Procureur n’a pas apporté la preuve que les Interahamwe ont violé
Immaculée Mukabarore et Joséphine Mukankwaro en présence de l’accusé.

Conclusions relatives à l’allégation d’assassinat

305. Le Procureur fait fond sur la déposition du témoin AU pour établir que tel
qu’allégué au paragraphe 7 (c) (i) de l’acte d’accusation, l’accusé et les Interahamwe
ont tué Immaculée Mukabarore, Bernadette Mukangorero et Joséphine Mukankwaro
après les avoir violées.

306. Pour les motifs articulés ci-dessus relativement au viol des autres femmes, la
Chambre conclut que le Procureur n’a pas prouvé la véracité de l’allégation susvisée.
Cela étant, elle rejette ladite allégation telle que portée au paragraphe 7 (c) (i) de l’acte
d’accusation.

N. VIOL DU TÉMOIN BG PERPÉTRÉ LE 22 AVRIL 1994

Les faits allégués

307. Le Procureur allègue que :
Le 22 avril 1994 ou vers cette date, Mikaeli Muhimana a donné à un civil

armé nommé Mugonero la permission de séquestrer et de garder une femme tut-
sie connue sous le pseudonyme de BG-K dans sa maison où il l’a violée à
maintes reprises pendant plusieurs semaines263.

263 Acte d’accusation, para. 6 d).
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Evidence

Prosecution Evidence

308. Prosecution Witness BG testified that, during the night of 16 April 1994, she
climbed the hills towards Gitwa and that, the following day, she continued walking
towards Bisesero. Like many others, she sought refuge in Bisesero because she
thought that the region’s hilly and forested terrain would deter the assailants.
However, the Accused and other assailants pursued the Tutsi refugees to Bisesero.
According to the witness, the assailants did not leave the area until they had killed
as many people as they could. Witness BG testified that she saw the Accused in
Bisesero on several occasions and heard him encourage other assailants to seek out
Tutsi who had sought refuge in the region264.

309. Witness BG testified that, on 22 April 1994, at around 3.30 p.m., the Accused
and members of the Interahamwe, including a man called Mugonero, found her hiding
on a hill in Bisesero. She was with seven other Tutsi. The assailants brought the Tutsi
refugees close to a road, where they were told to sit down and stretch out. The Inte-
rahamwe then killed the other refugees. According to the witness, the orders to kill
must have been given beforehand, but she noted that the Accused, who was an influ-
ential person, did nothing to stop the killings, which occurred in his presence. The
witness did not see how each of the refugees was killed, but she heard their cries of
pain before death265.

310. Witness BG stated that Mugonero, a member of the Interahamwe, asked the
Accused to allow him to take away Witness BG so that he could “smell the body of
a Tutsi woman”. According to the witness, this meant that he wanted to rape her. The
Accused gave Mugonero permission to take the witness, and Mugonero drove her to
his house, in Muramba in Gishyita Secteur, Gishyita Commune. During the next two
days, Mugonero kept Witness BG at his house, under the guard of Interahamwe, and
raped her “on three occasions”, before she escaped on 24 April 1994266.

Defence Evidence

311. Defence Witness DAB testified that Mugonero, a farmer had asked for Witness
BG’s hand in marriage and that Witness BG had agreed to “go and live with him as
his wife”267. Witness DAB stated that he visited Mugonero’s house the day after Wit-
ness BG had arrived, that he visited her every day while she was in the house, and
that Mugonero did not rape Witness BG268.

264 T. 5 April 2004, pp. 4, 36-37.
265 T. 5 April 2004, pp. 38, 40; T. 6 April 2004, p. 14.
266 T. 5 April 2004, pp. 41-42, T. 6 April 2004, pp. 24-27, 29.
267 T. 25 August 2004, pp. 59-60. 
268 T. 25 August 2004, pp. 5, 60, 63.
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Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

308. Le témoin à charge BG a dit à la barre que pendant la nuit du 16 avril 1994,
elle a gravi les pentes des collines pour se rendre à Gitwa et que le lendemain, elle
a continué à marcher en direction de Bisesero. Elle a affirmé que comme beaucoup
d’autres personnes, elle avait cherché à se réfugier à Bisesero, dans l’espoir que le
relief montagneux de la zone et sa couverture forestière seraient dissuasifs pour les
assaillants. Toutefois, l’accusé et d’autres assaillants ont poursuivi les réfugiés tutsis
jusqu’ à Bisesero. Selon le témoin BG, ce n’est qu’après avoir tué autant de personnes
qu’ils pouvaient que les assaillants ont quitté la région. Le témoin BG a déclaré avoir
vu l’accusé à Bisesero à plusieurs reprises et l’avoir entendu encourager les autres
assaillants à rechercher les Tutsis qui s’étaient réfugiés dans la région264.

309. Le témoin BG a déclaré que le 22 avril 1994 vers 15 h 30, l’accusé et un
groupe d’Interahamwe, dont un nommé Mugonero, l’ont trouvée dans la cachette
qu’elle partageait avec sept autres Tutsis sur une colline de Bisesero. Les assaillants
les ont emmenés à proximité d’une route où ils leur ont demandé de s’asseoir et de
s’allonger. Les Interahamwe ont ensuite tué les autres réfugiés. Le témoin BG con-
sidère que l’ordre de tuer avait probablement été donné à l’avance, mais elle fait
observer que l’accusé, qui était une personnalité influente, n’a rien fait pour empêcher
ces assassinats qui avaient été perpétrés en sa présence. Le témoin BG a déclaré ne
pas avoir vu comment chacun des réfugiés avait été tué mais a ajouté avoir entendu
les cris de douleur poussés par les victimes avant de mourir265.

310. Le témoin BG a dit qu’un Interahamwe répondant au nom de Mugonero a
demandé à l’accusé de lui permettre de l’emmener afin de pouvoir «sentir comment
est le corps des femmes tutsies». Selon le témoin BG, cela voulait dire qu’il voulait
la violer. L’accusé a donné à Mugonero la permission d’emmener le témoin BG. Suite
à cela, Mugonero l’a conduite chez lui à Muramba, dans le secteur de Gishyita, com-
mune de Gishyita. Au cours des deux jours suivants, Mugonero a gardé le témoin
BG chez lui, sous la surveillance des Interahamwe, et l’a violée «à trois reprises»
avant qu’elle ne s’échappe le 24 avril 1994266.

Dépositions des témoins à décharge

311. Le témoin à décharge DAB a déclaré à la barre que Mugonero, cultivateur de
son état, a demandé la main du témoin BG et que celle-ci a accepté d’aller chez lui
et «d’y rester comme [sa] femme»267. Le témoin DAB a dit s’être rendu chez Mugonero
le lendemain de l’arrivée du témoin BG, et lui avoir rendu visite tous les jours pendant
tout le temps qu’elle y est restée et que Mugonero ne l’a pas violée268.

264 Ibid., pp. 4 et 5 et 41 à 43.
265 Ibid., pp. 43 à 46; compte rendu de l’audience du 6 avril 2004, pp. 15 et 16.
266 Compte rendu de l’audience du 5 avril 2004, pp. 46 à 48; compte rendu de l’audience du

6 avril 2004, pp. 26 à 32.
267 Compte rendu de l’audience du 25 août 2004, pp. 61 à 63.
268 Ibid., pp. 5 et 6, 62 et 63, 65 à 67.
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312. According to Witness DAB, Witness BG left Mugonero’s house at the end of
April or in early May. Witness DAB testified that Witness BG did not want to leave
Mugonero’s house. However, an attack was launched by Interahamwe in Gisovu in
the Gisagara Region, and Mugonero, who did not want his “wife” to be killed, escorted
her to her parents’ house in Ambara, en route to the Congo. Witness DAB accom-
panied them. According to the witness, Mugonero provided Witness BG with pocket
money. He also told the witness, “I will come and fetch her after the war”269.

313 Defence Witness DAC testified that, on 16 April 1994, while at home with his
wife, they heard explosions from an attack launched against Mugonero Hospital. Wit-
ness BG, who worked in the maternity of the hospital, arrived at Witness DAC’s home
at about 3.00 p.m. Defence Witness DAC testified that Witness BG stayed with Wit-
ness DAC and his wife for two weeks and that they tried to console her, as she was
concerned about her family and her fiancé, Samuel Cyibitoki, whom she believed was
dead270.

314. Witness DAC testified that Mugonero spoke with Witness BG on several occa-
sions during the time that she resided with Witness DAC. According to the witness,
Mugonero reminded Witness BG that he knew her from Kibuye, where he was friends
with her father and cared for property at her father’s home. The witness testified that,
on another occasion, Witness BG and Mugonero spoke together on the road for
approximately an hour. Following this conversation, Witness BG informed the witness
that she had agreed to become Mugonero’s “wife”, since her husband had been
killed271.

315. According to Witness DAC, Witness BG desired to marry Mugonero. Witness
DAC stated that Mugonero would not have forced Witness BG to marry him. According
to the witness, Mugonero brought Witness BG clothes and allowed her to visit the
church to pray. Witness DAC expressed the view that Mugonero could not have raped
Witness BG272.

316. Witness DAC testified that, in response to BG’s request, he visited her parents.
At that time, the witness found at home BG’s mother, who had been badly beaten,
and learned that both BG’s father and her fiancé, Samuel, had sought refuge in the
Congo. After receiving this information, Witness BG planned to leave Mugonero.
According to the witness, Mugonero accepted that she should leave, because of
criticism from his cousins about marrying a Tutsi. The witness also stated that
Mugonero planned to come for Witness BG after the war273.

317. Witness DAC assisted Witness BG in escaping to the Congo. He changed her
identity card and accompanied her by boat to Kibuye274.

269 T. 25 August 2004, pp. 60-62.
270 T. 25 August 2004, pp. 45-46, 49-51.
271 T. 25 August 2004, pp. 45, 51.
272 T. 25 August 2004, pp. 55-57. 
273 T. 25 August 2004, pp. 45-46. 
274 T. 25 August 2004, p. 46. 
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312. Selon le témoin DAB, le témoin BG a quitté la maison de Mugonero à la fin
du mois d’avril ou au début du mois de mai. Il a ajouté que le témoin BG ne voulait
pas quitter la maison de Mugonero. Il a fait savoir que toutefois, les Interahamwe
ont lancé une attaque à Gisovu, dans la région de Gisagara, et Mugonero, qui ne vou-
lait pas que sa «femme» soit tuée, l’a accompagnée jusque chez ses parents à
Ambara, dans sa fuite vers le Congo. Le témoin DAB a déclaré les avoir accompa-
gnés. Selon lui, après avoir donné de l’argent de poche au témoin BG, Mugonero lui
a dit ce qui suit : «je viendrai la récupérer à la fin de la guerre»269.

313. Le témoin à décharge DAC a déclaré à la barre que le 16 avril 1994, alors
que son épouse et lui-même se trouvaient chez eux, ils ont entendu des explosions
provenant de l’hôpital de Mugonero qui était en train d’être attaqué. Il a ajouté que
le témoin BG, qui travaillait à la maternité de l’hôpital, est arrivée à son domicile
vers 15 heures. Il a affirmé qu’elle est restée chez eux pendant deux semaines et que
sa femme et lui-même ont essayé de la réconforter parce qu’elle s’inquiétait du sort
de sa famille et de son fiancé, Samuel Cyibitoki, qu’elle croyait mort270.

314. Le témoin DAC a dit à la barre que, pendant la période où elle a habité chez
lui, Mugonero s’était à plusieurs reprises entretenu avec le témoin BG. Selon le
témoin DAC, Mugonero a rappelé au témoin BG qu’il l’avait connue à Kibuye et que
dans cette localité il avait été l’ami de son père dont il s’occupait des biens. Le
témoin DAC a également déclaré à la barre qu’une autre fois, le témoin BG et
Mugonero se sont entretenus pendant près d’une heure sur la route. Suite à cette con-
versation, le témoin BG avait fait savoir au témoin DAC qu’elle avait accepté d’être
la «femme» de Mugonero puisque son mari avait été tué271.

315. Selon le témoin DAC, le témoin BG avait choisi d’épouser Mugonero. Il a
ajouté que Mugonero n’aurait jamais forcé le témoin BG à l’épouser, qu’il lui avait
apporté des vêtements et l’avait autorisée à se rendre à l’église pour prier. Il a fait
savoir qu’à ses yeux Mugonero ne pouvait pas avoir violé le témoin BG272.

316. Le témoin DAC a déclaré à la barre que suite à la demande que lui avait
adressée le témoin BG, il avait rendu visite à ses parents. Il a dit avoir trouvé à la
maison la mère du témoin BG qui avait été sauvagement battue, et avoir appris que
le père du témoin BG et son fiancé, Samuel, s’étaient tous deux réfugiés au Congo.
Lorsqu’elle a appris cette nouvelle, le témoin BG a formé le projet de quitter Mugonero.
Selon le témoin DAC, Mugonero a accepté sa décision de partir pour mettre fin aux
critiques qu’il s’était attiré de la part de ses cousins pour avoir épousé une Tutsie. Il
a ajouté que Mugonero s’était toutefois promis d’aller la chercher après la guerre273.

317. Le témoin DAC a déclaré avoir aidé le témoin BG à fuir au Congo. Il a
notamment affirmé avoir changé sa carte d’identité et l’avoir accompagnée en pirogue
jusqu’à Kibuye274.

269 Ibid., pp. 62 à 65.
270 Ibid., pp. 44 à 46, 49 à 52.
271 Ibid., pp. 44 et 45, 51 et 52.
272 Ibid., pp. 55 à 59.
273 Ibid., pp. 44 à 46.
274 Ibid., pp. 45 et 46.
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Findings

318. In light of the evidence and submissions of the Parties, the Chamber finds
credible Witness BG’s testimony that the Accused allowed an Interahamwe, Mugonero,
to abduct and rape her.

319. The Chamber accepts Witness BG’s testimony that, on 22 April 1994, on a
Bisesero Hill, she and other refugees who were in hiding were found by the Accused,
Mugonero, and a group of Interahamwe. Mugonero asked the Accused if he could
take away the witness so that he could “smell the body of a Tutsi woman”. It is
apparent to the Chamber, from the witness’ testimony, that Mugonero’s words meant
that he wanted to rape her. The Chamber finds that the Accused granted his request,
following which Mugonero took the witness to his house in Muramba. There, the wit-
ness was kept in a locked room, with Interahamwe standing guard on the outside of
the room, where the witness was raped several times until she escaped on 24 April
1994.

320. The Chamber notes the Defence contention that the witness voluntarily “mar-
ried” Mugonero, who gave her protection. In support of this version of the incident,
the Defence relied on the evidence of Witness DAC, whom the Chamber finds not
to be a credible witness.

321. The Defence also challenges Witness BG’s credibility because of her inability
to describe the vehicle in which she was taken to Mugonero’s house, her description
of the size of the window in the room in which she was detained, and her escape
through a window in the house, which was surrounded by Interahamwe.

322. Having considered the evidence and the Parties’ submissions, the Chamber
finds Witness BG’s account of her abduction and rape credible and reliable. In light
of the coercive circumstances prevailing in the Bisesero area at this time, the Chamber
is not persuaded by the testimonies of Defence Witnesses DAB and DAC that Witness
BG consented to “marry”, or cohabit with Mugonero, an Interahamwe, who had par-
ticipated in killing other refugees who had been in hiding with the witness. The
Chamber finds the testimony of Witnesses DAB and DAC implausible. In the Cham-
ber’s view, the inconsistencies in Witness BG’s account of her abduction and rape,
such as the circumstances surrounding her detention and eventual escape, are insig-
nificant, and do not undermine the credibility and reliability of her evidence.

323. Accordingly, the Chamber finds that the Accused permitted Mugonero to take
away Witness BG, knowing that he wanted to rape her. The Chamber further finds
that Mugonero raped Witness BG several times in his house, as alleged in Paragraph
6 (d) of the Indictment.
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Conclusions

318. Sur la base des éléments de preuve et des arguments présentés par les parties,
la Chambre juge crédible la déposition du témoin BG tendant à établir que l’accusé
a autorisé un Interahamwe du nom de Mugonero à l’enlever et à la violer.

319. La Chambre juge crédible la déposition du témoin BG tendant à établir que
le 22 avril 1994, l’accusé, Mugonero et un groupe d’Interahamwe l’ont trouvée dans
la cachette qu’elle partageait avec d’autres réfugiés sur une colline de Bisesero.
Mugonero a demandé à l’accusé s’il pouvait emmener le témoin chez lui afin de pou-
voir «sentir comment est le corps d’une femme tutsie». De l’avis de la Chambre, il
ressort de la déposition du témoin BG que le sens qu’il convient de donner à ces mots
est que Mugonero avait l’intention de la violer. La Chambre conclut que l’accusé a
accédé à la demande de Mugonero et que celui-ci a emmené le témoin BG chez lui
à Muramba où elle a été séquestrée dans une chambre fermée à clé et devant laquelle
des Interahamwe montaient la garde. La Chambre tient pour vrai que le témoin BG
a été violée dans cette chambre à plusieurs reprises et ce, jusqu’au 24 avril 1994, date
à laquelle elle s’est échappée.

320. La Chambre prend note de l’argument de la Défense tendant à faire croire que
le témoin a «de son [plein] gré épousé» Mugonero, qui assurait sa protection. À
l’appui de cette thèse, la Défense invoque la déposition du témoin DAC que la Cham-
bre juge peu crédible.

321. La Défense conteste également la crédibilité du témoin BG, motif pris du fait
qu’elle n’a pas pu décrire le véhicule à bord duquel elle avait été emmenée chez
Mugonero, ainsi que des dimensions qu’elle a attribuées à la fenêtre de la pièce dans
laquelle elle avait été séquestrée et de la description de son évasion par une fenêtre,
alors même que des Interahamwe étaient postés tout autour de la maison.

322. La Chambre juge qu’il ressort des dépositions des témoins et des arguments
des parties par elle examinés, que la relation faite par le témoin BG de son enlève-
ment et de son viol est à la fois crédible et fiable. Eu égard au climat de violence
qui régnait dans la région de Bisesero à l’époque, la Chambre n’est pas convaincue
par les dépositions des témoins à décharge DAB et DAC tendant à faire croire que
le témoin BG a consenti à «épouser» Mugonero, un Interahamwe qui avait pris part
au meurtre d’autres réfugiés qui avaient partagé sa cachette, ou à vivre avec lui. La
Chambre juge les dépositions des témoins DAB et DAC invraisemblables. Elle estime
que les incohérences relevées dans la déposition faite par le témoin BG sur les cir-
constances qui ont entouré son enlèvement et son viol, ainsi que sa détention et son
évasion subséquente sont minimes et ne sont pas de nature à mettre en doute la crédi-
bilité et la fiabilité de son témoignage.

323. Cela étant, la Chambre conclut que l’accusé a autorisé Mugonero à emmener
le témoin BG, sachant bel et bien qu’il avait l’intention de la violer. La Chambre con-
clut en outre que Mugonero a violé le témoin BG plusieurs fois chez lui, tel
qu’allégué au paragraphe 6 (d) de l’acte d’accusation.
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O. KANYINYA HILL ATTACK, MAY 1994

Allegations

324. The Prosecution alleges that :
The Bisesero area straddles Gishyita and Gisovu Communes in Kibuye

Préfecture. Following attacks on Tutsi civilians who had gathered in enclosed
places throughout Kibuye préfecture between April and June 1994, thousands of
Tutsi survivors fled to the open but steep and undulating hills of Bisesero as their
last point of refuge275.

In May 1994 Mikaeli Muhimana along with Clement Kayishema, Obed
Ruzindana, Interahamwe and gendarmes, searched for and attacked Tutsi civil-
ians taking refuge in Kabakobwa, Gitwa, Kanyinya and Ngendombi hills in Bis-
esero area276.

Evidence

Prosecution Evidence

325. Prosecution Witness BI testified that, in mid-May 1994, he was amongst a
group of refugees at Kanyinya Hill when he saw a vehicle transporting soldiers
approach from below. The Accused and others alighted from the vehicle, which was
parked 30-40 metres from the witness. The Accused instructed the refugees to come
close, but they refused. The Accused said,

“Listen, we are coming to reassure you, to tell you that there will be no more
problems. Go and gather all the sick people and the fugitives, let us meet at
Mubuga school, and we are going to provide you with food and medicine”277.

After asking the refugees to meet with him early the next morning at Mubuga Pri-
mary School, the Accused drove away with the other assailants. According to Witness
BI, the refugees did not go to Mubuga School the next day because they suspected
that a trap awaited them278.

326. Prosecution Witness AP told the Chamber that she could not recall the specific
dates of events that occurred when she was in the Bisesero Hills. However, she did
remember seeing the Accused in May 1994, after she had been in Bisesero for
approximately one month. The Accused, accompanied by a commune police officer
in a red Toyota vehicle belonging to the commune, arrived one day at around
2.00 p.m. on Kanyinya Hill. He beat drums, calling the refugees to a meeting, but
they refused to attend, with the exception of one man named Ruzindana, who spoke
with the Accused. The Accused told Ruzindana that the following morning at around

275 Indictment, para. 6 (d).
276 Indictment, para. 5 (d) (v).
277 T. 30 April 2004, p. 16.
278 T. 30 April 2004, pp. 17-18.
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O. ATTAQUE PERPÉTRÉE SUR LA COLLINE DE KANYINYA EN MAI 1994

Allégations

324. Le Procureur allègue que :
La région de Bisesero s’étend sur les communes de Gishyita et Gisovu dans la

préfecture de Kibuye. À la suite des attaques lancées contre les civils tutsis qui
s’étaient rassemblés dans des lieux clos dans l’ensemble de la préfecture de Kibuye
entre avril et juin 1994, des milliers de rescapés tutsis se sont réfugiés en définitive
sur les collines ouvertes, mais abruptes et onduleuses, de Biserero275.

En mai 1994, Mikaeli Muhimana, Clément Kayishema, Obed Ruzindana, des
Interahamwe et des gendarmes ont recherché et attaqué des civils tutsis qui
s’étaient réfugiés sur les collines de Kabakobwa, Gitwa, Kanyinya et Ngendombi
situées dans la région de Bisesero276.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

325. Le témoin à charge BI a déclaré à la barre qu’à la mi-mai 1994, alors qu’il se
trouvait dans un groupe de réfugiés sur la colline de Kanyinya, il a vu arriver de la
vallée un véhicule transportant des militaires. Il a fait savoir que l’accusé et d’autres
personnes sont descendus dudit véhicule, qui a été garé à 30 ou 40 mètres de l’endroit
où il se trouvait. Il a ajouté que l’accusé a ordonné aux réfugiés de s’approcher mais
que ceux-ci ont refusé. Il a indiqué que l’accusé leur a alors tenu ces propos :

«Écoutez, nous venons vous rassurer, vous dire qu’il n’y aura plus de problèmes.
Allez rassembler tous les blessés et tous les réfugiés, retrouvons-nous à l’école de
Mubuga et nous allons vous fournir des vivres et des médicaments»277.

Après avoir donné rendez-vous aux réfugiés à l’école primaire de Mubuga pour le
lendemain matin, l’accusé est reparti au volant d’un véhicule avec les autres assaillants.
Selon le témoin BI, parce qu’ils avaient le sentiment qu’on était en train de leur tendre
un piège, les réfugiés ne se sont pas rendus à l’école de Mubuga le lendemain278.

326. Le témoin à charge AP a dit devant la Chambre qu’elle ne se souvenait pas
des dates exactes des faits survenus sur les collines de Bisesero alors qu’elle s’y trou-
vait. Elle s’est cependant parfaitement rappelée avoir vu l’accusé en mai 1994 après
avoir passé environ un mois à Bisesero. Un jour, accompagné d’un policier communal
et roulant à bord d’une Toyota rouge appartenant à la commune, l’accusé est arrivé
sur la colline de Kanyinya vers 14 heures. Il a battu le tambour pour inviter les
réfugiés à assister à une réunion, mais ceux-ci ont refusé de s’y présenter, à l’excep-
tion d’un certain Ruzindana qui a parlé avec l’accusé. Celui-ci a dit à Ruzindana qu’il
reviendrait sur la colline de Kanyinya le lendemain matin vers 9 heures avec des

275 Acte d’accusation, para. 6 (d).
276 Ibid., para. 5 (d) (v).
277 Compte rendu de l’audience du 30 avril 2004, pp. 17 et 18.
278 Ibid., pp. 19 et 20.
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9.00 a.m. he would return to Kanyinya Hill with white people, and that they would
bring food and drugs to the hungry and the sick279.

327. According to Witness AP, the Accused did indeed return the next morning.
However, he brought no food or drugs, as promised. Instead he arrived with buses
full of assailants, so numerous that they dominated an entire hill. Assailants, armed
with clubs and guns, also arrived in pick-up trucks. The Accused wore red clothes
and banana leaves. Some of the attackers were dressed in white T-shirts and shorts.
Others wore coffee leaves around their heads. The attack at Kanyiniya commenced
around 11.00 a.m.280.

328. According to Witness AP, Nyagihigi was killed at Kanyinya Hill. The witness
testified that she heard Nyagihigi say to the Accused “Come and finish me off
because you are the one who shot me”281 .

329. Prosecution Witness AW testified that, on Saturday, two or three days after the
attack on Rugona Hill, he saw the Accused again on Kanyinya Hill, which is a 20-
minute walk from Rugona Hill. According to the witness, the Accused and two sol-
diers arrived in a red vehicle driven by Obed Ruzindana. Upon his arrival, the
Accused asked the group of refugees if they knew who had been attacking them. The
witness replied that the Accused and Ruzindana were responsible for the attacks. The
Accused then asked the witness how many Tutsi were in their group. The witness
replied that all Tutsi had already been killed. The Accused then told the refugees
gathered at Kanyinya Hill to assemble there on Monday to receive assistance from
the Red Cross. The refugees did not comply with the Accused’s request because they
suspected that, instead of gathering them together to provide assistance, he had come
to assess the number of Tutsi survivors in order to exterminate them282 .

Defence Evidence

330. Defence Witness NM6, presented by the Defence as an alibi witness, testified
that he saw the Accused 15 times in Gishyita commercial centre from 9 May to
27 May 1994. However, in Court, the witness could list only four specific dates on
which he saw the Accused, specifically, 9, 13, 25, and 27 May 1994. The witness
acknowledged that his observation of the Accused on each occasion was brief283 .

331. Defence Witness AH8, presented by the Defence as an alibi witness, worked
as a trader between April and June 1994. He knew the Accused well, since his brother
was the Accused’s friend. During this time he saw the Accused six times a week at
various locations in Gishyita284 .

279 T. 30 March 2004, p. 33.
280 T. 30 March 2004, p. 34; T. 31 March 2004, p. 20.
281 T. 31 March 2004, p. 19.
282 T. 14 April 2004, pp. 14-15.
283 T. 2 September 2004, pp. 78-82; T. 6 September 2004, pp. 2-6, 9-10, 15.
284 T. 6 September 2004, pp. 60, 62.
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Blancs et qu’ils apporteraient avec eux de la nourriture et des médicaments destinés
aux réfugiés victimes de la faim ainsi qu’aux malades279.

327. Selon le témoin AP, l’accusé est effectivement revenu le lendemain matin. Il n’a
cependant apporté ni la nourriture ni les médicaments qu’il avait promis. Au contraire, il
est arrivé avec des autobus, remplis d’assaillants. De fait, ceux-ci étaient tellement nom-
breux qu’ils ont entièrement investi toute une colline. Des assaillants armés de gourdins
et d’armes à feu sont également arrivés sur les lieux à bord de camionnettes. L’accusé
portait des vêtements de couleur rouge et des feuilles de bananier. Certains des assaillants
portaient des T-shirts et des culottes de couleur blanche. D’autres avaient la tête ceinte de
feuilles de caféiers. L’attaque de Kanyiniya a commencé vers 11 heures280.

328. Le témoin AP a déclaré à la barre que Nyagihigi a été tué sur la colline de
Kanyinya. Elle a ajouté avoir entendu Nyagihigi dire à l’accusé : «Viens m’achever,
parce que c’est toi qui m’a tiré dessus»281.

329. Le témoin à charge AW a déclaré qu’un samedi, deux ou trois jours après
l’attaque perpétrée sur la colline de Rugona, il a revu l’accusé sur la colline de Kanyinya,
située à 20 minutes de marche de celle de Rugona. Selon lui, l’accusé et deux militaires
sont arrivés à bord d’un véhicule de couleur rouge conduit par Obed Ruzindana. Une
fois sur les lieux, l’accusé a demandé au groupe de réfugiés de dire s’ils savaient qui
étaient leurs agresseurs. Le témoin AW a répondu que c’étaient l’accusé et Ruzindana
qui étaient responsables des attaques dont ils étaient victimes. L’accusé lui a alors
demandé de dire combien de Tutsis se trouvaient dans son groupe. Il a répondu que tous
les Tutsis avaient déjà été tués. L’accusé a alors invité les réfugiés qui se trouvaient sur
la colline de Kanyinya à s’y rassembler le lundi afin de se voir distribuer l’aide offerte
par la Croix-Rouge. Les réfugiés ont refusé d’obtempérer parce qu’ils avaient le senti-
ment que l’accusé ne les avait pas rassemblés pour leur apporter de l’aide mais bien pour
voir combien de rescapés tutsis il y avait dans le but de les exterminer282.

Dépositions des témoins à décharge

330. Le témoin à décharge NM6, cité par la Défense à l’effet d’établir la véracité de
l’alibi, a déclaré que du 9 au 27 mai 1994, il a vu 15 fois l’accusée au centre com-
mercial de Gishyita. Toutefois, à l’audience, ledit témoin n’a pu donner que quatre dates
précises auxquelles il avait vu l’accusé, à savoir les 9, 13, 25 et 27 mai 1994. Il a en
outre déclaré n’avoir vu l’accusé que brièvement à chacune de ces occasions283.

331. Le témoin à décharge AH8, également cité par la Défense à l’effet d’établir
la véracité de l’alibi invoqué par l’accusé, exerçait la profession de commerçant
entre avril et juin 1994. Il connaissait bien l’accusé parce que c’était l’ami de son
frère. Au cours de cette période, il a dit avoir vu l’accusé six fois par semaine, à
différents endroits de Gishyita284.

279 Compte rendu de l’audience du 30 mars 2004, pp. 32 et 33.
280 Ibid., pp. 33 et 34; compte rendu de l’audience du 31 mars 2004, pp. 23 et 24.
281 Compte rendu de l’audience du 31 mars 2004, pp. 22 et 23.
282 Compte rendu de l’audience du 14 avril 2004, pp. 15 et 16.
283 Compte rendu de l’audience du 2 septembre 2004, pp. 70 à 74; compte rendu de l’audience

du 6 septembre 2004, pp. 2 à 5, 7 à 9, 13 à 15.
284 Compte rendu de l’audience du 6 septembre 2004, pp. 56 à 58.
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332. Defence Witness DY testified that he participated in attacks at Karora Cellule
in Mara and Murangara Secteurs in Gishyita Commune. He was also involved in three
attacks launched in the Bisesero region. According to the witness, the third and major
attack took place at Muyira Hill on 13 May 1994. He could not remember the dates
on which the other attacks occurred. The witness disclosed the names of people who
led the attacks in Biserero, but did not mention the Accused. Furthermore, the witness
testified that there were no cases of rape during the Bisesero attacks in which he par-
ticipated285.

333. Defence Witness DK testified that he participated in different attacks at
Bisesero, Murangara and Mara Secteur, and also in three attacks in Bisesero. The wit-
ness confessed in Rwanda to his role in these attacks. The witness stated that during
the gacaca sessions held in prison, neither the Accused’s name nor any case of rape
was ever mentioned. However, an exhibit tendered by the Prosecution shows that he
previously admitted witnessing a rape286.

334. Defence Witness DL testified that he confessed to criminal participation in an
attack in the Bisesero region before 9 May 1994. The witness testified that he was
forced to participate in the attack. Before the attack, Bourgmestre Sikubwabo, assisted
by policemen and others, came to the town centre, and forced people to take part in
the attack. Those who refused were beaten. The witness stated that the Accused nei-
ther led nor was involved in the attacks in Bisesero. Had he been, the witness said
he would have known of it. He stated that, during the gacaca sessions, it was said
that Vincent Rutaganira called people to participate in the massacres at the church,
and that Muhimana’s name was never mentioned287.

335. Defence Witness DF testified that, towards the end of April 1994, Bourgmestre
Sikubwabo came to Mubuga centre, where the witness lived, and encouraged mem-
bers of the population to participate in the attacks in Bisesero. The witness partici-
pated in more than ten attacks in the Bisesero region, but did not remember the exact
names of the hills. The witness testified that he never saw Muhimana between April
1994 and June 1994. Furthermore, he never heard about any rapes committed in the
Bisesero region288.

336. Defence Witness DD testified that when he left Mubuga Church, he fled to the
Bisesero Hills. The witness, and other refugees, did not take refuge on only one hill
in Bisesero, but ran across several hills, such as, hills of Mubuga, Muyira, Mutiti,
and Kanyinya. The witness stated that he did not see the Accused during the attack
on Kanyinya Hill289.

285 T. 6 September 2004, pp. 26-31. 
286 Exhibit P-90 (E); Exhibit P-91 (E); T. 8 August 2004, p. 42; T. 8 September 2004, pp. 34-36, 40.
287 T. 31 August 2004, pp. 67, 70, 72, 76.
288 T. 30 August 2004, pp. 4-5, 11-14.
289 T. 17 August 2004, p. 15; This place is called Muhira in the French version of the tran-

scripts. See French T. 17 août 2004, p. 18.
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332. Le témoin à décharge DY a déclaré à la barre qu’il avait participé aux attaques lancées
dans la cellule de Karora, secteurs de Mara et de Murangara, commune de Gishyita. Il a dit
avoir également participé à trois attaques perpétrées dans la région de Bisesero. Il a affirmé
que la troisième attaque, qui était de grande envergure, a eu lieu sur la colline de Muyira le
13 mai 1994. Il a fait savoir qu’il ne se souvenait pas des dates auxquelles les autres attaques
avaient eu lieu. Il a donné les noms des personnes qui avaient dirigé les attaques perpétrées
à Bisesero sans citer celui de l’accusé. Il a par ailleurs déclaré à la barre que pendant les
attaques auxquelles il avait participé à Bisesero285, il n’y avait eu aucun cas de viol.

333. Le témoin à décharge DK a déclaré à la barre qu’il avait participé à différentes
attaques perpétrées dans les secteurs de Bisesero, Murangara et Mara, ainsi qu’à trois
attaques lancées à Bisesero. Il a affirmé être passé aux aveux au Rwanda relativement
à son rôle dans les attaques susvisées. Il a déclaré qu’au cours des audiences tenues
en prison devant les juridictions gacaca, il n’a jamais été fait mention ni du nom de
l’accusé ni d’aucun cas de viol, sauf à remarquer qu’il ressort d’une pièce à convic-
tion produite par le Procureur qu’il avait déjà reconnu avoir été témoin d’un viol286.

334. Le témoin à décharge DL a déclaré à la barre avoir reconnu sa participation
criminelle dans une attaque perpétrée dans la région de Bisesero avant le 9 mai 1994
tout en affirmant avoir été forcé de le faire. Il a fait savoir qu’avant l’attaque, le
bourgmestre Sikubwabo, assisté notamment de policiers et d’autres personnes, était
venu au centre de la ville pour forcer les gens à y participer. Ceux qui refusaient étai-
ent battus. Le témoin DL a ajouté que l’accusé n’avait ni dirigé les attaques perpétrées
à Bisesero ni pris part à leur commission et que, s’il en avait été autrement, il l’aurait
su. Il a affirmé qu’il ressort des témoignages faits devant les juridictions gacaca que
Vincent Rutaganira avait appelé la population à participer aux massacres perpétrés à
l’église, mais que le nom de Muhimana n’avait jamais été mentionné287.

335. Le témoin à décharge DF a déclaré à la barre que, vers la fin du mois d’avril
1994, le bourgmestre Sikubwabo est venu au centre de Mubuga où il habitait et a
encouragé la population à participer aux attaques perpétrées à Bisesero. Le témoin DF
a déclaré avoir participé à plus de dix attaques dans la région de Bisesero sans
cependant se rappeler le nom exact de ces collines. Il a affirmé n’avoir jamais vu
Muhimana entre avril et juin 1994, et n’avoir jamais entendu parler d’un quelconque
viol commis dans la région de Bisesero288.

336. Le témoin à décharge DD a déclaré à la barre que lorsqu’il a quitté l’église
de Mubuga, il a pris la fuite en direction des collines de Bisesero. Il a fait savoir
que les autres réfugiés et lui-même ne s’étaient pas fixés sur une seule et même col-
line à Bisesero et qu’au contraire ils avaient traversé en courant plusieurs collines,
notamment celles de Mubuga, de Muyira, de Mutiti et de Kanyinya. Il a dit ne pas
avoir vu l’accusé lors de l’attaque perpétrée sur la colline de Kanyinya289.

285 Ibid., pp. 23 et 24 (audience publique); 25 à 29 (huis clos).
286 Pièce à conviction P-90 (E); pièce à conviction P-91 (E); compte rendu de l’audience du

8 septembre 2004, pp. 31 à 34 et 37.
287 Compte rendu de l’audience du 31 août 2004, pp. 61 et 62, 65 à 67, 71 et 72.
288 Compte rendu de l’audience du 30 août 2004, pp. 5 à 7, 11 à 16.
289 Compte rendu de l’audience du 17 août 2004, pp . 18 et 19. Dans la version française du

compte rendu de l’audience, l’endroit est appelé Muhira. Voir compte rendu de l’audience du
17 août 2004, p. 18.
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Findings

The Kanyinya Hill Attack

337. The Chamber notes that the Prosecution adduced evidence only in relation to
the Accused’s alleged involvement in an attack at Kanyinya Hill, occurring during
May 1994. The Prosecution relies on the evidence of Witnesses AP, AW, and BI to
prove that the Accused participated in this attack.

338. The Chamber recalls its previous findings that Witnesses AP, AW, and BI are
credible witnesses290. Furthermore, in relation to the events at Kanyinya hill, the
Chamber finds that the testimonies of Witnesses AP and AW are corroborative. Both
witnesses saw the Accused at Kanyinya Hill during mid-May 1994. Both recalled that
the Accused arrived in a red vehicle accompanied by others, and that he promised
the refugees that he would return with assistance for them. The Chamber thus relies
on their testimonies in relation to this event. However, the Chamber notes that the
account of Witness BI differs in some respects from those of Witnesses AP and AW,
and the Chamber is not convinced that he was describing the same attack. In particular,
according to Witness BI, the Accused told the refugees not to remain on the hill, but
to gather at Mubuga Primary School to receive food and medicine. Thus, the Chamber
will not rely on Witness BI’s evidence in respect of this event.

339. On the basis of Witness AP’s testimony, the Chamber finds that the Accused
arrived at Kanyinya Hill at around 11.00 a.m., on a morning during May 1994, with
others, beating drums and calling the refugees to a meeting. Only one of the refugees
stepped forward to speak to the Accused. The Accused told this man that he would
return the next day with white people who would bring food and medicine.

340. Many of the Tutsi refugees remained on Kanyinya Hill after the Accused’s ini-
tial visit. The Accused returned the following morning not with aid workers, food,
or medicine. Rather, he came with buses full of assailants and pick-up trucks loaded
with clubs and guns. Many of the assailants wore white clothes, but the Accused him-
self wore red clothes, which made him appear to Witness AP as a leader. The assailants
“occupied the entire hill”, and the refugees knew that their only chance was to try
and confuse the situation by intermingling with the assailants291. Nevertheless, a
devastating attack on the Tutsi refugees followed, and many refugees were killed or
wounded. The Chamber finds that the Accused actively participated in this massacre
of Tutsi refugees, shooting and wounding a Tutsi man by the name of Nyagihigi.

341. The Defence submits that the Prosecution evidence is unreliable. In particular,
it alleges that Witness AW’s testimony contains discrepancies in his description of the
Accused’s vehicle as he travelled around various locations in the Bisesero region.
According to the Defence, Witness AW contradicted himself in regard to the colour

290 See Sections D, E, and L, respectively.
291 T. 30 March 2004, p. 34.
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Conclusions

L’attaque perpétrée sur la colline de Kanyinya

337. La Chambre relève que les témoins à charge n’ont déposé que sur la partici-
pation présumée de l’accusé à une attaque lancée contre la colline de Kanyinya en mai
1994 et que le Procureur se fonde sur les dépositions des témoins AP, AW et BI pour
étayer cette allégation.

338. La Chambre rappelle ses conclusions établissant que les témoins AP, AW et BI sont
crédibles290. En outre, relativement aux faits qui se sont produits sur la colline de Kany-
inya, la Chambre conclut que les dépositions des témoins AP et AW se corroborent
mutuellement. Les deux témoins ont vu l’accusé sur la colline de Kanyinya à la mi-mai
1994. Tous deux se sont rappelés que l’accusé est arrivé sur les lieux à bord d’un véhicule
de couleur rouge en compagnie d’autres personnes et qu’il a promis aux réfugiés qu’il
reviendrait avec de l’aide. La Chambre fera donc fond sur leurs dépositions s’agissant de
ce fait particulier. Elle relève toutefois que la version des faits présentés par le témoin BI
diffère dans une certaine mesure de celle recueillie auprès des témoins AP et AW et n’est
pas convaincue que l’attaque par lui décrite soit la même que celle évoquée par ces deux
témoins. La Chambre relève en particulier que selon le témoin BI, l’accusé a dit aux
réfugiés de ne pas rester sur la colline et de se rassembler à l’école primaire de Mubuga
où des vivres et des médicaments leur seraient distribués. Cela étant, la Chambre ne fera
pas fond sur la déposition du témoin BI relativement à ce fait particulier.

339. Sur la base de la déposition du témoin AP, la Chambre conclut que l’accusé
est arrivé sur la colline de Kanyinya vers 11 heures du matin un jour du mois de mai
1994. Il était en compagnie d’autres personnes qui se sont jointes à lui pour battre
le tambour et inviter les réfugiés à participer à une réunion. Seul un des réfugiés s’est
avancé pour parler à l’accusé. L’accusé lui a dit qu’il reviendrait le lendemain avec
des Blancs qui leur distribueraient des vivres et des médicaments.

340. Bon nombre de réfugiés tutsis sont restés sur la colline de Kanyinya après la
première visite de l’accusé. Celui-ci est revenu sur les lieux le lendemain matin, mais
sans les travailleurs humanitaires et les vivres et les médicaments qu’il avait promis.
Bien au contraire, il est venu avec des autobus remplis d’assaillants et des camion-
nettes pleines de gourdins et d’armes à feu. Bon nombre des assaillants étaient de
blanc vêtus, contrairement à l’accusé qui était habillé en rouge, ce qui a fait croire
au témoin AP que c’était un meneur. Les assaillants «occupaient toute la colline» et
les réfugiés savaient que leur seule chance de salut consistait à essayer de brouiller
les cartes en se mêlant à eux291. Ce nonobstant, une attaque dévastatrice a subséquem-
ment été lancée contre les réfugiés tutsis dont bon nombre ont été tués ou blessés.
La Chambre estime que l’accusé a activement participé aux massacres des réfugiés
tutsis en tirant sur un Tutsi répondant au nom de Nyagihigi et en le blessant.

341. La Défense fait valoir que les éléments de preuve à charge produits par le Pro-
cureur ne sont pas fiables. Elle soutient notamment que la déposition du témoin AW
est entachée de contradictions, en particulier en ce qui concerne la description qu’il
fait du véhicule à bord duquel l’accusé s’est rendu à divers endroits de la région de

290 Voir respectivement les sections D, E et L.
291 Compte rendu de l’audience du 30 mars 2004, p. 34.
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of the vehicle in which the Accused arrived at the scene. The Chamber notes from
the evidence that the witness’ references to red and white vehicles relate to different
events. Thus, the Chamber rejects the Defence challenge.

342. The Chamber finds that the testimonies of Defence Witnesses DY, DK, DL,
and DF, who admitted taking part in various attacks throughout the Bisesero region,
do not cast any doubt on the Prosecution’s evidence. The witnesses gave vague
descriptions of the time and place of the attacks in which they participated and
sketchy details about their own roles in the killings. The thrust of the Defence evi-
dence was that these witnesses neither saw the Accused during the attacks nor heard,
during gacaca sessions held in prison in Rwanda, that the Accused participated in the
attacks. The Chamber is not persuaded by the Defence evidence. The Chamber notes
that these attacks involved thousands of assailants spread over a large area. Conse-
quently, the fact that these Defence witnesses did not see or hear about the Accused’s
participation in the attacks does not necessarily mean that he was not involved.

343. Similarly, the Chamber is not persuaded by the evidence of Witness DD, who
claims to have been a refugee on Kanyinya Hill at the time of the attack, yet never
to have seen the Accused. The Chamber notes that the hill was covered with numerous
assailants and refugees and that both the Accused and Witness DD could have been
there without one seeing the other.

344. Witness NM6, a relative of one of the Defence Investigators, testified that he
saw the Accused on a number of dates, including 13 May 1994, when he observed
the Accused at his shop. When asked by the Bench why he recollected going to the
Accused’s shop three times on 13 May 1994, morning, afternoon, and evening, the
witness could not recall a specific reason for these trips. The Chamber does not find
the testimony of Witness NM 6 credible. Witness AH8, who also knows the Defence
Investigator well, claimed to have seen the Accused approximately six times each
week at his home from 13 April 1994 onwards, at various times, but could not recall
any specific occasion. The Chamber finds this evidence implausible. Even if accepted,
this evidence does not preclude the possibility that the Accused was also at Kanyinya
Hill and participated in the attack.

345. Consequently, in relation to the allegation contained in Paragraph 5 (d) (v) of the
Indictment, the Chamber finds that the Prosecution has proved beyond reasonable doubt
that in May 1994, the Accused and others searched for and attacked Tutsi civilian
refugees taking refuge in the Kanyinya Hill area in the Bisesero region of Rwanda.

P. MUYIRA HILL ATTACKS, MAY 1994

Allegations

346. The Prosecution alleges that :
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Bisesero. Selon la Défense, le témoin AW s’est contredit relativement à la couleur
du véhicule dans lequel l’accusé est arrivé sur les lieux. La Chambre relève qu’il res-
sort des éléments de preuve produits que les véhicules rouges et blancs dont le témoin
AW a fait mention concernent des incidents différents et rejette sur cette base l’objec-
tion de la Défense.

342. La Chambre estime que les dépositions des témoins à décharge DY, DK, DL
et DF, qui ont reconnu avoir participé à diverses attaques perpétrées partout dans la
région de Bisesero, ne mettent nullement en doute la véracité des éléments de preuve
à charge. Ces témoins ont été on ne peut plus vagues relativement aux lieux et aux
dates des attaques auxquelles ils ont participé et ont fourni peu de détails sur les rôles
qu’ils ont eux-mêmes joué dans les tueries. L’idée maîtresse qui sous-tend la citation
de ces témoins par la Défense consiste à démontrer que ceux-ci n’ont ni vu l’accusé
pendant les attaques ni entendu quelqu’un dire, lors des audiences tenues devant les
juridictions gacaca dans les prisons rwandaises, que l’accusé avait participé auxdites
attaques. La Chambre n’est pas convaincue par les éléments de preuve à décharge
produits devant elle. Elle fait observer que des milliers d’assaillants, déployés sur une
vaste aire géographique, avaient participé auxdites attaques. Il s’ensuit que le fait que
ces témoins n’aient ni vu l’accusé ni entendu parler de sa participation aux attaques
perpétrées n’emporte pas nécessairement qu’il n’y ait pas pris part.

343. La Chambre n’est pas davantage convaincue par la déposition du témoin DD
qui prétend s’être réfugié sur la colline de Kanyinya au moment de l’attaque, tout en
précisant qu’il n’avait jamais vu l’accusé sur les lieux. Elle fait remarquer que la col-
line était couverte d’assaillants et de réfugiés et que leur nombre était tel que l’accusé
et le témoin DD auraient pu s’y trouver sans pour autant se voir.

344. Le témoin NM6, qui a des liens de parenté avec l’un des enquêteurs de la Défense,
a déclaré à la barre avoir vu l’accusé à plusieurs dates, y compris celle du 13 mai 1994,
alors que celui-ci se trouvait dans son magasin. Invité par la Chambre à dire pourquoi il
se rappelait être allé au magasin de l’accusé trois fois de suite le 13 mai 1994, à savoir
le matin, l’après-midi et le soir, le témoin n’a pu donner aucune raison précise pour expli-
quer la fréquence de sa présence en ce lieu. La Chambre ne juge pas crédible la déposition
du témoin NM 6. Le témoin AH 8, qui lui aussi connaît bien l’enquêteur de la Défense,
a déclaré avoir vu l’accusé chez lui, à divers moments, et a une fréquence d’environ six
fois par semaine, à partir du 13 avril 1994, sans pour autant se rappeler une occasion pré-
cise où il a effectivement vu le susnommé. La Chambre juge sa déposition peu plausible
et fait observer que quand bien même elle y ajouterait foi, elle ne serait pas de nature à
écarter la possibilité que l’accusé puisse, lui aussi, avoir été présent sur la colline de Kany-
inya et participé à l’attaque reprochée.

345. Cela étant, s’agissant de l’allégation visée au paragraphe 5 (d) (v) de l’acte
d’accusation, la Chambre conclut que le Procureur a établi au-delà de tout doute rai-
sonnable qu’en mai 1994, l’accusé et d’autres personnes ont recherché et attaqué les
réfugiés civils tutsis sur la colline de Kanyinya, dans la région de Bisesero, au Rwanda.

P. ATTAQUES PERPÉTRÉES SUR LA COLLINE DE MUYIRA EN MAI 1994

Les faits allégués

346. Le Procureur allègue que :
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The Bisesero area straddles Gishyita and Gisovu Communes in Kibuye
Préfecture. Following attacks on Tutsi civilians who had gathered in enclosed
places throughout Kibuye préfecture between April and June 1994, thousands of
Tutsi survivors fled to the open but steep and undulating hills of Bisesero as their
last point of refuge292.

On or around 13 and 14 May 1994 Mikaeli Muhimana, Clement Kayishema,
Obed Ruzindana, Charles Sikubwabo, Interahamwe, gendarmes, and other civil-
ians participated in attacks on Tutsi civilians taking refuge on Gitwa/Muyira hills
Bisesero area killing over ten thousand Tutsi civilians293.

Evidence

Prosecution Evidence

347. Prosecution Witness AW testified that, on or about 13 or 14 April 1994, the
Accused led an attack of over 3000 soldiers and Interahamwe on Muyira Hill. The
Accused was joined by eight trucks and eight buses full of Interahamwe. Other assailants
came on foot. The witness saw assailants, armed with guns, grenades, machetes, and
sharpened bamboo sticks, climbing up Gishyita Road towards his position. The assail-
ants, including the Accused, surrounded the hill. The Accused was armed with the same
gun, which he always carried. Among the assailants were : Vincent Rutaganira, the Con-
seiller of Mubuga; Ndimbati, the Bourgmestre of Gisovu; Musema, Director of the Gis-
ovu Tea Factory; and Ruzindana, “who had come from Muramba”294.

348. According to Witness AW, the attack at Muyira Hill began at 6.00 a.m. and
lasted until 6.00 p.m. The witness was unable to estimate how many people were
killed but testified to seeing many corpses. The witness returned home that evening
for food, but later rejoined other refugees at Muyira Hill, where they hid overnight.
On the morning of 14 May 1994, another attack was launched at Muyira Hill, led by
the Accused, Ndimbati, and Musema. The witness testified that this attack again lasted
from 6.00 a.m. to 6.00 p.m.295.

349. Prosecution Witness W testified that, on 13 May 1994, attacks occurred on
many hills, including Muyira, Gitwa, Mataba, Gititi, Kigarama, and Kazirandimwe.
According to the witness, the Muyira attack began between 9.00 and 10.00 a.m., with
the arrival of eight buses carrying trained Interahamwe, armed with guns and tradi-
tional weapons. The witness specified that the buses belonged to ONATROCOM, a
state corporation. According to the witness, the attacks were launched from Rubazo,
and the assailants came from Rutsiro and Kibuye. The buses, which carried Intera-

292 Indictment, para. 5 (d).
293 Indictment, para. 5 (d) (vi).
294 T. 14 April 2004, pp. 15-17, 56; See French Transcripts : T. 14 avril 2004, p. 17.
295 T. 14 April 2004, pp. 17-18.
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La région de Bisesero s’étend sur les communes de Gishyita et Gisovu dans la
préfecture de Kibuye. À la suite des attaques lancées contre les civils tutsis qui
s’étaient rassemblés dans des lieux clos dans l’ensemble de la préfecture de Kibuye
entre avril et juin 1994, des milliers de rescapés tutsis se sont réfugiés en définitive
sur les collines ouvertes, mais abruptes et onduleuses, de Biserero292.

Les 13 et 14 mai 1994 ou vers ces dates, Mikaeli Muhimana, Clément Kay-
ishema, Obed Ruzindana, Charles Sikubwabo, des Interahamwe, des gendarmes
et d’autres civils ont participé à des attaques lancées contre des civils tutsis qui
s’étaient réfugiés sur les collines de Gitwa/Muyira situées dans la région de
Bisesero et ont tué à cette occasion plus de 10 000 civils tutsis293.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

347. Le témoin à charge AW a déclaré que le 13 ou 14 avril 1994 ou vers ces dates,
l’accusé a dirigé une attaque perpétrée par plus de 3 000 militaires et Interahamwe
sur la colline de Muyira. Selon lui, des Interahamwe arrivés sur les lieux à bord de
huit camions et de huit autobus pleins à craquer se sont joints à l’accusé. D’autres
assaillants sont arrivés à pied. Il a ajouté avoir vu des assaillants portant des armes
à feu, des grenades, des machettes et des tiges de bambou aiguisées, remonter la route
de Gishyita vers l’endroit où il se trouvait. Les assaillants, au nombre desquels se
trouvait l’accusé, ont encerclé la colline. L’accusé avait sur lui la même arme à feu
que celle qu’il portait toujours. Parmi les assaillants figuraient Vincent Rutaganira, le
conseiller de Mubuga, Ndimbati, le bourgmestre de Gisovu, Musema, le directeur de
l’usine à thé de Gisovu, et Ruzindana, «qui était venu de Muramba»294.

348. Le témoin AW a déclaré à la barre que l’attaque lancée sur la colline de Muyira
a commencé à 6 heures du matin et n’a pris fin qu’à 6 heures du soir. Il n’a pas été
en mesure de donner une estimation du nombre des personnes qui ont été tuées dans
ladite attaque mais a affirmé avoir vu de nombreux cadavres. Il est rentré chez lui ce
soir-là pour manger, mais s’est subséquemment joint à d’autres réfugiés en compagnie
desquels il s’est caché jusqu’au lendemain sur la colline de Muyira. Dans la matinée
du 14 mai 1994, une autre attaque dirigée par l’accusé, Ndimbati et Musema a été
lancée sur la colline de Muyira. Le témoin AW a fait savoir que cette attaque avait,
elle aussi, commencé à 6 heures du matin pour se terminer à 6 heures du soir295.

349. Le témoin à charge W a déclaré à la barre que, le 13 mai 1994, des attaques
ont été perpétrées sur bon nombre de collines, notamment celles de Muyira, de Gitwa,
de Mataba, de Gititi, de Kigarama et de Kazirandimwe. Selon lui, l’attaque lancée
sur la colline de Muyira a commencé entre 9 et 10 heures du matin, avec l’arrivée
de huit autobus transportant des Interahamwe entraînés et armés d’armes à feu et
d’armes traditionnelles. Il a précisé que les autobus appartenaient à l’ONATROCOM,
une société nationale rwandaise. Selon lui, les attaques avaient été lancées à partir de

292 Acte d’accusation, para. 5 (d).
293 Ibid., para. 5 (d) (vi).
294 Compte rendu de l’audience du 14 avril 2004, pp. 16 à 19, 63 et 64.
295 Ibid., pp. 18 à 20.
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hamwe, parked at Kucyapa on the border between Gishyita and Gisovu Communes.
The assailants alighted from the buses, consulted one another for a short while, and
then started shooting at the refugees. The witness also testified that Interahamwe car-
ried rocket launchers296.

350. Witness W saw the Accused and his group on a nearby hill. According to the
witness, the Accused wore civilian clothes and carried a “small gun like a pistol”297.
Vincent Rutaganira, who stood alongside the Accused in front of the other assailants,
also had a gun. During the late afternoon, around 2.00 to 3.00 p.m., the Accused,
standing at a distance of about 20 metres, shot Witness W’s 14-15 year-old sister, who
was walking about two metres ahead of the witness. When the witness recovered his
sister’s body, he saw many other bodies near it but could not identify any of them.
The assailants, instructed by Vincent Rutaganira, also abducted the witness’ seven
year old brother, grabbing the boy just in front of the witness. Witness W never saw
his brother again298.

351. Prosecution Witness BH testified that, on 13 or 14 May 1994, around
8.00 a.m., he saw the Accused leading one of numerous attacks on Muyira Hill299.
Many buses carried assailants from all over Rwanda. The Accused arrived in a com-
mune vehicle, accompanied by Sikubwabo, Nzandake, Ruzindana, Kayishema, and
members of the Interahamwe. Witness BH stated that the Accused led the group of
assailants from Gishyita and that the conseiller of Mubuga Secteur led another attack.
The witness could not identify who led other attacks, which were launched from all
sides300.

352. Witness BH was surrounded on all sides by assailants and was separated from
the Accused by only a small stream. The Accused, who was armed with a gun, was
shooting at people. The witness stated that grenades were thrown, and shots were
fired at the refugees. The witness could not estimate the number of victims who died
in the attacks. He testified that any survivors were killed the following day301.

353. According to Witness BH, the next morning, at about 8.00 a.m., the Accused
and Sikubwabo arrived at Muyira Hill on board a commune vehicle and launched
another attack against the surviving refugees gathered at Muyira Hill. Many Intera-
hamwe from Gishyita, armed with machetes, arrived with the Accused. The witness
recognized, among the attackers, many prominent personalities, including Ruzindana,
Kayishema and the conseiller of Mubuga. The attack lasted until approximately 2.00
p.m., when many assailants left in vehicles, although the Interahamwe remained at
the massacre site until approximately 6.00 p.m.302.

296 T. 27 April 2004, pp. 15-17, 48-50.
297 T. 27 April 2004, p. 22.
298 T. 27 April 2004, pp. 19-23.
299 T. 8 April 2004, p. 12.
300 T. 8 April 2004, pp. 13, 43.
301 T. 8 April 2004, pp. 12-13.
302 T. 8 April 2004, pp. 14, 43.
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Rubazo, et les assaillants étaient venus de Rutsiro et de Kibuye. Les autobus qui avai-
ent été utilisés pour transporter les Interahamwe s’étaient garés à Kucyapa, à la fron-
tière séparant les communes de Gishyita et de Gisovu. Les assaillants en sont descen-
dus et, après s’être brièvement concertés, ils se sont mis à tirer sur les réfugiés. Le
témoin W a ajouté que les Interahamwe étaient armés de lance-roquettes296.

350. Le témoin W a déclaré avoir vu l’accusé et son groupe sur une colline jouxtant
l’endroit où il était. Selon lui, l’accusé était en civil et portait une «petite arme
[… semblable à] un pistolet»297. Vincent Rutaganira, qui était à ses côtés face aux
autres assaillants, avait également une arme à feu. Vers la fin de l’après-midi, entre
14 et 15 heures, l’accusé, qui se tenait debout à une vingtaine de mètres d’eux, a
tiré sur la soeur du témoin W, une jeune fille âgée de 14 à 15 ans, alors que celle-
ci marchait à environ deux mètres devant son frère. Quand il a récupéré le corps de
sa soeur, le témoin W a vu de nombreux autres corps gisant à côté de la victime,
sans toutefois pouvoir en identifier un seul. Sur instruction de Vincent Rutaganira, les
assaillants ont également enlevé le frère du témoin, un petit garçon âgé de 7 ans dont
ils se sont emparés sous ses yeux et qu’il n’a plus jamais revu298.

351. Le témoin à charge BH a déclaré à la barre avoir vu le 13 ou 14 mai 1994,
vers 8 heures du matin299, l’accusé diriger l’une des multiples attaques perpétrées sur
la colline de Muyira. Des assaillants venus de tous les coins du Rwanda avaient été
transportés sur les lieux par de nombreux autobus. L’accusé est arrivé à bord d’un
véhicule de la commune, en compagnie de Sikubwabo, Nzandake, Ruzindana et Kay-
ishema, ainsi que d’éléments des Interahamwe. Selon le témoin BH, l’accusé était à
la tête du groupe d’assaillants venus de Gishyita alors que le conseiller du secteur
de Mubuga dirigeait une autre attaque. Le témoin BH n’a pas pu identifier les
meneurs des autres attaques lancées de tous les côtés par les assaillants300.

352. Le témoin BH a fait savoir qu’il était encerclé de toutes parts par des assail-
lants et qu’il n’était séparé de l’accusé que par un petit ruisseau. Il a ajouté que celui-
ci portait une arme à feu et tirait sur les gens. Selon lui, les assaillants avaient lancé
des grenades sur les réfugiés et ouvert le feu sur eux. Il n’a toutefois pas été en
mesure de donner une estimation du nombre des personnes qui ont laissé la vie dans
ces attaques. Il a affirmé que les rescapés ont été tués le lendemain301.

353. Selon le témoin BH, le lendemain matin, vers 8 heures, l’accusé et Sikubwabo
sont arrivés sur la colline de Muyira à bord d’un véhicule de la commune et ont lancé
une autre attaque contre les rescapés qui s’y étaient rassemblés. L’accusé était accompa-
gné de nombreux Interahamwe venus de Gishyita et armés de machettes. Le témoin BH
a dit avoir reconnu parmi les assaillants plusieurs personnalités éminentes, notamment
Ruzindana, Kayishema et le conseiller de Mubuga. Il a affirmé que l’attaque n’a pris fin
que vers 14 heures, avec le départ de nombreux assaillants à bord de véhicules, quoique
les Interahamwe soient restés sur les lieux du massacre jusque vers 18 heures302.

296 Compte rendu de l’audience du 27 avril 2004, pp. 17 à 19, 52 à 57.
297 Ibid., p. 22.
298 Ibid., pp. 20 à 25.
299 Compte rendu de l’audience du 8 avril 2004, pp. 12 et 13.
300 Ibid., pp. 13 et 14, 45 et 46.
301 Ibid., pp. 12 à 14.
302 Ibid., pp. 14 et 15, 45 et 46.
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354. Witness BH said that at night the Interahamwe from Cyangugu did not return
to their homes but instead were housed at the Accused’s residence. According to the
witness, from Nyarutovu Hill, which is not far from the Accused’s residence, he and
other refugees could see Gishyita, the shops near the Accused’s house, and many
vehicles parked outside the Accused’s compound during the day. The witness stated
that he often saw the Accused, driving together with Interahamwe, towards the hill
where the refugees gathered. After the attack at Muyira Hill, the witness fled to near-
by Runyangingo Hill303.

355. Prosecution Witness BI testified that, on 13 May 1994, he and other refugees
returned to Muyira Hill, to bury their dead and to evacuate the wounded, when they
were surprised by assailants at Cyapa. The assailants were already at Muyira Hill
when the refugees arrived at approximately 8.30 a.m., and the witness saw the
Accused, at a distance of 30 or 40 metres304.

356. According to Witness BI, the Accused then launched an attack on the refugees
at Muyira Hill. The witness testified that the Accused was accompanied by the
Bourgmestre of Gishyita Commune, the Bourgmestre of Gisovu Commune, the préfet,
Minister Eliezer Niyitegeka, Musema, the assistant Bourgmestre called Kananira, sec-
teur conseillers of the Gishyita Commune, including Vincent Rutaganira, Ntakirutima-
na, and people from the north of the country. Some assailants arrived on board trucks
of the Cola Company. The Accused was armed with a gun, which he used, while the
Interahamwe attacked with machetes. The attack lasted until about 4.30 p.m., and
refugees were killed on a large scale305 .

357. Witness BI testified that the next day, 14 May 1994, a similar attack occurred
in Muyira. The refugees ran towards Kiziba Hill, quite close to Karongi in the former
Gitesi Commune. When the refugees arrived there, they were stopped by the assailants’
vehicles, and the assailants’ gunfire forced them back towards Muyira Hill, while
assailants waited for them in Kiraro, on the Gitesi-Gisovu boundary. Many people
died at this place.

“[T]he bodies formed a sort of barrier that prevented the water from flowing,
and the little river that was there became … a river of blood”306.

358. Prosecution Witness BU testified that, from the month of May 1994 until the
end of the war, the Accused, armed with a gun, led bands of Interahamwe in every
attack that was launched against Bisesero, including the attack at Muyira Hill307.

303 T. 8 April 2004, pp. 14, 44-45, 52-53.
304 T. 30 April 2004, pp. 19-20.
305 T. 30 April 2004, pp. 18, 54-55.
306 T. 30 April 2004, p. 19.
307 T. 16 April 2004, pp. 35-37, 43.
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354. Le témoin BH a affirmé que les Interahamwe venus de Cyangugu ne sont pas
rentrés chez eux pour y passer la nuit et qu’ils ont été logés chez l’accusé. De la
colline de Nyarutovu située non loin de la résidence de l’accusé, le témoin BH et
d’autres réfugiés pouvaient voir Gishyita ainsi que les boutiques jouxtant la maison
de l’accusé et les nombreux véhicules garés devant sa concession pendant la journée.
Le témoin BH a affirmé avoir souvent vu l’accusé au volant d’un véhicule rouler en
compagnie d’Interahamwe en direction de la colline où s’étaient rassemblés les
réfugiés. Il a ajouté qu’après l’attaque de la colline de Muyira, il s’est enfui vers la
colline de Runyangingo303 située non loin de là.

355. Le témoin à charge BI a déclaré à la barre que le 13 mai 1994, d’autres
réfugiés et lui-même étaient retournés sur la colline de Muyira pour enterrer leurs
morts et évacuer les blessés quand les assaillants les ont attaqués par surprise à Cya-
pa. Il a ajouté que la colline de Muyira avait déjà été investie par les assaillants quand
les réfugiés y sont arrivés vers 8 h 30 du matin et qu’il a vu l’accusé à environ 30
ou 40 mètres de l’endroit où il se trouvait304.

356. Le témoin BI a affirmé que l’accusé a alors lancé une attaque contre les personnes
réfugiées sur la colline de Muyira. À son dire, il était en compagnie des bourgmestres
des communes de Gishyita et de Gisovu, du préfet, du ministre Eliezer Niyitegeka, de
Musema, de l’assistant du bourgmestre dénommé Kananira, des conseillers de secteur de
la commune de Gishyita, notamment Vincent Rutaganira et Ntakirutimana, ainsi que de
personnes venues du nord du pays. Selon lui, certains assaillants étaient arrivés à bord
de camions de la société Cola. L’accusé portait une arme à feu dont il a fait usage alors
que les Interahamwe attaquaient les réfugiés à la machette. Le témoin BI a affirmé que
l’attaque s’est poursuivie jusque vers 16 h 30 et qu’elle s’est soldée par un massacre de
grande envergure qui a coûté la vie à de nombreux réfugiés305.

357. Le témoin BI a déclaré à la barre que le lendemain, 14 mai 1994, une attaque
similaire a été perpétrée à Muyira. Les réfugiés ont couru vers la colline de Kiziba,
située tout près de Karongi, dans l’ancienne commune de Gitesi. À leur arrivée à
Kiziba, ils ont été arrêtés par les véhicules des assaillants dont les coups de feu les
ont obligés à retourner vers la colline de Muyira, alors même que d’autres assaillants
les attendaient à Kiraro, à la frontière entre Gitesi et Gisovu. Le témoin BI a fait
savoir que de nombreuses personnes ont trouvé la mort en ce lieu, tant et si bien que

«[L]es corps ont constitué une sorte de vanne [qui] empêch[ait] [...] l’eau de
passer, [... à telle enseigne que] la petite rivière qui était là s’est transformée en
une rivière de sang»306.

358. Le témoin à charge BU a déclaré à la barre que de mai 1994 jusqu’à la fin
de la guerre, l’accusé armé d’une arme à feu a dirigé des bandes d’Interahamwe dans
chacune des attaques lancées contre Bisesero, y compris celle perpétrée sur la colline
de Muyira307.

303 Ibid., pp. 14 et 15, 45 à 48, 55 à 57.
304 Compte rendu de l’audience du 30 avril 2004, pp. 20 à 22.
305 Ibid., pp. 19 et 20, 59 à 61.
306 Ibid., p. 19.
307 Compte rendu de l’audience du 16 avril 2004, pp. 38 à 41, 46 et 47.
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359. Witness BU testified that, at Muyira Hill, the witness, from close range, saw
the Accused rape a young woman, Josephine Uwamilya. The witness had known Jose-
phine, a Tutsi female, from her birth in 1971. The witness was hiding in the bush
when he saw the Accused drag Josephine about 20 metres away from his hiding place.
Josephine begged her assailants not to kill her. In response, the Accused said, “Give
me time to see this young lady first, this first lady who is so haughty”308. The
Accused then told the Interahamwe, “This girl has always been very arrogant and now
we have to settle scores with her”309. He ordered Josephine to undress. When she
refused, the Accused pushed Josephine to the ground, undressed her with the help of
the Interahamwe, then climbed on top of her, and raped her. Although Witness BU
testified that he did not actually see the Accused’s penis penetrate the victim’s vagina,
he was certain, based on the position of the Accused over the woman and her screams
of pain, that he was raping her. The witness testified that, after the Accused had fin-
ished raping Josephine, he left her to the Interahamwe, who cut off her legs and arms,
leaving her to die a slow death310.

Defence Evidence

360. The Chamber recalls the alibi evidence of Defence Witnesses NM6 and AH8,
and the evidence of Defence Witnesses DK, DL, and DF summarised above311.

361. Defence Witness DY testified that he was coerced under the threat of punish-
ment to participate in three attacks that were launched against Bisesero. According to
the witness, the third and major attack took place on 13 May 1994, but he did not
remember the dates on which the other attacks occurred. Before this attack, he met
with the authorities and the soldiers. The authorities, including Sikubwabo, Ruta-
ganira, Nshyinuykiza, and commune policemen, introduced themselves. According to
the witness, the Accused was not among them312.

362. Witness DY testified that, during the attack on Muyira Hill, he and other civilians
were ordered to stay on the top of the hills, screaming, in order to scare the Tutsi
out of their hiding place. The witness stated that, when the people from Gikongoro
attacked, the Tutsi fled to the valley below. The witness estimated that over 300 civilians
and twice that number of soldiers participated in the attack313.

363. Witness DY did not see the Accused during the attacks, although he admitted
that the Accused was expected to be there. He stated that, during gacaca sessions in
the prison where he was detained, the name of the Accused was not mentioned. The
witness denied that any rapes were committed during the three attacks in which he

308 T. 16 April 2004, p. 39.
309 T. 16 April 2004, p. 45.
310 T. 16 April 2004, pp. 37-40, 43, 45, 47-49.
311 See supra Section O, Defence Evidence. 
312 T. 6 September 2004, pp. 26-31.
313 T. 6 September 2004, pp. 30, 34, 36, 39.
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359. Le témoin BU a déclaré avoir vu de près l’accusé violer une jeune femme
dénommée Joséphine Uwamilya sur la colline de Muyira. Il connaissait cette femme
d’ethnie tutsie prénommée Joséphine depuis sa naissance en 1971. Il était caché dans
les broussailles quand il a vu l’accusé traîner Joséphine à environ 20 mètres de sa
cachette. Selon lui, Joséphine a supplié ses assaillants de ne pas la tuer. Il a ajouté
qu’en guise de réponse, l’accusé a dit ce qui suit «Laissez-moi le temps de voir
d’abord cette jeune fille qui est orgueilleuse!»308 Il s’est ensuite adressé aux Intera-
hamwe en ces termes : «Cette fille a toujours été arrogante [...] et maintenant, [nous
devons lui régler son compte]!»309 Il a ordonné à Joséphine de se déshabiller. Celle-
ci ayant refusé, il l’a poussée à terre et l’a déshabillée avec l’aide des Interahamwe,
avant de monter sur elle et de la violer. Quoique le témoin BU ait indiqué n’avoir
pas effectivement vu le pénis de l’accusé pénétrer dans le vagin de la victime, il était
convaincu, vu sa position sur la femme et les cris de douleur qu’elle poussait, que
celui-ci était en train de la violer. Le témoin BU a déclaré qu’après avoir violé José-
phine, l’accusé l’a laissée aux Interahamwe, qui lui ont coupé les jambes et les bras,
et l’ont laissée mourir à petit feu310.

Dépositions des témoins à décharge

360. La Chambre rappelle les dépositions faites par les témoins à décharge NM6
et AH8 à l’effet de confirmer la véracité de l’alibi de l’accusé, ainsi que les déposi-
tions des témoins à décharge DK, DL et DF telles que résumées ci-dessus311.

361. Le témoin à décharge DY a déclaré à la barre avoir été contraint, sous peine
de représailles, de participer à trois attaques lancées contre Bisesero. Il a fait savoir
que la troisième attaque, qui était de grande envergure, a eu lieu le 13 mai 1994, tout
en indiquant qu’il ne se souvenait pas des dates des autres attaques qui ont été per-
pétrées. Il a indiqué qu’avant cette attaque, il avait eu une réunion avec les autorités
et les militaires. Il a affirmé que les autorités, notamment Sikubwabo, Rutaganira,
Nshyinuykiza, et des policiers communaux, s’étaient présentées aux autres partici-
pants. Selon le témoin DY, l’accusé n’était pas parmi eux312.

362. Le témoin DY a déclaré à la barre qu’au cours de l’attaque perpétrée sur la col-
line de Muyira, ordre lui avait été donné, ainsi qu’à d’autres civils, de rester au sommet
des collines et de crier afin d’effrayer les Tutsis et de les amener à sortir de leurs
cachettes. Il a affirmé que lorsque les assaillants venus de Gikongoro ont attaqué, les
Tutsis ont fui vers la vallée située en contrebas. Il a estimé à plus de 300 le nombre
des civils ayant pris part à l’attaque et à deux fois plus celui des militaires313.

363. Le témoin DY a déclaré à la barre ne pas avoir vu l’accusé au cours des
attaques perpétrées par les assaillants, tout en reconnaissant qu’il était censé être
présent sur les lieux. Il a déclaré que lors des audiences tenues devant les juridictions

308 Ibid., p. 39.
309 Ibid., p. 45.
310 Ibid., pp. 40 à 44, 46 à 53.
311 Voir section O, Dépositions des témoins à décharge.
312 Compte rendu de l’audience du 6 septembre 2004, pp. 23 et 24; voir aussi pp. 25 à 29 (huis

clos).
313 Compte rendu de l’audience du 6 septembre 2004, pp. 27 et 28, 31 à 34, 36.
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participated in Bisesero and stated that during the gacaca sessions in the prison,
nobody had mentioned any cases of rape314.

364. Defence Witness DD recalled two “large-scale”315 attacks and many smaller
ones which he survived on Muyira Hill, on 13 and 14 April 1994. According to the
witness, there were many assailants, gendarmes, Interahamwe, and ordinary members
of the population, who arrived in many vehicles, including cars and buses. Among
the assailants the witness identified Sikubwabo, who was “showing the attackers how
they had to kill …”316. The witness also identified a man called Ndimbati, who came
from Gisovu. The witness stated that he did not see the Accused during the attack
on Muyira Hill, and furthermore asserted that if the Accused had been there, “he
would have been beside the Bourgmestre, giving advice to the other attackers”317.

365. Witness DD stated that he saw Sikubwabo each time there were major attacks,
such as the attacks on 13 and 14 April 1994. According to the witness, Sikubwabo
arrived in a Toyota vehicle that he had seized from a trader called Rulinda after killing
him, and that this vehicle travelled in front of the bus that carried the assailants. A
gendarme carrying a gun rode in the cab beside Sikubwabo, but there were others in
the back318.

366. Witness DD stated that, during the time he spent in the Bisesero Hills, he nei-
ther witnessed nor heard of any rapes. Furthermore, in his opinion, rapes would have
been impossible, because

“[the] attackers rushed on victims to kill them, and to share them amongst
themselves, I don’t think that under those circumstances the assailants could have
raped anyone”319.

Findings

Muyira Hill Attacks – 13 and 14 May 1994

367. Both Prosecution and Defence witnesses testified to the occurrence of two
massive attacks, on 13 and 14 May 1994, against Tutsi civilians seeking refuge on
Muyira Hill in the Bisesero region. Witnesses AW, W, BH, and BI all testify to the
commencement of the 13 May attack during the morning, at times varying between
6.00 and 10.00 a.m., and lasting throughout the day. Witnesses AW, BI, BH, and DD
testified that the attack resumed the following day.

314 T. 6 September 2004, pp. 28, 31, 34-35, 37-38.
315 T. 17 August 2004, p. 15.
316 T. 17 August 2004, p. 15.
317 T. 17 August 2004, pp. 15, 20, 22-23. 
318 T. 17 August 2004, p. 24.
319 T. 17 August 2004, p. 16.
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gacaca à la prison où il était détenu, le nom de l’accusé n’avait jamais été mentionné.
Il a nié que des viols aient été commis au cours des trois attaques auxquelles il a
participé à Bisesero et affirmé que lors des audiences tenues devant les juridictions
gacaca à la prison où il était incarcéré, personne n’avait jamais fait mention de la
perpétration d’un quelconque cas de viol314.

364. Le témoin à décharge DD a déclaré avoir survécu à deux attaques «de grande
envergure»315 et à de nombreuses autres de moindre importance, perpétrées sur la col-
line de Muyira, les 13 et 14 avril 1994. Selon lui, les assaillants, parmi lesquels se trou-
vaient des gendarmes, des Interahamwe et des membres ordinaires de la population
arrivés à bord de plusieurs véhicules, notamment des voitures et des autobus, étaient
nombreux. Il a dit avoir reconnu dans leurs rangs, Sikubwabo, qui montrait «aux assail-
lants comment ils devaient […] tuer»316, de même qu’un assaillant venu de Gisovu et
dénommé Ndimbati. Il a déclaré ne pas avoir vu l’accusé au cours de l’attaque perpétrée
sur la colline de Muyira et ajouté que, si celui-ci avait été présent, «il aurait été aux
côtés du bourgmestre en train de prodiguer des conseils aux autres assaillants […]»317.

365. Le témoin DD a déclaré avoir vu Sikubwabo chaque fois qu’il y a eu des
attaques de grande envergure, comme celles des 13 et 14 avril 1994. Selon lui,
Sikubwabo est arrivé sur les lieux à bord d’un véhicule de marque Toyota appartenant
à un commerçant dénommé Rulinda, qu’il avait confisqué après avoir tué son pro-
priétaire. Il a dit avoir vu ce véhicule rouler devant l’autobus transportant les assaillants.
Il a ajouté qu’un gendarme armé d’une arme à feu était assis à bord dudit véhicule, à
côté de Sikubwabo, sauf à remarquer qu’il y avait d’autres personnes à l’arrière318.

366. Le témoin DD a déclaré que pendant tout le temps qu’il est resté sur les col-
lines de Bisesero, il n’a vu perpétrer aucun viol, ni entendu parler de la commission
d’aucun viol. Il a ajouté qu’à ses yeux, il aurait été impossible de commettre des viols
en ce lieu, attendu que

«[les] assaillants se précipitaient sur les victimes pour les tuer et se les [partager],
[et que cela étant, il ne pensait pas] que, dans ces conditions, les assaillants [aient
pu] violer [qui que ce soit]»319.

Conclusions

Attaques perpétrées sur la colline de Muyira les 13 et 14 mai 1994

367. Les témoins à charge comme à décharge ont affirmé à la barre que les 13 et
14 mai 1994, deux attaques de grande envergure ont été lancées contre des civils tut-
sis réfugiés sur la colline de Muyira dans la région de Bisesero. Les témoins AW, W,
BH et BI ont tous déclaré à la barre que l’attaque du 13 mai a commencé le matin,
entre 6 et 10 heures, et qu’elle s’est poursuivie pendant toute la journée. Les témoins
AW, BI, BH et DD ont affirmé qu’elle a repris le lendemain.

314 Ibid., pp. 25 et 26, 28 et 29, 31 à 36.
315 Compte rendu de l’audience du 17 août 2004, p. 15.
316 Ibid., p. 15.
317 Ibid., pp. 15, 24 à 27.
318 Ibid., p. 27.
319 Ibid., p. 16.
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368. The Prosecution relies on the evidence of Witnesses AW, W, BH, BI, and BU
to prove the allegation that the Accused took part in these attacks320. The Defence
disputes the allegation that the Accused was present or played any part in the attacks,
and led Witnesses DD and DY to contradict the Prosecution’s evidence321.

369. The Chamber recalls its previous findings that Witnesses AW, W, and BI gave
credible testimony322.

370. The evidence of Witness AW, as corroborated by Witnesses W and BH, leads
the Chamber to conclude that the Accused arrived at Muyira Hill on 13 May 1994
with a group of Interahamwe from Gishyita. The Chamber is persuaded by the cor-
roborative evidence of Witnesses BI, AW, and W that the Accused was armed with
a gun. Based upon the testimony of Witnesses BI, AW, and BH, the Chamber finds
that, on 13 May 1994, the Accused was one of many prominent authorities at Muyira
Hill, including Préfet Kayishema, Minister Niyitegeka, Bourgmestre Sikubwabo, the
bourgmestre of Gisoro, Conseiller Vincent Rutaganira, Obed Ruzindana, Alfred Muse-
ma, and Ndimbati.

371. The Chamber is persuaded by the evidence of Witnesses AW and W that, during
the attack, numerous Tutsi civilians were killed by assailants armed with clubs,
sharpened bamboo sticks, machetes, guns, and grenades. Having accepted the
testimony of Witness W as credible, the Chamber concludes that, during the attack
on 13 May 1994, the Accused shot and killed Witness W’s young sister, a Tutsi girl.

372. Based on the testimonies of Witnesses BI, AW, and BH, the Chamber finds
that the Accused, along with many other assailants, returned the next day to finish
the killings, forcing any survivors to flee into the valleys below, where

“the bodies formed a sort of barrier that prevented the water from flowing,
and the little river that was there became … a river of blood”323.

373. Defence Witnesses DY and DD testified that they were present during the
Muyira Hill attacks on 13 and 14 May 1994 but did not see the Accused there. Wit-
ness DY testified that there were almost one thousand armed assailants on the hill
on 13 May 1994. The Chamber finds that, under such circumstances, the fact that they
did not see the Accused does not necessarily lead to the conclusion that he was not
present.

374. In regard to the Accused’s involvement in attacks in the Bisesero region in
May 1994, the Chamber has previously considered and ruled on the general state-
ments of Witnesses DK, DL, and DF that they never saw or heard of the Accused’s

320 Prosecution Closing Brief, pp. 143-146, paras. 324, 326.
321 Defence Closing Brief, paras. 196-199.
322 See supra Sections E and L.
323 T. 30 April 2004, p. 19.
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368. Le Procureur fait fond sur les dépositions des témoins AW, W, BH, BI et BU
pour démontrer la véracité de l’allégation tendant à établir que l’accusé a participé
aux attaques susmentionnées320. La Défense conteste la véracité de l’allégation tendant
à faire croire que l’accusé était présent pendant lesdites attaques ou qu’il y a joué
un rôle quelconque; à cet effet, elle a appelé à la barre les témoins DD et DY pour
réfuter les dépositions à charge faites contre l’accusé321.

369. La Chambre rappelle les conclusions par elle dégagées supra et établissant que
les dépositions des témoins AW, W et BI étaient crédibles322.

370. La Chambre considère qu’il résulte de la déposition du témoin AW, telle que
corroborée par celles des témoins W et BH, que l’accusé s’est bien rendu sur la col-
line de Muyira le 13 mai 1994 en compagnie d’un groupe d’Interahamwe venus de
Gishyita. Elle est convaincue, sur la base des dépositions concordantes des témoins
BI, AW et W, que l’accusé était armé d’une arme à feu. Elle conclut, sur la foi des
témoins BI, AW et BH, que le 13 mai 1994, l’accusé était bien l’une des innombra-
bles autorités éminentes présentes sur la colline de Muyira, notamment le préfet Kay-
ishema, le ministre Niyitegeka, le bourgmestre Sikubwabo, le bourgmestre de Gisoro,
le conseiller Vincent Rutaganira, Obed Ruzindana, Alfred Musema et Ndimbati.

371. La Chambre est convaincue de la véracité des dépositions des témoins AW et
W tendant à établir qu’au cours de ladite attaque, de nombreux civils tutsis ont été
tués par des assaillants armés de gourdins, de tiges de bambou aiguisées, de machet-
tes, d’armes à feu et de grenades. Ayant estimé crédible la déposition du témoin W,
elle conclut que lors de l’attaque du 13 mai 1994, l’accusé a fait feu sur la petite
sœur du témoin W, une fillette d’ethnie tutsie, lui ôtant ainsi la vie.

372. Faisant fond sur les dépositions des témoins BI, AW et BH, la Chambre con-
clut qu’en compagnie de nombreux autres assaillants, l’accusé est retourné le lende-
main sur les lieux pour achever le massacre commencé la veille, forçant les rescapés
à s’enfuir vers la vallée où

«les corps [formaient] une sorte de vanne [qui] empêch[ait] […] l’eau de pas-
ser, [… tant et si bien que] la petite rivière qui était là s’est transformée en une
rivière de sang»323.

373. Les témoins à décharge DY et DD ont déclaré à la barre qu’ils étaient présents
lors des attaques perpétrées sur la colline de Muyira les 13 et 14 mai 1994 mais qu’ils
n’avaient pas vu l’accusé sur les lieux. Le témoin DY a en particulier fait savoir que
le 13 mai 1994, il y avait près de 1 000 assaillants armés sur ladite colline. La Chambre
considère qu’au vu de ces circonstances, le fait que les témoins n’aient pas observé la
présence de l’accusé n’emporte pas que celui-ci ait forcément été absent des lieux.

374. S’agissant de la participation de l’accusé aux attaques perpétrées dans la région
de Bisesero en mai 1994, la Chambre s’est déjà penchée et prononcée sur les décla-
rations à caractère général des témoins DK, DL et DF tendant à faire croire qu’ils
n’avaient jamais vu l’accusé participer, ni entendu dire qu’il avait participé, aux
attaques qui ont eu lieu dans la région de Bisesero, ainsi que sur les dépositions faites

320 Prosecution Closing Brief, pp. 143 à 146, paras. 324 et 326.
321 Mémoire de la Défense, paras. 196 à 199.
322 Voir supra, sections E et L.
323 Compte rendu de l’audience du 30 avril 2004, pp. 20 et 21.
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participation in attacks in the Bisesero region, and also on the alibi evidence of Wit-
nesses NM6 and AH8324.

375. Consequently, in relation to the allegation contained in Paragraph 5 (d) (vi) of
the Indictment, the Trial Chamber finds that, around 13 or 14 May 1994, the Accused
and others participated in attacks on Tutsi civilians taking refuge in the Muyira Hill
area in the Bisesero region of Rwanda, killing a great number of Tutsi civilians.

Q. RAPE OF WITNESS AX, MAY 1994

Allegations

376. The Prosecution alleges that :
Towards the end of April 1994, Mikaeli Muhimana raped a Tutsi civilian woman,

AX-K, on two occasions, at the Bureau commune in Gishyita town Gishyita Sec-
teur, Gishyita Commune325.

Evidence

Prosecution Evidence

377. Prosecution Witness AX testified that, in May 1994, after the death of her chil-
dren, the Accused sent Interahamwe, including a person called Alexei, to bring the
witness to his office. Witness AX testified that the Accused “immediately pulled me
to himself, seized me by the neck and pushed me to the ground, and then he
undressed me brutally and he raped me”326. The witness testified she was raped on
the cement floor and that the rape lasted about one hour327 .

378. Witness AX testified that, in June 1994, the Accused again sent Interahamwe,
carrying guns and traditional weapons, to bring her to his office. The witness testified
that Burabyo and Gasigwa, both neighbours of the witness, were among the Intera-
hamwe328.

379. The Accused told Witness AX to take off her clothes and told her that “if you
resist, I’m going to shoot you”329. The witness testified that the Accused tore off her
clothes and threw her on to the floor. The Accused removed his trousers and under-
wear and raped Witness AX on the floor. The rape lasted about 20 minutes330.

324 See supra Section O.
325 Indictment, para. 6 (a) (iii).
326 T. 31 March 2004, p. 42.
327 T. 31 March 2004, pp. 41, 44-45; T. 1 April 2004, p. 30.
328 T. 31 March 2004, p. 47; T. 1 April 2004, p. 30.
329 T. 31 March 2004, p. 48.
330 T. 31 March 2004, pp. 47-48.
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par les témoins NM6 et AH8324 à l’effet de confirmer la véracité de l’alibi invoqué
par l’accusé.

375. En conséquence, relativement à l’allégation faite au paragraphe 5 (d) (vi) de
l’acte d’accusation, la Chambre de première instance conclut que vers le 13 ou le 14 mai
1994, en compagnie d’autres personnes, l’accusé a participé à des attaques lancées con-
tre des civils tutsis qui s’étaient réfugiés dans la zone de la colline de Muyira, dans la
région de Bisesero, au Rwanda, tuant ainsi un grand nombre d’entre eux.

Q. VIOL DU TÉMOIN AX EN MAI 1994

Les faits allégués

376. Le Procureur allègue que :
Vers la fin du mois d’avril 1994, Mikaeli Muhimana a violé à deux reprises

une femme civile tutsie connue sous le pseudonyme de AX-K, au bureau com-
munal dans la ville de Gishyita, secteur de Gishyita, commune de Gishyita325.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

377. Le témoin à charge AX a déclaré à la barre qu’en mai 1994, suite à la mort
de ses enfants, l’accusé a envoyé des Interahamwe, dont une personne prénommée
Alexei, pour la conduire à son bureau. Elle a ajouté ce qui suit : «[l’accusé] m’a
immédiatement attirée vers lui, m’a saisie par le cou et m’a poussée sur le sol. Par
la suite, il m’a déshabillée brutalement et il m’a violée»326. Le témoin AX a fait
savoir qu’elle a été violée sur le sol en ciment et que le viol dont elle a été victime
avait duré à peu près une heure d’horloge327.

378. Le témoin AX a déclaré à la barre qu’en juin 1994, l’accusé a de nouveau
envoyé des Interahamwe armés d’armes à feu et d’armes traditionnelles pour la con-
duire à son bureau. Elle a indiqué que les nommés Burabyo et Gasigwa, tous deux
ses voisins, étaient au nombre de ces Interahamwe328.

379. L’accusé a dit au témoin AX de se déshabiller et a ajouté ce qui suit : «Si tu
résistes, je te fusille»329. Le témoin AX a déclaré que Muhimana a ensuite déchiré
ses habits et l’a jetée à terre avant d’enlever son pantalon et son sous-vêtement et
de la violer sur le sol pendant environ 20 minutes330.

324 Voir sect. O supra.
325 Acte d’accusation, par. 6 (a) (iii).
326 Compte rendu de l’audience du 31 mars 2004, p. 42.
327 Ibid., pp. 45 à 49; compte rendu de l’audience du 1er avril 2004, pp. 34 et 35.
328 Compte rendu de l’audience du 31 mars 2004, pp. 50 à 52; compte rendu de l’audience du

1er avril 2004, pp. 34 et 35.
329 Compte rendu de l’audience du 31 mars 2004, p. 48.
330 Ibid., pp. 50 à 53.
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380. According to Witness AX, the Accused raped her because “after the death of
my relatives, he found that the opportunity was good, and so he tortured me”.331

Defence Evidence

381. Defence Witness TQ1 testified that she neither witnessed any rape nor knew
of any case of rape in Gishyita Commune. The witness testified that she saw the
Accused after, he had lost his child on 8 April 1994, and saw him throughout the
period of mourning. The witness also saw the Accused during the events of April,
May, and June 1994 because they were neighbours. According to the witness, the
Accused never raped Witness AX or any other woman332.

382. Defence Witness DS testified that it was not possible that the Accused raped
Witness AX, because the Accused was a married man. The witness further testified
that, during the gacaca sessions, he never heard of any confession to the crime of
rape in Gishyita Secteur, and that no one else had been accused of participating in
rape in the Accused’s secteur333.

383. Defence Witnesses TQ13334, DS335, NT1336 and DJ337 testified that there was
no secteur office in Gishyita.

384. Defence Witness DU testified that he is currently in prison in Rwanda for the
murder of three Tutsi victims. According to the witness, a group of attackers came
to his house and coerced him to kill Witness AX’s children and her mother. The
group of attackers included Alexis Mutagana, Amir Munyamani, Mugabushaka,
Alphonse, and Gasigwa. The witness said that the Accused “didn’t give them any
instructions, nor did he issue any orders to them”338. Witness DU testified that he
“never saw Mika and he gave me no orders”339. The witness insisted that it was

“the bourgmestre who gave them the orders or they themselves took the deci-
sions because they were independent. They used to take initiative themselves”340.

Findings

385. The Prosecution relies on the testimony of Witness AX in support of the alle-
gation that the Accused raped her on two occasions “towards the end of April
1994”341.

331 T. 1 April 2004, p. 33 
332 T. 23 August 2004, pp. 3-4, 8-9, 23. 
333 T. 7 September 2004, pp. 6-7.
334 T. 25 August 2004, pp. 9-15.
335 T. 7 September 2004, p. 8.
336 T. 26 August 2004, pp. 9-10, 19.
337 T. 1 September 2004, p. 73.
338 T. 8 September 2004, p. 28.
339 T. 8 September 2004, p. 24.
340 T. 8 September 2004, pp. 24, 27-28.
341 Indictment, para. 6 (a) (iii).
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380. Le témoin AX s’est exprimé en ces termes pour expliquer son viol par
l’accusé : «après la mort des miens, il a trouvé l’occasion bonne, et alors, il m’a
torturée»331.

Dépositions des témoins à décharge

381. Le témoin à décharge TQ1 a déclaré à la barre n’avoir jamais vu perpétrer un quel-
conque viol ou entendu parler de la commission d’un quelconque viol dans la commune
de Gishyita. Elle a affirmé avoir vu l’accusé après que celui-ci eut perdu son fils le 8 avril
1994, et ce, pendant toute la période du deuil. Elle a dit l’avoir également vu au cours
des événements d’avril, de mai et de juin 1994 parce qu’ils étaient voisins. Selon elle,
l’accusé n’a jamais violé le témoin AX ni du reste aucune autre femme332.

382. Le témoin à décharge DS a déclaré à la barre qu’il était impossible que
l’accusé ait violé le témoin AX parce que c’était un homme marié. Il a en outre
déclaré que lors des audiences tenues devant les juridictions gacaca, il n’avait jamais
entendu quelqu’un reconnaître avoir commis un viol dans le secteur de Gishyita et
ajouté que personne d’autre n’avait été accusé d’avoir participé à un viol dans le sec-
teur de l’accusé333.

383. Les témoins à décharge TQ13334, DS335, NT1336, et DJ337 ont déclaré à la
barre qu’il n’y avait pas de bureau de secteur à Gishyita.

384. Le témoin à décharge DU a déclaré à la barre qu’il est actuellement détenu
au Rwanda à raison du meurtre de trois Tutsis. Il a dit qu’un groupe d’assaillants
s’est présenté un jour chez lui et l’a contraint à tuer les enfants et la mère du témoin
AX. Il a fait savoir qu’Alexis Mutagana, Amir Munyamani, Mugabushaka, Alphonse
et Gasigwa faisaient partie de ce groupe d’assaillants. Il a déclaré que l’accusé «ne
leur a[vait…] donné [aucune...] instruction ni [aucun...] ordre [...]»338. Le témoin DU
a ajouté ce qui suit : «Je n’ai pas vu Mika et il ne m’a pas donné d’ordre»339. Il a
également tenu à préciser que

«c’est le bourgmestre qui leur donnait des ordres ou bien ils décidaient d’eux-
mêmes parce qu’ils étaient indépendants; ils prenaient l’initiative»340.

Conclusions

385. Le Procureur se fonde sur la déposition faite par le témoin AX à l’effet d’établir
la véracité de l’allégation tendant à prouver que l’accusé l’a violée à deux reprises
«vers la fin du mois d’avril 1994»341.

331 Compte rendu de l’audience du 1er avril 2004, p. 38.
332 Compte rendu de l’audience du 23 août 2004, pp. 3 à 5, 9 à 11, 23 et 24.
333 Compte rendu de l’audience du 7 septembre 2004, pp. 6 à 8.
334 Compte rendu de l’audience du 25 août 2004, pp. 8 à 15.
335 Compte rendu de l’audience du 7 septembre 2004, pp. 8 et 9.
336 Compte rendu de l’audience du 26 août 2004, pp. 9 à 11, 18 et 19.
337 Compte rendu de l’audience du 1er septembre 2004, pp. 71 et 72.
338 Compte rendu de l’audience du 8 septembre 2004, p. 25.
339 Ibid., p. 22.
340 Ibid., pp. 21 et 22 ainsi que 25.
341 Acte d’accusation, para. 6 (a) (iii).
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386. Witness AX was visibly traumatized whilst recalling before the Chamber what
happened to her family and her. Apart from her own injuries, Witness AX lost her
mother, her four children, and her husband during the events of 1994. Despite this
tragedy, her testimony was clear, straightforward, and convincing. The Chamber finds
her to be a credible witness.

387. The Chamber rejects Witness DS’s opinion that it is impossible for a married
man to commit rape. The Chamber does not accept Witness DS’s testimony that he
never heard of any rapes in Gishyita Commune, in the light of abundant testimony
to the contrary. The testimony of many witnesses that Gishyita Secteur had no official
secteur office is inconsequential. Witness AX testified that she was taken to a building
which the Accused used as his office. Whether that building was the commune office
or the secteur office is immaterial.

388. The Chamber accepts Witness AX’s testimony that she was raped twice by the
Accused after he summoned her to his office, once in May 1994, and again in June
1994.

389. Unfortunately, the Prosecution pleaded in the Indictment that the rapes
occurred during April 1994. The witness’ testimony cannot therefore be reconciled
with the allegations contained in the Indictment. Moreover, the Prosecution failed to
provide the Defence with clear and consistent notice of the material facts in support
of this allegation.

390. Consequently, the Chamber dismisses the allegations contained in
Paragraph 6 (a) (iii) of the Indictment.

R. RAPE AND MURDER OF PASCASIE MUKAMERA

AND FÉLICITÉ KANKUYU, MID-MAY 1994

Allegations

391. The Prosecution alleges that :
Towards the end of May 1994, at Nyakiyabo hill in the Bisesero area Mikaeli

Muhimana, in concert with an Interahamwe named Gisambo, raped Pascasie
Mukarema342.

Around June 1994, at Gitwa hills in the Bisesero area, Mikaeli Muhimana in
concert with armed civilians, including one Ngabonzina, raped a civilian Tutsi
woman named Félicité Kankuyu343.

342 Indictment, para. 6 (d) (ii).
343 Indictment, para. 6 (d) (iii).

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2406  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-95-1B 2407

386. Le témoin AX était visiblement bouleversé en évoquant devant la Chambre les
actes dont elle-même et sa famille avaient été victimes. Outre les blessures qui lui
ont personnellement été infligées, la Chambre relève qu’elle a perdu sa mère, ses qua-
tre enfants et son mari au cours des événements de 1994. En dépit de cette tragédie,
sa déposition a été sans équivoque, franche et convaincante. La Chambre conclut que
c’est un témoin crédible.

387. La Chambre s’inscrit en faux contre l’opinion du témoin DS tendant à faire
croire qu’il était impossible à un homme marié de commettre un viol. À la lumière
des nombreux témoignages apportant la preuve du contraire, elle rejette sa déposition
tendant à établir qu’il n’a jamais entendu parler de la perpétration d’un quelconque
viol dans la commune de Gishyita. Elle juge en outre que les dépositions faites par
nombre de témoins à l’effet de prouver que le secteur de Gishyita n’avait pas de
bureau de secteur ne prêtent pas à conséquence. Elle tient pour vrai que tel qu’elle
l’a affirmé, le témoin AX a été conduit dans un bâtiment qui servait de bureau à
l’accusé et qu’il est sans intérêt de savoir si ledit bâtiment était le bureau communal
ou le bureau du secteur.

388. La Chambre juge crédible la déposition du témoin AX tendant à établir
qu’après l’avoir convoquée dans son bureau, l’accusé l’a violée à deux reprises, une
première fois en mai 1994 et de nouveau en juin 1994.

389. La Chambre considère qu’il ressort malheureusement des allégations portées
dans l’acte d’accusation, que les viols en question ont eu lieu en avril 1994. Il découle
de cela que la déposition du témoin AX est inconciliable avec les allégations visées
dans l’acte d’accusation. De surcroît, le Procureur a failli à l’obligation qu’il avait de
fournir à la Défense des informations claires et cohérentes sur les faits importants
articulés à l’appui de cette allégation.

390. En conséquence,  la  Chambre  re je t te  les  a l légat ions  v isées  au
paragraphe 6 (a) (iii) de l’acte d’accusation.

R. VIOL ET ASSASSINAT DE PASCASIE MUKAMERA

ET DE FÉLICITÉ KANKUYU, EN MI-MAI 1994

Les faits allégués

391. Le Procureur allègue que :
Vers la fin du mois de mai 1994, sur la colline de Nyakiyabo située dans la

région de Bisesero, Mikaeli Muhimana et un Interahamwe nommé Gisambo ont
violé Pascasie Mukarema342.

Vers le mois de juin 1994, sur les collines de Gitwa situées dans la région de
Bisesero, Mikaeli Muhimana et des civils armés, dont un certain Ngabonzina, ont
violé une femme civile tutsie nommée Félicité Kankuyu343.

342 Ibid., para. 6 (d) (ii).
343 Ibid., para. 6 (d) (iii).
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Towards the end of May 1994, at Nyakiyabo hill in the Bisesero area an
Interahamwe named Gisambo, killed Pascasie Mukarema, on instructions of
Mikaeli Muhimana344.

Around June 1994, at Gitwa hills in the Bisesero area, Mikaeli Muhimana in
concert with one Ngabonzina and other Interahamwe killed a civilian Tutsi
woman named Félicité Kankuyu345.

Evidence

Prosecution Evidence

Rape and Murder of Pascasie Mukaremera

392. Prosecution Witness AW testified that, around mid-May 1994, on Rugona Hill,
located about four kilometres from Nyarutovu Hill, the Accused arrived with Charles
Sikubwabo and members of the Interahamwe in a commune vehicle, which they
parked by the roadside. The witness was hiding behind a rock that was 20-50 metres
away from where the assailants parked and could recognise the Accused.

393. Witness AW heard the Accused order the Interahamwe to scour the forest for
Tutsi346. In the course of the search, the Interahamwe caught Pascasie Mukaremera,
who was pregnant. When they brought her to the Accused, he said,

“I’m going to cut this woman, to disembowel this woman, to see the position
of the foetus in its mother’s womb”347.

According to the witness,
“Mika took a machete and he cut off (sic) this woman into pieces, beginning

from her breast, right up to her genitals, and then he removed the baby from
the mother’s womb and put it beside its mother. The baby cried for some
moments and then died”348.

The Interahamwe then cut off Pascasie Mukaremera’s hands, sharpened a stake, and
pierced it through her arms349.

394. Witness AW testified that he had known Pascasie Mukaremera before the
Accused killed her at Rugona Hill. According to the witness, she was a peasant,
around 40 years of age, and a resident of Bisesero. The witness stated that Pascasie
was married but was unable to recall the name of her husband350.

344 Indictment, para. 7 (d) (i).
345 Indictment, para. 7 (d) (ii).
346 T. 14 April 2004, p. 9.
347 T. 14 April 2004, p. 10.
348 T. 14 April 2004, p. 10.
349 T. 14 April 2004, pp. 10, 49.
350 T. 14 April 2004, p. 11.
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Vers la fin du mois de mai 1994, sur la colline de Nyakiyabo située dans la
région de Bisesero, un Interahamwe nommé Gisambo a tué Pascasie Mukarema
sur instructions de Mikaeli Muhimana344.

Vers le mois de juin 1994, sur les collines de Gitwa situées dans la région de
Bisesero, Mikaeli Muhimana, un certain Ngabonzina et d’autres Interahamwe ont
tué une femme civile tutsie nommée Félicité Kankuyu345.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

Viol et assassinat de Pascasie Mukaremera

392. Le témoin à charge AW a affirmé à la barre que vers la mi-mai 1994, l’accusé
est arrivé sur la colline de Rugona, située à environ 4 kilomètres de la colline de
Nyarutovu, en compagnie de Charles Sikubwabo et d’éléments des Interahamwe à
bord d’un véhicule de la commune qu’ils ont garé au bord de la route. Le témoin
AW a ajouté qu’il était caché derrière un rocher situé à 20 à 50 mètres de l’endroit
où les assaillants avaient garé leur véhicule et qu’il a pu reconnaître l’accusé.

393. Le témoin AW a dit avoir entendu l’accusé ordonner aux Interahamwe de ratisser
la forêt pour débusquer les Tutsis346. Il a ajouté que lors de l’opération de ratissage ainsi
entreprise, les Interahamwe ont attrapé Pascasie Mukaremera qui était enceinte, et que
quand ils l’ont conduite devant l’accusé, celui-ci a déclaré ce qui suit :

«Je vais dépecer cette femme pour voir quelle position … un foetus occupe dans
le sein de sa mère»347.

Selon le témoin AW,
«Mika a pris une machette, il a dépecé cette femme à partir des seins jusqu’à

son sexe, et puis, il a enlevé le bébé du sein de sa mère et il l’a mis à côté de
sa mère. Le bébé a pleuré quelques instants après [quoi] [… il] est mort»348.

Les Interahamwe ont ensuite coupé les mains de Pascasie Mukaremera, et taillé un
pieu qu’ils ont enfoncé dans ses bras349.

394. Le témoin AW a dit à la barre qu’il avait connu Pascasie Mukaremera avant
qu’elle ne soit tuée par l’accusé sur la colline de Rugona. Selon lui, c’était une cul-
tivatrice dont l’âge tournait autour de 40 ans environ, qui habitait à Bisesero. Il a
ajouté que Pascasie était mariée sans toutefois se rappeler le nom de son mari350.

344 Ibid., para. 7 (d) (i).
345 Ibid., para. 7 (d) (ii).
346 Compte rendu de l’audience du 14 avril 2004, pp. 9 et 10.
347 Ibid., p. 10.
348 Compte rendu de l’audience du 14 avril 2004, p. 10.
349 Ibid., pp. 10 et 11, 55 et 56.
350 Ibid., pp. 11 à 13.
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Rape and Murder of Félicité Kankuyu

395. Witness AW testified that, about an hour after the killing of Pascasie, the
assailants flushed out a woman called Félicité Kankuyu, a teacher in a Bisesero school
in Nyaratovu Cellule. According to the witness, the assailants shouted, “We have just
discovered Félicité Mukakankuyu”, before they handed her over to the Accused and
Sikubwabo351.

396. Witness AW testified that Sikubwabo threw the woman down, unzipped his
trousers, climbed on top of her, and raped her for about ten minutes. Sikubwabo then
called the Accused, who undressed and also “took advantage of the woman”352.
According to the witness,

“[a]fter that act, which lasted ten minutes, Mika called other Interahamwe who
were with him, and those Interahamwe also raped her”353.

The witness testified that he heard the Accused tell the Interahamwe to kill the
woman, “because she’s also an Inyenzi, like every other Inyenzi”354. All five Inter-
ahamwe raped Mukakankuyu in the presence of the Accused. When they had finished,
they thrust pieces of wood into her vagina until she died355.

Defence Evidence

397. Defence Witness DY testified that he participated in three large-scale attacks
in Bisesero; however, according to the witness, no rapes occurred during any of these
attacks. Witness DY also stated that no rape was mentioned during any of the gacaca
sessions held in the prison in Rwanda where he is detained356.

398. Defence Witness DF testified that he had never heard of any case of rape during
the attacks of 1994 in the Bisesero area or in any other area357.

399. Defence Witness DD stated that, while he was in the Bisesero Hills, he neither
witnessed nor heard of any rapes during the attacks of 1994. Furthermore, in the wit-
ness’ opinion, rape would have been impossible, because

“[the] attackers rushed on victims to kill them, and to share them amongst
themselves, I don’t think that under those circumstances the assailants could have
raped anyone”358.

351 T. 14 April 2004, pp. 11, 13, 53. 
352 T. 14 April 2004, p. 12.
353 T. 14 April 2004, p. 13
354 T. 14 April 2004, p. 13
355 T. 14 April 2004, p. 13.
356 T. 6 September 2004, pp. 31, 37 
357 T. 30 August 2004, p. 13 
358 T. 17 August 2004, p. 16.
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Viol et assassinat de Félicité Kankuyu

395. Le témoin AW a déclaré à la barre qu’environ une heure après le meurtre de
Pascasie, les assaillants ont débusqué une femme dénommée Félicité Kankuyu, qui
enseignait dans une école de la cellule de Nyaratovu, dans la région de Bisesero.
Selon lui, avant de remettre leur prisonnière à l’accusé et à Sikubwabo351, les assail-
lants s’étaient mis à crier : «Nous venons de débusquer Fécilité Mukakankuyu!».

396. Le témoin AW a affirmé à la barre que Sikubwabo a jeté la femme à terre
et défait la fermeture éclair de son pantalon avant de monter sur elle et de la violer
pendant environ 10 minutes. Sikubwabo a ensuite appelé l’accusé qui s’est déshabillé
et qui a lui aussi «abusé de cette femme»352. Selon le témoin,

«après cet acte qui a duré 10 minutes, Mika a appelé d’autres Interahamwe
qui étaient avec lui et ces Interahamwe l’ont aussi violée»353.

Le témoin AW a déclaré avoir entendu l’accusé dire aux Interahamwe de tuer la
femme «parce que c’était aussi une Inyenzi, comme tous les autres Inyenzi»354. Il a
ajouté que les cinq Interahamwe ont tous violé Mukakankuyu en présence de l’accusé.
Il a indiqué que quand ils ont eu fini de consommer leur crime, ils lui ont enfoncé
des morceaux de bois dans le vagin jusqu’à ce qu’elle meure355.

Dépositions des témoins à décharge

397. Le témoin à décharge DY a déclaré à la barre avoir participé à trois attaques
de grande envergure perpétrées à Bisesero. Il a cependant nié que des viols aient été
commis au cours de l’une quelconque desdites attaques. Il a également affirmé
qu’aucun cas de viol n’avait été signalé lors des séances de gacaca tenues dans la
prison où il est détenu au Rwanda356.

398. Le témoin à décharge DF a déclaré à la barre n’avoir jamais entendu parler
de la commission d’un quelconque viol lors des attaques perpétrées en 1994 dans la
région de Bisesero ou ailleurs357.

399. Le témoin à décharge DD a déclaré à la barre que pendant tout le temps qu’il
avait été sur les collines de Bisesero, il n’avait assisté à aucun viol ni entendu parler
de la commission d’aucun viol lors des attaques de 1994. De surcroît, il aurait été
impossible à ses yeux de violer qui que ce soit dans ces circonstances attendu que,
comme il le dit lui-même

«les assaillants se précipitaient sur les victimes pour les tuer et se les partager,
[… et] que, dans ces conditions, [… il est inimaginable que] les assaillants puis-
sent violer quelqu’un»358.

351 Ibid., pp. 13 et 14, 59 et 60.
352 Ibid., pp. 13 et 14.
353 Compte rendu de l’audience du 14 avril 2004, p. 13.
354 Id.
355 Compte rendu de l’audience du 14 avril 2004, pp. 13 et 14.
356 Compte rendu de l’audience du 6 septembre 2004, pp. 28 et 29, 34 et 35.
357 Compte rendu de l’audience du 30 août 2004, pp. 13 et 14.
358 Compte rendu de l’audience du 17 août 2004, p. 19.
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400. Defence Witness DK testified that, during gacaca sessions organised in Gisovu
Prison in 2001, he did not hear of any case of rape, other than that to which he con-
fessed before the Public Prosecutor at the Kibuye Tribunal of First Instance359.

Findings

Factual Findings on the Murder and Rape of Pascasie Mukaremera

401. The Chamber has previously made findings regarding the credibility of Wit-
ness AW360. The Chamber finds the witness to be credible, unshaken in cross-
examination, and knowledgeable of the people of whom he spoke.

402. On the basis of Witness AW’s testimony, the Chamber accepts that the witness
saw the Accused disembowel Pascasie Mukaremera on Rugona Hill in mid-May 1994.
The Accused knew the victim prior to this event. The Chamber finds that the Inter-
ahamwe brought Pascasie Mukaremera to the Accused, who stated that he wanted “to
see the position of the foetus in its mother’s womb”. He then cut the woman from
her breasts down to her genitals and removed the baby who cried for some time
before dying. After disembowelling the woman, the assailants cut off her hands and
inserted sharpened sticks into them. The Chamber finds that the victim died as a
result of these injuries.

403. The Chamber notes the Defence submission that the witness’ testimony refers
to an incident on Rugona Hill, whereas the Indictment alleges that the crime was
committed on Nyakiyabo Hill. The Chamber notes that the evidence indicates that
Nyakiyabo Hill is in the Bisesero area, as is Rugona Hill. The Chamber further
observes that the Prosecution’s Pre-Trial Brief provided sufficient and reliable notice
to the Accused of this material fact in the summary of Witness BI’s anticipated tes-
timony.

404. The Defence also contends that the Accused was not sufficiently notified of
the charge against him. The Chamber is satisfied, based on the contents of the
Prosecution’s Pre-Trial Brief and the disclosure of Witness AW’s written statements,
that the Accused was sufficiently notified of the identity of the victim, and the general
area of the crime, to be able to prepare his defence against the allegations. The Chamber
finds that this defect in the Indictment has been cured by timely, clear, and consistent
information. Furthermore, the witness’ testimony and his prior written statement are
consistent as to the date of the incident. The Chamber has previously stated that in
conflict situations, such as that existing in Rwanda in 1994, and with the passage of
time, some discrepancy as to dates may be inevitable.

359 T. 8 September 2004, p. 40.
360 See supra Sections E and O.
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400. Le témoin à décharge DK a déclaré à la barre que lors des séances de gacaca
tenues dans la prison de Gisovu en 2001, il n’a entendu parler d’aucun viol, hormis
celui qu’il a lui-même avoué avoir commis devant le Procureur de la République au
Tribunal de première instance de Kibuye359.

Conclusions

Conclusions factuelles sur l’assassinat et le viol de Pascasie Mukaremera

401. La Chambre a déjà statué sur la crédibilité du témoin AW360. Elle rappelle
qu’elle le juge crédible et estime qu’il n’a pas du tout varié dans sa version des faits
lors de son contre-interrogatoire et qu’il connaît bien les personnes dont il a parlé.

402. Sur la base de la déposition par lui faite, la Chambre considère que le témoin
AW a vu l’accusé éventrer Pascasie Mukaremera sur la colline de Rugona à la mi-
mai 1994. Elle juge que l’accusé connaissait la victime avant les faits, et conclut que
les Interahamwe ont conduit Pascasie Mukaremera devant l’accusé qui a déclaré qu’il
voulait «voir quelle position … un fœtus occupe dans le sein de sa mère». La Cham-
bre tient pour vrai que l’accusé a ensuite éventré la femme des seins au vagin et retiré
l’enfant qu’elle portait et que celui-ci a crié pendant quelque temps avant de mourir.
Elle juge qu’après que la femme eut été éventrée, les assaillants lui ont amputé les
mains et y ont enfoncé des tiges de bois aiguisées. Elle conclut que la victime est
morte des suites de ses blessures.

403. La Chambre prend note de l’argument de la Défense tendant à établir que la
déposition du témoin renvoie à un fait survenu sur la colline de Rugona alors qu’il
résulte de l’acte d’accusation que le crime reproché a été commis sur la colline de
Nyakiyabo. Elle fait observer qu’il ressort des éléments de preuve produits devant elle
que la colline de Nyakiyabo se trouve dans la région de Bisesero tout comme la colline
de Rugona. Elle relève en outre que dans son Mémoire préalable au procès, notamment
dans le résumé des points sur lesquels le témoin BI devait déposer, le Procureur a fourni
à l’accusé des éléments d’information suffisants et fiables sur ce fait important.

404. La Défense fait également valoir que l’accusé n’a pas été suffisamment
informé des accusations retenues contre lui. La Chambre est convaincue, au regard
des éléments contenus dans le Mémoire préalable au procès du Procureur ainsi que
des déclarations écrites du témoin AW telles que communiquées à l’accusé, que celui-
ci a suffisamment été informé sur l’identité de la victime et de façon générale sur la
zone où le crime a été commis, pour pouvoir préparer sa défense contre ces alléga-
tions. Elle estime qu’en fournissant à la Défense en temps opportun des informations
précises et cohérentes, le Procureur a purgé l’acte d’accusation de ce vice de forme
qui l’entachait. Elle constate au demeurant que la déposition dudit témoin cadre par-
faitement avec sa déclaration écrite antérieure, relativement à la date du fait susvisé.
La Chambre a déjà affirmé qu’il résulte des situations de conflit telles que celle dans
laquelle se trouvait le Rwanda en 1994 et du temps écoulé depuis la survenue des
faits que certaines disparités sur les dates sont pratiquement inévitables.

359 Compte rendu de l’audience du 8 septembre 2004, pp. 37 et 38.
360 Voir sect. E et O supra.
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405. The Defence also submits that Witness AW could not have witnessed the
events in question because the witness was in Muyira until the French arrived. The
Chamber has considered the submissions of the Parties and the witness’ testimony,
and is satisfied that the witness was in the Bisesero area at this time.

406. The Chamber finds that it was the Accused who disembowelled Pascasie
Mukaremera and not Gisambo, on the instructions of the Accused, as alleged in
Paragraph 7 (d) (i) of the Indictment.

407. The Chamber will consider, in its legal findings in Chapter III, whether the
Accused can be held responsible for personal commission of the murder of Pascasie
Mukaremera, even though the Indictment charges him with ordering Gisambo to com-
mit the act.

408. The Prosecution alleges that the actions of the Accused, in cutting open
Pascasie Mukaremera from her breasts to her vagina, constitute rape, as alleged in
Paragraph 6 (d) (ii) of the Indictment. The Chamber will consider this argument in the
Legal Findings Chapter.

Factual Findings on the Rape and Murder of Félicité Kankuyu361

409. The Chamber accepts the testimony of Witness AW as credible. The witness
testified to the rape and murder of Félicité Kankuyu, whom the witness knew, which
occurred about an hour after the disembowelment of Pascasie Mukaremera. The wit-
ness testified that, after the death of Pascasie, the assailants found Félicité and alerted
the Accused and Sikubwabo. The latter ordered that she be brought to them, and the
assailants complied. The witness testified that Sikubwabo called the Accused to come
and “have intercourse” with this woman. The Accused then took the woman,
undressed and raped her, after which the Accused invited the five Interahamwe to
rape and kill her “because she’s also an Inyenzi”. The Interahamwe duly complied,
in the Accused’s presence, and then thrust pieces of wood into her genitals until she
died.

410. While the Chamber accepts Witness AW’s testimony on the chain of events,
as described above, the Chamber notes that Paragraphs 6 (d) (iii) and 7 (d) (ii) of the
Indictment charge these events as two separate incidents, occurring a month apart and
in two different locations. The Chamber observes that Witness AW neither mentions
Ngabonzina nor indicates that Félicité was raped in Gitwa Hills. The time and the
location of the alleged crimes, as set out in Paragraphs 6 (d) (iii) and 7 (d) (ii) of the
Indictment, are clearly at variance with the evidence.

411. Consequently, the Chamber finds that the Prosecution has failed to prove the
allegations contained in Paragraphs 6 (d) (iii) and 7 (d) (ii) of the Indictment.

361 Indictment, paras. 6 (d) (iii) and 7 (d) (ii).
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405. La Défense soutient en outre que le témoin AW ne pouvait pas avoir assisté
aux événements en question attendu qu’il est resté à Muyira jusqu’à l’arrivée des
Français. Suite à l’examen des arguments des parties et de la déposition du témoin
AW, la Chambre est convaincue que ledit témoin se trouvait dans la région de
Bisesero au moment des faits.

406. La Chambre conclut que contrairement à ce qui est allégué au paragraphe 7 (d) (i)
de l’acte d’accusation, c’est l’accusé, et non Gisambo agissant sur ses instructions, qui a
effectivement éventré Pascasie Mukaremera.

407. La Chambre examinera au Chapitre III consacré à ses conclusions juridiques,
la question de savoir si oui ou non l’accusé peut être tenu pour responsable de l’assas-
sinat de Pascasie Mukaremera, nonobstant le fait que dans l’acte d’accusation il lui
soit reproché d’avoir ordonné à Gisambo de commettre le crime poursuivi.

408. Le Procureur soutient que l’acte posé par l’accusé en éventrant Pascasie
Mukaremera des seins au vagin est constitutif de viol, tel qu’allégué au paragraphe
6 (d) (ii) de l’acte d’accusation. La Chambre se propose d’examiner l’argument ainsi
avancé au chapitre du présent jugement consacré à ses conclusions juridiques.

Conclusions factuelles sur le viol et l’assassinat de Félicité Kankuyu361

409. La Chambre juge crédible la déposition du témoin AW. Celui-ci a témoigné
relativement au viol et à l’assassinat de Félicité Kankuyu qu’il connaissait bien et a
fait savoir que ces faits s’étaient produits environ une heure après que Pascasie
Mukaremera eut été éventrée. Le témoin AW a affirmé qu’après la mort de Pascasie,
les assaillants ont débusqué Félicité et en ont informé l’accusé et Sikubwabo. Ce dernier
a ordonné qu’elle soit conduite devant eux, ce que firent les assaillants. Le témoin
AW a déclaré à la barre que Sikubwabo a invité l’accusé à venir avoir «des relations
sexuelles» avec cette femme. L’accusé a alors pris la femme, l’a déshabillée et l’a
violée, après quoi, il a invité les cinq Interahamwe à la violer et à la tuer au motif
que «… c’est aussi une Inyenzi». Les Interahamwe ont scrupuleusement obéi à ces
ordres en présence de l’accusé et ont ensuite enfoncé des morceaux de bois dans le
vagin de la femme jusqu’à ce qu’elle meure.

410. Si la Chambre tient pour vraie la chronologie des faits qui se dégage de la
déposition du témoin AW, tels que relatés plus haut, elle relève néanmoins qu’il res-
sort des paragraphes 6 (d) (iii) et 7 (d) (ii) de l’acte d’accusation que ces événements
constituent deux faits distincts, survenus à un mois d’intervalle l’un de l’autre et à
deux endroits différents. Elle fait observer que le témoin AW n’a ni parlé de Nga-
bonzina ni dit que Félicité a été violée sur les collines de Gitwa. Le moment et le
lieu des crimes allégués, tels que visés aux paragraphes 6 (d) (iii) et 7 (d) (ii) de l’acte
d’accusation, diffèrent manifestement de ceux mentionnés dans les éléments de preuve
produits.

411. En conséquence, la Chambre conclut que le Procureur n’a pas établi la véracité
des allégations portées aux paragraphes 6 (d) (iii) et 7 (d) (ii) de l’acte d’accusation.

361 Acte d’accusation, paras. 6 (d) (iii) et 7 (d) (ii).
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S. LURING AND ATTACK OF TUTSI REFUGEES,
JUNE 1994

Allegations

412. The Prosecution alleges that :
The Bisesero area straddles Gishyita and Gisovu Communes in Kibuye

Préfecture. Following attacks on Tutsi civilians who had gathered in enclosed
places throughout Kibuye préfecture between April and June 1994, thousands of
Tutsi survivors fled to the open but steep and undulating hills of Bisesero as their
last point of refuge.

On or around 28 June 1994 Mikaeli Muhimana in the company of Obed
Ruzindana lured Tutsi civilians who were injured in the course of attacks on
Tutsi civilians taking place throughout Kibuye préfecture to come out of their
hiding places in order to receive medication. After the Tutsi had come out from
their hiding places Mikaeli Muhimana and Obed Ruzindana brought armed
attackers, including Interahamwe, gendarmes and soldiers and attacked the Tutsi
civilians killing over two thousand and injuring one thousand or so others362.

Evidence

Prosecution Evidence

413. Prosecution Witness W testified that, during the month of June 1994, the
Accused and other assailants, including Obed Ruzindana and Ruzindana’s brother,
Joseph, sought out Tutsi refugees, many of whom were hiding in “holes” of the cas-
serite mine at Nyiramurego. The refugees had covered the holes with grass to conceal
themselves363. The witness stated that, from his hiding place in bushes close to the
casserite mine, he observed a young boy, who had been captured by the assailants,
point out the refugees’ hideouts. The Accused, who carried “a gun like pistol”, shot
at many people. According to Witness W, the attack at Nyiramurego lasted “quite a
while”, beginning at 9.00 a.m. and ending around 3.00 p.m. “because they had to
bring up people from the hole[s]”364. The witness stated that the Accused wore a shirt
with a MRND slogan365.

414. Witness W testified to having seen a “horrible thing that [Mika] did amongst
others”366. The Accused took hold of a little girl, one and half years old, and threw
her against a stone, killing her. The Accused and Ruzindana’s younger brother,
Joseph, also flushed victims out of the holes and killed them. Two girls, Beatrice and
Immaculee, who were secondary school students, were killed by the road. Ruzindana

362 Indictment, para. 5 (d) (vii).
363 T. 27 April 2004, p. 23. 
364 T. 27 April 2004, pp. 23-24.
365 T. 27 April 2004, pp. 23, 25, 40.
366 T. 27 April 2004, p. 23.
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S. PIÈGE TENDU PAR LES ASSAILLANTS ET ATTAQUE PERPÉTRÉE

CONTRE LES RÉFUGIÉS TUTSIS EN JUIN 1994

Les faits allégués

412. Le Procureur allègue que :
La région de Bisesero s’étend sur les communes de Gishyita et Gisovu dans

la préfecture de Kibuye. À la suite des attaques lancées contre les civils tutsis
qui s’étaient rassemblés dans des lieux clos dans l’ensemble de la préfecture de
Kibuye entre avril et juin 1994, des milliers de rescapés tutsis se sont réfugiés
en définitive sur les collines ouvertes, mais abruptes et onduleuses, de Biserero.

Le 28 juin 1994 ou vers cette date, Mikaeli Muhimana, en compagnie d’Obed
Ruzindana, a attiré hors de leurs cachettes les civils tutsis blessés lors des
attaques lancées contre eux dans l’ensemble de la préfecture de Kibuye, sous pré-
texte qu’ils allaient recevoir des soins médicaux. Lorsque ces civils tutsis sont
sortis de leurs cachettes, Mikaeli Muhimana et Obed Ruzindana ont amené des
assaillants armés, dont des Interahamwe, des gendarmes et des soldats, pour les
attaquer. Cette attaque a fait plus de 2 000 morts et un millier de blessés362.

Dépositions des témoins

Dépositions des témoins à charge

413. Le témoin à charge W a déclaré à la barre qu’au cours du mois de juin 1994,
l’accusé et d’autres assaillants, y compris Obed Ruzindana et le frère de Ruzindana
prénommé Joseph, se sont lancés à la recherche des réfugiés tutsis, dont bon nombre
étaient cachés dans des «trous» pratiqués dans la mine de cassitérite sise à Nyira-
murego. Les réfugiés avaient recouvert les trous d’herbe pour ne pas être découverts
par les assaillants363. Le témoin W a fait savoir que de sa cachette dans des brous-
sailles situées près de la mine de cassitérite, il a vu un jeune garçon capturé par les
assaillants montrer du doigt l’endroit où étaient cachés les réfugiés. Il a ajouté que
l’accusé, qui portait une «[arme à feu semblable à un] pistolet», a tiré sur de nom-
breuses personnes. Selon lui, l’attaque perpétrée à Nyiramurego entre 9 heures du
matin et 15 heures environ avait duré «longtemps», parce qu’«il s’agissait de faire
sortir des gens des trous»364. Le témoin W a ajouté que l’accusé portait une chemise
arborant un slogan du MRND365.

414. Le témoin W a déclaré à la barre avoir vu une [chose] «ignoble qu[e] Mika
a faite parmi tant d’autres»366. Selon lui, l’accusé a pris une petite fille d’un an et
demi et l’a jetée contre une pierre, lui ôtant ainsi la vie. Le témoin W a en outre
affirmé que l’accusé et le jeune frère de Ruzindana prénommé Joseph, ont également
débusqué des réfugiés cachés dans des trous et les ont tués. Il a ajouté que deux filles

362 Ibid., para. 5 (d) (vii).
363 Compte rendu de l’audience du 27 avril 2004, p. 24.
364 Ibid., pp. 24 à 27.
365 Ibid., pp. 24 à 27 ainsi que 44 et 45.
366 Ibid., p. 25.
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cut off Beatrice’s breasts, and sticks were pushed up Immaculee’s genitals. These acts
were committed in the presence of the Accused367.

415. Witness W stated that, at the end of June 1994, he saw the Accused at Gitwa,
at approximately 10.00 a.m., firing at fleeing refugees368.

416. Prosecution Witness BH testified that he saw the Accused again in June 1994.
The Accused spoke to refugees gathered on Gitwa Hill close to Kanyinya in Bisesero,
promising food, medicine, plastic tents and other assistance if they returned to the hill
on the following Monday. The witness testified that, on that day, the Accused “did
nothing wrong because he was hoping to rally a large number of people”369. Witness
BH testified that he and other refugees with him did not believe the Accused and
went into hiding. Indeed, on the following Monday, the Accused returned to Gitwa,
accompanied by Ruzindana, Sikubwabo, and a group of assailants, to launch an
attack370.

417. Prosecution Witness BB testified that “sometime in June” he, Rutabana, Nza-
kamwita, Assiel Kabanda, and Alexis Nduwamungu left Igaramara in the morning to
hide in a millet farm in Uwingabo Cellule. When the assailants flushed them out of
hiding, the refugees fled to Runyangingo, also in Uwingabo Cellule, where they hid
in a pine forest. The assailants pursued and flushed them out yet again. The refugees
defended themselves with stones, but the assailants fired at them. The Accused,
accompanied by approximately 100 to 200 assailants, stood about 20 metres away
from the refugees371.

418. The witness was next to Kabanda and Alexis, when the two men were shot
and fell to the ground.372 The witness and his neighbour Rutabana then fled and hid
in a hole inside the quarry about 80 metres from where the Accused and the assailants
stood. At about 5:00 p.m., after the gunfire had ceased, they emerged from hiding to
find Nduwamungu’s naked body and Nzakamwita bleeding around the kidneys where
he had been shot. The witness testified,

“We also saw Assiel Kabanda’s body; he was naked. His head had been cut
off. He had also been castrated, so they had cut off his penis”373.

The surviving refugees remained at Runyangingo Hill until the end of June, during
which time other sporadic attacks were launched before the war finally ended. The
witness’ wife and two children were killed at Runyangingo Hill374.

367 T. 27 April 2004, pp. 23, 25-26.
368 T. 27 April 2004, p. 26.
369 T. 8 April 2004, p. 16. 
370 T. 8 April 2004, p. 16.
371 T. 16 April 2004, pp. 10, 29.
372 T. 16 April 2004, p. 9.
373 T. 16 April 2004 p. 16.
374 T. 16 April 2004, pp. 11-13.
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prénommées Béatrice et Immaculée, élèves dans un établissement d’enseignement
secondaire, ont été tuées au bord de la route et que Ruzindana a tranché les seins de
Béatrice alors que des pieux étaient enfoncés dans le vagin d’Immaculée. Le témoin
W a affirmé que ces actes avaient été commis en présence de l’accusé367.

415. Le témoin W a déclaré qu’à Gitwa, en fin juin 1994, vers 10 heures du matin,
il a vu l’accusé tirer sur des réfugiés en fuite368.

416. Le témoin à charge BH a déclaré qu’en juin 1994, il a revu l’accusé pendant
qu’il était en train de promettre aux réfugiés rassemblés sur la colline de Gitwa, près
de Kanyinya, à Bisesero, de la nourriture, des médicaments, des tentes en plastique
et d’autres formes d’aide s’ils retournaient sur la colline le lundi suivant. Le témoin
BH a fait savoir que ce jour-là, l’accusé «n’a rien fait de mal parce qu’il espérait
[attirer] un grand nombre de personnes»369. Le témoin BH a indiqué qu’à l’instar
d’autres réfugiés qui étaient avec lui, il n’a pas cru aux promesses de l’accusé, ce
qui les a incités à aller se cacher. Il a indiqué que de fait, le lundi suivant, l’accusé
est bien revenu à Gitwa en compagnie de Ruzindana, de Sikubwabo et d’un groupe
d’assaillants370 mais dans le but de lancer une attaque contre les réfugiés.

417. Le témoin à charge BB a déclaré que dans le courant du mois de juin, en com-
pagnie de Rutabana, de Nzakamwita, d’Assiel Kabanda et d’Alexis Nduwamungu, il a
quitté Igaramara le matin pour se cacher dans un champ de mil situé dans la cellule
de Uwingabo. Quand les assaillants les ont débusqués, les réfugiés ont pris la fuite vers
Runyangingo, également localisé dans la cellule de Uwingabo, où ils se sont cachés
dans une forêt de pins. Les assaillants les ont poursuivis et les ont de nouveau
débusqués. Les réfugiés se sont alors armés de pierres pour repousser les assaillants
mais ceux-ci ont tiré sur eux avec leurs armes à feu. Selon le témoin BB, l’accusé en
compagnie de 100 à 200 assaillants, se tenait à une vingtaine de mètres des réfugiés371.

418. Le témoin BB était à côté de Kabanda et d’Alexis quand les deux hommes ont
été atteints par des balles et se sont écroulés372. Le témoin BB et son voisin Rutabana
ont ensuite pris la fuite pour se cacher dans un trou situé dans une carrière, à environ
80 mètres de l’endroit où se trouvaient l’accusé et les assaillants. Vers 17 heures, après
que les tirs eurent cessé, ils sont sortis de leur cachette et ont trouvé le corps dénudé
de Nduwamungu et celui de Nzakamwita saignant dans la région des reins où il avait
été touché par une balle. Le témoin BB a déclaré ce qui suit à la barre :

«Nous avons vu aussi le corps de Kabanda Assiel qui était dénudé et on lui
avait coupé la tête, et il avait été castré; donc, on lui avait tranché le pénis»373.

Les réfugiés qui ont survécu à l’attaque sont restés sur la colline de Runyangingo
jusqu’en fin juin, période au cours de laquelle les attaques sont devenues sporadiques
avant la fin définitive de la guerre. La femme du témoin BB et deux de ses enfants
ont été tués sur la colline de Runyangingo374.

367 Ibid., pp. 24 à 29.
368 Ibid., pp. 27 à 29.
369 Compte rendu de l’audience du 8 avril 2004, pp. 16 et 17.
370 Id.
371 Compte rendu de l’audience du 16 avril 2004, pp. 11 et 12, ainsi que 31 et 32.
372 Ibid., pp. 10 et 11.
373 Ibid., p. 12.
374 Ibid., pp. 12 à 15.
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Findings

419. The Defence submits in its Closing Brief that Paragraph 5 (d) (vii) of the
Indictment does not disclose the location of the alleged crime. Therefore, in order to
protect the Accused’s right to a fair trial, the Chamber should dismiss the allega-
tion375.

420. The Trial Chamber notes that Paragraphs 5 (d) and 5 (d) (vii) of the Indict-
ment, read together, allege crimes committed “in Bisesero Area, Gishyita and Gisovu
Communes” committed upon Tutsi civilians lured out of their hiding places “through-
out Kibuye Préfecture”.

421. In a similar situation which arose in Niyitegeka, the Appeals Chamber held
that general allegations of attacks occurring in “Kibuye” or in “Bisesero” did not give
specific notice of the location of an attack occurring on Muyira Hill. Neither did the
Indictment disclose the date of the attack. In the opinion of the Appeals Chamber,
these omissions created a presumption that the Defence was materially impaired in
answering the allegation. The Prosecution failed to rebut this presumption376.

422. Although in the instant case the Indictment does specify a date, 28 June 1994,
the allegation as to the location is equally as vague as that which the Appeals Cham-
ber rejected as insufficient in Niyitegeka. Similarly, in the present case, the Prosecu-
tion failed to demonstrate that it provided clear, timely, and consistent notice to the
Defence in order to cure the defect.

423. Consequently, the Chamber dismisses the allegation contained in Paragraph 5
(d) (vii) of the Indictment.

T. ATTACKS AGAINST TUTSI AT UWINGABO,
END OF JUNE 1994

Allegations

424. The Prosecution alleges that :
The Bisesero area straddles Gishyita and Gisovu Communes in Kibuye

Préfecture. Following attacks on Tutsi civilians who had gathered in enclosed
places throughout Kibuye préfecture between April and June 1994, thousands of
Tutsi survivors fled to the open but steep and undulating hills of Bisesero as
their last point of refuge377.

375 Defence Closing Brief, para. 200.
376 Niyitegeka, Judgement (AC), 9 July 2004, paras. 229-235.
377 Indictment, para. 5 (d).
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Conclusions

419. Dans son Mémoire, la Défense soutient que le paragraphe 5 (d) (vii) de l’acte
d’accusation ne fait pas état du lieu où le crime allégué a été commis. Elle estime
que pour cette raison, et aux fins de la protection du droit de l’accusé à un procès
équitable375, l’allégation qui y est portée devrait être rejetée par la Chambre.

420. La Chambre relève que le paragraphe 5 (d) de l’acte d’accusation, lu dans le
contexte du paragraphe 5 (d) (vii), fait état de crimes commis dans la «région de
Bisesero, communes de Gishyita et [de] Gisovu» sur des Tutsis attirés hors de leurs
cachettes «dans l’ensemble de la préfecture de Kibuye».

421. Dans des circonstances analogues, la Chambre d’appel saisie en l’affaire Niyitegeka,
a estimé que le fait de porter des allégations d’ordre général tendant à établir que des
attaques ont eu lieu à «Kibuye» ou à «Bisesero» n’était pas de nature à donner des infor-
mations précises sur le lieu où une attaque a été perpétrée sur la colline de Muyira. La
Chambre d’appel a également relevé que l’acte d’accusation ne faisait pas davantage état
de la date de l’attaque. Elle a jugé que ces omissions ont eu pour effet de donner des rai-
sons de croire que la capacité de l’accusé à réfuter cette allégation souffrait d’une limitation
substantielle. Le Procureur n’a pas démontré que cette présomption est infondée376.

422. Quoique dans le cas d’espèce l’acte d’accusation fasse clairement état d’une
date particulière, à savoir celle du 28 juin 1994, il reste que l’allégation relative au
lieu du crime est tout aussi vague que celle rejetée par la Chambre d’appel pour
défaut de précision en l’affaire Niyitegeka. La Chambre de première instance considère
également qu’en la présente cause, le Procureur n’a pas davantage apporté la preuve
qu’il a communiqué à temps à la Défense des informations précises et cohérentes à
l’effet de purger le vice de forme qui entache l’acte d’accusation.

423. En conséquence, la Chambre rejette l’allégation portée au paragraphe 5 (d) (vii)
de l’acte d’accusation.

T. ATTAQUES DIRIGÉES CONTRE DES TUTSIS

À UWINGABO EN FIN JUIN 1994

Les faits allégués

424. Le Procureur allègue que :
La région de Bisesero s’étend sur les communes de Gishyita et Gisovu dans

la préfecture de Kibuye. À la suite des attaques lancées contre les civils tutsis
qui s’étaient rassemblés dans des lieux clos dans l’ensemble de la préfecture
de Kibuye entre avril et juin 1994, des milliers de rescapés tutsis se sont
réfugiés en définitive sur les collines ouvertes, mais abruptes et onduleuses, de
Biserero377.

375 Mémoire de la Défense, para. 200.
376 Arrêt Niyitegeka, rendu par la Chambre d’appel le 9 juillet 2004, paras. 229 à 235.
377 Acte d’accusation, para. 5 (d).
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In April 1994 in Uwingabo Cellule in Bisesero Mikaeli Muhimana in the com-
pany of soldiers and Interahamwe, shot at twenty Tutsi civilians killing them
all378.

Evidence

425. Prosecution Witness W testified that, following the attacks at Gitwa in Bise-
sero, during April 1994, the refugees fled to Uwingabo. The assailants pursued them,
and continued their attack. The witness saw the Accused participate in this attack by
shooting at refugees379.

426. Witness W stated that, at the end of June 1994, he saw the Accused at Gitwa,
at approximately 10.00 a.m. The Accused was firing at the fleeing refugees. The wit-
ness saw the Accused again four or five hours later, between 3.00 p.m. - 6.00 p.m. at
Uwingabo. As he hid in a pine tree, the witness saw the Accused on board Minister
Eliezer Niyitegeka’s vehicle, a white Toyota, in which there were a few soldiers. The
witness knew the minister because Niyitegeka used to visit Witness W’s family in
Gitabura Secteur. The soldiers in the vehicle fired at the Tutsi hiding in the hills. The
soldiers could not fire many gunshots because there were Hutu between the assailants’
positions and the Tutsi whom they were targeting380.

Findings

427. The Chamber considers the testimony of Witness W to be clear and consistent.
The Chamber further finds him to be a credible witness. Accordingly, the Chamber
accepts Witness W’s testimony regarding two attacks that occurred in Uwingabo, in
April and in June 1994. The Chamber finds that, during April 1994, following the
attack at Gitwa, the survivors fled to Uwingabo, where they were again attacked by
assailants. The Chamber further finds that the Accused participated in this attack and
shot at refugees. However, the Prosecution has failed to prove that the Accused killed
twenty Tutsi civilians.

428. Consequently, the Chamber dismisses the allegation in Paragraph 5 (d) (i) of
the Indictment.

U. MURDER OF ASSIEL KABANDA IN GISHYITA TOWN,
END OF JUNE 1994

Allegations

429. The Prosecution alleges that :
On or around 22 June 1994, in Bisesero hills Mikaeli Muhimana participated

in the killing of a prominent Gishyita town civilian Tutsi businessman named
Assiel Kabanda381.

378 Indictment, para. 5 (d) (i).
379 T. 27 April 2004, p. 14.
380 T. 27 April 2004, pp. 26-27, 47.
381 Indictment, para. 7 (d) (iii).
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En avril 1994, dans la cellule d’Uwingabo située dans la région de Bisesero,
Mikaeli Muhimana, en compagnie de soldats et d’Interahamwe, a abattu 20 civils
tutsis378.

Déposition du témoin W

425. Le témoin à charge W a déclaré qu’après les attaques perpétrées à Gitwa, dans
la région de Bisesero, en avril 1994, les réfugiés ont fui vers Uwingabo et que les
assaillants les ont poursuivis et ont continué à les attaquer. Il a dit avoir vu l’accusé
participer à cette attaque en tirant sur les réfugiés379.

426. Le témoin W a déclaré qu’à Gitwa, à la fin du mois de juin, vers 10 heures du
matin, il a vu l’accusé tirer sur les réfugiés en fuite. Quatre ou cinq heures plus tard,
entre 15 heures et 18 heures, caché dans un pin, il l’a revu à Uwingabo, à bord d’une
Toyota blanche appartenant au ministre Eliézer Niyitegeka, en compagnie de quelques
militaires. Le témoin connaissait le Ministre parce que celui-ci avait l’habitude de rendre
visite à sa famille dans le secteur de Gitabura. Les militaires qui se trouvaient dans le
véhicule ont tiré sur les Tutsis qui se cachaient sur les collines, sauf à remarquer qu’ils
ne pouvaient pas trop faire usage de leurs armes à feu parce qu’il y avait des Hutus
entre les assaillants et la position des Tutsis qu’ils avaient pris pour cibles380.

Conclusions

427. La Chambre juge le témoin W crédible et considère que sa déposition est à la
fois claire et cohérente. En conséquence, elle tient pour vraie sa déposition relative
aux deux attaques perpétrées à Uwingabo, respectivement en avril et juin 1994. Elle
conclut qu’en avril 1994, après l’attaque de Gitwa, les survivants se sont réfugiés à
Uwingabo où ils ont été de nouveau attaqués par des assaillants. Elle juge en outre
que l’accusé a participé à ladite attaque et qu’il a tiré sur des réfugiés. Elle considère
par contre que le Procureur n’a pas prouvé que l’accusé a tué 20 civils tutsis.

428. Cela étant, la Chambre rejette l’allégation visée au paragraphe 5 (d) (i) de
l’acte d’accusation.

U. ASSASSINAT D’ASSIEL KABANDA DANS LA VILLE DE GISHYITA

EN FIN JUIN 1994

Les faits allégués

429. Le Procureur allègue que :
Le 22 juin 1994 ou vers cette date, sur les collines de Bisesero, Mikaeli Muhi-

mana a participé au meurtre d’un éminent commerçant de la ville de Gishyita
nommé Assiel Kabanda qui était un civil tutsi381.

378 Ibid., para. 5 (d) (i).
379 Compte rendu de l’audience du 27 avril 2004, pp. 15 et 16.
380 Ibid., pp. 28 à 30 ainsi que 52 et 53.
381 Acte d’accusation, para. 7 (d) (iii).
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Evidence

Prosecution Evidence

430. Prosecution Witnesses AF382 and BB383 both testified that Kabanda was a popular
trader and an influential person. Witness BB added that Kabanda and Muhimana were
both traders in the same centre.

431. Prosecution Witness W testified that, during the attack at Ngendombi Hill, he
heard Muhimana offer a reward to any Interahamwe who killed Kabanda384.

432. Prosecution Witness BF testified that Kabanda was killed towards the end of
June385.

433. Prosecution Witness BE testified that Kabanda was killed in mid-June386.
434. Prosecution Witnesses BE and AT387 both testified that they had been hiding

with Kabanda and other refugees the day that Kabanda was killed. According to BE,
they had found refuge in a sorghum farm before they were flushed out by attackers,
who chased them from Gitwa Hill in Gitwa Cellule to nearby Runyangingo Hill,
Uwingabo Cellule, where they hid again388.

435. Prosecution Witnesses AF389, AT390, BB391, BE392 and BH393 all testified that
Muhimana, Sikubwabo, and a group of Interahamwe were involved in pursuing and
flushing Kabanda from his hiding place. According to Witnesses BE and BH, Muhi-
mana and Sikubwabo arrived at Runyangingo Hill in a Gishyita Commune vehicle394.

436. Prosecution Witness AT testified that the assailants flushed Witness AT and
Kabanda out of their hiding place. As Witness AT fled, the Accused, Sikubwabo, and
other assailants shot at Kabanda several times, wounding him in the leg. Kabanda fell
but did not die instantly. Witness AF testified that the Interahamwe who found
Kabanda shot at him to prevent his escape395.

382 T. 29 April 2004, p. 21.
383 T. 16 April 2004, pp. 11, 28.
384 T. 27 April 2004, pp. 8, 10.
385 T. 22 April 2004, p. 6.
386 T. 21 April 2004, pp. 4, 15.
387 T. 20 April 2004, pp. 17-19.
388 T. 21 April 2004, pp. 12-13, 18.
389 T. 29 April 2004, p. 21.
390 T. 20 April 2004, pp. 17-19.
391 T. 16 April 2004, p. 10.
392 T. 21 April 2004, pp. 3-4, 12-13, 15, 18.
393 T. 8 April 2004, p. 15.
394 T. 8 April 2004, p. 15.
395 T. 29 April 2004, p. 21.
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Déposition des témoins

Déposition des témoins à charge

430. Les témoins à charge AF382 et BB383 ont tous deux déclaré que Kabanda était
un commerçant bien vu de tout le monde et qui avait beaucoup d’influence. Le témoin
BB a ajouté que Kabanda et Muhimana menaient tous deux leurs activités commer-
ciales dans le même centre.

431. Le témoin à charge W a déclaré que lors de l’attaque perpétrée à la colline
de Ngendombi, il a entendu Muhimana offrir une récompense à tout Interahamwe qui
tuerait Kabanda384.

432. Le témoin à charge BF a dit que Kabanda a été tué vers la fin du mois
de juin385.

433. Selon le témoin BE, Kabanda a été tué à la mi-juin386.
434. Les témoins à charge BE et AT387 ont tous deux déclaré à la barre que le jour

où Kabanda a été tué, il se cachait avec eux et d’autres réfugiés. Selon le témoin
BE, ils avaient trouvé refuge dans un champ de sorgho lorsqu’ils ont été forcés de
sortir de leur cachette par les assaillants qui les pourchassaient depuis la colline de
Gitwa, cellule de Gitwa, jusqu’à la colline de Runyangingo, cellule d’Uwingabo, qui
la jouxte, où ils se sont cachés de nouveau388.

435. Les témoins à charge AF389, AT390, BB391, BE392, et BH393 ont tous déclaré
que Muhimana, Sikubwabo et un groupe d’Interahamwe faisaient partie de ceux qui
ont poursuivi et débusqué Kabanda. Selon les témoins BE et BH, Muhimana et
Sikubwabo sont arrivés sur la colline de Runyangingo, à bord d’un véhicule de la
commune de Gishyita394.

436. Le témoin à charge AT a dit que Kabanda et lui ont été forcés de sortir de
leur cachette par les assaillants et qu’au moment même où il prenait la fuite, l’accusé,
Sikubwabo et d’autres assaillants ont tiré plusieurs fois sur Kabanda, le blessant à la
jambe. Kabanda est tombé mais n’est pas mort sur le coup. Le témoin AF a dit que
les Interahamwe qui avaient trouvé Kabanda lui avaient tiré dessus pour l’empêcher
de s’échapper395.

382 Compte rendu de l’audience du 29 avril 2004, pp. 22 et 23.
383 Compte rendu de l’audience du 16 avril 2004, pp. 12 et 13 ainsi que 30 et 31.
384 Compte rendu de l’audience du 27 avril 2004, pp. 8 et 9 ainsi que 11 et 12.
385 Compte rendu de l’audience du 22 avril 2004, pp. 6 et 7.
386 Compte rendu de l’audience du 21 avril 2004, pp. 4 et 5 ainsi que 16 et 17.
387 Compte rendu de l’audience du 20 avril 2004, pp. 19 à 22.
388 Compte rendu de l’audience du 21 avril 2004, pp. 13 à 15 ainsi que 19 et 20.
389 Compte rendu de l’audience du 29 avril 2004, pp. 22 et 23.
390 Compte rendu de l’audience du 20 avril 2004, pp. 19 à 22.
391 Compte rendu de l’audience du 16 avril 2004, pp. 11 et 12.
392 Compte rendu de l’audience du 21 avril 2004, pp. 3 et 4, 13 à 17 ainsi que 19 et 20.
393 Compte rendu de l’audience du 8 avril 2004, pp. 15 et 16.
394 Id.
395 Compte rendu de l’audience du 29 avril 2004, pp. 22 et 23.
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437. Witness BE testified that, as the refugees fled from the assailants, Kabanda,
who was an elderly person, lagged behind them. Upon hearing gunshots, the witness
turned to see Kabanda fall to the ground about ten steps behind him. Witness BE
inferred that Mikaeli Muhimana had killed Kabanda because he saw no other assailant
carrying a gun. According to Witness BE, the Interahamwe carried cudgels, machetes,
and spears. Witness BE testified that he and the other refugees found a hiding place
in a pit in an old casserite quarry. From this shelter, the witness heard the assailants
shouting that they had found Kabanda. He also heard Muhimana reply, “Don’t kill
him. Wait for me to come first”396.

438. Prosecution Witness BB testified that he saw Mikaeli Muhimana shoot Kabanda.
He also stated that he was close to the scene and was able to clearly see the events that
occurred. According to the witness, the refugees formed a “kind of wall” from which they
threw stones to protect themselves against the assailants. Witness BB estimated the dis-
tance between the attackers and the refugees to be about 15 metres397.

439. According to Prosecution Witness BH, when Kabanda was discovered, he tried
to run, but the assailants caught up with him, cut him with machetes and beheaded
him. Kambanda’s head was then taken to the Accused, who was sitting on the road
with Sikubwabo and Ruzindana398.

440. Prosecution Witness AT testified that, after Kabanda fell to the ground, the
Accused and the other assailants surrounded him. The Accused beheaded him, and
other assailants undressed him. The Accused then handed Assiel Kabanda’s decapi-
tated head to a young man and ordered that he take it away.

441. Prosecution Witnesses AF399, BE400 and AT401 all testified that they saw
Kabanda’s naked body and that his head and private parts had been severed. Witness
BE also testified that Kabanda had been wounded in his right leg402.

442. Witness AF testified that, at approximately 3.00 p.m. toward the end of June
1994, he was at his house, when he saw the Accused and Ruzindana lead a sizeable
group of Interahamwe, armed with guns, hoes, and other weapons to Kabanda’s
house. They were shouting and singing that they had Kabanda. According to Witness
AF, the Interahamwe were excited to present Kabanda’s head to their boss, Kayishe-
ma, to demonstrate that they had killed an important person403.

443. Witnesses BF testified that an unidentified Interahamwe carried a white jute
bag, which he opened, and that the Accused removed Kabanda’s head from the bag
and hung it in the window of Kabanda’s store, between two iron bars. Prosecution
Witness BE testified that the Accused’s relative, an old man named Ndoliyobijya, told

396 T. 21 April 2004, pp. 3-5, 18-23.
397 T. 16 April 2004, pp. 11, 28.
398 T. 8 April 2004, pp. 14-15, 48.
399 T. 29 April 2004, p. 21.
400 T. 20 April 2004, p. 20.
401 T. 21 April 2004, pp. 6, 24.
402 T. 21 April 2004, p. 24.
403 T. 29 April 2004, p. 21.
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437. Au dire du témoin BE, pendant que les réfugiés fuyaient, poursuivis par les
assaillants, Kabanda, qui était âgé, s’était laissé distancer par les autres. Il a ajouté
que lorsqu’il a entendu des coups de feu éclater, il s’est retourné et a vu Kabanda
tomber par terre à environ 10 pas derrière lui. N’ayant vu aucun assaillant porter une
arme à feu, il en a conclu que c’était Mikaeli Muhimana qui avait tué Kabanda. Selon
lui, les Interahamwe étaient armés de gourdins, de machettes et de lances. Le témoin
BE a affirmé s’être caché avec d’autres réfugiés à l’intérieur d’une fosse située dans
une vieille carrière de cassitérite. Il a fait savoir que de cet abri, il a entendu les
assaillants crier qu’ils avaient trouvé Kabanda. Il a ajouté avoir entendu Muhimana
répondre en ces termes : «Il ne faut pas le tuer, attendez que j’arrive»396.

438. Le témoin à charge BB a déclaré avoir vu Mikaeli Muhimana abattre Kabanda.
Il a ajouté s’être trouvé près du lieu du crime et avoir pu voir clairement se dérouler
les faits. Selon lui, les réfugiés avaient formé une «sorte de mur» à partir duquel ils
lançaient des pierres pour se protéger contre les assaillants. À ses yeux, la distance
qui séparait les assaillants des réfugiés était d’environ 15 mètres397.

439. Il ressort de la déposition du témoin à charge BH que lorsque Kabanda a été
découvert par les assaillants, il a essayé de courir mais a été rattrapé par les assail-
lants qui l’ont taillé en pièces à la machette et l’ont décapité. La tête de Kabanda a
ensuite été remise à l’accusé qui était assis au bord de la route en compagnie de
Sikubwabo et de Ruzindana398.

440. Selon le témoin à charge AT, après que Assiel Kabanda fut tombé par terre,
l’accusé et les autres assaillants l’ont encerclé. L’accusé lui a tranché la tête et les
autres assaillants l’ont dépouillé de ses habits. L’accusé a ensuite remis la tête de la
victime à un jeune homme en lui ordonnant de l’emmener.

441. Les témoins à charge AF399, BE400 et AT401 ont tous déclaré avoir vu le corps
nu de Kabanda et affirmé que sa tête et ses parties intimes avaient été coupées. Le
témoin BE a également fait savoir que Kabanda avait été blessé à la jambe droite402.

442. Le témoin AF a déclaré que vers la fin du mois de juin 1994, aux environs
de 15 heures, alors qu’il était chez lui, il a vu l’accusé et Ruzindana à la tête d’un
important groupe d’Interahamwe, portant à la main des armes à feu, des houes et
d’autres types d’armes, se diriger vers la maison de Kabanda. Ils criaient et chantaient
qu’ils avaient tué Kabanda. Selon le témoin AF, les Interahamwe étaient survoltés à
l’idée qu’ils allaient présenter la tête de Kabanda à leur patron, Kayishema, pour lui
prouver qu’ils avaient tué une personne importante403.

443. Le témoin BF a affirmé qu’un Interahamwe non identifié a ouvert un sac en
jute blanc qu’il portait et que l’accusé en a retiré la tête de Kabanda qu’il a accrochée
à la fenêtre de la boutique de la victime, entre deux barres de fer. Le témoin à charge
BE a déclaré qu’un parent de l’accusé, un vieil homme répondant au nom de Ndoli-

396 Compte rendu de l’audience du 21 avril 2004, pp. 3 à 5 ainsi que 19 à 25.
397 Compte rendu de l’audience du 16 avril 2004, pp. 12 et 13 ainsi que 30 et 31.
398 Compte rendu de l’audience du 21 avril 2004, pp. 14 à 16 ainsi que 50 et 51.
399 Compte rendu de l’audience du 29 avril 2004, pp. 22 et 23.
400 Compte rendu de l’audience du 20 avril 2004, pp. 22 et 23.
401 Compte rendu de l’audience du 21 avril 2004, pp. 6 et 7 ainsi que 25 et 26.
402 Ibid., pp. 25 et 26.
403 Compte rendu de l’audience du 29 avril 2004, pp. 22 et 23.
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him that Kabanda’s head was hung on a window of Kabanda’s home and that his
genitals were hung on a pole. After the war, in October 1994, the witness was able
to personally confirm this information404.

444. Witness AT testified that he heard that Kabanda’s genitals had been hung on
a stake in Gitarama. After the war, in October 1994, the witness was able to personally
confirm this information405.

445. Witnesses BF, BB, and BE406 testified that Kabanda’s remains were buried the
day following his death. Witness BF407 testified that he, his neighbour named
Ndoriyobijya, and other persons buried Kabanda’s head near the deceased’s store. The
witness also said that the Accused gave him Kabanda’s head, on Sikubwabo’s author-
isation. Witness BB stated that he heard from a man by the name of Jean that
Nzagamwita’s nephew and Jean had buried Kabanda’s remains408.

Defence Evidence

446. Defence Witnesses DI and DJ both testified that the Accused was at his house
when the Interahamwe hung Kabanda’s decapitated head on his own door for public
display. Witness DJ testified that the Accused came out to watch the scene, like
everyone else in the trading centre409.

447. Defence Witness NT1 testified that it was the Abakiga who killed Kabanda410.

Findings

448. On the basis of the testimonies presented by Witnesses AF, AT, BB, BE, and
BH, the Chamber finds that the Accused, Sikubwabo, and a group of Interahamwe
pursued a Tutsi man by the name of Assiel Kabanda in the Bisesero Hills. During
the pursuit, the Accused and others shot at Kabanda, wounding him in the leg, and
he fell to the ground. The assailants killed him, although it is not clear from the evi-
dence which of the assailants inflicted the fatal blow. The Chamber notes that there
is some inconsistency between the testimonies of Witness AT and Witness BH as to
who beheaded Assiel Kabanda. However the Chamber prefers the evidence of Witness
AT that it was the Accused who beheaded Kabanda.

449. The Chamber notes that Defence Witnesses NT1, DI, and DJ were not present
when Assiel Kabanda was killed and therefore cannot testify as to who killed him.
The Chamber cannot rely on the hearsay testimony of Witness NT1 that it was the
Abakiga who killed Assiel Kabanda because it lacks indicia of reliability. The Cham-

404 T. 21 April 2004, pp. 7, 25.
405 T. 20 April 2004, p. 20.
406 T. 21 April 2004, p. 6.
407 T. 22 April 2004, pp. 8, 27-30.
408 T. 16 April 2004, p. 12.
409 T. 1 September 2004, pp. 44-45, 72.
410 T. 26 August 2004, pp. 26-27.
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yobijya, lui avait dit que la tête de Kabanda avait été accrochée à l’une des fenêtres
de sa propre maison et que ses organes génitaux avaient été suspendus à un poteau.
Après la guerre, en octobre 1994, le témoin BE a personnellement pu avoir confir-
mation de cette information404.

444. Le témoin AT a déclaré qu’il avait entendu dire que les organes génitaux de
Kabanda avaient été suspendus à un pieu à Gitarama. Après la guerre, en octobre
1994, le témoin a personnellement pu avoir confirmation de cette information405.

445. Selon les témoins BF, BB et BE406, les restes de Kabanda ont été enterrés le
lendemain de sa mort. Le témoin BF407 a déclaré que c’est lui-même, son voisin Ndori-
yobijya et d’autres personnes qui ont enterré la tête de Kabanda près du magasin du
défunt. Il a ajouté que l’accusé lui avait donné la tête de Kabanda, sur autorisation de
Sikubwabo. Le témoin BB a déclaré avoir entendu un homme prénommé Jean dire que
c’étaient le neveu de Nzagamwita et Jean qui avaient enterré les restes de Kabanda408.

Dépositions des témoins à décharge

446. Les témoins à décharge DI et DJ ont tous deux déclaré que l’accusé était chez
lui lorsque les Interahamwe ont accroché la tête tranchée de Kabanda à sa propre
porte, pour l’exposer aux regards du public. Selon le témoin DJ, comme tout le monde
au centre commercial, l’accusé était venu voir ce qui se passait409.

447. Le témoin à décharge NT1 a dit que ce sont les Abakiga qui ont tué Kabanda410.

Conclusions

448. Sur la base des dépositions des témoins AF, AT, BB, BE et BH, la Chambre
conclut que l’accusé, Sikubwabo et un groupe d’Interahamwe ont poursuivi un Tutsi
nommé Assiel Kabanda dans les collines de Bisesero. Elle considère qu’au cours de
cette chasse à l’homme, l’accusé et d’autres personnes ont tiré sur Kabanda, le bles-
sant à la jambe, suite à quoi il est tombé par terre. Elle juge que ce sont les assaillants
qui l’ont tué quoique les témoignages produits ne permettent pas de désigner avec
certitude celui d’entre eux qui lui a donné le coup fatal. La Chambre relève l’existence
de certaines disparités entre les dépositions des témoins AT et BH sur la question de
savoir qui a décapité Assiel Kabanda. Elle estime toutefois que c’est la version des
faits présentée par le témoin AT qui impute à l’accusé la responsabilité d’avoir
décapité Kabanda qu’il y a lieu de retenir.

449. La Chambre relève que les témoins à décharge NT1, DI et DJ n’étaient pas
présents au moment où Assiel Kabanda a été tué et qu’ils ne peuvent donc pas
témoigner sur l’identité de son assassin. Elle voit mal comment elle pourrait faire fond
sur la preuve par ouï-dire produite par le témoin NT1 à l’effet d’établir que ce sont

404 Compte rendu de l’audience du 21 avril 2004, pp. 7 et 8 ainsi que 25 et 26.
405 Compte rendu de l’audience du 20 avril 2004, pp. 22 et 23.
406 Compte rendu de l’audience du 21 avril 2004, pp. 6 et 7.
407 Compte rendu de l’audience du 22 avril 2004, pp. 8 et 9 ainsi que 28 à 33.
408 Compte rendu de l’audience du 16 avril 2004, pp. 13 et 14.
409 Compte rendu de l’audience du 1er septembre 2004, pp. 43 à 45 ainsi que 71 et 72.
410 Compte rendu de l’audience du 26 août 2004, pp. 24 et 25.
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ber finds that the testimonies of Witnesses DI and DJ that the Accused was on his
verandah when the Interahamwe brought Kabanda’s decapitated head to the commer-
cial centre has no relevance in the determination of who killed Assiel Kabanda.

450. Consequently, the Chamber finds that the Prosecution has proved beyond rea-
sonable doubt that the Accused participated in the killing of a Tutsi businessman
named Assiel Kabanda, as alleged in Paragraph 7 (d) (iii) of the Indictment.

V. FACTS NOT PLEADED IN THE INDICTMENT

Jurisprudence

451. The jurisprudence on this issue has been set out in a number of Appeals
Chamber Judgements. The Accused has a statutory right to be promptly informed in
detail of the nature of the charges brought against him or her. The Prosecution has
an obligation to state the material facts underpinning the charges in the Indictment.
The Prosecution does not have to set out the evidence which will prove those material
facts411. The Prosecution is expected to know its case before going to trial. If the
Prosecution does not plead material facts in the Indictment but includes them in its
Pre-Trial Brief or raises them at the trial, it will be difficult for the Defence to inves-
tigate the new information before the start of the trial. The test to be applied by the
Trial Chamber is whether the accused had enough details of the charges to prepare
a defence to them.

452. Where the evidence turns out differently from the material facts pleaded in the
Indictment, the Trial Chamber may have to take steps to ensure that the trial remains
fair412. Where an Indictment fails to include material facts, or sufficient detail on
those material facts, this constitutes a material defect in what is the principal accu-
satory instrument, and curative action must be taken. Few Indictments with material
defects are likely to be cured by information given to the Defence outside the Indict-
ment, in view of the factual and legal complexity of the crimes heard by the ad hoc
tribunals. It is a possibility in a few cases that the Prosecution might cure the defect
by giving timely, clear, and consistent information concerning the factual basis of the
charge in relatively uncomplicated cases413. Disclosure of witness statements by the
Prosecution does not, by itself, suffice to inform the Defence of material facts that
the Prosecution intends to prove at trial. Clear notice must be given and, until that
time, the Defence is entitled to assume that the material facts enumerated in the
Indictment are exhaustive and represent the case it has to meet414. In the ICTY, it
has been held that in certain circumstances, a statement in the Prosecution’s Pre-Trial

411 Kupreškić et al. Judgement (AC), para. 88, Niyitegeka Judgement (AC), para. 193. 
412 Kupreškić et al. Judgement (AC), para. 92, cited in Niyitegeka Judgement (AC), para. 194.
413 Kupreškić et al. Judgement (AC), para. 114, cited in Niyitegeka Judgement (AC), para. 195.
414 Prosecution v. Brðanin and Talić, IT-99-36-PT, Decision on Form of Further Amended

Indictment and Prosecution Application to amend, 26 June 2001, para. 64.
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les Abakiga qui ont tué Assiel Kabanda, dès lors qu’elle ne satisfait pas aux critères
de fiabilité requis. Elle conclut que les dépositions des témoins DI et DJ tendant à
faire croire que l’accusé se trouvait sur sa véranda lorsque les Interahamwe ont
emmené la tête tranchée de Kabanda au centre commercial sont sans intérêt au regard
de l’identification de l’assassin d’Assiel Kabanda.

450. Cela étant, la Chambre conclut que le Procureur a prouvé au-delà de tout doute
raisonnable que l’accusé a participé à l’assassinat d’un commerçant tutsi répondant
au nom d’Assiel Kabanda, tel qu’allégué au paragraphe 7 (d) (iii) de l’acte d’accusa-
tion.

V. FAITS NON ALLÉGUÉS DANS L’ACTE D’ACCUSATION

Jurisprudence

451. La jurisprudence applicable en la matière a été consacrée dans un certain nombre
d’arrêts rendus par la Chambre d’appel du TPIR. Le Statut reconnaît à l’accusé le droit
d’être informé sans retard et de façon détaillée de la nature des charges retenues contre
lui. Le Procureur est tenu d’articuler les faits essentiels sur lesquels s’appuient les charges
visées dans l’acte d’accusation sans toutefois être obligé de présenter les éléments de
preuve qui serviront à établir ces faits411. Il est censé connaître son dossier avant d’aller
au procès. S’il omet d’exposer les faits essentiels dans l’acte d’accusation pour les
articuler dans son Mémoire préalable au procès ou les soulève à l’audience, il sera
difficile à la Défense d’enquêter sur les nouvelles informations ainsi portées à sa con-
naissance avant l’ouverture du procès. Le critère que doit appliquer la Chambre consiste
à savoir si l’accusé a eu des informations suffisamment détaillées sur les charges
retenues contre lui pour lui permettre de préparer sa défense.

452. Lorsque la preuve présentée au procès s’écarte des points essentiels exposés
dans l’acte d’accusation, la Chambre de première instance peut se voir dans l’obliga-
tion de prendre les mesures qui s’imposent pour assurer l’équité du procès412. Prin-
cipal instrument de mise en accusation utilisé dans le procès pénal, l’acte d’accusation
qui n’expose pas les faits essentiels de l’affaire ou qui ne les présente pas d’une
manière suffisamment détaillée est entaché d’un vice grave qu’il y a lieu de purger.
Au vu de la complexité des crimes qui sont du ressort des deux Tribunaux ad hoc,
tant sur le plan du droit que sur celui des faits, seul un nombre limité d’actes d’accu-
sation entachés de vices graves peuvent en être purgés en communiquant à la Défense
les informations nécessaires hors le cadre de l’acte d’accusation. Dans certaines causes
relativement simples, la possibilité est donnée au Procureur de purger le vice de forme
en communiquant en temps voulu à la Défense des informations claires et cohérentes
sur la base factuelle de l’accusation413. La communication des déclarations de témoin
par le Procureur ne constitue pas, en elle-même, une information suffisante sur les
faits essentiels qu’il a l’intention de prouver au procès. Tant que des informations pré-
cises ne sont pas fournies à la Défense, celle-ci est en droit de penser que les faits

411 Kupreškić et consorts. Arrêt, para. 88, arrêt Niyitegeka, para. 193.
412 Ibid. Arrêt, para. 92, cité dans l’arrêt Niyitegeka, para. 194.
413 Kupreškić et consorts, para. 114, cité dans l’arrêt Niyitegeka, para. 195.
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Brief may serve to provide sufficient notice to the Defence of an intention to prove
certain material facts in support of a count in the Indictment415. However, under
Rule 65 ter of the ICTY Rules there is a mandatory obligation to specify, in relation
to each count, a summary of the evidence which the Prosecution intends to elicit
regarding the commission of the alleged crime and the form of the responsibility
incurred by the accused416. Failure to file such a Brief may result in sanctions.

453. In the ICTR, there is no such mandatory rule. The equivalent provision is con-
tained in Rule 73 bis (B) and requires that, at the Pre-Trial Conference, a Trial Cham-
ber or a Judge may order the Prosecution, within a set time limit or before the date
set for trial, to file a “pre-trial Brief addressing the factual and legal issues”. Under
a separate provision of the same rule, also not mandatory, the Trial Chamber or a
judge may require the filing of a list of Prosecution witnesses to be called and this
may be accompanied by a summary of the facts on which each witness will testify
and the points in the Indictment on which each witness will testify417. Nothing in the
ICTR Rules, therefore, requires the Pre-Trial Brief to contain the information required
at the ICTY, which would amount to clear notice. While a Pre-Trial Brief at the ICTR
may contain information that amounts to clear notice, the timing of its filing is a vital
consideration.

454. The Trial Chamber is of the view that, where the material defect is the absence
of a pleading of material facts underpinning a charge, it is less likely to be curable
by information provided outside the Indictment. In this case, the material facts not
pleaded relate to allegations that the Accused personally committed a series of indi-
vidual acts and, with the exception of one allegation that arose after the filing of the
Indictment in its final form, pleading the material facts in the Indictment was entirely
practical, and the Prosecution’s failure to do so remains largely unexplained. In its
Pre-Trial Brief, the Prosecution had attempted to excuse itself from providing precise
details of some attacks because of the lapse of time, the trauma of witnesses, and

415 Prosecution v. Brðanin and Talić, IT-99-36-PT, Decision on Form of Further Amended
Indictment and Prosecution Application to Amend, 26 June 2001, para. 64.

416 The Rule reads, in part: “… the pre-trial Judge shall order the Prosecution, upon the report
of the Senior Legal Officer, and within a time-limit set by the pre-trial Judge and not less than
six weeks before the Pre-Trial Conference required by Rule 73 bis, to file the following: (i) the
final version of the Prosecution’s pre-trial Brief including, for each count, a summary of the evi-
dence which the Prosecution intends to bring regarding the commission of the alleged crime and
the form of responsibility incurred by the accused; …”

417 The same provision is found in ICTY’s Rule 65 ter, but the requirement is mandatory. Addi-
tionally, it is noted that the deadline for requiring submission of the Pre-Trial Brief is earlier at
the ICTY [at least six weeks before the date set for trial] and therefore is likely to be more
useful as notice to the Defence.
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essentiels visés dans l’acte d’accusation sont les seuls dont il est appelé à répondre414.
Il résulte d’une décision du TPIY que dans certaines circonstances, une déclaration
dans le Mémoire préalable du Procureur peut renseigner avec précision sur l’intention
de l’Accusation de prouver certains faits essentiels articulés à l’appui d’une charge
retenue dans l’acte d’accusation415. Toutefois, l’article 65 ter du Règlement de procé-
dure et de preuve du TPIY fait obligation au Procureur de fournir, relativement à
chaque chef d’accusation, un résumé des moyens de preuve que le Procureur entend
faire valoir sur la commission du crime allégué et le type de responsabilité encourue
par l’accusé416. Tout manquement à cette obligation de dépôt pourrait exposer son
auteur à des sanctions.

453. Le Règlement du TPIR ne prévoit pas une disposition aussi péremptoire. Le
paragraphe (B) de l’article 73 bis qui est l’équivalent de la disposition susvisée dit
seulement qu’au cours de la conférence préalable au procès, une Chambre de première
instance ou un juge peut inviter le Procureur à déposer, dans un délai fixé ou avant
la date prévue pour l’ouverture des débats, «un mémoire préalable au procès traitant
des questions de fait et de droit». Dans une autre disposition du même article, qui
elle non plus n’a pas valeur contraignante, la Chambre de première instance ou un
juge peut exiger le dépôt d’une liste des témoins à charge, laquelle peut être accom-
pagnée d’un résumé des faits sur lesquels chaque témoin sera appelé à déposer et les
points de l’acte d’accusation sur lesquels il sera entendu417. Il s’ensuit qu’aucune dis-
position du Règlement du TPIR ne prévoit que le mémoire préalable au procès doit
fait état des informations requises au TPIY, en ce qu’elles sont de nature à renseigner
comme il se doit sur les faits essentiels. La Chambre ajoute que s’il est vrai qu’un
mémoire préalable au procès peut faire état d’informations propres à éclairer l’accusé
sur les faits reprochés, il reste que son dépôt en temps opportun est d’une importance
capitale.

454. La Chambre de première instance estime que lorsque le vice grave qui entache
un acte d’accusation procède du fait que les éléments essentiels sur lesquels s’appuie
une accusation n’y sont pas articulés, il devient difficile de le purger en fournissant
l’information requise hors le cadre de l’acte d’accusation. En l’espèce, les faits essen-
tiels omis dans l’acte d’accusation se rapportent aux allégations reprochant à l’accusé

414 Le Procureur c. Brðanin et Talić, IT-99-36-PT, Décision relative à la forme du nouvel acte
d’accusation modifié et à la Requête de l’accusation aux fins de modification dudit acte, 26 juin
2001, para. 64.

415 Le Procureur c. Brðanin et Talić, IT-99-36-PT, Décision relative à la forme du nouvel acte
d’accusation modifié et à la Requête de l’accusation aux fins de modification dudit acte, 26 juin
2001, para. 64.

416 Cette disposition se lit en partie comme suit : «… le juge de la mise en état, sur rapport
du juriste hors classe, enjoint au Procureur de déposer, dans un délai fixé par ledit juge et au
plus tard six semaines avant la conférence préalable au procès requise par l’article 73 bis : (1) la
version finale de son mémoire préalable contenant pour chaque chef d’accusation un résumé des
moyens de preuve que le Procureur entend faire valoir sur la commission du crime allégué et le
type de responsabilité encourue par l’accusé …».

417 La même disposition est visée à l’article 65 ter du TPIY sauf à remarquer qu’ici elle a
valeur impérative. Il faut noter en outre que le délai imparti pour le dépôt du Mémoire préalable
au procès est plus court au TPIY [au moins six semaines avant la date prévue pour l’ouverture
des débats] et permet donc à la Défense d’être renseignée plus utilement.
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the scale of the alleged crimes418. However, in respect of all but the one exception
referred to above, the Prosecution had the requisite information and was aware of the
material facts at the time that the Revised Amended Indictment was filed.

455. The Prosecution’s Pre-Trial Brief with an Appended Witness Grid was filed
on 27 February 2004. A Corrigendum to the Appendix was filed with Registry on
26 March 2004. The trial began on 29 March 2004. This brief time period before the
commencement of the trial gives the context to the submission that disclosed state-
ments and references in the Pre-Trial Brief can constitute notice sufficient to allow
the Accused to prepare his defence.

456. The main text of the Pre-Trial Brief referred generally to the responsibility of
the Accused “…and his accomplices…” either individually or pursuant to a joint
enterprise, for causing rape and personally committing rapes419. Paragraph 37 of the
Brief stated that the Accused raped women in Gishyita Secteur, in Mugonero Com-
plex and in Bisesero “throughout April, May and June 1994”. The Chamber notes that
the Prosecution, at some points in the main text of the Pre-Trial Brief, makes specific
corrections to averments in the Indictment. This places in context the submission that
the Pre-Trial Brief and the disclosed statements constituted sufficient notice. No
references to the intention to add material facts [such as specific allegations of rape]
to the Indictment were made in the main text of the Pre-Trial Brief. The references
which, according to the Prosecution, constitute clear notice are to be found in the
Appendix setting out the points on which the witnesses were to be called to testify.
It will be noted that, in most cases, the references in the Appendix specifically direct-
ed the attention of the Accused to parts of the Indictment that had nothing to do with
the allegations not pleaded.

418 Prosecution’s Pre-Trial Brief, para. 60. “… in a situation with frequent attacks in the same
area it may be difficult to provide precise evidence, ten (10) years after the events, about specific
attacks on particular dates against named victims in precise locations. Survivors, who during three
months were under great distress and subject to numerous attacks, may have difficulties in recalling
the time and place of the alleged crimes as well as the identity of the victims. In such situations
the sheer scale of the alleged crimes may well make it impracticable to require a high degree
of specificity”.

419 Prosecution’s Pre-Trial Brief, paras. 27, 28 and 33. Paragraph 34 of the Brief stated that 14
of the 22 factual witnesses to be called would give evidence of rape either as eye-witnesses or
as victims. 
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d’avoir personnellement commis une pluralité d’actes criminels clairement définis et la
Chambre relève qu’à l’exception de l’une d’elles faite après le dépôt de la version finale
de l’acte d’accusation, le sens pratique commandait au Procureur d’articuler les faits
essentiels y relatifs dans l’acte d’accusation et le fait qu’il ait décidé de passer outre
demeure dans une large mesure inexpliqué. Dans son mémoire préalable au procès, le
Procureur a tenté de se soustraire à l’obligation qui lui est faite de fournir des infor-
mations précises sur certaines attaques en s’abritant derrière le temps écoulé depuis les
faits survenus, le traumatisme subi par les témoins et l’ampleur des crimes présumés418.
La Chambre relève cependant que, mise à part l’unique exception mentionnée plus haut,
le Procureur avait en sa possession toutes les informations requises et était instruit des
faits essentiels au moment du dépôt de l’acte d’accusation modifié et révisé.

455. Le dépôt du Mémoire préalable au procès et d’un tableau récapitulatif de la
liste des témoins joint en annexe a eu lieu le 27 février 2004. Un rectificatif à
l’Annexe a été déposé auprès du Greffe le 26 mars 2004 et l’ouverture du procès a
eu lieu le 29 mars 2004. C’est sur cette courte période, qui a précédé l’ouverture du
procès, que le Procureur fait fond pour soutenir que les déclarations de témoin par
lui communiquées et les faits visés dans le Mémoire préalable au procès constituent
des informations suffisantes pour permettre à l’accusé de préparer sa défense.

456. Dans le Mémoire préalable au procès proprement dit, (par opposition à
l’Annexe), il est reproché, en termes généraux, à l’accusé «… et [à] ses complices»,
soit individuellement, soit dans le cadre d’une entreprise criminelle commune, d’avoir
fait violer des femmes et de s’être lui-même rendu coupable d’actes de viol419. Il res-
sort du paragraphe 37 du Mémoire que l’accusé a violé des femmes dans le secteur
de Gishyita, dans le complexe de Mugonero et à Bisesero «pendant les mois d’avril,
de mai et de juin 1994». La Chambre relève que dans certaines parties du Mémoire
préalable au procès, le Procureur apporte des modifications particulières aux alléga-
tions portées dans l’acte d’accusation. Cette démarche met en contexte sa conclusion
tendant à faire valoir que les déclarations de témoin par lui communiquées à la
Défense étaient de nature à donner à celle-ci des informations suffisantes. Dans le
texte principale du Mémoire préalable au procès, le Procureur ne fait nulle part état
de son intention d’ajouter des faits essentiels [par exemple, des allégations précises
de viol] à l’acte d’accusation. Les seules mentions qui, au dire du Procureur, rensei-
gnent suffisamment sur les faits reprochés se trouvent dans l’Annexe où sont articulés
les points sur lesquels les témoins étaient appelés à déposer. Il convient de noter que
dans la plupart des cas, les faits visés dans l’annexe renvoient l’accusé à des parties
de l’acte d’accusation qui n’ont rien à voir avec les allégations omises.

418 Voir le paragraphe 60 du Mémoire préalable au procès : «… étant donné les fréquentes
attaques lancées dans la même région, il peut être difficile de fournir, dix ans après les événe-
ments, des éléments de preuve précis au sujet d’attaques spécifiques dont ont été victimes des
personnes, en particulier à des endroits précis et à des dates précises. Des survivants qui, pendant
trois mois, ont vécu dans une grande détresse et ont été la cible de plusieurs attaques peuvent
éprouver de la difficulté à se rappeler l’heure et l’endroit des crimes allégués de même que
l’identité des victimes. Dans de telles situations et vu l’ampleur des crimes allégués, il serait
irréaliste d’exiger un degré élevé de précision».

419 Mémoire préalable au procès du Procureur, paras. 27, 28 et 33. Il ressort du paragraphe
34 du Mémoire que 14 des 22 témoins de fait cités par le Procureur devaient déposer sur le viol
soit comme témoins oculaires soit en tant que victimes.
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457. At the end of this case, in its Closing Brief, the Prosecution acknowledged
that it had failed to plead several material facts in the Indictment. It requested the
Chamber to treat information contained in statements disclosed to the Defence and
references in the Pre-Trial Brief as curing the failure to plead material facts. In the
course of the Closing Brief and its final arguments, the Prosecution failed to justify
its omission to include the material facts in the Indictment, or its failure to request
curative action420.

458. The Trial Chamber specifically raised the issue of material facts not pleaded
with the Prosecution during Closing Arguments. The Prosecution requested that the
evidence of unpleaded rapes be the subject of findings and also averred that unpleaded
material facts could be used to establish genocidal intent or to show a consistent pat-
tern of conduct under Rule 93 of the Rules. On the second day of Closing Arguments,
the Prosecution conceded that the failure to plead the facts rendered the Indictment
defective. The Prosecution expressly stated in relation to unpleaded murder allegations
that :

As I said, Your Honours, failure to describe them in the Indictment rendered
the Indictment defective in terms of the legal provisions which I have just shown.
And we say they are defective principally because the Defence did not have ade-
quate notice to prepare. … Now, an Indictment which does not refer to a matter
which is read in the witness statement becomes incurably defective. You cannot
subsequently come and say, ‘Well, the matter is in the witness statement; we for-
got to include it in the Indictment, but we still request Your Honours to consider
it.’ In our view – my view is that such a matter which is contained in the witness
statement and was available at the time the Indictment was being prepared but
is not included in the Indictment renders an Indictment incurably defective.

459. Under questioning from the Chamber, the Prosecution repeated this clear posi-
tion421.

460. The Prosecution then went on to address matters that arose after the drafting
of the Indictment and observed that, in its view, timely express notice would cure
such a defect. The Prosecution was asked again to clarify the implications of unpleaded
facts :

Judge MUTHOGA :
If I can just sum it up so that I make sure I understand what you said. You

are saying – you are not asking us to convict Mr. Muhimana on any ground
which is not stated in the Indictment, even if – where evidence of it came to

420 The Trial Chamber notes that the exercise by the Accused of his right to cross-examine
witnesses on the unpleaded facts does not cure the material defects in the Indictment.

421 T. 19 January 2005, p. 2.
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457. Dans ses dernières conclusions déposées à la fin de l’espèce, le Procureur a
reconnu que plusieurs faits essentiels n’avaient pas été allégués dans l’acte d’accusa-
tion. Il a demandé à la Chambre de bien vouloir juger que les informations contenues
dans les déclarations communiquées à la Défense et dans les faits visés dans le
Mémoire préalable au procès étaient de nature à purger ce vice. La Chambre relève
que ni dans ses dernières conclusions et ni pendant la présentation de ses réquisitions,
le Procureur n’a donné une raison propre à justifier l’omission des faits essentiels
dans l’acte d’accusation ou le fait qu’il n’ait pas déposé une demande en couverture
des vices de forme constatés420.

458. Au cours de la présentation des réquisitions et des plaidoiries des parties, la
Chambre de première instance a particulièrement soulevé la question des faits essentiels
non allégués par le Procureur. Celui-ci a demandé à la Chambre de se prononcer sur
les dépositions relatives aux viols non allégués dans l’acte d’accusation et a affirmé
qu’en vertu de l’article 93 du Règlement, les faits essentiels omis dans l’acte d’accusa-
tion pourraient être utilisés pour établir l’intention génocidaire de l’accusé ou l’existence
d’une ligne de conduite délibérée chez lui. Au deuxième jour de la présentation de ses
réquisitions, le Procureur a reconnu que l’acte d’accusation était entaché de vices de
forme du fait de l’omission de certains faits. S’agissant des allégations d’assassinat
omises dans l’acte d’accusation, le Procureur a expressément déclaré ce qui suit :

Comme je l’ai dit, [le fait qu’ils n’aient pas été décrits] dans l’acte d’accusation
[a pour effet d’entacher l’acte d’accusation de vice en vertu des dispositions que je
viens d’évoquer [Et nous disons principalement qu’il est entaché de vice] parce que
la Défense n’a pas [été suffisamment renseignée] pour se préparer. … Un acte d’accu-
sation qui [fait l’impasse sur] une question [visée] dans une déclaration de témoin,
est automatiquement entaché d’un vice irrémédiable; et on ne pourrait pas, par la
suite, dire : «Oui, ce sont des questions qui se trouvent dans la déclaration de témoin
que nous avons oubliées d’intégrer dans l’acte d’accusation. [Mais nous continuons
de demander à la Chambre de les prendre en considération]». [J’estime que ces faits
qui sont visés dans la déclaration de témoin et qui étaient … [connus] au moment
de la préparation de l’acte d’accusation [mais qui n’y sont pas articulés] sont de
nature à vicier de manière irrémédiable l’acte d’accusation.

459. En réponse aux questions de la Chambre, le Procureur a réaffirmé sans équivoque
cette position421.

460. Le Procureur a ensuite abordé la question des faits découverts après l’établisse-
ment de l’acte d’accusation et a fait observer qu’à son avis, une notification formelle
faite en temps opportun serait de nature à purger ce vice. Le Procureur a de nouveau
été invité à préciser quelles seraient les conséquences qui s’attacheraient à la non-
articulation de faits essentiels dans l’acte d’accusation :

Juge MUTHOGA :
Je voudrais résumer la discussion pour [m’assurer d’avoir compris] ce que

vous avez dit : Vous dites que vous ne [nous] demandez […] de condamner Mon-

420 La Chambre de première instance relève que le fait pour l’accusé d’avoir exercé son droit
de contre-interroger les témoins au sujet des faits non allégués n’est pas de nature à purger l’acte
d’accusation des vices graves dont il est entaché.

421 Compte rendu de l’audience du 19 janvier 2005, p. 2.
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you before the Indictment was drafted. We must assume that because you knew
the evidence you did not wish to charge him with it.

Mr. KAPAYA :
Yes.
Judge MUTHOGA :
And you are not now asking us that you have changed your mind and you

want him convicted of them. Is that –
Mr. KAPAYA :
Yes, that’s the general statement. It’s qualified with regards to two or three

people as regards rape. It’s qualified as regards to rape which we say we have
provided post-Indictment information which adequately informed the Defence.

Judge MUTHOGA :
But that is rapes about which you were not aware at the time the Indictment

was drafted. Is that the case?
Mr. KAPAYA :
Yes, Your Honour. That’s the point. Yes422.

461. The Prosecution also went on to confirm that there were no unpleaded murder
allegations which had been cured by timely notice. The Prosecution, therefore, was
stating its position that, apart from rape allegations where the information was not
within the knowledge of the Prosecution at the time the Revised Amended Indictment
was filed on 4 February 2004, there were no unpleaded allegations that could be
saved by curative steps. The Prosecution’s position was not, however, entirely con-
sistent. The Chamber has noted that the Prosecution appeared to be asking for findings
in respect of certain unpleaded allegations. Accordingly, in respect of seven material
facts not pleaded, the Trial Chamber will consider each in turn to ascertain whether
the failure to plead them was cured by clear and timely notice such as to prevent
prejudice to the Accused.

Specific Material Facts not Pleaded

a. Rape of Evelyn and Tabita

Discussion

462. Witness BG stated that a woman named Evelyn from Rwamatamu in Mugozi
Secteur was hiding with her in the Bisesero Hills. The evidence was led by the
Prosecution without objection. The witness testified that Evelyn told her about being

422 T. 19 January 2005, p. 2.
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sieur Muhimana sur aucun chef d’accusation qui ne [soit] pas [visé] dans l’acte
d’accusation [même si – vous avez eu connaissance des faits] avant l’établisse-
ment de l’acte d’accusation. Nous devons supposer que [c’est parce que vous
aviez connaissance de ces faits que] vous n’avez pas voulu les retenir contre lui.

M. KAPAYA :
Oui
Juge MUTHOGA :
Et aujourd’hui, ici et maintenant, vous avez changé [d’avis] et vous voulez que

nous le condamnions à raison de ces faits]. [Est-ce vrai?].
M. KAPAYA :
Oui, [dans l’ensemble c’est cela]. [Cette déclaration mérite d’être nuancée pour]

deux ou trois personnes dans le cadre du viol. Elle doit être nuancée relativement
au viol pour lequel nous disons que nous avons fourni, postérieurement à l’acte
d’accusation, des informations propres à informer [comme il se doit] la Défense.

Le Juge MUTHOGA :
Mais il s’agit [là] de viols [dont] vous [n’étiez] pas instruit au moment où

l’acte d’accusation était établi, [n’est-ce pas?]
M. KAPAYA :
Oui, Monsieur le Juge, c’est [cela] oui422.

461. Le Procureur a également confirmé qu’aucun des vices de forme qui entachent
les allégations d’assassinat non articulées dans l’acte d’accusation, n’a été purgé par
la communication en temps opportun à la Défense de l’information requise. Cela
étant, la position du Procureur était que mises à part les allégations de viol dont il
n’était pas instruit au moment du dépôt de l’acte d’accusation modifié et révisé, c’est-
à-dire le 4 février 2004, aucun vice de forme lié à la non-articulation dans l’acte
d’accusation d’un fait reproché ne pouvait être purgé par des mesures de couverture.
La Chambre relève toutefois que la position du Procureur n’est pas tout à fait
cohérente. Elle constate que le Procureur semble lui demander de se prononcer sur
certaines allégations non articulées dans l’acte d’accusation. Cela étant, elle s’attachera
à examiner tour à tour sept faits essentiels non allégués dans l’acte d’accusation à
l’effet de voir si le vice d’omission a pu être couvert par la fourniture en temps
opportun d’une information suffisamment précise à la Défense et de mettre par ce
biais l’accusé à l’abri de tout préjudice.

Faits essentiels spécifiques non allégués dans l’acte d’accusation

a) Viol d’Evelyn et de Tabita

Appréciation critique des faits

462. Le témoin BG a déclaré qu’une femme répondant au nom d’Evelyn, originaire
de Rwamatamu, dans le secteur de Mugozi, s’était cachée avec elle dans les collines
de Bisesero. L’interrogatoire principal dudit témoin a été mené par le Procureur sans

422 Id.
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raped by Interahamwe, who were led, among others, by the Accused. During cross
examination, Witness BG stated that she had mentioned the Accused in relation to
Evelyn in response to a question about who led the attacks. According to the witness,
she had not said that the Accused was the person who had raped Evelyn but that she
mentioned him “…because he was aware of all those attacks and assaults”423.

463. The Prosecution also elicited that one Tabita was abducted, raped, and killed
by Interahamwe. No specific evidence concerning any role of the Accused was elicited.
The witness stated that Tabita had “…suffered the same fate as I related to you”424.
It is not clear, but presumably the Chamber was being asked to assume that the
witness meant that Tabita had suffered the same fate as Evelyn. No such inference
can be made as a matter of certainty. Witness BG stated that she had not witnessed
the events concerning Tabita since she had been trying to save her own life.

464. The Prosecution’s Pre-Trial Brief contained in an Appendix the summary for
the evidence of Witness BG : “Also received report of the rape of Evelne [sic] &
Tabitha”425. An additional reference in the Brief did not take the issue of notice any
further. The Prosecution, in its Closing Brief, sought to argue that this, together with
the disclosed statements, was sufficient and precise notice of the allegations426. The
Trial Chamber finds that the reference in the Pre-Trial Brief was cursory and provided
insufficient foundation for the suggestion that the Defence was on notice that the
rapes of Evelyn and Tabitha were to be proved against the Accused. Additionally, the
Appendix specifically stated that the evidence of the witness was directed at Para-
graphs 5 (c), 6 (d), 6 (d) (i) and 7 (d) of the Indictment. In the earlier Appendix, the
paragraphs referred to included 5 (d) (vii). Thus, the Prosecution was expressly giving
notice that the evidence of the witness was directed at proving unspecified attacks at
Mugonero Complex427, the rapes of BG428 and sexual assault on, and killing of, Vir-
ginie Gasherebuka429. The references to these events in BG’s statements of 24 Octo-
ber 1999 and 2 February mention the rape and the killing of Evelyn and Tabita but
without any ascription of specific responsibility to the Accused.

423 T. 6 April 2004, p. 30.
424 T. 6 April 2004, p. 5.
425 Prosecution’s Pre-Trial Brief, filed with the Registry on 27 February 2004, Part iv, p. 3, and

Corrigendum to Prosecution’s Witness Grid filed with the Registry on 24 March, 2004.
426 Prosecution’s Closing Brief, filed with the Registry on 25 October 2004, p. 139.
427 Indictment, para. 5 (c).
428 Indictment, para. 6 (d).
429 Indictment, paras. 6 (d) (i) and 7 (d).
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qu’aucune objection n’ait été soulevée par la Défense. Le témoin BG affirme avoir
appris d’Evelyn elle-même qu’elle avait été violée par des Interahamwe, dirigés
notamment par l’accusé. Au cours de son contre-interrogatoire, le témoin BG a dit
avoir mentionné le nom de l’accusé en parlant d’Evelyn pour répondre à une question
portant sur l’identité de la personne qui dirigeait les attaques. Elle a fait savoir qu’elle
n’avait pas dit que c’était l’accusé qui avait violé Evelyn mais qu’elle avait parlé de
lui «… parce qu’il était au courant de toutes ces attaques [et voies de fait]»423.

463. Le Procureur a également réussi à faire admettre qu’une certaine Tabita avait
été enlevée, violée et tuée par des Interahamwe sans cependant arriver à faire la
lumière sur un rôle quelconque de l’accusé dans ces faits. Parlant de Tabita, le témoin
BG a déclaré que celle-ci avait «… subi le même sort que [celui qu’elle venait] de
[…] raconter»424. Même si ce n’est pas clairement exprimé, on est en droit de penser
que la Chambre était invitée à déduire des propos du témoin BG que Tabita avait
subi le même sort qu’Evelyn. Une telle déduction ne saurait être faite avec certitude,
attendu que le témoin BG a dit qu’elle n’avait pas été témoin de ce qui était arrivé
à Tabita puisqu’elle essayait de sauver sa propre vie.

464. Dans une annexe faisant état du résumé de la déposition du témoin BG, le
Mémoire préalable au procès du Procureur prête notamment à celle-ci les propos ci-
après : «Elle dit également avoir été informée du viol d’Evelne (sic) et de Tabitha»425.
La Chambre considère qu’une autre mention aux mêmes viols faite dans le Mémoire
proprement dit ne permet pas davantage de dire que le Procureur s’est conformé à
l’obligation qui lui est faite de renseigner de manière suffisante. Dans son Closing Brief,
le Procureur a cherché à démontrer que lue dans le contexte des déclarations commu-
niquées, la mention susévoquée était de nature à renseigner de manière suffisante et pré-
cise la Défense sur les faits reprochés426. La Chambre conclut que la mention faite dans
le Mémoire préalable au procès était superficielle et ne constituait pas une base
suffisante pour étayer la thèse du Procureur tendant à établir que la Défense était
informée du fait qu’il lui appartenait de rapporter contre l’accusé qu’il était responsable
des viols d’Evelyn et de Tabitha. Au demeurant, il ressort clairement de l’Annexe que
la déposition du témoin BG visait particulièrement les paragraphes 5 (c), 6 (d), 6 (d) (i)
et 7 (d) de l’acte d’accusation. Dans l’annexe initiale, les parties visées par la déposition
pertinente comprenaient également le paragraphe 5 (d) (vii). Il apparaît ainsi que le Pro-
cureur entendait informer expressément la Défense du fait que la déposition du témoin
BG visait à établir la véracité des attaques non spécifiées perpétrées au Complexe de
Mugonero427, des viols auxquels le témoin BG a été assujettie428 et de l’agression
sexuelle et de l’assassinat dont Virginie Gasherebuka a été victime429. Les mentions
faites à ces crimes dans les déclarations écrites du témoin BG, datées du 24 octobre
1999 et du 2 février, renvoient au viol et à l’assassinat d’Evelyn et de Tabita, sans toute-
fois en imputer une responsabilité particulière à l’accusé.

423 Compte rendu de l’audience du 6 avril 2004, p. 32.
424 Ibid., p. 5.
425 Mémoire préalable au procès du Procureur déposé auprès du Greffe le 27 février 2004,

Partie IV, p. 3 et le Corrigendum déposé auprès du Greffe le 24 mars 2004.
426 Dernières conclusions du Procureur déposées auprès du Greffe le 25 octobre 2004, p. 139.
427 Acte d’accusation, para. 5 (c).
428 Ibid. para. 6 (d).
429 Ibid. paras. 6 (d) (i) et 7 (d).
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465. In addition, the Prosecution submitted that the evidence in relation to Evelyn
was admissible to prove a persistent pattern of conduct by the Accused. In Oral Closing
Arguments, the Prosecution averred that although the allegation was not pleaded in
the Indictment “…it should actually buttress what other witnesses were saying”430.

Findings

466. The Trial Chamber notes that, where such evidence is sought to be called to
establish a pattern of conduct, the normal considerations as to notice of material facts
apply. The Defence must be given clear, timely notice of the allegation and the purpose
of making the allegation. In this case, the Prosecution gave notice that, in effect, pointed
away from its intention to call the witness to testify on these two rapes to other events.
The Chamber, accordingly, makes no finding in relation to these allegations.

b. Rape and killing of Therese Mukabitega

Discussion

467. The Prosecution alleges that Therese Mukabitega was surrounded, raped, and killed
by unspecified assailants in Bisesero area. The Prosecution does not dispute that this inci-
dent was not pleaded in the Indictment431. Prosecution Witness BB testified that, one day
in May, he saw the Accused lead an attack at Igarama at about 9.00 a.m.432 and that he
saw the attackers, including the Accused, seize and surround Therese Mukabitega who
screamed. The witness later deduced that the woman had been raped when he saw her
dead body with her throat slit, a torn skirt, and a stick thrust into her genitals433. The wit-
ness could not identify exactly who had done what to Therese Mukabitega because the
assailants had completely surrounded her, blocking the witness’ view434.

468. In light of the Prosecution’s generalised argument that notice in respect of all
the unpleaded rapes was sufficient from the statements and the Pre-Trial Brief, the
Trial Chamber notes that, while the statement of BB of 13 December 1999 does refer
to the killing of this victim, the Appendix to the Prosecution’s Pre-Trial Brief, which
addresses BB’s testimony, reads :

430 T. 18 January 2005, p. 49.
431 Prosecution’s Closing Brief, p. 141, para. 282.
432 T. 16 April 2004, p. 7.
433 T. 16 April 2004, pp. 9, 25-26.
434 T. 16 April 2004, pp. 25-26.
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465. Le Procureur a en outre fait valoir que la preuve rapportée relativement à Eve-
lyn était admissible pour établir l’existence d’une ligne de conduite délibérée de la
part de l’accusé. Il a ajouté, dans ses réquisitions orales, que quoique les allégations
en question n’aient pas été articulées dans l’acte d’accusation «… [elles devraient en
fait] appuyer les propos des autres témoins»430.

Conclusions

466. La Chambre de première instance fait observer que, dès lors que le Procureur
cherche à s’appuyer sur ce genre de témoignage pour établir l’existence d’une ligne
de conduite délibérée, les principes régissant normalement la notification des faits
essentiels trouvent application. La Défense doit être informée de manière précise et
en temps opportun de l’allégation portée contre l’accusé ainsi que des fins auxquelles
elle est articulée. En l’espèce, l’information communiquée par le Procureur était en
vérité de nature à faire croire qu’il entendait appeler le témoin à déposer non sur ces
deux viols mais sur d’autres faits reprochés. En conséquence, la Chambre estime qu’il
n’y a pas lieu pour elle de dégager des conclusions relativement à ces allégations.

b) Viol et assassinat de Thérèse Mukabitega

Appréciation critique des faits

467. Le Procureur allègue que Thérèse Mukabitega a été encerclée, violée et tuée
par des assaillants non identifiés dans la région de Bisesero. Le Procureur reconnaît
que l’acte d’accusation ne fait pas état des faits susmentionnées431. Dans sa déposi-
tion, le témoin à charge BB a déclaré qu’en mai 1994, il a vu l’accusé diriger une
attaque à Igarama un jour vers 9 heures du matin432, et qu’il a vu les assaillants, y
compris l’accusé, capturer et encercler Thérèse Mukabitega qui hurlait. Le témoin BB
a affirmé que plus tard, lorsqu’elle a vu son cadavre avec la gorge tranchée, une jupe
déchirée et un pieu enfoncé dans son sexe, elle en a déduit que la victimee avait été
violée433. Le témoin BB a fait savoir qu’elle ne pouvait pas dire de manière précise
qui avait fait quoi à Thérèse Mukabitega parce que les assaillants avaient complète-
ment encerclé la victime, ce qui avait eu pour effet de lui bloquer la vue434.

468. Au regard de la thèse générale du Procureur visant à établir qu’en tout état
de cause, les déclarations écrites des témoins et le Mémoire préalable au procès suf-
fisaient pour renseigner avec précision la Défense sur les viols non allégués dans
l’acte d’accusation, la Chambre de première instance fait remarquer que, quoiqu’il soit
effectivement fait état de l’assassinat de cette victime dans la déclaration du témoin
BB datée du 13 décembre 1999, il reste que l’Annexe au Mémoire préalable au
procès, qui articule sa déposition, indique ce qui suit :

430 Compte rendu de l’audience du 18 janvier 2005, pp. 53 et 54.
431 Dernières conclusions du Procureur, p. 105, par. 282.
432 Compte rendu de l’audience du 16 avril 2004, pp. 8 et 9.
433 Ibid., pp. 10 et 11 ainsi que 27 et 28.
434 Ibid., pp. 27 et 28.
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“Two women were flushed out and dragged to the bottom of the valley. Wit-
ness saw their corpse’s (sic) later”.

The evidence of the witness is expressed to be directed at Paragraph 7 (d) (iii) of
the Indictment, which concerns the killing of Assiel Kabanda.

Findings

469. The Trial Chamber finds that this does not constitute sufficient, clear, and
timely notice of the intention to prove the allegation of rape against the Accused.
Accordingly, the Trial Chamber makes no finding in respect of this allegation.

c. Rape of Josephine Uwamariya or Uwamaliya

Discussion

470. The Prosecution alleges that, one afternoon around 13 May 1994, at Muyira
Hill in Bisesero, the Accused raped a refugee called Josephine Uwamaliya, who was
killed soon after the rape by Interahamwe, who cut off her legs and arms, leaving
her to die a slow death435. The Prosecution does not dispute that this incident was
not pleaded in the Indictment436. Witness BU testified that he saw the Accused at
Muyira Hill, in Bisesero, rape Josephine Uwamaliya who was known to the witness.
Afterwards the victim was killed by Interahamwe. The allegation was contained in
the Appendix to the Prosecution’s Pre-Trial Brief, and it was contained in the witness’
disclosed out-of-court statement. In the first Pre-Trial Brief Appendix, the evidence
of the witness was stated to be directed at Paragraph 6 (d) (iii) of the Indictment,
which concerns the rape of Félicité Kankuyu. In the Corrected Appendix, served just
before the trial, the evidence was expressed to be directed at Paragraph 6 of the
Indictment. This paragraph states the offence and not the particulars of the offence.
Nevertheless, it appears to have amounted to at least notice of an intention to prove
something that would include the specific allegation of rape of Josephine. The diffi-
culty is that it does not relate to any averment related to the particulars of
Paragraph 6. Moreover, there was no clear statement provided in the Brief, served four
weeks before the commencement of the trial, that the witness’ evidence was intended
to prove the specific allegation against the Accused. In addition, the time frame which
was thus allowed to the Defence to meet the allegation was insufficient.

Findings

471. The Chamber finds that this does not constitute sufficient, clear, and timely notice
of the intention to prove the allegation of rape against the Accused. Accordingly, the Trial
Chamber makes no finding in respect of this allegation.

435 T. 16 April 2004, pp. 40, 47.
436 Prosecution’s Closing Brief, filed with the Registry on 25 October 2004, paras. 279-281.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2444  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-95-1B 2445

«Deux femmes ont été forcées à se lever et traînées au fond de la vallée. Le
témoin a vu leurs corps plus tard».

Le Procureur fait savoir que la déposition dudit témoin vise le paragraphe 7 (d) (iii)
de l’acte d’accusation, relatif à l’assassinat d’Assiel Kabanda.

Conclusions

469. La Chambre de première instance conclut que ces informations ne sont pas de
nature à instruire de manière suffisante, claire et opportune la Défense de l’intention
du Procureur de prouver l’allégation de viol portée contre l’accusé. En conséquence,
la Chambre de première instance considère qu’il n’y a pas lieu pour elle de dégager
des conclusions relativement à ladite allégation.

c) Viol de Josephine Uwamariya ou Uwamaliya

Appréciation critique des faits

470. Le Procureur affirme qu’un après-midi, vers le 13 mai 1994, sur la colline de
Muyira, dans la région de Bisesero, l’accusé a violé une réfugiée connue sous le nom de
Josephine Uwamaliya, qui a été tuée peu de temps après son viol, par les Interahamwe
qui lui ont coupé les jambes et les bras et l’ont laissée mourir à petit feu435. Le Procureur
reconnaît que l’acte d’accusation ne fait pas état de ces crimes436. Dans sa déposition, le
témoin BU a déclaré avoir vu l’accusé violer Josephine Uwamaliya, qu’il connaissait, sur
la colline de Muyira, à Bisesero. Il a ajouté que la victime a par la suite été tuée par les
Interahamwe. Cette allégation est portée dans l’Annexe au Mémoire préalable au procès
et dans la déclaration hors prétoire dudit témoin, telle que communiquée à la Défense.
Dans la première Annexe au Mémoire préalable au procès, il est dit que la déposition du
témoin visait le paragraphe 6 (d) (iii) de l’acte d’accusation qui porte sur le viol de Félicité
Kankuyu. Il ressort du rectificatif de l’Annexe au Mémoire tel que signifié à la Défense
juste avant le procès, que la déposition dudit témoin visait le paragraphe 6 de l’acte
d’accusation. Ce paragraphe fait état de l’infraction, sans toutefois en décrire les caractéris-
tiques. Néanmoins, aux yeux de la Chambre, il semble pouvoir renseigner au moins sur
l’intention du Procureur de prouver l’existence d’un fait criminel susceptible d’englober
l’allégation particulière du viol de Josephine. Le problème qui se pose c’est que ledit
paragraphe ne se rapporte à aucune allégation liée aux faits visés au paragraphe 6. Au
demeurant, dans son Mémoire préalable au procès signifié quatre semaines avant l’ouver-
ture du procès, le Procureur n’a pas clairement indiqué qu’il entendait utiliser la déposition
du témoin pour établir la véracité de l’allégation particulière portée contre l’accusé. En
outre, le délai ainsi imparti à la Défense pour répondre à ladite allégation était insuffisant.

Conclusions

471. La Chambre conclut que l’allégation susmentionnée ne répond pas à la défi-
nition d’une information suffisante et précise fournie en temps opportun par le Pro-
cureur sur son intention de prouver la véracité de l’allégation de viol portée contre

435 Ibid., pp. 43 et 44 ainsi que 51 et 52.
436 Prosecutor’s Closing Brief déposé auprès du Greffe le 25 octobre 2004, paras. 279 à 281.
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d. Rape of Mukasine

Discussion

472. Witness BI testified that in early May 1994, at a specified location, Mukasine
was raped and killed by the Accused. The Accused then was alleged to have killed
the victim. The Prosecution does not dispute that this incident was not pleaded in the
Indictment437 but argues that it referred to the Accused’s alleged rape and murder of
Mukasine in its Pre-Trial Brief. The allegation was contained in the Appendix to the
Prosecution’s Pre-Trial Brief and in the disclosed statement of Witness BI. The
Appendix, however, stated that the evidence of the witness was directed at proving
Paragraphs 5 (c) and 6 (c) of the Indictment, which address the general attacks at
Mugonero Complex and the rapes of Josiana, Mariana Gafurafura, and Martha
Gafurafura. No clear statement was made in the Brief, served four weeks before the
commencement of the trial, that the evidence was intended to prove the specific alle-
gation against the Accused. In addition, the time frame which was thus allowed to
the Defence to meet the allegation was insufficient.

Findings

473. The Trial Chamber finds that there was no sufficient, clear and timely notice
of the intention to prove the allegation of rape against the Accused. Accordingly, the
Trial Chamber makes no finding in respect of this allegation.

e. Murder of Jean Claude Nkundiye and Emmanuel Murindahabi.

Discussion

474. Prosecution Witness AP testified that she witnessed two Tutsi men, Nkundiye
and Murindahabi, beaten to death with clubs by the Accused and others438. The
Prosecution does not dispute that this incident was not pleaded in the Indictment.

475. Witness AW testified that, on 7 April 1994, the Accused had organized a road-
block and that the Accused had, with another, caused the arrests of Nkundiye and
Murindahabi439 and that they were subsequently killed440. Witness AP testified that,
on 7 April 1994, she was arrested on the orders of the Accused and later released.
Sometime after her release, she witnessed Nkundiye and Murindahabi being beaten

437 Prosecution’s Closing Brief, filed with the Registry on 25 October 2004, paras. 276-278.
438 T. 30 March 2004, pp. 23, 47-48.
439 T. 14 April 2004 , p. 5.
440 T. 14 April 2004, pp. 5, 32.
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l’accusé. En conséquence, la Chambre de première instance estime qu’il n’y a pas
lieu pour elle de dégager des conclusions relativement à ladite allégation.

d) Viol de Mukasine

Discussion

472. Le témoin BI a déclaré à la barre qu’au début du mois de mai 1994, à un endroit
précis, Mukasine a été violée et tuée par l’accusé. Il était alors imputé à l’accusé d’avoir
tué la victime. Le Procureur reconnaît que ce viol n’a pas été allégué dans l’acte d’accu-
sation437, mais soutient avoir fait mention du viol et de l’assassinat présumés de Muka-
sine dans son Mémoire préalable au procès. L’Annexe au Mémoire préalable au procès
et la déclaration du témoin BI communiquée à la Défense font état de ladite allégation.
Il reste toutefois qu’il ressort de ladite annexe que la déposition du témoin BI visait à
prouver la véracité des allégations portées aux paragraphes 5 (c) et 6 (c) de l’acte
d’accusation, relatives aux attaques générales perpétrées au Complexe de Mugonero et
aux viols dont Josiana, Mariana Gafurafura et Martha Gafurafura ont été victimes. Rien
dans le mémoire signifié quatre semaines avant l’ouverture du procès ne permet
d’affirmer avec certitude que les points sur lesquels le témoin entendait déposer visaient
à prouver la véracité de cette allégation particulière portée contre l’accusé. En outre, le
délai ainsi imparti à la Défense pour y répondre était insuffisant.

Conclusions

473. La Chambre conclut que le Procureur n’a pas communiqué à la Défense une
information suffisante et précise, fournie en temps opportun, sur son intention de
prouver la véracité de l’allégation de viol portée contre l’accusé. En conséquence, la
Chambre de première instance estime qu’il n’y a pas lieu pour elle de dégager des
conclusions relativement à ladite allégation.

e) Assassinat de Jean Claude Nkundiye et d’Emmanuel Murindahabi

Discussion

474. Le témoin à charge AP a déclaré avoir vu l’accusé et d’autres personnes battre
à mort, à coups de gourdin, Nkundiye et Murindahabi, deux hommes d’ethnie tut-
sie438. Le Procureur reconnaît que l’acte d’accusation ne fait pas état de ces deux
assassinats.

475. Lors de sa déposition, le témoin AW a dit que le 7 avril 1994, l’accusé avait
établi un barrage routier et que de concert avec une autre personne, il a fait arrêter
Nkundiye et Murindahabi439 qui ont subséquemment été tués440. Il ressort de la dépo-
sition du témoin AP que le 7 avril 1994, elle a été arrêtée sur l’ordre de l’accusé suite
à quoi elle a été libérée. Elle a déclaré que quelque temps après sa libération, elle a

437 Ibid., paras. 276 à 278.
438 Compte rendu de l’audience du 30 mars 2004, pp. 22 et 23 ainsi que 46 à 48.
439 Compte rendu de l’audience du 14 avril 2004, pp. 5 et 6.
440 Ibid., pp. 5 et 6 ainsi que 35 et 36.
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to death with clubs by the Accused and others441. AP testified to seeing the Accused
raise a club and hit one of the men over the head, saying, “This is how you kill a
Tutsi”, after which she immediately ran home. AP later learned from the people who
performed the burial that the bodies bore signs of machete blows442. Defence Wit-
nesses DI and DJ gave evidence that the Accused was not implicated in the arrest
of these two victims, and was not at the commune offices when the one victim was
brought there under arrest. Witness DJ stated that the Accused was at home at the
time443. Witness DJ did not see Nkundiye arrested, but he heard that he was arrested
on 8 April 1994 and brought before the bourgmestre, who ordered him taken to the
commune jail444. The cross-examination of these witnesses did not substantially alter
their account. A prior, allegedly inconsistent, statement was ruled inadmissible by the
Trial Chamber. Witness NT1 also gave an account that placed the blame for their
deaths elsewhere than with the Accused.

476. The Pre-Trial Brief did refer in the Annex to the fact that AP would testify
as to this incident but the reference is cursory : “Muhimana instructed Interahamwe
to kill Nkundiye”. The original Appendix to the Prosecution’s Pre-Trial Brief asserted
that the evidence of this witness related to Paragraphs 5 (a), 6 (a) (i) and 7 (a) of the
Indictment. The reference to Paragraph 5 (a) was removed in the Corrigendum. The
paragraphs cited refer to the rape and murder of Goretti Mukashyaka and Languida
Kamukina. No mention of the two male victims was made in relation to AW in the
Appendix. The prior statements of both AP and AW mentioned the killing of the two
men, Nkundiye and Murindahabi.

477. The Prosecution argues that sufficient notice was provided to the Defence. In
support of this contention, the Prosecution refers to the fact that the Defence called
witnesses to rebut, in part, the allegations. The Chamber notes that the analysis of
prejudice to the Accused is not dependent on whether the Accused manages to call
any witnesses in rebuttal. If the Accused is not given clear and timely notice of spe-
cific allegations, he or she is not in a position to appreciate or understand the full
case to be met. In this case, the Appendix to the Pre-Trial Brief specifically directed
the Accused to other allegations that the witnesses were being called to prove. Far
from constituting clear notice, the document served to obscure the intention of the
Prosecution.

441 T. 30 March 2004, p. 23.
442 T. 30 March 2004, pp. 23, 47-48.
443 T. 2 September 2004, pp. 18-20.
444 T. 2 September 2004, p. 19.
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vu l’accusé et d’autres personnes battre à mort Nkundiye et Murindahabi441 à coups
de gourdin. Elle a dit avoir vu l’accusé lever un gourdin et en frapper l’un des deux
hommes à la tête en disant : «Voilà comment on tue un Tutsi», suite à quoi, elle est
rentrée en courant chez elle. Elle a déclaré avoir appris plus tard auprès des personnes
qui ont procédé à l’enterrement des deux victimes que leurs corps portaient des traces
de coups de machettes442. Les témoins à décharge DI et DJ ont affirmé que l’accusé
n’avait rien à voir avec l’arrestation de ces deux victimes et qu’il n’était pas au
bureau communal lorsque l’une d’entre elles y a été conduite suite à son arrestation.
Le témoin DJ a dit que l’accusé était chez lui à ce moment-là443. Il reconnaît ne pas
voir assisté à l’arrestation de Nkundiye mais affirme avoir entendu dire qu’elle avait
eu lieu le 8 avril 1994 et que la victime avait été emmenée devant le bourgmestre,
lequel a ordonné son incarcération à la prison communale444. La Chambre constate
que le contre-interrogatoire de ces témoins ne les a pas conduits à varier de manière
notable leurs déclarations. Une déclaration antérieure attaquée pour incohérence a été
jugée inadmissible par la Chambre de première instance qui constate également que
dans la version des faits présentée par le témoin NTI la responsabilité de la mort des
deux victimes est rejetée sur d’autres personnes à l’exécution de l’accusé.

476. Dans l’Annexe au Mémoire préalable au procès, le Procureur fait effective-
ment savoir que le témoin AP déposerait sur ce double assassinat, sauf à remarquer
qu’il l’a fait en termes superficiels, notamment en se contentant d’écrire que
«Muhimana a ordonné aux Interahamwe de tuer Nkundiye». Il ressort de la version
initiale de l’Annexe que la déposition de ce témoin visait les paragraphes 5 (a), 6 (a)
i) et 7 a) de l’acte d’accusation. La mention faite au paragraphe 5 (a) a été supprimée
dans le Corrigendum. Les paragraphes cités renvoient au viol et à l’assassinat de
Goretti Mukashyaka et de Languida Kamukina. Aucune mention de ces deux victimes
de sexe masculin n’est faite dans l’Annexe relativement à la déposition du témoin
AW. Les déclarations antérieures des témoins AP et AW font état de l’assassinat des
deux hommes, Nkundiye et Murindahabi.

477. Le Procureur affirme que la Défense a été suffisamment informée des faits
reprochés à l’accusé. À l’appui de cette affirmation, il fait valoir que la Défense a
cité des témoins à l’effet de réfuter, en partie, ces allégations. La Chambre rappelle
que le préjudice subi par l’accusé ne se mesure pas à l’aune de sa capacité ou non
à citer des témoins à l’effet de réfuter les allégations portées contre lui. Dès lors que
le Procureur omet de l’informer de manière précise et en temps opportun des alléga-
tions particulières portées contre lui, l’accusé n’a aucun moyen de saisir ou de com-
prendre l’ensemble des faits dont il doit répondre. En l’espèce, l’annexe au Mémoire
préalable au procès renvoyait l’accusé à d’autres allégations dont la véracité devait
être établie par les témoins cités. Loin de constituer une information précise le
document n’a servi qu’à rendre encore moins lisible l’intention du Procureur.

441 Compte rendu de l’audience du 30 mars 2004, pp. 22 et 23.
442 Ibid., pp. 22 et 23 ainsi que 46 à 48.
443 Compte rendu de l’audience du 2 septembre 2004, pp. 17 et 18.p
444 Ibid., p. 17.
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Findings

478. The Trial Chamber finds that this does not constitute sufficient, clear, and
timely notice of the intention to prove the allegation against the Accused. According-
ly, the Trial Chamber makes no finding in respect of this allegation.

f. Murder of Witness AX’s Children

Discussion

479. Prosecution Witness AX testified that four of her children were killed in her
parents’ house at the same time her mother was killed.445 The perpetrators were led
by Mika Muhimana,446 who did not take a direct part in the killings447 but was
present and encouraged the assailants.448 The Prosecution does not dispute that this
incident was not pleaded in the Indictment. The Indictment made no mention of any
murders of AX’s family but refers to AX being raped twice. The Annex to the
Prosecution’s Pre-Trial Brief, which addresses AX’s testimony, did refer to the killing :

“… Recalls how Muhimana instructed Interahamwe to kill her 3 children starting
with youngest. Witness heard it was a group instructed by Muhimana that killed
her mother”.

There is also another brief reference to the killing of an eldest daughter by the
Accused. The Prosecution’s document, however, specifically stated that the witness
was being called to prove Paragraph 6 (a) (iii), and the Corrigendum added Paragraph
7 (d) (iii) of the Indictment. These two paragraphs address the rape of AX and the
killing of Félicité Kankuyu. The witness’ prior statement, dated 16 December 1999,
did mention the killing of the children [and the mother of the witness]. Thus, again,
the document said by the Prosecution to constitute notice, with the statements, in fact
directed the attention of the Accused away from the unpleaded allegations.

Findings

480. The Trial Chamber finds that this does not constitute sufficient, clear and time-
ly notice of the intention to prove the allegation against the Accused. Accordingly,
the Trial Chamber makes no finding in respect of this allegation.

445 T. 31 March 2004, pp. 30-31, 48; T. 1 April 2004, p. 19.
446 T. 31 March 2004, p. 30.
447 T. 31 March 2004, p. 3.
448 T. 31 March 2004, p. 31.
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Conclusions

478. La Chambre conclut que les éléments susvisés ne constituent pas une infor-
mation suffisante et claire, fournie en temps opportun par le Procureur, sur son inten-
tion de prouver la véracité de l’allégation de viol portée contre l’accusé. En con-
séquence, elle juge qu’il n’y a pas lieu pour elle de dégager des conclusions
relativement à ladite allégation.

f) Assassinat des enfants du témoin AX

Discussion

479. Dans sa déposition, le témoin à charge AX a déclaré que quatre de ses enfants
ont été tués chez ses parents en même temps que sa mère445. Elle a ajouté que les assas-
sins étaient dirigés par Mika Muhimana446 qui, sans avoir directement participé aux
tueries447 était présent sur les lieux et a prodigué des encouragements aux assaillants448.
Le Procureur reconnaît que l’acte d’accusation ne fait pas état de ces assassinats. Dans
l’acte d’accusation, il n’est fait mention d’aucun assassinat dont les membres de la
famille du témoin AX auraient été victimes mais plutôt du viol dont le témoin AX a
été victime à deux reprises. En vérité, l’annexe au Mémoire préalable au procès, dans
laquelle est résumée la déposition du témoin fait état de ce qui précède en ces termes :

«… Elle se souvient que Muhimana a ordonné aux Interahamwe de tuer ses trois
enfants en commençant par le plus jeune. Le témoin a appris que sa mère avait été
tuée par un groupe de personnes qui [agissaient sur instructions] de Muhimana».

Il y est également fait brièvement état de l’assassinat de la fille aînée du témoin AX
par l’accusé. La Chambre relève toutefois que dans son document, le Procureur a fait
savoir en particulier que ledit témoin avait été cité à l’effet de la voir étayer les allégations
visées au paragraphe 6 (a) (iii) et au paragraphe 7 d) iii) de l’acte d’accusation, tel que par
lui ajouté dans le Corrigendum. Ces deux paragraphes visent le viol du témoin AX et
l’assassinat de Félicité Kankuyu. Dans sa déclaration antérieure datée du 16 décembre
1999, le témoin AX avait effectivement parlé de l’assassinat de ses enfants [et de sa mère].
En conséquence, il appert encore une fois du document qui, ajouté aux déclarations de
témoin, est censé fournir, dans l’esprit du Procureur, une information claire et suffisante
à l’accusé, que les éléments qu’ils contiennent tendent en fait à détourner l’attention de
l’accusé sur des faits autres que les allégations omises dans l’acte d’accusation.

Conclusions

480. La Chambre conclut que les faits susévoqués ne répondent pas à la définition
de l’information suffisante et claire, fournie en temps opportun, sur l’intention du Pro-
cureur de prouver la véracité de l’allégation de viol portée contre l’accusé. En con-

445 Compte rendu de l’audience du 31 mars 2004, pp. 34 à 36, 52 et 53; compte rendu de
l’audience du 1er avril 2004, pp. 21 et 22.

446 Compte rendu de l’audience du 31 mars 2004, pp. 34 et 35.
447 Ibid., pp. 3 et 4.
448 Ibid., pp. 36 et 37.
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g. Rape of Witness AQ

Discussion

481. Prosecution Witness AQ testified that, in April 1994, the Accused raped her
on three different occasions in her bedroom449. The prior out-of-court statement of
this witness, dated 30 August 1999, refers to the rape of Esperance by the Accused
but states that she did not witness any other rapes and killings committed by the
Accused. The Prosecution included a reference to the allegation that the Accused
raped Witness AQ in its Appendix to the Pre-Trial Brief. “Witness added that
Muhimana raped her twice after Esperance never returned”.

482. In its Closing Argument, the Prosecution at first stated that the witness had
only “opened up a few weeks before the trial”. The Prosecution later stated that it
had known of her additional allegation since February or March 2004, when the
Prosecution reconfirmed her evidence. The Prosecution stated that it then served an
additional statement on the Defence, to which it included a reference in its Pre-Trial
Brief Appendix. In reply to a question from the Chamber as to how the Defence was
to conduct investigations into the matter, the Prosecution stated that the Defence had
about 60 days to do so and could have made an application to the Trial Chamber to
request time to pursue investigations. Since the Defence had not done so, the
Prosecution considered that the notice was sufficient.

483. The difficulty in accepting the Prosecution’s submission that sufficient notice was
given of its intention to prove the specific allegation against the Accused is that AQ’s
evidence is expressly stated in the Appendix to be directed to Paragraphs 6 (c) (ii) and
7 (a) (i) of the Indictment. This evidence deals with the rape of Mukasine, Murekatete,
and BJ-K and the murder of Esperance Mukagasana. It is thus evident that the Prosecu-
tion’s asserted “clear notice” was in fact far from clear.

Findings

484. The Trial Chamber finds that, in the absence of a request for curative action,
and in the light of the Prosecution’s failure to give clear notice, it would be unfair
to the Accused, under all the circumstances, to allow the Prosecution to rely on such
an allegation. Accordingly, the Trial Chamber will not consider this allegation in its
factual or legal findings.

449 T. 15 April 2004, pp. 25, 28.
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séquence, la Chambre de première instance estime qu’il n’y a pas lieu pour elle de
dégager des conclusions relativement à ladite allégation.

g) Viol du témoin AQ

Appréciation critique des faits

481. Dans sa déposition, le témoin AQ a affirmé qu’en avril 1994, l’accusé l’a vio-
lée à trois reprises dans sa chambre à coucher449. La Chambre relève toutefois que
dans sa déclaration antérieure recueillie hors prétoire le 30 août 1999, le témoin AQ
parle du viol d’Espérance par l’accusé et déclare qu’elle n’a été témoin d’aucun autre
viol ou assassinat commis par l’accusé. C’est dans l’annexe au Mémoire préalable que
le Procureur a ajouté l’allégation imputant à l’accusé le viol du témoin AQ. L’alléga-
tion en question se lit comme suit : «Le témoin ajoute que Muhimana l’a violée deux
fois après la disparition d’Espérance».

482. Dans ses Réquisitions, le Procureur a tout d’abord affirmé que le témoin n’a
«commencé à s’ouvrir que quelques semaines avant le procès». Par la suite, il a
déclaré qu’il avait été informé des faits visés dans l’allégation additionnelle portée par
le témoin AQ depuis février ou mars 2004, date à laquelle il a reconfirmé la déposi-
tion de la susnommée. Le Procureur affirme avoir par la suite signifié à la Défense
une déclaration additionnelle dans laquelle il reprend une mention qui en est faite
dans l’annexe au mémoire préalable. En réponse à la question de la Chambre tendant
à savoir comment la Défense allait mener une enquête sur la question, le Procureur
a fait savoir que la Défense avait 60 jours environ pour ce faire et qu’elle avait eu
la latitude de demander à la Chambre de première instance de bien vouloir lui accorder
un délai supplémentaire pour mener à bien ses enquêtes. Il estime que si elle ne s’en
est pas prévalue, c’est que la notification avait été faite en temps opportun.

483. Il est difficile d’accepter l’argument du Procureur tendant à établir que la
Défense a été dûment instruite de son intention de prouver la véracité de cette allé-
gation particulière portée contre l’accusé dès lors qu’il ressort expressément de
l’annexe que la déposition du témoin AQ vise les paragraphes 6 (c) (ii) et 7 (a) (i) de
l’acte d’accusation. La déposition en question porte sur les viols de Mukasine, de
Murekatete et de BJ-K ainsi que sur l’assassinat d’Espérance Mukagasana. Il apparaît
ainsi, manifestement, que ce que le Procureur a qualifié de «notification précise» était
loin d’être précise.

Conclusions

484. La Chambre conclut que faute pour le Procureur d’avoir introduit une demande
en couverture des vices qui entachent l’acte d’accusation et d’avoir informé la
Défense comme il se devait, il serait injuste, à l’égard de l’accusé et au vu de toutes
les circonstances de la cause, de l’autoriser à faire fond sur une telle allégation. En
conséquence, la Chambre de première instance estime qu’il n’y a pas lieu pour elle
de prendre en considération ladite allégation dans ses conclusions factuelles ou
juridiques.

449 Compte rendu de l’audience du 15 avril 2004, pp. 25 et 28 (huis clos).
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Chapter III – Legal Findings

485. Based on its factual findings set out above, the Chamber will present its legal
findings on the charges alleged against the Accused in the order of the Counts as
they appear in the Indictment.

486. The Indictment contains four counts : Count 1, Genocide; alternatively, Count 2,
Complicity in Genocide; Count 3, Rape as a Crime against Humanity; Count 4, Murder
as a Crime against Humanity. With the exception of Count 1 and Count 2 (Genocide
and Complicity in Genocide), the counts are charged cumulatively.

A. GENOCIDE (COUNT 1)

487. Count 1 of the Indictment charges the Accused with genocide, by acting indi-
vidually or in concert with others, to cause many Tutsi to be killed. In support of
this charge, the Prosecution, in Paragraph 5 of the Indictment, alleges the following
acts committed by the Accused450 :

(a) Mobilisation and distribution of arms to assailants;
(b) Visit to Mubuga Church in preparation for an attack on Tutsi refugees;
(c) Looting of food which was intended for civilians who had taken refuge in Mubu-

ga Church;
(d) Distribution of grenades and guns at Mubuga Church;
(e) Attacks against civilian Tutsi within Mubuga Church;

(f) Attack against Tutsi civilians at Mugonero Complex;
(g) Shooting twenty Tutsi civilians at Uwingabo;
(h) Pursuing and attacking Tutsi at Rushishi and Ngendombi, Gitwa, and Muyira Hills.

488. The Defence contends that
“by failing to indicate in the amended Indictment any of the [material elements

of genocide], the Prosecution made it impossible for the Accused to identify the
offence charged within the meaning of the Genocide Convention and the Statute,
and made it unnecessary for the Defence to analyse the actus reus of genocide”451.

489. After carefully reviewing the Defence argument, the Chamber finds that the
Indictment provided the Accused with sufficient notice of the material elements of
the crime of genocide charged against him.

490. The Indictment charges the Accused with criminal responsibility, under
Article 6 (1) of the Statute, but fails to detail the form of his alleged participation in

450 Indictment, para. 5.
451 Defence Closing Brief, para. 119; Defence Oral Closing arguments : T. 20 Janvier 2005,

pp. 5 and 6 (in French). 
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Chapitre III − Conclusions juridiques

485. Sur la base des conclusions factuelles articulées supra, la Chambre s’attachera
ci-dessous à dégager ses conclusions juridiques sur les charges retenues contre
l’accusé et ce, suivant l’ordre dans lequel elles figurent dans l’acte d’accusation.

486. Quatre chefs d’accusation sont visés dans l’acte d’accusation. Il s’agit du géno-
cide (chef 1) et à titre subsidiaire de la complicité dans le génocide (chef 2), du viol
constitutif de crime contre l’humanité (chef 3) et de l’assassinat constitutif de crime
contre l’humanité (chef 4). À l’exception des chefs 1 et 2 (génocide et complicité dans
le génocide), toutes les charges sont imputées cumulativement.

A. GÉNOCIDE (CHEF 1)

487. Au chef 1 visé dans l’acte d’accusation, il est reproché à l’accusé de s’être
rendu coupable de génocide, pour avoir agi, soit individuellement soit de concert avec
d’autres, à l’effet de provoquer la mort de nombreux Tutsis. À l’appui de cette charge,
le Procureur allègue, au paragraphe 5 de l’acte d’accusation, que l’accusé a commis
les actes énumérés ci-après450 :
a) mobilisation et distribution d’armes aux assaillants;
b) visite de l’église de Mubuga en vue d’une attaque contre les réfugiés tutsis;
c) pillage de denrées alimentaires destinées aux réfugiés qui avaient trouvé refuge

à l’église de Mubuga;
d) distribution de grenades et d’armes à feu à l’église de Mubuga;
e) attaques perpétrées contre des civils tutsis réfugiés à l’intérieur de l’église de

Mubuga;
f) attaques perpétrées contre des civils tutsis au complexe de Mugonero;
g) assassinat de 20 civils tutsis abattus par balles à Uwingabo;
h) traque et attaque des Tutsis à Rushishi et sur les collines de Ngendombi, Gitwa

et Muyira.
488. La Défense soutient qu’

«[e]n ne visant dans l’acte d’accusation modifié aucun des éléments matériels
[du génocide], le Procureur a mis l’accusé dans l’impossibilité de savoir quel
acte, au sens de la Convention sur le génocide et le Statut, lui était reproché et
a rendu superfétatoire de la part de la Défense toute analyse de l’élément matériel
du génocide»451.

489. Après avoir procédé à un examen minutieux de l’argumentation de la Défense,
la Chambre estime que l’acte d’accusation fournissait à l’accusé des renseignements
suffisants sur les éléments matériels du crime de génocide retenu contre lui.

490. En vertu de l’article 6 (1) du Statut, le Procureur allègue dans l’acte d’accu-
sation que la responsabilité pénale de l’accusé est engagée sans cependant préciser la

450 Acte d’accusation, para. 5.
451 Mémoire de la Défense, par. 119; plaidoirie de la Défense : compte rendu de l’audience du

20 janvier 2005, pp. 5 et 6.
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the crime of genocide. Article 6 (1), which identifies five forms of criminal respon-
sibility, provides :

A person who planned, instigated, ordered, committed, or otherwise aided and
abetted in the planning, preparation or execution of a crime referred to in Articles 2
to 4 of the present Statute, shall be individually responsible for the crime.

491. The Chamber considers that the Prosecution’s failure to indicate the precise
form of the Accused’s alleged participation is not fatal because the factual allegations
of the Indictment adequately describe the Accused’s role in the crimes452. According-
ly, the Chamber has considered all forms of participation, under Article 6 (1), relevant
to its factual findings, in making its legal findings on the Accused’s criminal respon-
sibility.

1. Applicable Law

492. Rwanda is a Party to the 1948 Convention on the Prevention and Punishment
of the Crime of Genocide, signed on 12 February 1975453.

493. Genocide means :
… any of the following acts committed with intent to destroy, in whole or in

part, a national, ethnical, racial or religious group, as such :
(a) Killing members of the group;
(b) Causing serious bodily or mental harm to members of the group;
(c) Deliberately inflicting on the group conditions of life calculated to bring

about its physical destruction in whole or in part;
(d) Imposing measures intended to prevent births within the group;
(e) Forcibly transferring children of the group to another group454.

494. In the instant case, the Prosecution charges the Accused with two genocidal
acts enumerated in the Statute : killing members of the group; and causing serious
bodily or mental harm to members of the group. Therefore, the Chamber will apply
the law to its factual findings only in relation to these two forms of genocide.

495. In addition to these material elements, the specific intent for genocide requires
that the perpetrator target the victims with “intent to destroy, in whole or in part, a
national, ethnical, racial or religious group”.

496. The perpetrator’s specific genocidal intent may be inferred from deeds and
utterances. It may also be inferred from the general context of the perpetration, in
consideration of factors such as : the systematic manner of killing; the methodical
way of planning; the general nature of the atrocities, including their scale and geo-

452 Ntagerura et al. Judgement, (TC) para. 38; Semanza Judgement (TC), para. 59.
453 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 248; Akayesu Judgement (TC), para. 496; Kajelijeli

Judgement (TC), para. 744; Kamuhanda Judgement (TC), para. 576.
454 ICTR Statute, Article 2 (2).
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forme de sa participation présumée au crime de génocide. L’article 6 (1) du Statut,
qui vise cinq formes de responsabilité pénale, prévoit que :

Quiconque a planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre
manière aidé et encouragé à planifier, préparer ou exécuter un crime visé aux
articles 2 à 4 du présent Statut est individuellement responsable dudit crime.

491. La Chambre estime que le fait pour le Procureur de ne pas indiquer la forme
particulière de la participation présumée de l’accusé n’est pas de nature à vicier
irrémédiablement le chef d’accusation imputé dès lors que les allégations factuelles
portées dans l’acte d’accusation décrivent de manière suffisamment précise le rôle de
l’accusé dans la commission des crimes reprochés452. Cela étant, pour dégager ses
conclusions juridiques sur la responsabilité pénale de l’accusé, la Chambre a examiné
toutes les formes de participation criminelle dont, en vertu de l’article 6 (1), elle se
devait de tenir compte dans ses conclusions factuelles.

1. Droit applicable

492. Le Rwanda est l’un des États parties à la Convention pour la prévention et la
répression du crime de génocide (1948) à laquelle il a adhéré le 12 février 1975453.

493. Le génocide s’entend de :
… l’un quelconque des actes ci-après, commis dans l’intention de détruire, en

tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel :
a) Meurtre de membres du groupe;
b) Atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe;
c) Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant

entraîner sa destruction physique totale ou partielle;
d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe;
e) Transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe454.

494. En l’espèce, le Procureur reproche à l’accusé d’avoir commis deux actes géno-
cides énumérés dans le Statut : le meurtre de membres du groupe et l’atteinte grave
à l’intégrité physique et mentale des membres du groupe. Cela étant, la Chambre ne
s’attachera à appliquer les textes pertinents que relativement à ces deux formes de
génocide.

495. Outre les éléments matériels mentionnés plus haut, il faut, pour que l’intention
spécifique requise en matière de génocide se constate, que l’auteur prenne pour cibles
les victimes «dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national,
ethnique, racial ou religieux».

496. L’intention spécifique de l’auteur de commettre un génocide peut être déduite
de ses actes et de ses propos. Elle peut également se déduire du contexte général de
la perpétration dudit crime, compte tenu de certains facteurs tels que le caractère sys-
tématique des meurtres; le caractère méthodique de sa planification; le caractère

452 Jugement Ntagerura et consorts, para. 38; jugement Semanza, para. 59.
453 Jugement Gacumbitsi, para. 248 ; jugement Akayesu, para. 496 ; jugement Kajelijeli,

para. 444; jugement Kamuhanda, para. 576.
454 Statut du TPIR, article 2.2.
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graphical location, weapons employed in an attack, and the extent of bodily injuries;
the targeting of property belonging to members of the group; the use of derogatory
language towards members of the group; and other culpable acts systematically directed
against the same group, whether committed by the perpetrator or others455.

497. The notion of “destruction of a group” means
“the material destruction of a group either by physical or by biological means,

not the destruction of the national, linguistic, religious, cultural or other identity
of a particular group”456.

498. In proving the intent to destroy “in whole or in part”, it is not necessary for
the Prosecution to establish that the perpetrator intended to achieve the complete anni-
hilation of a group. There is no numeric threshold of victims necessary to establish
genocide457, even though the relative proportionate scale of the actual or attempted
destruction of a group, by any act listed in Article 2 of the Statute, is strong evidence
of the intent to destroy a group, in whole or in part458.

499. To convict a person of genocide for killing members of a group requires that
the Prosecution establish that the accused, having the intent to destroy, in whole or
in part, the group as such :

– committed, planned, ordered, or instigated the killing; or

– as an accomplice, aided and abetted the killing of one or several members
of the group459.

500. The Prosecution also has the burden of proving either that the victim belongs
to the targeted ethnic, racial, national, or religious group or that the perpetrator of
the crime believed that the victim belonged to the group460.

501. Pursuant to Article 2 (2) (b) of the Statute, an accused incurs criminal liability
if he causes serious bodily or mental harm to members of the group461.

502. Serious bodily harm is any serious physical injury to the victim, such as tor-
ture and sexual violence. This injury need not necessarily be irremediable462. Simi-

455 Gacumbitsi Judgement (TC), paras. 252-253; Akayesu Judgement (TC), para. 523; Kayishe-
ma and Ruzindana Judgement (TC), para. 93; Ntagerura and Others Judgement (TC), para. 663. 

456 See ILC Report (1996), para. 50; see also Gacumbitsi Judgement (TC), para. 253; Semanza
Judgement (TC), para. 315; Kayishema and Ruzindana Judgement (TC), para. 95.

457 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 253; Semanza Judgement (TC), para. 316.
458 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 253; Kayishema and Ruzindana Judgement (TC), para. 93.
459 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 255; Akayesu Judgement (TC), para. 473; Kajelijeli

Judgement (TC), para. 757; Semanza Judgement, para. 377.
460 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 255-256; Semanza Judgement, (TC), para. 319; Rutagan-

da Judgement (TC), para. 60; Kayishema and Ruzindana Judgement (TC), para. 99; Akayesu
Judgement (TC), para. 499.

461 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 256; See ILC Report (1996), para. 8.
462 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 291; Akayesu Judgement (TC), para. 502; Kayishema

and Ruzindana Judgement (TC), para. 110; Semanza Judgement (TC), paras. 320 -321.
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général des atrocités, y compris leur ampleur et le lieu géographique où elles ont été
commises, les armes utilisées pendant l’attaque et la gravité des atteintes à l’intégrité
physique des victimes; le fait de prendre pour cible les biens appartenant aux mem-
bres du groupe; l’usage de termes insultants envers les membres du groupe; et
d’autres actes répréhensibles systématiquement dirigés contre le même groupe, qu’ils
soient commis par l’auteur ou par d’autres agents455.

497. La notion de «destruction d’un groupe» s’entend de
«la destruction matérielle d’un groupe déterminé par des moyens soit phy-

siques, soit biologiques, et non pas la destruction de l’identité nationale, linguis-
tique, religieuse, culturelle ou autre de ce groupe»456.

498. Pour que l’intention de détruire «en tout ou en partie» soit constatée, il n’est
pas nécessaire que le Procureur établisse que l’auteur était animé de l’intention
d’anéantir totalement un groupe. Pour ce qui est du nombre de victimes à partir duquel
on peut parler de génocide, il n’existe aucun chiffre plancher457, même si l’ampleur de
la destruction ou de la tentative de destruction d’un groupe par l’un ou l’autre des moy-
ens énumérés à l’article 2 du Statut constitue une forte présomption démontrant qu’on
est en présence de l’intention de détruire un groupe en tout ou en partie458.

499. Pour qu’un accusé soit reconnu coupable de génocide pour meurtre de mem-
bres d’un groupe, le Procureur doit établir qu’animé de l’intention de détruire, en tout
ou en partie, le groupe comme tel, celui-ci a :
– commis, planifié ou ordonné de commettre le meurtre des membres du groupe ou

incité à la commission d’un tel meurtre; ou
– en tant que complice, aidé et encouragé à commettre le meurtre d’un ou de

plusieurs membres dudit groupe459.
500. Il appartient également au Procureur de prouver que la victime est un membre

du groupe ethnique, racial, national ou religieux pris pour cible par l’auteur du crime
ou que celui-ci croyait que la victime était membre dudit groupe460.

501. Conformément à l’article 2 (2) (b) du Statut, l’accusé voit sa responsabilité
pénale engagée dès lors qu’il porte une atteinte grave à l’intégrité physique ou men-
tale de membres du groupe461.

502. L’atteinte grave à l’intégrité physique s’entend de toute blessure corporelle grave
infligée à la victime. Entrent dans cette catégorie la torture et la violence sexuelle. Il n’est
pas nécessaire que les effets de l’atteinte à l’intégrité physique soient irrémédiables462.

455 Jugement Gacumbitsi, paras. 252 et 253; jugement Akayesu, para. 523; jugement Kayishema
et Ruzindana, para. 93; jugement Ntagerura et consorts, para. 663.

456 Voir Rapport de la Commission du droit international (1996), para. 50; voir aussi le jugement
Gacumbitsi, para. 253; jugement Semanza, para. 315; jugement Kayishema et Ruzindana, para. 95.

457 Jugement Gacumbitsi, para. 253; jugement Semanza, para. 316.
458 Jugement Gacumbitsi, para. 253; jugement Kayishema et Ruzindana, para. 93.
459 Jugement Gacumbitsi, para. 255 ; jugement Akayesu, para. 473 ; jugement Kajelijeli,

para. 757; jugement Semanza, para. 377.
460 Jugement Gacumbitsi, paras. 255 et 256; jugement Semanza, para. 319; jugement Rutagan-

da, para. 60; jugement Kayishema et Ruzindana, para. 99; jugement Akayesu ; para. 499.
461 Jugement Gacumbitsi, para. 256; voir Rapport de la Commision du droit international (1996), para. 8.
462 Jugement Gacumbitsi, para. 291; jugement Akayesu, para. 502; jugement Kayishema et

Ruzindana, para. 110; jugement Semanza, paras. 320 et 321.
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larly, serious mental harm can be construed as some type of impairment of mental
faculties or harm that causes serious injury to the mental state of the victim463.

503. Planning occurs when one or more persons contemplate and take any steps
towards commission of a crime464.

504. Instigating involves prompting another person to commit an offence465. Insti-
gating need not be direct or public, as required for direct and public incitement to
commit genocide, punishable pursuant to Article 2 (3) (c) of the Statute. Proof is
required of a causal connection between the instigation and the actus reus of the
crime466.

505. Ordering refers to a situation where an individual, in a position of authority,
uses such authority to compel another individual to commit an offence467.

506. Committing refers to the direct and physical perpetration of the crime by the
offender468.

507. Aiding and abetting are distinct legal concepts. Aiding means assisting or helping
another to commit a crime. Abetting means facilitating, advising, or instigating the
commission of a crime469.

2. Legal Findings

508. In light of its factual findings with regard to the allegations of genocide set
forth in Paragraphs 5 (a), (b), (c), and (d) of the Indictment, the Chamber has con-
sidered the criminal responsibility of the Accused under Count 1, Genocide, under
Article 2 of the Statute of the Tribunal.

The Tutsi Group

509. The Chamber has found that, during the period addressed by the Indictment,
Rwandan citizens were individually identified according to three ethnic groups : that
is, Tutsi, Hutu, and Twa470.

463 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 291; See ILC Report (1996), para. 14, under Article 17
of the Draft Code of Crimes. Bodily harm is defined therein as “some type of physical injury”,
while mental harm is defined as “some type of impairment of mental faculties”.

464 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 271.
465 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 279; Kajelijeli Judgement (TC), para. 762; Bagilishema

Judgement (TC), para. 30; Akayesu Judgement (TC), para. 482.
466 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 279; Semanza Judgement (TC). para. 381; Akayesu

Judgement (AC), paras. 478 to 482.
467 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 281; Akayesu Judgement (TC), para. 483; Kajelijeli

Judgement (TC), para. 763.
468 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 285; Kayishema and Ruzindana Judgement (AC),

para. 187; ICTY, Tadic Judgement (AC), para. 188; ICTY, Kunarac and Others Judgement (TC),
para. 390; Semanza Judgement (TC), para. 383.

469 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 286; Ntakirutimana Judgement (TC), para. 787; Akayesu
Judgement (TC), para. 484; Kajelijeli Judgement (TC), para. 765.

470 See supra: Chapter II, Section B.
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L’atteinte grave à l’intégrité mentale peut également être comprise comme visant toute
altération des facultés mentales ou toute forme d’altération grave de l’état mental de la
victime463.

503. Il y a planification lorsqu’une ou plusieurs personnes envisagent de commettre
un crime, et posent des actes en vue de sa commission464.

504. L’incitation suppose le fait de provoquer autrui à commettre une infraction465.
Il n’est pas nécessaire que l’incitation soit directe et publique, comme c’est le cas
pour l’incitation directe et publique à commettre le génocide prévue à l’article 2 (3) (c)
du Statut. L’existence d’un lien de causalité entre l’incitation et la commission du
crime doit être établie466.

505. Le terme «ordonner» s’entend d’une situation où un individu use de sa posi-
tion d’autorité pour forcer une personne à commettre une infraction467.

506. L’expression «commettre un crime» s’entend du fait pour l’auteur de perpétrer
directement et personnellement ledit crime468.

507. L’aide et l’encouragement renvoient à des notions juridiques distinctes. Aider con-
siste à porter assistance ou à apporter son soutien à quelqu’un dans le cadre de la com-
mission d’un crime. Encourager consiste à poser des actes qui soient de nature à favoriser
la perpétration d’un crime ou à conseiller ou provoquer autrui à le commettre469.

2. Conclusions juridiques

508. Sur la base des conclusions factuelles par elle dégagées sur les allégations de
génocide portées aux paragraphes 5 (a), (b), (c) et (d) de l’acte d’accusation, la Chambre
a examiné la responsabilité pénale de l’accusé relativement à la charge de génocide
(chef 1), au regard de l’article 2 du Statut du Tribunal.

Le groupe tutsi

509. La Chambre estime qu’au cours de la période visée par l’acte d’accusation, les citoy-
ens rwandais étaient individuellement identifiés en fonction de leur appartenance ou non à
l’un des trois groupes ethniques énumérés ci-après : les Tutsis, les Hutus et les Twas470.

463 Jugement Gacumbitsi, para. 291; voir Rapport de la Commission international du droit
(1996), para. 14, en vertu de l’article 17 du Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité
de l’humanité. L’atteinte à l’intégrité physique y est définie comme «une forme ou une autre de
dommage corporel» tandis que l’atteinte à l’intégrité mentale est définie comme «une forme ou
une autre d’altération des facultés mentales».

464 Jugement Gacumbitsi, para. 271.
465 Ibid., para. 279; jugement Kajelijeli, para. 762; jugement Bagilishema, para. 30; jugement

Akayesu, para. 482.
466 Jugement Gacumbitsi, para. 279 ; jugement Semanza, para. 381 ; jugement Akayesu,

paras. 478 à 482.
467 Jugement Gacumbitsi, para. 281; jugement Akayesu, para. 483; jugement Kajelijeli, para. 763.
468 Jugement Gacumbitsi, para. 285; jugement Kayishema et Ruzindana, para. 187; TPIY, arrêt

Tadic, para. 188; TPIY, jugement Kunarac et autres, para. 390; jugement Semanza, para. 383.
469 Jugement Gacumbitsi, para. 286; jugement Ntakirutimana, para. 787; jugement Akayesu,

para. 484; jugement Kajelijeli, para. 765.
470 Voir supra, chap. II, sect. B.
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510. The Defence does not contest that the Tutsi were considered a distinct group
in Rwanda in 1994, stating that any question as to whether they constituted a national,
ethnic, racial, or religious group in the sense of the 1948 Convention against Geno-
cide is academic471. According to its interpretation of Akayesu, the 1948 Convention
protects not only the explicitly mentioned groups, but all stable and permanent
groups472.

511. The Chamber concludes – having noted that the question is not in dispute
between the Parties – that in Rwanda, in 1994, the Tutsi were a group protected by
the 1948 Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide.

The Accused’s Actions

512. The Chamber has found that, during the months of April and May 1994, the
Accused participated in acts of killing members of the Tutsi ethnic group and causing
serious bodily or mental harm to members of the Tutsi ethnic group.

513. The Chamber finds that, through personal commission, the Accused killed and
caused serious bodily or mental harm to members of the Tutsi group :

(a) By taking part in attacks at Nyarutovu and Ngendombi Hills, where he shot
and wounded a Tutsi man called Emmanuel473;

(b) By taking part in an attack at Mubuga Church, where he shot at Tutsi
refugees and threw a grenade into the church where refugees were gathered. The
grenade explosion killed a Tutsi man called Kaihura and seriously wounded
many others. Many Tutsi refugees died or were injured in the attack474;

(c) By taking part in attacks at Mugonero Complex, where he raped Tutsi
women and shot at Tutsi refugees. Many Tutsi refugees died or were injured in
the attack475;

(d) By taking part in attacks at Kanyinya Hill, where he pursued and attacked
Tutsi refugees and shot a Tutsi man called Nyagihigi476;

(e) By taking part in attacks at Muyira Hill, where he shot and killed the sister
of Witness W, a Tutsi477.

471 Defence Closing Brief, paras. 100, 104.
472 Defence Closing Brief, para. 111 : The Defence further states “In the Akayesu Judgement,

ICTR considered all Tutsis as an ethnic group and very reasonably and wisely observed that the
Genocide Convention is applicable to all stable and permanent groups. We are greatly indebted
to ICTR for this interpretation which is the most reasonable there could be”.

473 See supra: Chapter II, Section E.
474 See supra: Chapter II, Section H.
475 See supra: Chapter II, Section L.
476 See supra: Chapter II, Section O.
477 See supra: Chapter II, Section P.
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510. La Défense ne conteste pas qu’en 1994 au Rwanda, les Tutsis étaient consid-
érés comme un groupe distinct, estimant que toute question visant à savoir s’ils con-
stituaient un groupe national, ethnique, racial ou religieux au sens de la Convention
pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948 serait purement
théorique471. Il résulte de l’interprétation qui en est faite dans Akayesu que la Con-
vention de 1948 protège non seulement des groupes expressément visés mais égale-
ment tous les groupes caractérisés par leur stabilité et leur permanence472.

511. La Chambre constate que cette question n’est pas contestée par les parties, et
conclut qu’au Rwanda en 1994, les Tutsis constituaient un groupe protégé par la Con-
vention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948.

Les crimes commis par l’accusé

512. La Chambre considère que pendant les mois d’avril et de mai 1994, l’accusé
a participé à des actes qui se sont traduits par le meurtre de membres du groupe
ethnique tutsi et par des atteintes graves à l’intégrité physique et mentale des membres
dudit groupe.

513. La Chambre conclut que l’accusé a personnellement tué et porté des atteintes
graves à l’intégrité physique et mentale des membres du groupe ethnique tutsi pour avoir :

a) participé aux attaques perpétrées sur les collines de Nyarutovu et de Ngendom-
bi, où il a blessé un Tutsi répondant au nom d’Emmanuel en faisant feu sur lui473;

b) participé à l’attaque perpétrée à l’église de Mubuga, où il a tiré sur les
réfugiés tutsis et lancé à l’intérieur de l’église où étaient rassemblés les réfugiés
une grenade dont l’explosion a tué un Tutsi nommé Kaihura et grièvement blessé
beaucoup d’autres. Bon nombre de réfugiés tutsis ont été tués ou blessés au cours
de ladite attaque474;

c) participé aux attaques perpétrées au complexe de Mugonero, où il a violé
des femmes tutsies et tiré sur les réfugiés tutsis. De nombreux réfugiés tutsis ont
été tués ou blessés au cours de ladite attaque475;

d) participé aux attaques perpétrées sur la colline de Kanyinya, où il a traqué
et attaqué les réfugiés tutsis et tiré sur un Tutsi répondant au nom de
Nyagihigi476;

e) participé aux attaques perpétrées sur la colline de Muyira, où il a abattu la
sœur du témoin W, une fille d’ethnie tutsie477, en faisant feu sur elle.

471 Mémoire de la Défense, paras. 100 et 104.
472 Mémoire de la Défense, para. 111. La Défense ajoute que : «Le TPIR a considéré les Tutsis

comme un groupe ethnique dans le jugement Akayesu et déclare, avec beaucoup de raison et de
sagesse, que la Convention sur le génocide s’applique à tout groupe stable et permanent. On n’en
saura jamais assez gré au TPIR pour cette interprétation qui est la plus raisonnable qui soit».

473 Voir supra, chap. II, sect. E.
474 Ibid., sect. H.
475 Ibid., sect. L.
476 Ibid., sect. O.
477 Ibid., sect. P.
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The Accused’s Intent

514. The Chamber notes that the phrase “destroy in whole or in part a[n] ethnic
group” does not imply a numeric approach. It is sufficient to prove that the Accused
acted with intent to destroy a substantial part of the targeted group478.

515. The Chamber finds that the attacks mentioned in Paragraph 513 above were
systematically directed against the Tutsi group. Before the attacks on Mubuga Church
commenced, Hutu refugees, who were intermingled with the Tutsi, were instructed to
come out of the church. Similarly, both Prosecution and Defence witnesses testified
that the refugees who had gathered on Kanyinya and Muyira Hills were predominant-
ly Tutsi.

516. Factors such as the sheer scale of the massacres, during which a great number
of Tutsi civilians died or were seriously injured, and the number of assailants who
were involved in the attacks against Tutsi civilians, lead the Chamber to the irresist-
ible conclusion that the massacres, in which the Accused participated, were intended
to destroy the Tutsi group in whole or in part.

517. The Accused targeted Tutsi civilians during these attacks by shooting and
raping Tutsi victims. He also raped a young Hutu girl, Witness BJ, whom he believed
to be Tutsi, but later apologised to her when he was informed that she was Hutu.
During the course of some of the attacks and rapes, the Accused specifically referred
to the Tutsi ethnic identity of his victims.

518. Thus, the Chamber finds that the Accused’s participation in the attacks, and
his words and deeds demonstrate his intent to destroy, in whole or in part, the Tutsi
group.

Conclusion

519. The Chamber therefore finds the Accused, Mika Muhimana, GUILTY of GEN-
OCIDE, as charged under Count 1 of the Indictment.

B. COMPLICITY IN GENOCIDE (COUNT 2)

520. Since the Chamber has found the Accused guilty under Count 1 (Genocide),
the Chamber makes no finding on the count of complicity in genocide. Count 2 is
therefore dismissed.

C. CRIME AGAINST HUMANITY – RAPE (COUNT 3)

521. Count 3 of the Indictment charges the Accused with rape as a crime against
humanity, pursuant to Article 3 (g) of the Statute. The Prosecution’s factual allegations
in support of this charge are contained in Paragraph 6 of the Indictment.

478 See ILC Report (1996), para. 8.
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L’intention de l’accusé

514. La Chambre relève que l’expression «détruire en tout ou en partie un groupe
ethnique» n’emporte aucune connotation numérique. Il suffit d’établir que l’accusé a
agi dans l’intention de détruire une partie substantielle du groupe ciblé478.

515. La Chambre conclut que les attaques visées au paragraphe 513 ci-dessus étaient
systématiquement dirigées contre le groupe tutsi. Elle constate qu’avant le début des
attaques lancées contre l’église de Mubuga, des instructions avaient été données aux
réfugiés hutus, qui s’étaient mêlés aux Tutsis, à l’effet de les voir sortir de l’église. Les
témoins à charge et à décharge ont également déclaré à la barre que les réfugiés qui s’étai-
ent rassemblés sur les collines de Kanyinya et de Muyira étaient en majorité des Tutsis.

516. Sur la base exclusive d’éléments tels que l’ampleur des massacres dans lesquels
un grand nombre de civils tutsis ont été tués ou grièvement blessés, et le nombre des
assaillants qui ont participé aux attaques perpétrées contre des civils tutsis, la Chambre
ne peut que conclure que les massacres auxquels a pris part l’accusé étaient inspirés
par l’intention de détruire le groupe ethnique tutsi, en tout ou en partie.

517. La Chambre considère qu’au cours desdites attaques, l’accusé a pris pour cible les
civils tutsis, notamment en tirant sur des victimes tutsies et en les violant. L’accusé a
également violé une jeune Hutue, en l’occurrence le témoin BJ, qu’il croyait être une Tut-
sie, encore qu’il se soit par la suite excusé auprès d’elle lorsqu’il a découvert qu’elle était
Hutue. Au cours de certaines des attaques et des viols auxquels il a participé, l’accusé a
expressément fait mention de l’appartenance des victimes au groupe ethnique tutsi.

518. En conséquence, la Chambre conclut que la participation de l’accusé auxdites
attaques, de même que ses propos et ses actes sont de nature à établir qu’il était
animé de l’intention de détruire, en tout ou en partie, le groupe tutsi.

Conclusion

519. En conséquence, la Chambre conclut que l’accusé Mika Muhimana est coupable
du crime de GÉNOCIDE, qui lui est imputé au chef 1 de l’acte d’accusation.

B. COMPLICITÉ DANS LE GÉNOCIDE (CHEF 2)

520. Ayant reconnu l’accusé coupable de génocide au titre du premier chef d’accu-
sation, la Chambre juge qu’il n’y a pas lieu pour elle de se prononcer sur l’accusation
de complicité dans le génocide. Ce deuxième chef est donc rejeté.

C. VIOL CONSTITUTIF DE CRIME CONTRE L’HUMANITÉ (CHEF 3)

521. Au troisième chef d’accusation, le Procureur reproche à l’accusé de s’être
rendu coupable du crime contre l’humanité de viol, infraction prévue à l’article 3 (g)
du Statut. Les allégations factuelles articulées à l’appui de ce chef sont visées au
paragraphe 6 de l’acte d’accusation.

478 Voir Rapport de la Commission du droit international (1996), para. 8.
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522. The Indictment refers generally to the modes of responsibility in Article 6 (1)
of the Statute and alleges specifically that, between 6 April 1994 and 30 June 1994,
the Accused

“committed rape as part of a widespread or systematic attack against Tutsi
women civilians and other women perceived to be Tutsi in Gishyita sector,
Mugonero church, hospital and nursing school, and in the Bisesero area”.

1. Common Elements of Crimes Against Humanity

Applicable Law

523. Article 3 of the Statute provides as follows :
The International Tribunal for Rwanda shall have the power to prosecute per-

sons responsible for the following crimes when committed as part of a wide-
spread or systematic attack against any civilian population on national, political,
ethnic, racial or religious grounds :

(a) Murder;
(b) Extermination;
(c) Enslavement;
(d) Deportation;
(e) Imprisonment;
(f) Torture;
(g) Rape;
(h) Persecutions on political, racial and religious grounds;
(i) Other inhumane acts.

524. Article 3 of the Statute relating to crimes against humanity contains common
elements that are applicable to all of the acts enumerated therein.

525. The commission of any of these acts by the Accused constitutes a crime
against humanity only if the Chamber finds the act to have been committed as part
of a widespread or systematic attack against any civilian population on national, political,
ethnic, racial or religious grounds479.

526. The concept of “attack”, within the meaning of Article 3 of the Statute, has been
defined as an unlawful act, event, or series of events of the kind listed in Article 3 (a)
through (i) of the Statute480.

479 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 299; Although both versions are equally authentic, the French
and English versions differ on this point. The “widespread” and “systematic” components in the nature
of the attacks are cumulative in the French version (“systématique et généralisé”), while any of those
components suffices in the English version (“widespread or systematic”). In practice, ICTY and ICTR
prefer the English version, which is in conformity with international customary law. See ILC Report
(1996), paras. 3 to 4 under Article 18 (crimes against humanity) of the Draft Code of Crimes.

480 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 298; Semanza Judgement (TC), para. 327; Musema Judge-
ment (TC), para. 205; Rutaganda Judgement (TC), para. 70; Akayesu Judgement (TC), para. 581.
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522. Dans l’acte d’accusation, il est fait état, de façon générale, des formes de par-
ticipation prévues à l’article 6 (1) du Statut, et l’accusé est expressément mis en cause
pour avoir, entre le 6 avril et le 30 juin 1994,

«commis des viols dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique dirigée
contre les femmes civiles tutsies et d’autres femmes considérées comme appartenant
à ce groupe ethnique dans le secteur de Gishyita, à l’église, à l’hôpital et à l’école
des sciences infirmières de Mugonero, ainsi que dans la région de Bisesero».

1. Éléments communs aux crimes contre l’humanité

Droit applicable

523. L’article 3 du Statut du Tribunal est libellé comme suit :
«Le Tribunal international pour le Rwanda est habilité à juger les personnes respon-

sables des crimes suivants lorsqu’ils ont été commis dans le cadre d’une attaque
généralisée et systématique dirigée contre une population civile quelle qu’elle soit, en
raison de son appartenance nationale, politique, ethnique, raciale ou religieuse :

a) Assassinat;
b) Extermination;
c) Réduction en esclavage;
d) Expulsion;
e) Emprisonnement;
f) Torture;
g) Viol;
h) Persécutions pour des raisons politiques, raciales et religieuses;
i) Autres actes inhumains».

524. L’article 3 du Statut relatif aux crimes contre l’humanité vise des éléments
communs qui s’appliquent à tous les actes qui y sont énumérés.

525. Ainsi, la commission par l’accusé de l’un quelconque de ces actes énumérés
ne constituera-t-elle un crime contre l’humanité que si la Chambre est convaincue
qu’elle s’inscrit dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique dirigée contre
une population civile quelle qu’elle soit, en raison de son appartenance nationale, poli-
tique, ethnique, raciale ou religieuse479.

526. Au sens de l’article 3 du Statut, la notion d’«attaque» s’entend de tout acte,
de tout fait ou de toute pluralité de faits contraires à la loi et s’apparentant à ceux
énumérés aux alinéas a à i dudit article480.

479 Jugement Gacumbitsi, para. 299 : «Bien qu’elles fassent également foi, les versions française et
anglaise du Statut divergent sur ce point. Les caractères “généralisé” et “systématique” sont cumulatifs
dans la version française (“systématique et généralisée”), tandis que l’un des deux suffit dans la version
anglaise (“widespread or systematic”). Dans la pratique, le TPIR et le TPIY privilégient la version
anglaise qui est conforme au droit international coutumier. Voir le Rapport de la CDI (1996), para. 3
et 4 à l’article 18 (crimes contre l’humanité) du Projet de Code».

480 Jugement Gacumbitsi, para. 298, jugement Semanza, para. 327, jugement Musema,
para. 205, jugement Rutaganda, para. 70, et jugement Akayesu, para. 581.
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527. The concept of a “widespread” attack refers to the scale of the attack and mul-
tiplicity of victims481. The concept of a “systematic” attack, within the meaning of
Article 3 of the Statute, refers to a deliberate pattern of conduct but does not neces-
sarily require the proof of a plan482. The existence of a policy or plan may be evi-
dentially relevant, in that it may be useful in establishing that the attack was directed
against a civilian population and that it was widespread or systematic. However, the
existence of such a policy or plan is not a distinct legal element of the crime483.

528. The attack must be directed against a civilian population. The presence of cer-
tain individuals within the civilian population who do not fall within the definition
of civilians does not change the civilian character of this population484.

529. The attack against the civilian population must have been carried out on a dis-
criminatory basis, that is, on national, political, ethnic, racial or religious grounds.
However, the victim’s membership in a national, political, ethnic, racial or religious
group is irrelevant, provided that the perpetrator’s intention is to support or further
an attack against a civilian population on one of the enumerated discriminatory
grounds485.

530. Lastly, the perpetrator must have acted knowing that the act formed part of a
widespread or systematic attack against a civilian population486.

Legal Findings

531. In the instant case, the Chamber has found that several attacks were carried
out against Tutsi refugees between April and May 1994 in Gishyita Commune : on 9
and 11 April 1994, Tutsi residents were attacked at Nyarutovu; on 15 April 1994,
numerous Tutsi refugees were attacked at Mubuga Church; the next day, 16 April
1994, refugees, mainly Tutsi, were attacked at Mugonero Complex; in May 1994,
Tutsi were attacked on Kanyinya Hill; on 13 and 14 May 1994, Tutsi were attacked
on Muyira Hill. At Mubuga Church and Mugonero Complex, the assailants instructed
Hutu refugees to separate from the crowd. During these attacks, many Tutsi were
killed or seriously injured487.

532. Considering the circumstances and nature of the attacks, as well as evidence
that, in some instances, assailants instructed Hutu refugees to separate from the Tutsi,
the Chamber finds that the Tutsi civilians were targeted on the basis of their ethnicity,

481 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 299 ; Semanza Judgement (TC), para. 329; Niyitegeka
Judgement (TC), para. 439, Akayesu Judgement (TC), para. 580; Musema Judgement (TC),
para. 205; Rutaganda Judgement (TC), para. 70.

482 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 299; Semanza Judgement (TC), para. 329.
483 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 299; Semanza Judgement (TC), para. 332; Ntagerura et

al. Judgement (TC), para. 698.
484 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 300; Akayesu Judgement (TC), para. 582.
485 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 301; Kajelijeli Judgement (TC), paras. 877 to 878;

Semanza Judgement (TC), para. 331.
486 Gacumbitsi Judgement (TC), para. 302; Semanza Judgement (TC), para. 332; Ntagerura and

Others Judgement (TC), para. 698.
487 See supra: Chapter II, Sections E, I, L and O.
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527. Pour être «généralisée», l’attaque doit être perpétrée à grande échelle et
_dirigée contre un grand nombre de victimes481. Elle sera considérée comme
«systématique», au sens de la même disposition, si elle procède d’une ligne de con-
duite délibérée, sans qu’il soit nécessaire d’établir l’existence d’un plan à cet effet482.
L’existence d’une politique ou d’un plan, si elle peut contribuer à prouver que
l’attaque était dirigée contre une population civile et qu’elle était généralisée ou sys-
tématique, ne saurait en soi être considérée comme un élément constitutif du crime483.

528. L’attaque doit être dirigée contre une population civile, étant entendu que
celle-ci ne saurait être privée de cette qualité par la présence en son sein d’individus
ne répondant pas à la définition du terme «civil»484.

529. L’attaque contre la population civile doit avoir été inspirée par des motifs dis-
criminatoires, c’est-à-dire en raison de son appartenance nationale, politique, ethnique,
raciale ou religieuse. Il n’est cependant pas nécessaire que la victime appartienne à
un tel groupe, dès lors que l’intention de l’auteur du crime était de soutenir ou de
contribuer à mener à bien une attaque dirigée contre une population civile pour l’un
des motifs discriminatoires énumérés485.

530. Enfin, l’auteur doit avoir agi en sachant que l’acte commis s’inscrivait dans le
cadre d’une attaque généralisée ou systématique dirigée contre une population civile486.

Conclusions juridiques

531. En l’espèce, la Chambre conclut que plusieurs attaques avaient été lancées
contre des réfugiés tutsis dans la commune de Gishyita au cours des mois d’avril et
de mai 1994, notamment les 9 et 11 avril 1994, contre des Tutsis résidant à
Nyarutovu; le 15 avril 1994, contre de nombreux réfugiés tutsis à l’église de Mubuga;
le lendemain 16 avril 1994, contre des réfugiés, pour la plupart tutsis, au complexe
de Mugonero; en mai 1994, contre des Tutsis sur la colline de Kanyinya; les 13 et
14 mai 1994, contre des Tutsis sur la colline de Muyira. Elle conclut en outre qu’à
l’église de Mubuga et au complexe de Mugonero, les assaillants ont enjoint aux
réfugiés hutus de se séparer de la foule, et que de nombreux Tutsis ont été tués ou
grièvement blessés lors des attaques précitées487.

532. La Chambre considère qu’il résulte des circonstances et de la nature desdites
attaques, ainsi que des dépositions établissant que dans un certain nombre de cas les
assaillants ont demandé aux réfugiés hutus de se séparer des Tutsis, que les civils tut-

481 Jugement Gacumbitsi, para. 299, jugement Semanza, para. 329, jugement Niyitegeka,
para. 439, jugement Akayesu, para. 580, jugement Musema, para. 205 et jugement Rutaganda,
para. 70.

482 Jugement Gacumbitsi, para. 299 et jugement Semanza, para. 329.
483 Jugement Gacumbitsi, para. 299, jugement Semanza, para. 332 et jugement Ntagerura et

consorts, para. 698.
484 Jugement Gacumbitsi, para. 300 et jugement Akayesu, para. 582.
485 Jugement Gacumbitsi, para. 301, jugement Kajelijeli, paras. 877 et 878 et jugement Seman-

za, para. 331.
486 Jugement Gacumbitsi, para. 302, jugement Semanza, para. 332 et jugement Ntagerura et

consorts, para. 698.
487 Voir chap. II supra, sect. E, I, L et O.
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within the meaning of Article 3 of the Statute and that many died or were seriously
injured.

533. The Chamber, therefore, finds that discriminatory, widespread, and systematic
attacks were directed against groups of Tutsi civilians in Gishyita Commune and in
the Bisesero area, between April and June 1994.

2. Rape as a Crime Against Humanity

534. On the basis of its factual findings on the allegations of rape in Paragraph 6
of the Indictment, the Chamber has considered the criminal responsibility of the
Accused, under Count 3 for rape as a crime against humanity, punishable under Arti-
cle 3 (g) of the Statute of the Tribunal.

Applicable Law

535. The Chamber notes that both the Defence and the Prosecution in the present
case endorse the Akayesu definition of rape488.

536. The Prosecution invites the Chamber to consider that the disembowelment of
Pascasie Mukaremera, as alleged in Paragraph 6 (d) (ii) of the Indictment, and shown
by the evidence to have been effected by using a machete to cut her from her breasts
to her genitals, constitutes rape. In light of the peculiar factual circumstances of this
case, the Chamber deems it necessary to analyse the evolution of the definition of
rape in international criminal law.

537. The first judgement in which an international criminal tribunal defined rape
as a crime against humanity and an instrument of genocide was issued on 2 Septem-
ber 1998 in the case Prosecutor v. Akayesu, by Trial Chamber I of the ICTR. In the
present case, rape is charged as a crime against humanity. Emphasizing that

“the central elements of the crime of rape cannot be captured in a mechanical
description of objects and body parts”489,

the Akayesu Judgement defined rape and sexual violence as :

a physical invasion of a sexual nature, committed on a person under circum-
stances which are coercive. Sexual violence, which includes rape, is considered
to be any act of a sexual nature which is committed on a person under circum-
stances which are coercive490.

538. Recognizing that rape has been historically defined in national jurisdictions as
“non-consensual sexual intercourse”, the Akayesu Trial Chamber found this description
too mechanical, insofar as

488 Defence Closing Brief, para. 133; T. 20 January 2005, p. 5; Prosecution Closing Brief,
Chapter 5, para. 1.

489 Akayesu Judgement (TC) para. 687.
490 Akayesu Judgement (TC) paras. 598 and 688.
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sis étaient visés sur la base de leur appartenance ethnique, au sens de l’article 3 du
Statut, et que nombre d’entre eux ont été tués ou grièvement blessés.

533. Elle conclut par conséquent que des attaques généralisées et systématiques,
inspirées par des motifs discriminatoires, ont été dirigées contre des groupes de civils
tutsis dans la commune de Gishyita et dans la région de Bisesero entre les mois
d’avril et de juin 1994.

2. Viol constitutif de crime contre l’humanité

534. Sur la base des conclusions de fait par elle dégagées relativement aux alléga-
tions de viol portées au paragraphe 6 de l’acte d’accusation, la Chambre a examiné
la responsabilité pénale de l’accusé au regard du crime contre l’humanité de viol, tel
qu’imputé au chef 3 de l’acte d’accusation et puni par l’article 3 (g) du Statut.

Droit applicable

535. La Chambre relève qu’en l’espèce, la Défense et le Procureur ont tous deux
souscrit à la définition du viol arrêtée dans le jugement Akayesu (la «définition
Akayesu»)488.

536. Le Procureur invite la Chambre à lui adjuger sa conclusion tendant à démon-
trer qu’en éventrant Pascasie Mukaremera, tel qu’allégué au paragraphe 6 (d) (ii) de
l’acte d’accusation et établi par les témoignages faits devant elle, à savoir en utilisant
une machette pour lacérer le corps de la victime des seins au vagin, l’accusé s’est
rendu coupable de viol. Compte tenu des circonstances particulières qui entourent les
faits de l’espèce, la Chambre estime qu’il y a lieu d’analyser l’évolution de la défi-
nition du viol en droit pénal international.

537. C’est le 2 septembre 1998, avec le jugement rendu par la Chambre de première
instance I du Tribunal de céans dans l’affaire Le Procureur c. Akayesu, qu’une juridic-
tion pénale internationale a pour la première fois défini le viol en tant que crime con-
tre l’humanité et acte constitutif de génocide. En l’espèce, le viol est imputé en tant
que crime contre l’humanité. Soulignant qu’

«une description mécanique des objets et des parties du corps qui interviennent dans
sa commission ne permet pas d’appréhender les éléments essentiels de ce crime»489,

la Chambre de première instance qui a rendu le jugement Akayesu définit comme suit
le viol et l’agression sexuelle :

«… une invasion physique de nature sexuelle commise sur la personne d’autrui
sous l’empire de la contrainte. L’agression sexuelle, dont le viol est une manifestation,
est considérée comme un acte de nature sexuelle, commis sur la personne sous
l’empire de la contrainte»490.

538. La Chambre de première instance saisie de l’affaire Akayesu a fait observer
que, si traditionnellement en droit interne le viol s’entend de «rapports sexuels non
consensuels», ce crime peut,

488 Mémoire de la Défense, para. 133; compte rendu de l’audience du 20 janvier 2005, p. 6;
Dernières conclusions du Procureur, chap. V, para. 1.

489 Jugement Akayesu, para. 687.
490 Ibid., paras. 598 et 688.
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“variations on the form of rape may include acts which involve the insertion of
objects and/or the use of bodily orifices not considered to be intrinsically sexual”491.

As an example, the Akayesu Trial Chamber referred to its factual finding that a
piece of wood was thrust into the sexual organs of a woman as she lay dying – a
physically invasive act of the victim’s body, which it found to constitute rape492.

539. Consonant with the definition of rape in Akayesu, this Chamber notes with
approval the Furundžija Trial Chamber’s conclusion that :

The general principle of respect for human dignity is the basic underpinning
and indeed the very raison d’être of international humanitarian law and human
rights law; indeed in modern times it has become of such paramount importance
as to permeate the whole body of international law. This principle is intended
to shield human beings from outrages upon their personal dignity, whether such
outrages are carried out by unlawfully attacking the body or by humiliating and
debasing the honour, the self-respect or the mental well being of a person. It is
consonant with this principle that such an extremely serious sexual outrage as
forced oral penetration should be classified as rape493.

540. The Chamber observes that the Akayesu definition of rape was endorsed by Trial
Chamber I of this Tribunal in Musema494 and Niyitegeka495, and by Trial Chamber II of
the ICTY in Delalic496. No appeal was taken as to this issue in any of these cases.

541. In Kunarac, the Trial Chamber referred to the Akayesu definition of rape brief-
ly. It made no adverse comments on the definition and tacitly accepted it, but went
on to focus on providing the elements of rape. The Kunarac Trial Chamber stated497.

The specific elements of the crime of rape, which are neither set out in the
Statute nor in international humanitarian law or human rights instruments, were
the subject of consideration by the Trial Chamber in the Furundžija case. There
the Trial Chamber noted that in the International Criminal Tribunal for Rwanda
judgement in the Akayesu proceedings the Trial Chamber had defined rape as
“a physical invasion of a sexual nature, committed under circumstances which
are coercive”. It then reviewed the various sources of international law and found
that it was not possible to discern the elements of the crime of rape from inter-
national treaty or customary law, nor from the “general principles of international
criminal law or ... general principles of international law”…

491 Akayesu Judgement (TC) para. 686.
492 Akayesu Judgement (TC) para. 686.
493 Furundžija Judgement (TC), para. 183.
494 Musema Judgement (TC), paras. 229, 907, 933, 936.
495 Niyitegeka Judgement (TC), para. 456.
496 Delalic Judgement (TC), paras. 478-479.
497 Kunarac Judgement (TC), paras. 437-438.
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«en ses diverses formes, comporter des actes consistant dans l’introduction d’objets
et/ou l’utilisation d’orifices du corps non considérés comme sexuels par nature»491.

À titre d’exemple, ladite Chambre renvoie à sa conclusion factuelle établissant que
le fait d’enfoncer un morceau de bois dans les organes sexuels d’une femme qui gisait
mourante492, c’est-à-dire de perpétrer un acte d’invasion physique de nature sexuelle
sur le corps de la victime, est constitutif de viol.

539. Dans l’esprit de la définition du viol donnée en l’affaire Akayesu, la présente
Chambre fait sienne l’opinion exprimée par la Chambre de première instance dans
l’affaire Furundžija :

«Le principe général du respect de la dignité humaine est à la base du droit
international humanitaire et des droits de l’homme et en est, en fait, la raison
d’être; il est désormais si important qu’il imprègne le droit international dans son
ensemble. Ce principe a pour but de protéger l’être humain de toute atteinte à
sa dignité personnelle, que celle-ci découle de violences corporelles, d’humilia-
tions ou de coups portés à l’honneur, au respect de soi ou au bien-être mental
d’une personne. Qu’une violence sexuelle aussi grave que la pénétration orale
forcée soit qualifiée de viol est dans le droit fil de ce principe»493.

540. La Chambre constate par ailleurs que la définition Akayesu a recueilli l’adhé-
sion de la Chambre de première instance I du Tribunal de céans dans les affaires
Musema494 et Niyitegeka495, ainsi que celle de la Chambre de première instance II
du TPIY dans l’affaire Delalić496, et qu’aucun appel n’a été relevé relativement à
cette question dans l’une quelconque de ces trois affaires.

541. Dans le jugement Kunarac, la Chambre de première instance renvoie briève-
ment à la définition du viol donnée en l’affaire Akayesu. Elle ne formule aucune
observation qui soit de nature à la désavouer, ce qui autorise à penser qu’elle y adhère
implicitement, sauf à remarquer qu’elle a tenu à en préciser les éléments constitutifs.
À cet égard, il est à noter que ladite Chambre s’est exprimée en ces termes497 :

«La Chambre de première instance saisie de l’affaire Furundžija a étudié les élé-
ments spécifiques constitutifs du crime de viol, que n’exposent ni le Statut ni les
instruments du droit international humanitaire ou des droits de l’homme. Après
avoir fait remarquer que la Chambre de première instance du Tribunal pénal inter-
national pour le Rwanda saisie de l’affaire Akayesu avait défini le viol comme “une
invasion physique de nature sexuelle commise sur la personne d’autrui sous
l’empire de la contrainte”, elle a examiné les différentes sources du droit interna-
tional et constaté qu’on ne pouvait dégager les éléments constitutifs du viol du
droit international conventionnel ou coutumier, pas plus que des “principes
généraux du droit international pénal ou [de] ceux du droitinternational”. […]

491 Ibid., para. 686.
492 Id. 
493 Jugement Furundžija, para. 183. 
494 Jugement Musema, paras. 229, 907, 933 et 936. 
495 Jugement Niyitegeka, para. 456. 
496 Jugement Delalić, paras. 478 et 479. 
497 Jugement Kunarac, paras. 437 et 438.
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This Trial Chamber agrees that these elements, if proved, constitute the actus
reus of the crime of rape in international law. However, in the circumstances of
the present case the Trial Chamber considers that it is necessary to clarify its
understanding of the element in paragraph (ii) of the Furundžija definition. The
Trial Chamber considers that the Furundžija definition, although appropriate to
the circumstances of that case, is in one respect more narrowly stated than is
required by international law. In stating that the relevant act of sexual penetration
will constitute rape only if accompanied by coercion or force or threat of force
against the victim or a third person, the Furundžija definition does not refer to
other factors which would render an act of sexual penetration non-consensual or
non-voluntary on the part of the victim, which, as foreshadowed in the hearing
and as discussed below, is in the opinion of this Trial Chamber the accurate
scope of this aspect of the definition in international law. [Emphasis added]

542. It is clear from the above quotation that the Kunarac Trial Chamber was dealing
with the elements of rape. The Trial Chamber’s articulation of the elements of the
crime of rape was as follows498 :

The actus reus of the crime of rape in international law is constituted by : the
sexual penetration, however slight :

(a) of the vagina or anus of the victim by the penis of the perpetrator or any
other object used by the perpetrator; or

(b) of the mouth of the victim by the penis of the perpetrator; where such sexual
penetration occurs without the consent of the victim. Consent for this purpose
must be consent given voluntarily, as a result of the victim’s free will, assessed
in the context of the surrounding circumstances.

The mens rea is the intention to effect this sexual penetration, and the knowledge
that it occurs without the consent of the victim.

543. When the Kunarac Appeals Chamber concurred with the Trial Chamber’s
“definition”, it is clear that it was approving the elements set out by the Trial Cham-
ber. That was the issue before the Appeals Chamber. It was not called upon to con-
sider the Akayesu definition.

544. In analyzing the relationship between consent and coercion, the Appeals
Chamber acknowledged that coercion provides clear evidence of non-consent. The
Appeals Chamber in Kunarac opined as follows499 :

… with regard to the role of force in the definition of rape, the Appeals Cham-
ber notes that the Trial Chamber appeared to depart from the Tribunal’s prior
definitions of rape. However, in explaining its focus on the absence of consent
as the condition sine qua non of rape, the Trial Chamber did not disavow the
Tribunal’s earlier jurisprudence, but instead sought to explain the relationship
between force and consent. Force or threat of force provides clear evidence of

498 Kunarac, Judgement (TC), paras. 460, 437, approved in: Kunarac, Judgement (AC),
para. 128; see also: Semanza, Judgement (TC), paras. 345-346.

499 Kunarac, Judgement (AC), paras. 129-130.
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La présente Chambre de première instance convient que, lorsque ces éléments
sont prouvés, l’actus reus du viol est constitué en droit international. Toutefois,
vu les circonstances de l’espèce, la Chambre de première instance considère qu’il
est nécessaire de préciser la manière dont elle comprend le paragraphe (ii) de la
définition Furundžija. Elle considère que cette définition, bien adaptée aux cir-
constances de l’espèce, est cependant plus stricte sur un point que ne l’exige le
droit international. En indiquant que l’acte de pénétration sexuelle ne constitue
un viol que s’il s’accompagne de l’emploi de la force, de la menace de son
emploi ou de la contrainte sur la personne de la victime ou d’un tiers, la défi-
nition Furundžija passe sous silence d’autres facteurs qui feraient de la pénétra-
tion sexuelle un acte non consensuel ou non voulu par la victime, ce qui, comme
l’a laissé présager l’audience et comme nous le verrons plus loin, est, de l’avis
de la Chambre de première instance, le sens précis qu’il faut donner en droit
international à cet élément de la définition».

542. Il appert de la citation ci-dessus que la Chambre de première instance saisie
de l’affaire Kunarac entendait se pencher sur les éléments constitutifs du viol, qu’elle
articule comme suit498 :

«L’actus reus du crime de viol en droit international est constitué par la
pénétration sexuelle, fût-elle légère :

a) du vagin ou de l’anus de la victime par le pénis ou tout autre objet utilisé
par le violeur; ou

b) de la bouche de la victime par le pénis du violeur ou de tout autre objet
utilisé par lui dès lors que cette pénétration sexuelle se fait sans le consentement
de la victime. Le consentement à cette fin doit être donné volontairement et
résulter de l’exercice du libre arbitre de la victime.

L’élément moral est constitué par l’intention de procéder à cette pénétration
sexuelle, et par le fait de savoir qu’elle se produit sans le consentement de la
victime».

543. Il est manifeste qu’en souscrivant à la «définition» du viol donnée par la
Chambre de première instance, la Chambre d’appel saisie en l’affaire Kunarac faisait
sienne l’énonciation des éléments de ce crime par elle faite. C’est sur cette question,
et non sur la définition Akayesu, que la Chambre d’appel était invitée à se prononcer.

544. Dans l’analyse qu’elle fait du lien qui existe entre le consentement et la con-
trainte, la Chambre d’appel a reconnu que le recours à la contrainte constituait une
preuve incontestable de l’absence de consentement. Dans l’arrêt Kunarac, la Chambre
d’appel se prononce comme suit499 :

«… s’agissant du rôle de la force dans la définition du viol, la Chambre
d’appel observe que la Chambre de première instance semble s’être écartée des
définitions antérieures dégagées par la jurisprudence du Tribunal. Toutefois, en
faisant du défaut de consentement la condition sine qua non du viol, la Chambre
de première instance n’a pas désavoué les définitions antérieures issues de la
jurisprudence du Tribunal; elle a plutôt tenté d’expliquer le lien existant entre

498 Ibid., paras. 460 et 437, et arrêt Kunarac, para. 128, pour confirmation; voir aussi jugement
Semanza, paras. 345 et 346.

499 Arrêt Kunarac, paras. 129 et 130.
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non-consent, but force is not an element per se of rape. In particular, the Trial
Chamber wished to explain that there are “factors [other than force] which would
render an act of sexual penetration non-consensual or non-voluntary on the part
of the victim”. A narrow focus on force or threat of force could permit perpe-
trators to evade liability for sexual activity to which the other party had not con-
sented by taking advantage of coercive circumstances without relying on physical
force.

The Appeals Chamber notes, for example, that in some domestic jurisdictions,
neither the use of a weapon nor the physical overpowering of a victim is
necessary to demonstrate force. A threat to retaliate “in the future against the victim
or any other person” is a sufficient indicium of force so long as “there is a rea-
sonable possibility that the perpetrator will execute the threat”. While it is true
that a focus on one aspect gives different shading to the offence, it is worth
observing that the circumstances giving rise to the instant appeal and that prevail
in most cases charged as either war crimes or crimes against humanity will be
almost universally coercive. That is to say, true consent will not be possible.

545. Similarly, the Chamber also recalls that the Furundžija Trial Chamber
acknowledged that “any form of captivity vitiates consent”500.

546. Accordingly, the Chamber is persuaded by the Appellate Chamber’s analysis
that coercion is an element that may obviate the relevance of consent as an eviden-
tiary factor in the crime of rape. Further, this Chamber concurs with the opinion that
circumstances prevailing in most cases charged under international criminal law, as
either genocide, crimes against humanity, or war crimes, will be almost universally
coercive, thus vitiating true consent.

547. The Chamber notes that the definition of rape, as enunciated in Akayesu, has
not been adopted per se in all subsequent jurisprudence of the ad hoc Tribunals. The
ICTR Trial Chambers in Semanza, Kajelijeli and Kamuhanda, for example, described
only the physical elements of the act of rape, as set out in Kunarac, and thus
seemingly shifted their analyses away from the conceptual definition established in
Akayesu501.

548. The Trial Chamber in Semanza stated502 :

500 Furundžija (TC), para. 271.
501 Delalic Judgement (TC), paras. 478-479.
502 Semanza Judgement (TC), paras. 344-345.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2476  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-95-1B 2477

l’emploi de la force et le consentement. L’emploi de la force ou la menace de
son emploi constitue certes une preuve incontestable de l’absence de consente-
ment, mais l’emploi de la force n’est pas en soi un élément constitutif du viol.
La Chambre de première instance a tenu en particulier à insister sur l’existence
de “facteurs [autres que l’emploi de la force] qui feraient de la pénétration
sexuelle un acte non consensuel ou non voulu par la victime”. Une définition
restrictive fondée sur l’emploi de la force ou sur la menace de son emploi pour-
rait permettre aux auteurs de viols de se soustraire à leur responsabilité pour des
actes sexuels qu’ils auraient imposés à des victimes non consentantes à la faveur
de circonstances coercitives, mais sans pour autant recourir à la force physique.

La Chambre d’appel constate par exemple que dans certains systèmes
juridiques internes, ni l’utilisation d’une arme, ni l’exercice d’une domination
physique sur la victime ne sont nécessaires pour prouver l’emploi de la force.
Une menace de représailles ultérieures proférée contre la victime ou contre une
tierce personne est un élément suffisant pour établir l’emploi de la force dès lors
“que l’on peut raisonnablement penser que l’auteur du viol mettra sa menace à
exécution”. S’il est vrai que s’attacher à un seul aspect apporte un éclairage
différent à la définition de l’infraction, il est néanmoins important de noter que
les circonstances de l’espèce, comme celles de la plupart des affaires où les actes
incriminés sont qualifiés de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité, se
caractérisent presque toujours par la coercition. Somme toute, en pareil cas, un
consentement véritable n’est pas possible».

545. La Chambre rappelle également que selon la Chambre de première instance
saisie de l’affaire Furundžija, «toute forme de captivité entraîne automatiquement un
vice du consentement»500.

546. Par conséquent, la Chambre fait sienne la conclusion de la Chambre d’appel
établissant que, dès lors qu’il y a coercition, le crime de viol peut être prouvé sans
qu’il soit nécessaire de rapporter l’absence de consentement de la victime. La Cham-
bre souscrit également à l’opinion qui veut que les viols constitufs de génocide, de
crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre poursuivis en vertu des dispositions
du droit pénal international sont presque toujours perpétrés sous l’empire de la coer-
cition, ce qui exclut toute possibilité de consentement véritable.

547. La Chambre constate qu’à proprement parler, la définition du viol énoncée
dans l’affaire Akayesu n’a pas toutjours été retenue dans les décisions subséquentes
rendues par les Tribunaux ad hoc. À titre d’exemple, on relèvera que dans les affaires
Semanza, Kajelijeli et Kamuhanda les Chambres de première instance du Tribunal de
céans ne se sont attachées qu’à la description des éléments physiques de l’acte de
viol, tels qu’énoncés dans le jugement Kunarac, s’écartant en apparence de la sorte
de la définition théorique adoptée dans l’affaire Akayesu501.

548. À cet égard, la Chambre de première instance s’est prononcée comme suit
dans le jugement Semanza502 :

500 Jugement Furundžija, para. 271.
501 Jugement Delalić, paras. 478 et 479.
502 Jugement Semanza, paras. 344 et 345.
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The Akayesu Judgement enunciated a broad definition of rape which included
any physical invasion of a sexual nature in coercive circumstance and which was
not limited to forcible sexual intercourse. The Appeals Chamber of the ICTY, in
contrast, affirmed a narrower interpretation defining the material element of rape
as a crime against humanity as the non-consensual penetration, however slight,
of the vagina or anus of the victim by the penis of the perpetrator or by any
other object used by the perpetrator, or of the mouth of the victim by the penis
of the perpetrator. Consent for this purpose must be given voluntarily and freely
and is assessed within the context of the surrounding circumstances.

While this mechanical style of defining rape was originally rejected by this
Tribunal, the Chamber finds the comparative analysis in Kunarac to be persua-
sive and thus will adopt the definition of rape approved by the ICTY Appeals
Chamber. In doing so, the Chamber recognises that other acts of sexual violence
that do not satisfy this narrow definition may be prosecuted as other crimes
against humanity within the jurisdiction of this Tribunal such as torture, perse-
cution, enslavement, or other inhumane acts.

549. This Chamber considers that Furundžija and Kunarac, which sometimes have
been construed as departing from the Akayesu definition of rape – as was done in
Semanza – actually are substantially aligned to this definition and provide additional
details on the constituent elements of acts considered to be rape.

550. The Chamber takes the view that the Akayesu definition and the Kunarac
elements are not incompatible or substantially different in their application. Whereas
Akayesu referred broadly to a “physical invasion of a sexual nature”, Kunarac went
on to articulate the parameters of what would constitute a physical invasion of a
sexual nature amounting to rape.

551. On the basis of the foregoing analysis, the Chamber endorses the conceptual
definition of rape established in Akayesu, which encompasses the elements set out in
Kunarac.

Legal Findings

552. On the basis of the above analysis, the Chamber finds that, during the months
of April and May 1994, the Accused committed rape :

On 7 April 1994, in Gishyita town, the Accused took two women, Gorretti
Mukashyaka and Languida Kamukina, into his house and raped them. Thereafter
he drove them out of his house naked and invited Interahamwe and other civilians
to see what naked Tutsi girls looked like503;

503 See supra: Chapter II, Section D.
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«Dans le jugement Akayesu, la Chambre saisie de l’affaire a dégagé une
définition du viol au sens large. Elle a en effet défini le viol comme toute invasion
physique de nature sexuelle commise sur la personne d’autrui sous l’empire de
la contrainte. Elle a précisé que le viol ne se limitait pas à la pénétration sexuelle
de force. En revanche, la Chambre d’appel du TPIY en a retenu une interpréta-
tion plus restrictive, estimant que l’élément matériel du viol constitutif de crime
contre l’humanité réside dans la pénétration sexuelle, fût-elle légère, du vagin ou
de l’anus de la victime, et sans le consentement de celle-ci, par le pénis du vio-
leur présumé ou tout autre objet utilisé par lui, ou de la bouche de la victime
par le pénis du violeur. Le consentement à cette fin doit être donné volontaire-
ment et résulter de l’exercice du libre arbitre de la victime.

Si le Tribunal de céans a au départ rejeté cette façon mécanique de définir le
viol, la Chambre trouve convaincante l’analyse comparative faite dans l’arrêt
Kunarac et adopte de ce fait la définition du viol retenue par la Chambre d’appel
du TPIY. Ce faisant, la Chambre reconnaît que, sans satisfaire à cette définition
étroite, d’autres actes de violence sexuelle (torture, persécution, réduction en
esclavage ou autres actes inhumains) peuvent faire l’objet de poursuites en tant
qu’autres crimes contre l’humanité ressortissant à la compétence du Tribunal de
céans».

549. La Chambre estime que pour l’essentiel les jugements Furundžija et Kunarac
dont on a parfois pu dire qu’ils s’écartent de la définition du viol retenue dans
l’affaire Akayesu – comme c’est le cas avec le jugement Semanza – s’inscrivent non
seulement dans le sens de ladite définition, mais fournissent également des précisions
supplémentaires sur les éléments constitutifs des actes qualifiés de viol.

550. La Chambre est d’avis que la définition du viol dégagée dans le jugement
Akayesu et les éléments constitutifs du viol énumérés dans le jugement Kunarac ne
sont ni incompatibles ni substantiellement différents dans leur application. Elle con-
sidère que là où la définition Akayesu parle en termes généraux d’une «invasion phy-
sique de nature sexuelle», la définition Kunarac articule les éléments propres à con-
stituer une invasion physique de nature sexuelle qualifiable de viol.

551. Sur la base de l’analyse ci-dessus, la Chambre fait sienne la définition
théorique du viol arrêtée dans l’affaire Akayesu, laquelle englobe les éléments consti-
tutifs articulés dans l’affaire Kunarac.

Conclusions juridiques

552. Sur la base de ce qui précède, la Chambre conclut qu’au cours des mois
d’avril et de mai 1994, l’accusé s’est rendu coupable des viols commis dans les cir-
constances décrites ci-après :

a) Le 7 avril 1994, dans la ville de Gishyita, l’accusé a emmené chez lui deux
femmes, Gorretti Mukashyaka et Languida Kamukina, et les a violées. Il les a
ensuite fait sortir de sa maison, toutes nues, et à invité les Interahamwe et
d’autres civils à venir voir à quoi ressemblaient des filles tutsies nues503;

503 Voir supra chap. II, sect. D.
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During the first week after the eruption of hostilities, the Accused pushed
Esperance Mukagasana onto his bed, stripped her naked, and raped her. He raped
her in his home several times504;

On 15 April 1994, the Accused, acting in concert with a group of Intera-
hamwe, abducted a group of Tutsi girls and led them to a cemetery near Mubuga
Parish Church. The Accused then raped one of the abducted girls, Agnes
Mukagatere505;

On 16 April 1994, in the basement of Mugonero Hospital, at Mugonero Com-
plex, the Accused raped Mukasine Kajongi506;

On 16 April 1994, in a room of the basement of Mugonero Hospital, at
Mugonero Complex, the Accused raped Witness AU twice507;

On 16 April 1994, in the basement of Mugonero Hospital, at Mugonero Com-
plex, the Accused raped Witness BJ, a young Hutu girl, whom he mistook for
a Tutsi. He later apologised to her for the rape, when he was informed by an
Interahamwe that BJ was not a Tutsi508.

553. The Chamber finds that the Accused also abetted in the commission of rapes
by others :

On 16 April 1994, at the same time and in the same area where the Accused
raped Mukasine Kajongi in the basement of Mugonero Hospital, two soldiers, in
his presence, raped the daughters of Amos Karera. The presence of the Accused
during the rape of Amos Karera’s daughters coupled with his own action of
raping Mukasine, encouraged the two soldiers to rape Amos Karera’s daughters.
This encouragement contributed substantially to the commission of these
rapes509;

On 16 April 1994, while the Accused was raping Witness BJ in the basement
of Mugonero Hospital, two men, who accompanied him, were also raping two
other girls named Murekatete and Mukasine. The Accused, by his actions,
encouraged the other men to commit the rapes of Murekatete and Mukasine. This
encouragement contributed substantially to the commission of these rapes510;

On 22 April 1994, the Accused permitted an Interahamwe named Mugonero
to take Witness BG away so that he could “smell the body of a Tutsi woman”.
The witness was raped several times in Mugonero’s residence over a period of
two days. The Chamber finds that by allowing Mugonero to take Witness BG
home, the Accused encouraged him to rape Witness BG. This encouragement
contributed substantially to the commission of the rape511.

504 See supra: Chapter II, Section D.
505 See supra: Chapter II, Section J.
506 See supra: Chapter II, Sections L and M.
507 See supra: Chapter II, Sections L and M.
508 See supra: Chapter II, Sections L and M.
509 See supra: Chapter II, Sections L and M.
510 See supra: Chapter II, Sections L and M.
511 See supra: Chapter II, Section N.
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b) Au cours de la semaine qui a suivi le déclenchement des hostilités, l’accusé
a poussé Espérance Mukagasana sur son lit, l’a déshabillée et l’a violée.
Espérance a par la suite été plusieurs fois violée par l’accusé chez lui504;

c) Le 15 avril 1994, agissant de concert avec un groupe d’Interahamwe,
l’accusé a enlevé un groupe de filles tutsies et les a conduites dans un cimetière
situé près de l’église de la paroisse de Mubuga, où il a violé l’une d’elles, répon-
dant au nom d’Agnès Mukagatere505;

d) Le 16 avril 1994, dans le sous-sol de l’hôpital de Mugonero sis au complexe
de Mugonero, l’accusé a violé Mukasine Kajongi506;

e) Le 16 avril 1994, dans une salle du sous-sol de l’hôpital de Mugonero sis
au complexe de Mugonero, l’accusé a violé à deux reprises le témoin AU507;

f) Le 16 avril 1994, dans le sous-sol de l’hôpital de Mugonero sis au complexe
de Mugonero, l’accusé a violé le témoin BJ, une jeune fille hutue qu’il avait
prise pour une Tutsie. Par la suite, ayant appris de la bouche d’un Interahamwe
que la victime n’était pas tutsie, il s’est excusé auprès d’elle de l’avoir violée508.

553. La Chambre conclut que l’accusé a également encouragé d’autres personnes à
commettre des actes de viol dans les conditions décrites ci-après :

a) Le 16 avril 1994, au moment même où l’accusé violait Mukasine Kajongi,
deux militaires violaient les filles d’Amos Karera dans la même zone du sous-
sol de l’hôpital de Mugonero, en présence de l’accusé. La présence de l’accusé
durant le viol des filles d’Amos Karera et le fait qu’il ait lui-même violé Muka-
sine ont eu pour effet d’encourager les deux militaires à agir de la sorte.
L’encouragement ainsi prodigué a contribué de façon substantielle à la commis-
sion des viols susvisés509;

b) Le 16 avril 1994, pendant que l’accusé violait le témoin BJ dans le sous-
sol de l’hôpital de Mugonero, deux hommes qui l’accompagnaient étaient égale-
ment en train de violer deux autres filles, répondant aux noms de Murekatete et
de Mukasine. Par ses actes, l’accusé a encouragé ces deux hommes à violer
Murekatete et Mukasine. L’encouragement ainsi prodigué a contribué de façon
substantielle à la commission des viols susvisés510;

c) Le 22 avril 1994, l’accusé a autorisé un Interahamwe dénommé Mugonero
à emmener le témoin BG pour lui permettre de «sentir comment [était] le corps des
femmes tutsies». Pendant deux jours, le témoin BG a été victime de plusieurs viols
chez Mugonero. La Chambre conclut qu’en accordant à Mugonero l’autorisation
d’emmener chez lui le témoin BG, l’accusé a encouragé celui-ci à perpétrer sur
la victime un acte de viol. L’encouragement ainsi prodigué a contribué de façon
substantielle à la commission du viol susvisé511.

504 Id.
505 Voir supra chap. II, sect. J.
506 Ibid., sect. L et M.
507 Id.
508 Id.
509 Id.
510 Id.
511 Voir supra chap. II, sect. N.
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554. The Chamber finds insufficient evidence to prove the allegations that the
Accused bears criminal responsibility for :

(a) the collective rape of Immaculee Mukabarore and Josephine Mukankwaro,
who, according to the Prosecution, were raped by Interahamwe at the same time
that the Accused raped Witness AU512;

(b) killings, rapes, and other atrocities which the Prosecution alleges were
linked to a meeting held in the Accused’s residence on 7 April 1994513;

(c) abetting the rape of Esperance Mukagasana in the Accused’s house, by
offering her to an Interahamwe named Gisambo514;

(d) the rape of Josiana, Mariana Gafurafura and Martha Gafurafura in Gishyita,
following their abduction on 13 April 1994;

(e) the rape of Johaneta, Teresa Mukabutera and Eugenia at the Mugonero hos-
pital on 16 April 1994.

555. The Chamber515 also finds that the Accused bears no criminal responsibility
for the rape of Felicité Kankuyu516, because the evidence led by the Prosecution did
not support the facts as pleaded in the Indictment517.

556. The Chamber finds that the Accused bears no criminal responsibility for the
rapes of Witness AX, because the Prosecution failed to plead the material fact of the
dates of the crime accurately, thus rendering the Indictment defective. The Chamber
has examined the Prosecution’s Pre-Trial Brief and the witness statements and finds
that this defect was not cured by clear and consistent notice.

557. The Chamber finds that the Accused bears no criminal responsibility for the
rape of Pascasie Mukaremera. In its factual findings, the Chamber has found that the
Accused disembowelled Pascasie Mukaremera by cutting her open with a machete
from her breasts to her vagina. The Chamber has carefully considered the Prosecu-
tion’s submission to consider this act as rape, and concludes that such conduct cannot
be classified as rape. Although the act interferes with the sexual organs, in the Cham-
ber’s opinion, it does not constitute a physical invasion of a sexual nature. However,
the Chamber will return to consider this incident under its legal findings on murder518.

512 See supra: Chapter II, Sections L and M.
513 See supra: Chapter II, Section F.
514 See supra: Chapter II, Section G.
515 See supra: Chapter II, Section K.
516 See supra: Chapter II, Sections L and M.
517 See supra: Chapter II, Section R.
518 See supra: Chapter II, Section N.
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554. La Chambre conclut que les éléments de preuve produits par le Procureur ne sont
pas suffisants pour établir la véracité des allégations tendant à faire croire que la respon-
sabilité pénale de l’accusé est engagée à raison des actes énumérés ci-dessous :

a) Les viols collectifs d’Immaculée Mukabarore et de Joséphine Mukankwaro
commis, selon le Procureur, par des Interahamwe au moment même où l’accusé
violait le témoin AU512;

b) Les meurtres, viols et autres atrocités liés, selon le Procureur, à une réunion
tenue au domicile de l’accusé le 7 avril 1994513;

c) L’encouragement prodigué par l’accusé chez lui-même à un Interahamwe du
nom de Gisambo à l’effet de le voir violer Espérance Mukagasana, notamment
en lui offrant la victime514;

d) Les viols de Josiana, de Mariana Gafurafura et de Martha Gafurafura per-
pétrés à Gishyita, par suite de leur enlèvement le 13 avril 1994515;

e) Les viols de Johaneta, de Teresa Mukabutera et d’Eugenia perpétrés à
l’hôpital de Mugonero le 16 avril 1994516.

555. La Chambre juge également que l’accusé n’est pas pénalement responsable du
viol de Félicité Kankuyu, attendu que les éléments de preuve à charge produits devant
elle ne sont pas de nature à étayer les faits allégués dans l’acte d’accusation517.

556. Elle dit en outre que la responsabilité pénale de l’accusé ne saurait être retenue
à raison des viols perpétrés sur la personne du témoin AX, attendu que le Procureur
ne s’est pas acquitté de l’obligation qu’il avait d’articuler avec précision les faits
importants que constituent les dates du crime, ce qui a eu pour effet d’entacher d’un
vice de forme l’acte d’accusation. Suite à l’examen du Mémoire préalable au procès
déposé par le Procureur ainsi que des déclarations de témoin pertinentes, la Chambre
considère que, dès lors que le Procureur a failli à l’obligation qu’il avait de commu-
niquer à l’accusé une information précise et cohérente, le vice de forme susmentionné
est reputé ne pas avoir été purgé.

557. Elle estime en outre que la responsabilité pénale de l’accusé n’est pas engagée
à raison du viol de Pascasie Mukaremera, et rappelle que dans ses conclusions fac-
tuelles elle a déjà affirmé que l’accusé avait éventré la victime, des seins au vagin,
à l’aide d’une machette. Sur la base de l’examen approfondi de la conclusion du Pro-
cureur tendant à l’inviter à voir un viol dans l’acte incriminé, elle y juge que l’éven-
trement de Pascasie ne saurait revêtir une telle qualification. Elle considère que s’il
est vrai que le crime perpétré a eu pour effet de profaner les organes sexuels de la
victime, il reste qu’il ne constitue pas pour autant, à ses yeux, une invasion physique
de nature sexuelle. Elle se propose toutefois de revenir sur ce crime dans le cadre
de ses conclusions juridiques relatives à l’allégation d’assassinat518.

512 Ibid., sect. L et M.
513 Ibid., sect. F.
514 Ibid., sect. G.
515 Ibid., sect. K.
516 Ibid., sect. L et M.
517 Ibid., sect. R.
518 Ibid., sect. N.
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558. The Chamber recalls its finding that a discriminatory, widespread and systematic
attack was carried out against a group of Tutsi civilians in Gishyita Commune,
between the months of April and June 1994519.

559. The Chamber recalls its finding that the Accused participated in attacks against
Tutsi during April, May, and June 1994 and that in doing so, he intended to destroy
the Tutsi ethnic group520.

560 Consequently, the Chamber finds that the Accused knew that all of these rapes
were part of a discriminatory, widespread, and systematic attack against Tutsi civilians.

561. The Chamber finds that the Accused chose his rape victims because he
believed that they were Tutsi. Whether the victims were in fact Tutsi is irrelevant in
the determination of the Accused’s criminal responsibility. The Chamber concludes,
on the basis of the Accused’s conduct, that he raped his victims with the knowledge
that the rapes formed part of a widespread and systematic attack on the Tutsi civilian
population.

562. Accordingly, the Chamber finds the Accused Mika Muhimana criminally liable
for committing and abetting the rapes charged, as part of a widespread and systematic
attack against a civilian population.

563. Consequently, the Chamber finds the Accused Mika Muhimana Guilty of Rape
as a Crime against Humanity, under Count 3 of the Indictment.

D. CRIME AGAINST HUMANITY – MURDER (COUNT 4)

564. Count 4 of the Indictment charges the Accused with murder as a crime against
humanity, pursuant to Article 3 (a) of the Statute. The Prosecution’s factual allegations
in support of this charge are contained in Paragraph 7 of the Indictment.

565. The Indictment refers generally to the modes of responsibility in Article 6 (1)
of the Statute and alleges specifically that, between 6 April 1994 and 30 June 1994,
the Accused

“committed murder as part of a widespread and systematic attack against civilians
in Gishyita secteur, Mugonero church, hospital and nursing school, and in the
Bisesero area”.

566. In the sub-paragraphs of Paragraph 7, the Indictment alleges acts of abduction
and orders to kill; massive killing; instructions to disembowel a Tutsi woman; killing
named women; collectively killing Tutsi women; instructions to kill named women;
and participation in the killing of a Tutsi man.

519 See supra: Chapter III, Section C.
520 See supra: Chapter III, Section A.
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558. La Chambre rappelle sa conclusion établissant qu’entre les mois d’avril et de juin
1994, une attaque généralisée et systématique inspirée par des motifs discriminatoires a
été dirigée contre un groupe de civils tutsis519 dans la commune de Gishyita.

559. Elle rappelle également sa conclusion établissant qu’au cours des mois d’avril,
de mai et de juin 1994520 l’accusé a participé à des attaques dirigées contre des Tutsis
et que ses actes étaient inspirés par l’intention de détruire le groupe ethnique tutsi.

560. Elle conclut par conséquent que l’accusé savait que les viols susvisés s’inscri-
vaient tous dans le cadre d’une attaque généralisée et systématique inspirée par des
motifs discriminatoires et dirigée contre des civils tutsis.

561. Elle conclut en outre que l’accusé choisissait les victimes qu’il se proposait
de violer sur la base de leur appartenance présumée au groupe tutsi. Elle estime toute-
fois qu’au regard de la détermination de sa responsabilité pénale l’appartenance ou
non des victimes au groupe tutsi est en fait sans intérêt. Elle juge, sur la base de son
comportement, que l’accusé a violé ses victimes en sachant parfaitement que ses actes
s’inscrivaient dans le cadre d’une attaque généralisée et systématique dirigée contre
la population civile tutsie.

562. Cela étant, la Chambre reconnaît l’accusé Mika Muhimana pénalement respon-
sable des crimes qui lui sont imputés, pour avoir commis, et encouragé à commettre,
les viols poursuivis, dans le cadre d’une attaque généralisée et systématique dirigée
contre une population civile.

563. Par conséquent, elle déclare l’accusé Mika Muhimana Coupable de Viol con-
stitutif de Crime contre l’humanité, tel qu’imputé au troisième chef de l’acte d’accu-
sation.

D. ASSASSINAT CONSTITUTIF DE CRIME CONTRE L’HUMANITÉ (CHEF 4)

564. Au chef 4 de l’acte d’accusation, il est reproché à l’accusé d’avoir commis
le crime d’assassinat constitutif de crime contre l’humanité, tel que puni par
l’article 3 (a) du Statut. Les faits allégués par le Procureur à l’appui de cette charge
sont articulés au paragraphe 7 de l’acte d’accusation.

565. Les formes de responsabilité généralement imputées dans l’acte d’accusation
sont celles visées à l’article 6 (1) du Statut, et il y est particulièrement allégué qu’entre
le 6 avril et le 30 juin 1994, l’accusé a

«commis des assassinats dans le cadre d’une attaque généralisée [ou] systématique
dirigée contre des civils dans le secteur de Gishyita, à l’église, à l’hôpital et à l’école
des sciences infirmières de Mugonero, ainsi que dans la région de Bisesero».

566. Dans les divers alinéas de son paragraphe 7, l’acte d’accusation impute à
l’accusé la commission d’une pluralité d’infractions, à savoir des actes d’enlèvement
et des ordres de tuer; des meurtres à grande échelle; des instructions tendant à voir
éventrer une femme tutsie; l’assassinat de femmes nommément désignées; l’assassinat
collectif de femmes tutsies; des instructions tendant à voir assassiner des femmes
nommément désignées; et la participation de l’accusé à l’assassinat d’un homme tutsi.

519 Voir supra chap. III, sect. C.
520 Ibid., sect. A.
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567. On the basis of its factual findings on the allegations of murder in Paragraph 7
of the Indictment, the Chamber has considered the criminal responsibility of the
Accused under Count 4, murder as a crime against humanity, punishable under Article
2 of the Statute of the Tribunal.

Applicable Law

568. Murder is the intentional killing of a person, or intentional infliction of grievous
bodily harm committed with the knowledge that such harm, will likely cause the
victim’s death, and with no lawful justification or excuse521. Murder, like rape, is
punishable as a crime against humanity,

“when committed as part of a widespread or systematic attack against any
civilian population on national, political, ethnic, racial or religious grounds”522.

569. The Chamber agrees with the Trial Chamber in Semanza that523 :

… it is premeditated murder (assassinat) that constitutes a crime against
humanity in Article 3 (a) of the Statute. Premeditation requires that, at a mini-
mum, the accused held a deliberate plan to kill prior to the act causing death,
rather than forming the intention simultaneously with the act. The prior intention
need not be held for very long; a cool moment of reflection is sufficient. The
Chamber observes that the requirement that the accused must have known that
his acts formed part of a wider attack on the civilian population generally sug-
gests that the murder was pre-planned. The Chamber emphasises that the accused
need not have premeditated the murder of a particular individual; for crimes
against humanity it is sufficient that the accused had a premeditated intention to
murder civilians as part of the widespread or systematic attack on discriminatory
grounds.

Legal Findings

The Accused’s Actions

570. Having considered the evidence presented by the Prosecution and the Defence,
the Chamber finds that, during the months of April, May, and June 1994, the Accused
committed murders :

(a) On the morning of 15 April 1994, the Accused removed a grenade from a
box and threw it into Mubuga Church where Tutsi refugees were gathered. This

521 Akayesu, Judgement (TC), para. 589; Rutaganda, Judgement (TC), para. 81; Musema,
Judgement (TC), para. 215. 

522 Statute, article 3; See supra Chapter III, Section C.
523 Semanza Judgement (TC), para. 339.
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567. Sur la base des conclusions factuelles par elle dégagées sur les allégations
d’assassinat portées au paragraphe 7 de l’acte d’accusation, la Chambre a examiné la
responsabilité pénale de l’accusé au regard du chef 4 de l’acte d’accusation, qui lui
reproche de s’être rendu coupable d’assassinat constitutif de crime contre l’humanité,
tel que puni par l’article 2 du Statut du Tribunal.

Droit applicable

568. Le meurtre est le fait de donner volontairement la mort à quelqu’un ou de por-
ter volontairement une atteinte grave à son intégrité physique, tout en sachant que
cette atteinte est de nature à entraîner la mort de la victime, qu’elle est contraire à
la loi et qu’elle ne repose sur aucun fait justificatif521. Tout comme le viol, le meurtre
est punissable en tant que crime contre l’humanité

«lorsqu’il a été commis dans le cadre d’une attaque généralisée et systéma-
tique dirigée contre une population civile quelle qu’elle soit, en raison de son
appartenance nationale, politique, ethnique, raciale ou religieuse»522.

569. La Chambre souscrit aux conclusions de la Chambre de première instance qui
affirme en l’affaire Semanza que523 :

… c’est le meurtre commis avec préméditation (assassinat) qui caractérise le
crime contre l’humanité visé à l’article 3 (a) du Statut. La préméditation exige,
à tout le moins, que l’accusé ait patiemment conçu le projet de tuer avant de
commettre l’acte qui donne la mort, et non qu’il ait nourri cette intention en
même temps qu’il accomplissait l’acte. Il n’est pas nécessaire qu’il ait nourri
cette intention pendant très longtemps : un calme moment de réflexion suffit. La
Chambre fait observer qu’il résulte de l’exigence selon laquelle l’accusé devait
savoir que ses actes s’inscrivaient dans le cadre d’une attaque généralisée dirigée
contre la population civile qu’en général le meurtre avait été planifié. La Cham-
bre souligne qu’il n’est pas nécessaire que l’accusé ait prémédité le meurtre de
telle ou telle personne. S’agissant de crimes contre l’humanité, il suffit que
l’accusé ait été animé de l’intention préméditée de donner la mort à des civils
dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique inspirée par un motif
discriminatoire pour que l’infraction soit constatée.

Conclusions juridiques

Actes commis par l’accusé

570. La Chambre considère qu’il résulte des éléments de preuve à charge et à décharge
produits devant elle qu’au cours des mois d’avril, de mai et de juin 1994, l’accusé s’est
rendu coupable d’une pluralité d’assassinats dans les circonstances énoncées ci-dessous :

a) Le 15 avril 1994 au matin, l’accusé a sorti d’une caisse une grenade qu’il
a lancée dans l’église de Mubuga où étaient rassemblés des réfugiés tutsis, provo-

521 Jugement Akayesu, para. 589; jugement Rutaganda, para. 81; jugement Musema, para. 215.
522 Statut, art. 3; voir supra chap. III, sect. C.
523 Jugement Semanza, para. 339.
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resulted in the death of a Tutsi man by the name of Kaihura. By his actions,
the Accused committed the murder of Kaihura524;

(b) On 16 April 1994 assailants killed Mukasine Kajongi and Amos Karera’s
daughters. The assailants acted under the instructions and with the encouragement
of the Accused, who was present. By his words and actions, the Accused insti-
gated the murder of Mukasine Kajongi and Amos Karera’s daughters. This insti-
gation contributed substantially to the commission of these murders525;

(c) In June 1994, the Accused participated in the killing of a Tutsi businessman
named Assiel Kabanda, who was hiding in the Bisesero Hills. The Chamber finds
that the Accused participated in the commission of his murder526;

(d) In mid-May 1994, the Accused told a gathering of Interahamwe that he
was going to disembowel a pregnant woman called Pascasie Mukaremera so that
he could see what the foetus looks like in its mother’s womb. He then cut the
woman from her breasts down to her genitals and removed the baby who cried
for some time before dying. After disembowelling the woman, the assailants cut
off her arms and stuck sharpened sticks into them. Having previously found that
Pascasie died as a result of her injuries, the Chamber finds that the Accused
committed her murder527.

571. With regard to Paragraph (d) above, the Chamber finds that, although the
Prosecution charges the Accused with instructing Gisambo to commit the murder of
Pascasie Mukaremera, the evidence shows that it was the Accused who committed
the murder.

572. The Chamber, therefore, has to consider whether it can find the Accused guilty
of the murder of Pascasie Mukaremera even though the mode of participation pleaded
in the Indictment is different from that shown by the evidence.

573. Firstly, the Chamber recalls that both forms of participation – “commission”
and “ordering” – are punishable under Article 6 (1) of the Statute. With regard to the
reclassification of an Accused’s mode of participation in a crime, the Chamber agrees
with the Cyangugu Trial Chamber that :

… in principle, defects in legal qualification may not be fatal because the
Chamber can apply the correct material law to the factual findings regardless of
the qualification indicated by the Prosecution, provided that the concise statement
of facts of the crime adequately describes the accused’s role in the crime528.

524 See supra: Chapter II, Section I.
525 See supra: Chapter II, Section L.
526 See supra: Chapter II, Section U.
527 See supra: Chapter II, Section R.
528 Cyangugu Judgement (TC), para. 38.
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quant ainsi la mort d’un homme d’ethnie tutsie dénommé Kaihura. Par ses actes,
l’accusé s’est rendu coupable de l’assassinat de Kaihura524;

b) Le 16 avril 1994, Mukasine Kajongi et les filles d’Amos Karera ont été
assassinées par des assaillants agissant sur les instructions de l’accusé, qui était
présent, et avec ses encouragements. Par ses propos et par ses actes, l’accusé a
incité à commettre l’assassinat de Mukasine Kajongi et des filles d’Amos Karera.
Ces actes d’incitation ont contribué de façon substantielle à la perpétration des
assassinats reprochés525;

c) En juin 1994, l’accusé a participé à l’assassinat d’un commerçant tutsi
dénommé Assiel Kabanda, alors que celui-ci se cachait dans les collines de Bisesero.
La Chambre juge que l’accusé a participé à la commission de l’assassinat
reproché526;

d) À la mi-mai 1994, l’accusé a dit à un groupe d’Interahamwe qu’il allait
éventrer une femme enceinte répondant au nom de Pascasie Mukaremera afin de
voir à quoi ressemblait le foetus dans le ventre de sa mère. Il a ensuite éventré
la femme en question, de la poitrine aux organes génitaux, et a retiré de son ven-
tre le bébé qui a pleuré pendant quelque temps avant de mourir. Après avoir
éventré Pascasie, les assaillants lui ont coupé les bras et y ont enfoncé des tiges
de bois acérées. Ayant précédemment estimé que Pascasie était décédée des
suites de ses blessures, la Chambre juge que l’accusé s’est rendu coupable de
son assassinat527.

571. S’agissant du paragraphe d) ci-dessus, la Chambre estime que nonobstant le
fait que le Procureur y reproche à l’accusé d’avoir ordonné à Gisambo d’assassiner
Pascasie Mukaremera, il reste qu’il ressort des dépositions de témoin faites devant elle
qu’en réalité, c’est l’accusé qui a assassiné la victime.

572. La Chambre se doit par conséquent de dire si oui ou non elle peut déclarer
l’accusé coupable de l’assassinat de Pascasie Mukaremera, alors même que la forme
de participation alléguée dans l’acte d’accusation s’écarte de celle qui découle des élé-
ments de preuve produits devant elle.

573. La Chambre rappelle tout d’abord que les deux formes de participation visées ci-
dessus, à savoir «le fait de commettre» et «le fait d’ordonner», sont l’une et l’autre
punissables par l’article 6 (1) du Statut. Elle ajoute que pour ce qui est de la requalification
de la forme de participation d’un accusé à une infraction, elle fait sienne la position con-
sacrée par la Chambre de première instance saisie en l’affaire Cyangugu en faisant valoir :

[Qu’] en principe, une qualification juridique défectueuse peut ne pas invalider
irrémédiablement le chef d’accusation car la Chambre peut appliquer le droit
matériel pertinent à ses conclusions factuelles en dépit de la qualification
indiquée par le Procureur, à condition que la relation concise des faits caractéri-
sant le crime expose de manière satisfaisante le rôle de l’accusé dans la com-
mission de celui-ci528.

524 Voir supra chap. II, sect. I.
525 Ibid., sect. L.
526 Ibid., sect. U.
527 Ibid., Sect. R.
528 Jugement Cyangugu, para. 38.
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574. In the instant case, the Chamber is of the view that, although the concise state-
ment of facts in the Indictment is defective in its legal qualification of the Accused’s
act of the murder of Pascasie Mukaremera, the Pre-Trial Brief and the disclosures pro-
vided the Accused with timely, clear, and consistent information detailing the factual
basis underpinning the crimes alleged against him. Therefore, the Chamber is satisfied
that the Accused has suffered no prejudice as a result of this defect in the legal
qualification.

575. Second, the Chamber notes that the Defence raised no objection with regard
to the error in legal qualification of the Accused’s participation in the alleged crimes,
in Paragraphs 6 (ii) and 7 (d) (i) of the Indictment. Rather, the Defence challenged the
allegations, of the Accused’s participation in the rape and murder of Pascasie
Mukaremera, on the basis of Witness AW’s credibility and the Defence evidence that
no rapes occurred in the Bisesero area during the time in question.

576. In light of the foregoing considerations, and the Chamber’s finding that Pascasie
died as a result of injuries caused by the Accused and other assailants, the Chamber finds
that the Prosecution has established beyond reasonable doubt the Accused’s responsibility,
by commission, for the murder of Pascasie under Paragraph 7 (d) (i) of the Indictment.

577. The Chamber has already found, in its Factual Findings, insufficient evidence
to prove the allegations that :

(a) On or about 7 April 1994, Languida Kamukina and Gorretti Mukashyaka
were killed on the instructions, and in the presence, of the Accused529;

(b) On or about 14 April 1994, Esperance Mukagasana was killed on the
instructions, and in the presence, of the Accused530;

(c) On or about 15 April 1994, at Mubuga Parish, two Tutsi girls called
Alphonsine and Colette were disembowelled and killed on the orders, and in the
presence, of the Accused531;

(d) On 16 April 1994, at Mugonero Hospital, Immaculate Mukabarore, Berna-
dette Mukagorero, and Josephine Mukankwaro were killed collectively by the
Accused and members of the Interahamwe532.

578. Furthermore, the Chamber finds that the Accused bears no criminal responsi-
bility for the killing of Felicité Kankuyu, since he had insufficient notice of this alle-
gation533.

579. The Chamber recalls its finding that a discriminatory, widespread, and systematic
attack was carried out against Tutsi civilians in Gishyita Commune and in the Bisesero
area, between the months of April and June 1994534.

529 See supra: Chapter II, Section D.
530 See supra: Chapter II, Section G.
531 See supra: Chapter II, Section J.
532 See supra: Chapter II, Section M.
533 See supra: Chapter II, Section R.
534 See supra: Chapter III, Section C.
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574. Dans la présente affaire, la Chambre considère que, s’il est vrai que relativement
à la qualification juridique de l’assassinat de Pascasie Mukaremera par l’accusé, la relation
concise des faits articulés dans l’acte d’accusation est entachée d’erreur, il reste qu’à
travers son Mémoire préalable au procès et les pièces par lui communiquées, le Procureur
a fourni en temps opportun à l’accusé des informations précises et cohérentes sur les actes
qui servent de base aux accusations dont il doit répondre. La Chambre est par conséquent
convaincue que le fait que la qualification juridique du crime reproché soit entachée
d’erreur n’est nullement de nature à porter préjudice à l’accusé.

575. En second lieu, la Chambre relève que s’agissant de l’erreur qui entache la
qualification juridique de la participation de l’accusé aux crimes allégués aux
paragraphes 6 (ii) et 7 (d) (i) de l’acte d’accusation, aucune objection n’a été soulevée par
la Défense. Elle constate au contraire que la Défense s’est bornée à nier les acusations
tendant à établir que l’accusé a participé au viol et à l’assassinat de Pascasie Mukaremera,
en cherchant à mettre en cause la crédibilité du témoin AW et en faisant déposer à
décharge qu’aucun viol n’a eu lieu dans la région de Bisesero pendant la période en question.

576. Sur la base des constatations énoncées ci-dessus et de sa conclusion démon-
trant que Pascasie Mukaremera est morte des suites des blessures à elle infligées par
l’accusé et d’autres assaillants, la Chambre juge que le Procureur a établi au-delà de
tout doute raisonnable que l’accusé est responsable, par commission, de l’assassinat
de Pascasie, tel qu’allégué au paragraphe 7 (d) (i) de l’acte d’accusation.

577. Dans ses conclusions factuelles, la Chambre a déjà jugé que les éléments à
charge produits devant elle n’étaient pas suffisants pour établir la véracité des allé-
gations tendant à faire croire que :

a) Le 7 avril 1994 ou vers cette date, Languida Kamukina et Gorretti
Mukashyaka ont été tuées sur instruction de l’accusé et en sa présence529;

b) Le 14 avril 1994 ou vers cette date, Espérance Mukagasana a été tuée sur
instruction de l’accusé et en sa présence530;

c) Le 15 avril 1994 ou vers cette date, à la paroisse de Mubuga, deux jeunes
filles tutsies prénommées Alphonsine et Colette ont été éventrées et tuées sur
ordre de l’accusé et en sa présence531;

d) Le 16 avril 1994, à l’hôpital de Mugonero, Immaculate Mukabarore, Berna-
dette Mukagorero et Joséphine Mukankwaro ont été collectivement assassinées
par l’accusé et des membres des Interahamwe532.

578. La Chambre estime en outre que la responsabilité pénale de l’accusé ne saurait
être engagée à raison de l’assassinat de Félicité Kankuyu, attendu qu’il n’a pas été
informé en temps opportun de l’existence de cette allégation533.

579. La Chambre rappelle sa conclusion établissant qu’entre les mois d’avril et de
juin 1994534, une attaque généralisée et systématique inspirée par des motifs dis-

529 Voir supra chap. II, sect. D.
530 Ibid., sect. G.
531 Ibid., sect. J.
532 Ibid., sect. M.
533 Ibid., sect. R.
534 Voir supra chap. III, sect. C.
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580. The Chamber recalls its finding that the Accused participated in attacks against
Tutsi during April, May, and June 1994 and that, in doing so, he intended the destruc-
tion of the Tutsi ethnic group535. Therefore, the Chamber finds that the Accused knew
that the killings which are detailed above were either committed or instigated as part
of a discriminatory, widespread, and systematic attack against Tutsi civilians.

581. Furthermore, the Chamber finds that the Accused intended to murder Tutsi
civilians as part of a widespread and systematic attack.

582. Pursuant to Article 6 (1) of the Statute, the Chamber finds the Accused, Mika
Muhimana, criminally liable for committing and instigating the murder of civilians as
part of a widespread and systematic attack against Tutsi civilians.

583. Consequently, the Chamber finds Mika Muhimana Guilty of Murder as a
Crime against Humanity, under Count 4.

Chapter IV – Verdict

584. FOR THE FOREGOING REASONS, having considered all the evidence and
the arguments presented by the Parties,

585. THE CHAMBER finds Mikaeli Muhimana :
Count 1 : Genocide GUILTY
Count 3 : Rape as a Crime against Humanity GUILTY
Count 4 : Murder as a Crime against Humanity GUILTY

586. THE CHAMBER dismisses :
Count 2 : Complicity in Genocide

Chapter V – Sentence

587. The Chamber has found Mika Muhimana guilty of Genocide (Count 1), Rape
as a Crime against Humanity (Count 3) and Murder as a Crime against Humanity
(Count 4). Accordingly, the Chamber now addresses the issue of sentencing, pursuant
to Article 22 of the Statute.

535 See supra: Chapter III, Section A.
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criminatoires a été dirigée contre les populations civiles tutsies dans la commune de
Gishyita et dans la région de Bisesero.

580. Elle rappelle sa conclusion établissant qu’au cours des mois d’avril, de mai et
de juin 1994, l’accusé a participé à des attaques dirigées contre les Tutsis, et qu’en
perpétrant ces actes, il était inspiré par l’intention de détruire le groupe ethnique tut-
si535. La Chambre conclut par conséquent que l’accusé savait que la commission des
assassinats énumérés ci-dessus ou l’incitation à les commettre s’inscrivaient dans le
cadre d’une attaque généralisée et systématique inspirée par des motifs discrimina-
toires et dirigée contre des civils tutsis.

581. Elle conclut que l’accusé était habité par l’intention d’assassiner des civils tut-
sis dans le cadre d’une attaque généralisée et systématique.

582. Elle juge en outre qu’en vertu de l’article 6 (1) du Statut, l’accusé Mika Muhi-
mana est pénalement responsable des crimes qui lui sont reprochés, pour avoir commis
et incité à commettre l’assassinat de civils, dans le cadre d’une attaque généralisée et
systématique dirigée contre des civils tutsis.

583. Cela étant, la Chambre déclare Mika Muhimana coupable d’assassinat consti-
tutif de crime contre l’humanité, tel qu’imputé au quatrième chef de l’acte d’accusa-
tion.

Chapitre IV − Verdict

584. PAR CES MOTIFS, vu l’ensemble des éléments de preuve et arguments
présentés par les parties,

585. LA CHAMBRE juge Mikaeli Muhimana :
Chef 1 : Génocide COUPABLE
Chef 3 : Viol constitutif de crime contre l’humanité COUPABLE
Chef 4 : Assassinat constitutif de crime contre l’humanité COUPABLE

586. La Chambre rejette :
Le chef 2 imputant à l’accusé le crime de complicité dans le génocide

Chapitre V – Sentence

587. Ayant déclaré Mika Muhimana coupable de génocide (chef 1), de viol consti-
tutif de crime contre l’humanité (chef 3), et d’assassinat constitutif de crime contre
l’humanité (chef 4), la Chambre s’attachera ci-après à déterminer la peine qu’il y a
lieu de lui infliger en application de l’article 22 du Statut.

535 Ibid., sect. A.
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A. SENTENCING PRINCIPLES AND PRACTICES

588. The Preamble to United Nations Security Council Resolution 955 establishing
the Tribunal has emphasized the need to further the goals of deterrence, justice,
reconciliation, and restoration and maintenance of peace. The Chamber considers that
a fair trial and, in the event of a conviction, a just sentence contribute towards these
goals.

589. Article 23 of the Statute governs the Chamber’s determination of sentencing536.
It limits the penalty to be imposed by the Chamber to imprisonment. In deciding the
sentence to be imposed upon a convicted person, the Chamber must consider the
general practice regarding prison sentences in the courts in Rwanda, the gravity of
the offence, and the individual circumstances of the Accused.

590. The Chamber recalls the general principle that only matters proved beyond
reasonable doubt against the Accused are to be considered against him at the
sentencing stage.

591. Pursuant to Article 23 (2) of the Statute and Rule 101 (A) of the Rules537, the
Tribunal considers the principle of gradation in sentencing. Thus, the more heinous
the crime, the heavier the sentence will be. In assessing the gravity of the offences
for which Mika Muhimana has been found guilty, the Chamber takes into account the
particular circumstances of the case, the form and degree of Mika Muhimana’s par-
ticipation in the crimes, and the existence of any aggravating or mitigating circum-

536 Article 23 of the Statute provides: 
(1) The penalty imposed by the Trial Chamber shall be limited to imprisonment. In determining

the terms of imprisonment, the Trial Chambers shall have recourse to the general practice regarding
prison sentences in the courts of Rwanda.

(2) In imposing the sentences, the Trial Chambers should take into account such factors as the
gravity of the offence and the individual circumstances of the convicted person.

(3) In addition to imprisonment, the Trial Chambers may order the return of any property and
proceeds acquired by criminal conduct, including by means of duress, to their rightful owners.

537 Rule 101 of the Rules provides :
A person convicted by the Tribunal may be sentenced to imprisonment for a fixed term or

the remainder of his life.
In determining the sentence, the Trial Chamber shall take into account the factors mentioned

in Articles 23 (2) of the Statute, as well as such factors as :
(i) Any aggravating circumstances;
(ii) Any mitigating circumstances, including the substantial cooperation with the Prosecution

by the convicted person before or after conviction;
(iii) The general practice regarding prison sentences in the courts of Rwanda;
(iv) The extent to which any penalty imposed by a court of any State on the convicted person

for the same act has already been served, as referred to in Article 9 (3) of the same Statute.
The Trial Chamber shall indicate whether multiple sentences shall be served consecutively or

concurrently.
Credit shall be given to the convicted person for the period, if any, during which the convicted

person was detained in custody pending his surrender to the Tribunal or pending trial or appeal.
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A. PRINCIPES ET PRATIQUES À PRENDRE EN CONSIDÉRATION

AUX FINS DE LA FIXATION DE LA PEINE

588. La Résolution 955 du Conseil de sécurité portant création du Tribunal, en son
préambule, met l’accent sur la nécessité de promouvoir les objectifs de dissuasion,
de justice, de réconciliation, et de rétablissement et de maintien de la paix. La Cham-
bre estime qu’un procès équitable et, en cas de reconnaissance de culpabilité, une
peine équitable contribuent à atteindre ces objectifs.

589. L’article 23 du Statut énonce les critères sur lesquels la Chambre doit faire
fond aux fins de la fixation de la peine536. Il limite la peine à infliger à l’emprison-
nement. En décidant de la peine à infliger à une personne reconnue coupable, la
Chambre doit tenir compte de la grille générale des peines d’emprisonnement appli-
quée par les tribunaux du Rwanda, de la gravité de l’infraction, et de la situation per-
sonnelle de l’accusé.

590. La Chambre rappelle le principe général qui impose au juge de ne retenir con-
tre l’accusé, aux fins de la détermination de la peine, que les accusations prouvées
au-delà de tout doute raisonnable.

591. Conformément aux dispositions de l’article 23 (2) du Statut et de
l’article 101 (A) du Règlement537, le Tribunal s’inspire du principe de la proportion-
nalité de la peine à la gravité de l’infraction. Il résulte dudit principe que peine doit
être d’autant plus lourde que le crime est odieux. Aux fins de l’appréciation de la

536 Article 23 du Statut :
1. La Chambre de première instance n’impose que des peines d’emprisonnement. Pour fixer

les conditions de l’emprisonnement, la Chambre de première instance a recours à la grille géné-
rale des peines d’emprisonnement appliquée par les tribunaux du Rwanda.

2. En imposant toute peine, la Chambre de première instance tient compte de facteurs tels que
la gravité de l’infraction et la situation personnelle du condamné.

3. Outre l’emprisonnement du condamné, la Chambre de première instance peut ordonner la
restitution à leurs propriétaires légitimes de tous biens et ressources acquis par des moyens illicites,
y compris par la contrainte.

537 Article 101 du Règlement :
(A) Toute personne reconnue coupable par le Tribunal est passible d’une peine d’emprisonne-

ment d’une durée déterminée pouvant aller jusqu’à l’emprisonnement à vie.
(B) Lorsqu’elle prononce une peine, la Chambre de première instance tient compte des facteurs

visés au paragraphe (2) de l’article 23 du Statut, ainsi que d’autres facteurs comme :
(i) L’existence de circonstances aggravantes;
(ii) L’existence de circonstances atténuantes, y compris l’importance de la coopération que

l’accusé a fournie au Procureur avant ou après la déclaration de culpabilité;
(iii) La grille générale des peines d’emprisonnement appliquée par les tribunaux du Rwanda;
(iv) La mesure dans laquelle la personne reconnue coupable a déjà purgé toute peine qui pour-

rait lui avoir été infligée par une juridiction nationale pour le même fait, conformément au
paragraphe (3) de l’article 9 du Statut.

(C) En cas de multiplicité des peines, la Chambre de première instance détermine si celles-ci
doivent être purgées de façon consécutive ou si elles doivent être confondues.

(D) La durée de la période pendant laquelle la personne reconnue coupable a été placée en
détention provisoire à vue en attendant d’être remise au Tribunal ou en attendant d’être jugée
par une Chambre de première instance ou par la Chambre d’appel est, le cas échéant, déduite
de la durée totale de sa peine.
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stances538. The Chamber also takes into account the general practice of sentencing in
the courts of Rwanda.

592. For serious offences such as murder, the Rwandan Penal Code establishes the
maximum sentence as death or life imprisonment539. The sentencing range for rape
ranges between five and forty years, depending on the circumstances540. The Rwandan
Organic Law provides that, for genocide and crimes against humanity, the ordinary
sentences of the code pénal shall apply; however, the heightened penalties of death
and life imprisonment apply to category one and category two perpetrators, respec-
tively541.

593. On examination of the sentencing practice of the ICTR and the ICTY, the
Chamber notes that principal perpetrators convicted of genocide have received sen-
tences ranging from fifteen years’ imprisonment to imprisonment for life542. Lesser
or secondary forms of participation generally receive a lower sentence. The Ntakiru-
timana Trial Chamber Judgement, recently upheld on appeal, found Elizaphan
Ntakirutimana guilty of aiding and abetting genocide. That Chamber also took into
account the convicted pastor’s prior good work, his old age, and his frail health, in
sentencing him to ten years’ imprisonment543.

594. This Chamber understands its obligation to ensure that the sentence is com-
mensurate with the individual circumstances of the offender.544

B. INDIVIDUAL CIRCUMSTANCES

Prosecution Submissions

595. The Prosecution calls for Mika Muhimana to be given the maximum sentence
allowed under the Statute of the Tribunal on each count. It submits three main aggra-
vating factors : the status of Mika Muhimana in the society in which he lived; the

538 Semanza Judgment (TC), para. 555.
539 Rwandan Code Pénal, Articles 311-317.
540 Rwandan Code Pénal, Articles 360-361. The Chamber will examine the particular aggra-

vating circumstances under Rwandan law, below.
541 Code pénal rwandais, Articles 35, 64, 89 and 311-317; article 14 de la Loi Organique

(Rwanda) n° 08/96 du 30 août 1996 sur l’organisation des poursuites des infractions constitutives
du crime de génocide ou de crimes contre l’humanité, commises à partir du 1er Octobre 1990,
Journal Officiel n° 17 du 1er septembre 1996; Cyangugu Judgement, para. 811.

542 Musema, Judgement (TC), para. 1008; Rutaganda, Judgement (TC), para. 473; Kayishema
and Ruzindana, Sentence (TC), para. 27; Akayesu, Sentence (TC), p. 13.

543 Ntakirutimana, Judgement (TC), paras. 919-921; Ntakirutimana, Judgement (AC), paras. 565-
570.

544 Delalic, Judgement (AC), paras. 717-719.
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gravité des infractions dont Mika Muhimana a été reconnu coupable, la Chambre
prendra en considération les circonstances particulières de l’espèce, la forme et le
degré de participation de Mika Muhimana auxdites infractions, ainsi que l’existence
de circonstances aggravantes ou atténuantes538. Elle tiendra également compte de la
grille générale des peines d’emprisonnement appliquée par les tribunaux du Rwanda.

592. Pour les infractions graves telles que l’assassinat, la peine maximale prévue
par le Code pénal rwandais est la peine de mort ou d’emprisonnement à perpétuité539.
Pour le viol, la fourchette des peines varie de cinq à quarante ans, selon les circon-
stances540. La loi organique rwandaise dispose que pour le génocide et les crimes con-
tre l’humanité, les peines applicables sont celles prévues par le Code pénal, sauf à
remarquer que les personnes relevant des catégories I et II sont respectivement pas-
sibles des peines aggravées de mort ou d’emprisonnement à perpétuité541.

593. La Chambre relève qu’il résulte de la pratique du TPIR et du TPIY en matière
de détermination des peines que la fourchette infligée aux auteurs principaux condam-
nés pour génocide varie de 15 ans d’emprisonnement à la perpétuité542. Des peines
moins lourdes sanctionnent généralement les formes mineures ou secondaires de par-
ticipation à de tels crimes. Dans son jugement rendu en l’affaire Ntakirutimana et
récemment confirmé en appel, la Chambre de première instance a reconnu Elizaphan
Ntakirutimana coupable d’avoir aidé et encouragé à commettre le génocide. La même
Chambre a également tenu compte des bonnes oeuvres antérieurement accomplies par
le pasteur condamné, de son âge avancé et de sa santé fragile en le condamnant à
dix ans d’emprisonnement543.

594. La Chambre fait observer qu’elle est consciente de l’obligation qui lui est faite
de s’assurer de l’adaptation de la peine à la situation personnelle du condamné544.

B. SITUATION PERSONNELLE DE L’ACCUSÉ

Arguments du Procureur

595. Au regard de chacun des chefs d’accusation dont Mika Muhimana doit répon-
dre, le Procureur a requis contre lui la peine maximale prévue par le Statut du Tri-
bunal. À l’appui de ses réquisitions, il invoque, pour l’essentiel, trois circonstances
aggravantes, à savoir la position de Mika Muhimana dans la société dans laquelle il

538 Jugement Semanza, para. 555.
539 Code pénal rwandais, art. 311 à 317.
540 Ibid., art. 360 et 361. La Chambre s’attachera à examiner ci-dessous les circonstances aggra-

vantes particulières à l’espèce en vertu de la législation rwandaise.
541 Code pénal rwandais, art. 35, 64, 89 et 311 à 317; article 14 de la Loi organique (Rwanda)

n° 08/96 du 30 août 1996 sur l’organisation des poursuites des infractions constitutives du crime
de génocide ou de crimes contre l’humanité, commises à partir du 1er octobre 1990, Journal offi-
ciel n° 17 du 1er septembre 1996; jugement Cyangugu, para. 811.

542 Jugement Musema, para. 1008; jugement Rutaganda, para. 473; jugement Kayishema et
Ruzindana, Sentence, para. 27; jugement Akayesu, Sentence, p. 13.

543 Jugement Ntakirutimana, paras. 919 à 921; arrêt Ntakirutimana, paras. 565 à 570.
544 Arrêt Delalic, paras. 717 à 719.
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zeal with which Mika Muhimana committed his crimes; and the effect of Mika Muhi-
mana’s actions on the lives of the victims.

(a) The Status of Mika Muhimana in the Society in which he lived

596. The Prosecution claims that Mika Muhimana, who was a conseiller and a busi-
nessman, served as a link between the people and the government. Furthermore, it
submits that his close associations with senior civil servants and prominent business
people, and his popularity within Gishyita Commune, where he was born and brought
up and where he was well-known, further enhanced his status.

597. The Prosecution further submits that Mika Muhimana was in a position to
know and to appreciate the dignity and value of life and the importance of peaceful
co-existence between communities. Mika Muhimana “brushed aside”545 these values,
participating in the killings and rapes of Tutsi civilians and encouraging others to do
the same.

(b) The Zeal with which Mika Muhimana committed his Crimes

598. The Prosecution informs the Chamber that Rwandan national law takes into
consideration the zeal with which an accused person committed a crime in determining
the appropriate sentence to be imposed.

599. In the present case, the Prosecution submits that Mika Muhimana’s “over-
zealousness”546 is evidenced by the sheer number of rapes he committed and the
brutal manner in which he committed the crimes.

(c) The Effect of Mika Muhimana’s Actions on the Lives of Victims

600. The Prosecution reminds the Chamber that Mika Muhimana’s victims, some
of whom testified before the Chamber, demonstrated “medical, psychological, social
and economic wounds”547 which they suffered as a result of Mika Muhimana’s
actions.

601. The Prosecution argues that no mitigating circumstances exist in this case.
Mika Muhimana did not surrender to the Tribunal to face the charges against him
and was “on the run from mid-July ’94, when he fled Rwanda, until 8th November
’99,”548 the date of his arrest in Dar es Salaam. Furthermore, he has shown no
remorse for his crimes.

545 T. 19 January 2005, p. 46.
546 T. 19 January 2005, p. 48.
547 T. 19 January 2005, p. 49.
548 T. 19 January 2005, p. 49.
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vivait, le zèle avec lequel il a commis ses crimes et les conséquences de ses actes
sur la vie des victimes.

(a) La position de Mika Muhimana dans la société dans laquelle il vivait

596. Le Procureur soutient qu’en tant que conseiller de secteur et commerçant,
Mika Muhimana servait de courroie de transmission entre la population et le Gou-
vernement. Il ajoute que les liens étroits qu’il avait avec les hauts fonctionnaires et
les commerçants bien en vue, ainsi que la popularité dont il jouissait au sein de la
commune de Gishyita qui l’a vu naître et grandir, et où il était connu de tous, con-
tribuaient à renforcer son influence.

597. Le Procureur affirme, de surcroît, que la position de Mika Muhimana lui per-
mettait de connaître et d’apprécier à leur juste valeur la dignité de la personne humaine
et le prix qui s’attache à sa vie, de même que l’importance de la coexistence pacifique
entre les communautés. Il ajoute que Mika Muhimana a «[balayé d’un revers de
main…]»545 toutes ces valeurs, en participant aux meurtres et aux viols perpétrés contre
les civils tutsis, et en encourageant d’autres personnes à agir dans le même sens.

(b) Le zèle avec lequel Mika Muhimana a commis ses crimes

598. Le Procureur fait savoir à la Chambre qu’aux fins d’une détermination équi-
table de la peine à imposer, la législation nationale rwandaise tient compte du zèle
avec lequel l’accusé a commis le crime qui lui est reproché.

599. En l’espèce, le Procureur fait valoir que «l’excès de zèle»546 dont Mika Muhi-
mana a fait preuve se voit à travers le nombre même des viols qu’il a commis ainsi
que dans la brutalité avec laquelle il a perpétré ses crimes.

(c) Les conséquences des actes de Mika Muhimana sur la vie des victimes

600. Le Procureur rappelle à la Chambre que les victimes de Mika Muhimana, dont
certaines ont déposé devant la Chambre, ont démontré que les actes par lui posés ont
[… porté atteinte à leur intégrité physique et morale, ainsi qu’à leur stabilité sociale
et économique]547.

601. Le Procureur soutient qu’en l’espèce, aucune circonstance atténuante ne saurait
jouer en faveur de Mika Muhimana. En effet, celui-ci ne s’est pas notamment livré
au Tribunal pour répondre des accusations portées contre lui et a «poursuivi sa fuite
[… entre le moment où] il a quitté le Rwanda à la mi-juillet 1994, [… et le] 8
Novembre 1999»548, date à laquelle il a été arrêté à Dar es-Salaam. Au demeurant,
il n’a manifesté aucun remords pour les crimes qu’il a commis.

545 Compte rendu de l’audience du 19 janvier 2005, pp. 44 et 45.
546 Ibid., pp. 46 et 47.
547 Ibid., pp. 47 à 49.
548 Id.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2499  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



2500 MUHIMANA

Defence Submissions

602. The Defence did not extensively address the issue of mitigating circumstances,
as required by Rule 86 (C) of the Rules. However, it did, in its closing arguments,
state :

For my part, I have proposed to your Chamber that you should declare my
client acquitted. Alternatively, however, if in spite of all the efforts that have
been deployed to show how baseless the Prosecutor’s approach is, if some guilt
were found in Mika Muhimana and if he were to be convicted, we are counting
on your knowledge of the case file. We are counting – we are relying on your
high sense of justice so that if there is any penalty, it really should be propor-
tionate, not to the counts as brought forward by the Prosecution but to the reality
of the facts as retained and to the precise role that Mika might have played549.

C. FINDINGS

The Seriousness of the Crimes committed

603. Genocide and murder and rape as crimes against humanity rank amongst the
gravest of crimes. The Chamber has no doubt that principal perpetrators of such
crimes deserve a heavy sentence.

The individual Circumstances of the Accused

604. Mika Muhimana was a conseiller and a well-known person in the Gishyita
Commune, where most of the crimes were committed, and occupied a position of
influence in the community. Instead of using, or attempting to use, his position within
the community to promote peace and reconciliation, he actively participated in the
atrocities. This constitutes an aggravating factor.

605. Mika Muhimana participated in attacks against Tutsi civilians who had sought
refuge in churches and a hospital, which are traditionally regarded as places of sanc-
tuary and safety. This constitutes an aggravating factor.

606. Mika Muhimana raped and killed women whom he believed to be Tutsi with
reckless disregard for human life and dignity. In assessing the existence of aggravating
factors in relation to these acts, the Chamber considers the provisions of the Rwandan
Code pénal, in effect in 1994. At the time that Mika Muhimana committed these
criminal acts, the Rwandan Courts were directed to consider the following as aggra-
vating factors in the crime of rape :

(a) where the victim is a child under sixteen years of age550;

549 T. 20 January 2005, p. 54 (Professor Songa, Lead Defence Counsel).
550 Code pénal rwandais, Article 360.
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Arguments de la Défense

602. La Défense n’a pas cru devoir aborder de manière exhaustive la question des
circonstances atténuantes, tel que l’y invitait l’article 86 (C) du Règlement. Elle a
toutefois déclaré ce qui suit lors de sa plaidoirie :

Pour ma part, j’ai suggéré à votre Chambre que vous prononciez l’acquitte-
ment de mon client. Mais à titre subsidiaire, si, malgré tous les efforts pour
démontrer l’inanité de la démarche du Procureur, il était retenu quelque culpa-
bilité ou quelque condamnation, nous comptons sur votre connaissance du dos-
sier, nous comptons sur votre sens élevé de la justice, pour que si peine il y a,
elle soit réellement une peine proportionnée non pas (inaudible) des accusations
telles que démontrées par le Procureur mais à la réalité des faits qui auront été
effectivement retenus et au rôle exact que Mika aura joué549.

C. CONCLUSIONS

Conclusions sur la gravité des infractions commises

603. À l’instar du génocide, l’assassinat et le viol constitutifs de crimes contre
l’humanité figurent parmi les infractions les plus graves qui soient. Il ne fait aucun
doute pour la Chambre que les auteurs principaux de tels crimes méritent de se voir
infliger des peines exemplaires.

Conclusions sur la situation particulière de l’accusé

604. Mika Muhimana était non seulement un conseiller mais aussi une personnalité
connue de tous dans la commune de Gishyita, où la plupart des crimes ont été com-
mis, et il jouissait, de par sa position, d’une grande influence au sein de la commu-
nauté. Au lieu d’user ou d’essayer d’user de sa position au sein de la communauté
pour promouvoir la paix et la réconciliation, il a pris une part active aux atrocités
commises en ce lieu. Ces faits sont constitutifs de circonstances aggravantes.

605. Mika Muhimana a participé à des attaques perpétrées contre des civils tutsis
réfugiés dans des églises et dans un hôpital, c’est-à-dire dans des endroits considérés
par le passé comme des sanctuaires et des refuges. Ces faits sont constitutifs de cir-
constances aggravantes.

606. Mika Muhimana a violé et tué des femmes qu’il considérait comme des Tutsies en
faisant montre d’un mépris inconsidéré pour la vie et la dignité humaines. La Chambre
prendra en compte les dispositions pertinentes du Code pénal rwandais en vigueur en 1994,
pour dire si la commission des actes susmentionnés a été entourée par des circonstances
aggravantes. À l’époque où Mika Muhimana commettait ces actes criminels, instruction
avait été donnée aux tribunaux rwandais de considérer comme des circonstances aggravan-
tes les éléments énumérés ci-après à chaque fois qu’ils seraient en présence d’un viol :

a) La victime est un enfant âgé de moins de 16 ans550;

549 Compte rendu de l’audience du 20 janvier 2005, p. 65 et 66 (professeur Songa, conseil prin-
cipal de la défense).

550 Code pénal rwandais, art. 360.
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(b) where the crime is committed by a civil servant, a public official who has
used his position in order to commit the rape551;

(c) if the perpetrator was assisted in the execution of the crime by one or more
persons552;

(d) if the crime has caused serious harm to the victim’s health553.
607. The Chamber recalls that one of Mika Muhimana’s victims, Witness BJ, was

only fifteen years old when Mika Muhimana raped her. The young age of the victim
is an aggravating factor.

608. The Chamber has found that others, such as Interahamwe, were present, assisted,
or participated in the following rapes committed by the Accused :

(a) Goretti Mukashyaka and Languida Kamukina, in Mika Muhimana’s house;

(b) Agnes Mukagatere, in the cemetery of Mubuga Church;
(c) Mukasine Kajongi and the daughters of Amos Karera, in the basement of

Mugonero Hospital;
(d) Witness AU, in the basement of Mugonero Hospital;
(e) Witness BJ Murekatete and Mukasine, in the basement of Mugonero Hos-

pital.
609. From the victim’s perspective, to be raped in the presence of other people,

compounds the public humiliation and constitutes an aggravating factor. The Chamber
finds this aggravating factor to exist in each of the above-mentioned rapes.

610. The Chamber also notes the particularly violent and cruel nature of the
Accused’s conduct. For example, while raping Witness AU, he repeatedly banged her
head against the ground.

611. After raping two young Tutsi women in his home, Mika Muhimana led them
out, paraded them naked, and invited onlookers to look at their naked bodies. This
public humiliation is an aggravating factor.

612. The Chamber recalls the incident where the Accused used a machete to cut
the pregnant woman Pascasie Mukaremera from her breasts down to her genitals and
remove her baby, who cried for some time before dying. After disembowelling the
woman, the assailants accompanying Muhimana then cut off her arms and stuck
sharpened sticks into them. This savage attack upon a pregnant woman deserves con-
demnation in the strongest possible terms and constitutes a highly aggravating factor.

613. The atrocious crimes that Mika Muhimana committed against Tutsi women
were calculated to degrade and humiliate them. This is an aggravating factor which
weighs on his sentence.

551 Code pénal rwandais, Article 361.
552 Code pénal rwandais, Article 361.
553 Code pénal rwandais, Article 361.
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b) Le crime a été commis par un fonctionnaire public, un représentant de l’État
qui a abusé de ses fonctions pour commettre le viol551;

c) L’acteur a été aidé dans l’exécution de l’infraction par une ou plusieurs
personnes552;

d) L’infraction a causé à la victime une altération grave de sa santé553.
607. La Chambre rappelle que l’une des victimes de Mika Muhimana, le témoin

BJ, n’avait que 15 ans lorsque Mika Muhimana l’a violée et que le jeune âge de la
victime est constitutif d’une circonstance aggravante.

608. La Chambre constate que d’autres personnes, par exemple des Interahamwe,
étaient présentes au moment où l’accusé violait les personnes énumérées ci-dessous,
ou ont aidé ou participé à la commission desdits viols :

a) Goretti Mukashyaka et Languida Kamukina, au domicile de Mika
Muhimana;

b) Agnès Mukagatere, au cimetière de l’église de Mubuga;
c) Mukasine Kajongi et les filles d’Amos Karera, dans le sous-sol de l’hôpital

de Mugonero;
d) Le témoin AU, dans le sous-sol de l’hôpital de Mugonero;
e) Le témoin BJ, Murekatete et Mukasine, dans le sous-sol de l’hôpital de

Mugonero.
609. Le fait pour la victime d’être violée en présence d’autres personnes a pour

effet de rendre encore plus insoutenable l’humiliation à elle infligée en public, et con-
stitue de ce fait une circonstance aggravante. La Chambre juge que cette circonstance
aggravante se constate dans chacun des viols visés ci-dessus.

610. La Chambre relève en outre le caractère particulièrement violent et cruel de
la conduite de l’accusé. Elle rappelle à titre d’exemple que pendant tout le temps qu’il
violait le témoin AU, l’accusé n’avait pas cessé de lui cogner la tête contre le sol.

611. Après avoir violé deux jeunes femmes tutsies sous son propre toit, Mika Muhi-
mana les a fait sortir de la maison pour les promener toutes nues et pour exposer
leurs corps nus au regard des badauds. Le fait d’avoir humilié ces femmes en public
constitue une circonstance aggravante.

612. La Chambre rappelle l’attaque au cours de laquelle l’accusé a éventré à coups
de machette, de la poitrine au vagin, une femme enceinte du nom de Pascasie
Mukaremera pour retirer de son sein le bébé qui a pleuré pendant quelque temps
avant de mourir. Après l’éventrement de Pascasie, les assaillants lui ont coupé les bras
et y ont planté des tiges de bois aiguisées. Cette attaque sauvage dirigée contre une
femme enceinte appelle une condamnation des plus énergiques et constitue une cir-
constance on ne peut plus aggravante.

613. Les crimes atroces commis par Mika Muhimana contre des femmes tutsies ont
été perpétrés dans l’intention de porter atteinte à leur dignité et de les humilier. Il
s’agit là d’une circonstance aggravante qui est de nature à alourdir la peine qui lui
sera infligée.

551 Ibid., art. 361.
552 Id.
553 Id.
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614. The Chamber finds that Mika Muhimana’s active participation in the decapi-
tation of Assiel Kabanda, and the subsequent public display of his severed head, con-
stitute an aggravating factor.

615. Mika Muhimana’s actions have left many dead and others traumatized or with
physical disabilities.

616. The Chamber finds no mitigating circumstances.

D. SENTENCE

617. Considering its findings in relation to the gravity of the crimes committed and
to Mika Muhimana’s individual circumstances, the Chamber deems it appropriate to
impose the maximum sentence.

618. For the foregoing reasons, the Chamber now sentences Mika Muhimana as
follows :

For Genocide (Count 1) :
– Imprisonment for the Remainder of his Life
For Rape as a Crime against Humanity (Count 3) :
– Imprisonment for the Remainder of his Life
For Murder as a Crime against Humanity (Count 4) :
– Imprisonment for the Remainder of his Life

619. The sentences shall run concurrently.

620. Mika Muhimana’s sentence shall be enforced immediately. In accordance with
Rules 102 (A) and 103, Mika Muhimana shall remain in the custody of the Tribunal
pending transfer to the State where he shall serve his sentence.

621. If notice of appeal is filed, enforcement of the sentence shall be stayed until
a decision has been delivered on the appeal, with Mika Muhimana meanwhile remaining
in detention by the Tribunal.

622. This Judgement is rendered in English, which remains the authoritative ver-
sion. The Chamber directs the Registry to translate the Judgement into both French
and Kinyarwanda without delay.

623. Rendered on 28 April 2005, and signed on 25 May 2005, in Arusha, Tanzania.

[Signed] : Khalida Rachid Khan; Lee Gacuiga Muthoga; Emile Francis Short

***
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614. La Chambre considère que la participation active de Mika Muhimana à la
décapitation d’Assiel Kabanda et à l’exposition subséquente aux regards du public de
la tête tranchée de la victime est constitutive de circonstances aggravantes.

615. La Chambre juge que les actes de Mika Muhimana ont coûté la vie à de nom-
breuses personnes et provoqué de graves traumatismes ou mutilations chez d’autres.

616. Elle estime qu’aucune circonstance atténuante ne saurait lui être accordée.

D. DE LA PEINE

617. Sur la base des conclusions par elle dégagées relativement à la gravité des infrac-
tions commises et à la situation personnelle de Mika Muhimana, la Chambre considère
qu’il y a lieu de lui imposer la peine maximale applicable aux chefs imputés.

618. Pour tous ces motifs, la Chambre de première instance condamne Mika Muhi-
mana aux peines énoncées ci-après :

Génocide (Chef 1) :
– Emprisonnement à vie
Viol constitutif de crime contre l’humanité (Chef 3) :
– Emprisonnement à vie
Assassinat constitutif de crime contre l’humanité (Chef 4) :
– Emprisonnement à vie

619. Elle dit en outre qu’aux fins de leur exécution les peines imposées seront con-
fondues.

620. Elle décide que la peine de Mika Muhimana est immédiatement exécutoire et
que, conformément aux dispositions des articles 102 (A) et 103 du Règlement, Mika
Muhimana restera sous la garde du Tribunal en attendant son transfert dans l’État où
il purgera sa peine.

621. Elle juge qu’en cas de dépôt d’un acte d’appel, il sera sursis à l’exécution de
la peine fixée jusqu’au prononcé de l’arrêt d’appel, étant entendu que Mika Muhimana
sera maintenu en détention par le Tribunal.

622. La Chambre charge le Greffe de faire traduire en français et en kinyarwanda
dans les meilleurs délais le présent jugement qui a été rendu en anglais, étant entendu
que sa version anglaise est la seule à faire foi.

623. Fait le 28 avril 2005, et signé le 25 mai 2005, à Arusha (Tanzanie).

[Signé] : Khalida Rachid Khan; Lee Gacuiga Muthoga; Emile Francis Short

***
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Order of the Presiding Judge Assigning Judges to an Appeal
before the Appeals Chamber
31 May 2005 (ICTR-95-1B-A)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judge : Theodor Meron

Mikaeli Muhimana (alias «Mika») – Assignment of a judge

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 11 (3), 13 (3) and 13 (4); Statute, Art. 27 and 120

I, THEODOR MERON, Presiding Judge of the Appeals Chamber of the Interna-
tional Criminal Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Genocide and
Other Serious Violations of International Humanitarian Law Committed in the Terri-
tory of Rwanda and Rwandan Citizens Responsible for Genocide and Other Such Vio-
lations Committed in the Temtory of Neighbouring States Between 1 January and
31 December 1994 (“International Tribunal”),

NOTING the “Requête de la défense aux fins du report du délai de dépôt de l’acte
d’appel ” filed by counsel for Mikaeli Muhimana on 20 May 2005;

CONSIDERING the composition of the Appeals Chamber of the International Tri-
bunal set out in Document IT/222 of the International Criminal Tribunal for the
former Yugoslavia, dated 17 November 2003;

NOTING Articles 11 (3), 13 (3), and 13 (4) of the Statute of the International Tribunal
and Rules 27 and 120 of the Rules of Procedure and Evidence of the International Tribunal,

ORDER that, in the case of Mikaeli Muhimana v. The Prosecutor, Case n° ICTR-
95-1B-A, the Appeals Chamber be composed as follows :

Judge Theodor MERON

Judge Mohamed SHAHABUDDEEN

Judge Mehmet GÜNEY

Judge Fausto POCAR

Judge Wolfgang SCHOMBURG;

AND DESIGNATE Judge Fausto Pocar to serve as Pre-Appeal Judge in the above-
named case.

Done in French and English, the English text being authoritative.

Fait le 31 mai 2005, A La Haye (Pays-Bas).

[Signed] : Theodor Meron

***
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Ordonnance du Président portant affectation de juges
à un appel devant la Chambre d’appel

31 mai 2005 (ICTR-95-1B-A)

(Original : Anglais)

Chambre d’appel

Juge : Theodor Meron

Mikaeli Muhimana (alias «Mika») – Désignation d’un juge

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 11 (3), 13 (3) et 13 (4); Statut, art. 27 et 120

NOUS, THEODOR MERON, Président de la Chambre d’appel du Tribunal pénal
international charge de juger les personnes présumées responsables d’actes de géno-
cide ou d’autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de tels actes ou
violations commis sur le territoire d’États voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre
1994 (le «Tribunal international»);

Vu la Requête de la défense aux fins du report du délai de dépôt de l’acte d’appel
déposée par Mikaeli Muhimana le 20 mai 2005;

VU la composition de la Chambre d’appel du Tribunal international énoncée dans
le document IT/222 du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie en date du
17 novembre 2003;

Vu les articles 11 (3), 13 (3) et 13 (4) du Statut du Tribunal international et des
articles 27 et 120 du Règlement de procédure et de preuve du Tribunal international;

ORDONNONS que dans l’affaire n° ICTR-95-1B-A, Mikaeli Muhimana c. Le Pro-
cureur, la Chambre d’appel sera composée des juges suivants :

Theodor MERON,
Mohamed SHAHABUDDEEN,

Mehmet GHEY,
Fausto POCAR,

Wolfgang SCHOMBURG;

DESIGNONS le juge Fausto Pocar juge chargé de la mise en état en appel dans
ladite affaire.

Fait en français et en anglais, le texte anglais faisant foi.

Fait le 31 mai 2005, à La Haye (Pays-Bas).

[Signé] : Theodor Meron

***
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Decision on Motion for Extension of Time
for Filing of Notice of Appeal
2 June 2005 (ICTR-95-1B-A)

(Original : English)

Appeals Chamber

Judge : Fausto Pocar, Pre-Appeal Judge

Mikaeli Muhimana (alias «Mika») – Filing a notice of appeal, Computing of the
delay, Translation of the judgement, Languages of the Tribunal, Language of the
Defence Counsel, Language of the Accused – Motion partially granted

International Instruments cited :

Rules of Procedure and Evidence, Rules 108 bis (B) and 116; Statute, Art. 31

International Case cited :

I.C.T.R. : Appeals Chamber, Jean de Dieu Kamuhanda c. The Prosecutor, Decision on
Motion for Extension of Time for Filing of Notice of Appeal and Appellant’s Brief
Pursuant to Rules 108, 111, 115 and 116 of the Rules of Procedure and Evidence,
8 March 2004 (ICTR-99-54A)

I, FAUSTO POCAR, Judge of the Appeals Chamber of the International Criminal
Tribunal for the Prosecution of Persons Responsible for Genocide and Other Serious
Violations of International Humanitarian Law Committed in the Territory of Rwanda
and Rwandan Citizens Responsible for Genocide and Other Such Violations Commit-
ted in the Territory of Neighboring States, between 1 January 1994 and 31 December
1994 (“International Tribunal”),

NOTING the “Order of the Presiding Judge Assigning Judges to an Appeal before
the Appeals Chamber” issued on 31 May 2005 designating me to serve as Pre-Appeal
Judge in this case;

NOTING that pursuant to Rule 108 bis (B) of the Rules of Procedure and Evidence
of the International Tribunal (“Rules”), “The Pre-Appeal Judge shall ensure that the
proceedings are not unduly delayed and shall take any measures related to procedural
matters, including the issuing of decisions, orders and directions with a view to pre-
paring the case for a fair and expeditious hearing”;

NOTING that Trial Chamber III of the International Tribunal pronounced its judge-
ment against Mikaeli Muhimana on 28 April 2005 and issued a reasoned opinion in
writing in English on 26 May 2005 (“Trial Judgement”);

BEING SEISED OF the “Requête de la Défense aux fins du Report du Délai de
Dépôt de l’Acte d’Appel”, filed by Counsel for Mikaeli Muhimana (“Appellant”) on
20 May 2005 (“Motion”), in which the Appellant requests that, pursuant to Rule 116
of the Rules, the time limit for filing his Notice of Appeal be extended by thirty days
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Décision relative à la requête aux fins du report
du délai de dépôt de l’acte d’appel

2 juin 2005 (ICTR-95-1B-A)

(Original : Anglais)

Chambre d’appel

Juge : Fausto Pocar, juge de la mise en état en appel

Mikaeli Muhimana (alias «Mika») – Dépôt d’acte d’appel, Computation du délai,
Traduction du jugement, Langues de travail du Tribunal, Langue du Conseil de la
Défense, Langue de l’accusé – Requête partiellement acceptée

Instruments internationaux cités :

Règlement de Procédure et de preuve, art. 108 bis (B) et 116; Statut, art. 31

Jurisprudence internationale citée :

T.P.I.R. : Chambre de première instance, Kamuhanda c. Le Procureur, Décision rela-
tive à la Requête aux fins de prorogation de délai pour le dépôt de l’acte d’appel et
du Mémoire en appel en application des articles 108, 111, 115 et 116 du Règlement
de procédure et de preuve, 8 mars 2004 (ICTR-99-54A)

NOUS, FAUSTO POCAR, juge de la Chambre d’appel du Tribunal pénal interna-
tional chargé de juger les personnes présumées responsables d’actes de génocide ou
d’autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le territoire
du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de tels actes ou violations
commis sur le territoire d’États voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994 (le
«Tribunal international»);

VU l’Ordonnance du Président portant affectation de juges à un appel devant la
Chambre d’appel rendue le 31 mai 2005 me désignant juge de la mise en appel dans
la présente affaire;

ATTENDU que conformément à l’article 108 bis (B) du Règlement de procédure et
de preuve du Tribunal international (le «Règlement»), «[l]e juge de la mise en état
en appel s’assure que la procédure ne prend aucun retard injustifié et prend toutes
les mesures relatives aux questions de procédure, y compris des décisions, ordonnances
et directives, afin que l’affaire soit en état pour une procédure équitable et rapide»;

ATTENDU que la Chambre de première instance III du Tribunal international a
prononcé son jugement contre Mikaeli Muhimana le 28 avril 2005 et qu’elle en a
déposé les motifs en anglais le 26 mai 2005 (le «Jugement de première instance»);

Vu la Requête de la Défense aux fins du report du délai de dépôt de l’acte d’appel,
déposée par le conseil de Mikaeli Muhimana (1’«Appelant») le 20 mai 2005 (la
«Requête»), dans laquelle l’appelant demande, sur la base de l’article 116 du Règle-
ment, que le délai pour le dépôt de son acte d’appel soit prorogé de 30 jours à compter
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from the date on which the Trial Judgement is served on him in Kinyarwanda and
on his Counsel in French1;

NOTING that the Appellant submits the following in support of his Motion : (i) that
he understands and speaks Kinyarwanda and his Counsel understands and speaks
French2; (ii) that an accused who does not speak or understand either English or
French as the working languages of the International Tribunal has the right to obtain
a translation of the decisions issued by the International Tribunal into a language he
or she understands3; and (iii) that in the Kamuhanda case, the Appeals Chamber
granted an extension of time of thirty days from the date of the filing of the French
translation of the judgement for filing the Notice of Appeal4;

NOTING that the Prosecution did not file a response to the Appellant’s Motion;
CONSIDERING that under Rule 108 of the Rules, “[a] party seeking to appeal a

judgement or sentence shall, not more than thirty days from the date on which the
judgement or the sentence was pronounced, file a notice of appeal, setting forth the
grounds ...”;

CONSIDERING that Rule 116 of the Rules provides that :
(A) The Appeals Chamber may grant a motion to extend a time limit upon a

showing of good cause.
(B) Where the ability of the accused to make full answer and defence depends

on the availability of a decision in an official language other than that in which
it was originally issued, that circumstance shall be taken into account as a good
cause under the present Rule;

CONSIDERING that pursuant to Article 31 of the Statute of the International Tri-
bunal, “[t]he working languages of the International Tribunal for Rwanda shall be
English and French”;

FINDING that the Appellant has established “good cause” within the meaning of
Rule 116 of the Rules for extending the deadline for the filing of his Notice of Appeal
to thirty days from the date of the filing of the French version of the Trial Judgement
in this case so as to allow the Appellant’s Counsel time to fully acquaint himself and
the Appellant with the Trial Judgement in preparing the Notice of Appeal;

CONSIDERING that it is in the interests of justice to provide the Appellant with
a translation of the decisions and orders issued in this case in one of the two working
languages of the International Tribunal into a language he understands5;

CONSIDERING however that the filing of a Notice of Appeal marks the com-
mencement of the appeal proceedings in a case and that, since the time limits for the

1 Motion, para. 18.
2 Motion, para. 5. 
3 Motion, paras. 11-13. 
4 Motion, paras. 13-14, referring to Kamuhanda v. The Prosecutor, ICTR-99-54A-A, Decision

on Motion for Extension of Time for Filing of Notice of Appeal and Appellant’s Brief Pursuant
to Rules 108, 111, 115 and 116 of the Rules of Procedure and Evidence, 8 March 2004 (“Kamu-
handa Decision”).

5 See Kamuhanda Decision, para. 14.
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de la date de réception de la traduction en français du Jugement de première instance
par son conseil et de sa traduction en kinyarwanda par lui-même1;

CONSIDERANT qu’à l’appui de sa Requête, l’appelant fait valoir : i) qu’il com-
prend et parle le kinyarwanda et que son conseil comprend et parle le français2; ii)
que l’accusé qui ne parle pas ou ne comprend pas l’anglais ou le français, les langues
de travail du Tribunal international, a le droit d’obtenir la traduction des décisions
rendues par le Tribunal international dans une langue qu’il comprend3; et iii) que dans
l’affaire Kamuhanda, la Chambre d’appel a prorogé le délai pour le dépôt de l’acte
d’appel de 30 jours à compter de la date de dépôt de la traduction en français du
jugement4;

NOTANT que le Procureur n’a pas déposé de réponse à la Requête de l’appelant;
ATTENDU que l’article 108 du Règlement précise qu’

«[u]ne partie qui entend interjeter appel d’un jugement ou d’une sentence doit,
dans les trente jours de son prononcé, déposer un acte d’appel exposant ses
moyens d’appel...»;

VU l’article 116 du Règlement qui prévoit que :
A) La Chambre d’appel peut faire droit à une demande de report de délais si

elle considère que des motifs valables le justifient.
B) Le fait que pour pouvoir répondre et se défendre correctement, l’accusé

doive avoir accès à une décision dans une langue officielle autre que celle de
l’original constitue un motif valable au sens de cet article;

ATTENDU que l’article 31 du Statut du Tribunal international prévoit que «[l]es
langues de travail du Tribunal international sont l’anglais et le français»;

ATTENDU que l’appelant a établi qu’il existe des «motifs valables» au sens de
l’article 116 du Règlement justifiant la prorogation du délai de dépôt de son acte
d’appel de 30 jours à compter de la date de dépôt de la traduction en français du
Jugement de première instance en l’espèce de manière à permettre au conseil de
l’appelant d’en prendre bien connaissance et d’en instruire l’appelant en vue de la
préparation de l’acte d’appel;

ATTENDU qu’il y va de l’intérêt de la justice de fournir à l’appelant dans une
langue qu’il comprend la traduction des décisions et des ordonnances rendues en
l’espèce dans l’une des deux langues de travail du Tribunal international5;

CONSIDERANT, toutefois, que le dépôt de l’acte d’appel marque l’ouverture de
la procédure d’appel dans une affaire et que les délais de dépôt des mémoires qui

1 Requête, para. 18.
2 Requête, para. 5.
3 Requête, paras. 11 à 13.
4 Requête, paras. 13 et 14, faisant référence à Kamuhanda c. Le Procureur, ICTR-99-54A-A,

Décision relative à la Requête aux fins de prorogation de délai pour le dépôt de l’acte d’appel
et du Mémoire en appel en application des articles 108, 111, 115 et 116 du Règlement de procé-
dure et de preuve, 8 mars 2004 («Décision Kamuhanda»).

5 Voir Décision Kamuhanda, para. 14.
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filing of the subsequent briefs are calculated from the date on which the Notice of
Appeal is filed, any delay at such an early stage will delay subsequent filings;

CONSIDERING that the requested extension of time of thirty days from the
moment the Trial Judgement is served on the Appellant in Kinyarwanda would not
be appropriate since Counsel for the Appellant may discuss with him the possible
grounds of appeal and advise him as to potential errors of facts and law contained
in the Trial Judgement as soon as it is filed in French;

FOR THE FOREGOING REASONS :
GRANTS the Motion in part;
ORDERS the Appellant to file his Notice of Appeal no more than thirty days from

the date of the filing of the French translation of the Trial Judgement;
DIRECTS the Registrar to provide the French translation of the Trial Judgement

to the Appellant and his Counsel without undue delay;
DIRECTS the Registrar to provide the Kinyarwanda translation of the Trial Judge-

ment to the Appellant and his Counsel as soon as practicable; and
DIRECTS the Registrar to inform the Appeals Chamber when the French and Kin-

yarwanda translations of the Trial Judgement have been served on the Appellant and
his Counsel.

Done in English and French, the English text being authoritative.

Done this 2nd day of June 2005, at The Hague, The Netherlands.

[Signed] : Fausto Pocar, Pre-Appeal Judge

***
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s’ensuivent étant calculés à compter de la date de dépôt de l’acte d’appel, tout retard
a un stade aussi précoce de la procédure retardera le dépôt des pièces ultérieures;

ATTENDU que le délai de 30 jours demandé – qui commencerait à courir à compter
de la date de réception par l’appelant de la traduction en kinyarwanda du Jugement de
première instance – ne serait pas justifié puisque le conseil de l’appelant peut analyser
les moyens d’appel possibles avec lui et le conseiller quant aux erreurs de fait et de
droit éventuellement contenues dans le Jugement de première instance dès le dépôt de
sa traduction en français;

PAR CES MOTIFS :
FAISONS DROIT, partiellement, à la Requête;
ORDONNONS à l’appelant de déposer son acte d’appel au plus tard 30 jours suivant

la date de dépôt de la traduction en français du Jugement de première instance;
DEMANDONS au Greffier de fournir la traduction en français du Jugement de

première instance à l’Appelant et à son conseil sans retard injustifié;
DEMANDONS au Greffier de fournir la traduction en kinyarwanda du Jugement

de première instance à l’Appelant et à son conseil aussi tôt que possible;
DEMANDONS au Greffier d’informer la Chambre d’appel de la notification à

l’appelant et à son conseil des traductions en français et en kinyarwanda du Jugement
de première instance.

Fait en français et en anglais, le texte anglais faisant foi.

Done this 2nd day of June 2005, At The Hague, The Netherlands.

[Signé] : Fausto Pocar

***
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The Prosecutor v. Bernard MUNYAGISHARI

Case N° ICTR-2005-89

Case History

• Name: MUNYAGISHARI
• First Name: Bernard
• Date of Birth: 1959
• Sex: male
• Nationality: Rwandan
• Former Official Function:  Secretary General of the MRND political party for

Gisenyi city and President of the Interahamwe for Gisenyi préfecture
• Date of Indictment’s Confirmation: 8 September 2005
• Counts: Genocide, Conspiracy to commit genocide, Complicity in genocide,

Murder as a crime against humanity, Rape as a crime against humanity

• Date and Place of Arrest: Accused at large
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Le Procureur c. Bernard MUNYAGISHARI

Affaire N° ICTR-2005-89

Fiche technique

• Nom : MUNYAGISHARI
• Prénom : Bernard
• Date de naissance : 1959
• Sexe : masculin
• Nationalité : rwandaise
• Fonction occupée au moment des faits incriminés : Sécrétaire général du

MRND à Gisenyi et Président des Interahamwe pour la préfecture de Gisenyi
• Date de confirmation de l’acte d’accusation : 8 septembre 2005
• Chefs d’accusation : génocide, complicité dans le génocide, entente en vue de

commettre le génocide, assassinat en tant que crime contre l’humanité, viol
en tant que crime contre l’humanité

• Accusé en fuite
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Indictment1

9 June 2005 (ICTR-2005-89)

(Original : English)

I. The Prosecutor of the International Criminal Tribunal for Rwanda (the “Prose-
cutor”) pursuant to the authority stipulated in article 17 of the Statute of the Interna-
tional Criminal Tribunal for Rwanda (the “Statute”) charges :

BERNARD MUNYAGISHARI

With :
– Count 1 : Conspiracy to commit genocide, pursuant to Articles 2 (3) (b) and 6 (1)

of the Statute; 
– Count 2 : Genocide, pursuant to Articles 2 (3) (a), 6 (1) and 6 (3) of the Statute; or

alternatively, 
– Count 3 : Complicity in genocide, pursuant to Articles 2 (3) (e), 6 (1) and 6 (3) of

the Statute;
– Count 4 : Murder as a crime against humanity, pursuant to Articles 3 (a), 6 (1) and

6 (3) of the Statute; and,
– Count 5 : Rape as a crime against humanity, pursuant to Articles 3 (g), 6 (1) and

6 (3) of the Statute.

II. The Accused

1. Bernard Munyagishari was born in 1959 in Gisenyi secteur, Ribubavu commune,
Gisenyi préfecture, Rwanda.

2. Bernard Munyagishari was at various time a school teacher and a national foot-
ball referee. After the multi-party political system was adopted in Rwanda in 1991,
Bernard Munyagishari was employed by the Insurance Company SONARWA in
Gisenyi City as a reward for his active participation in MRND (National Republican
Movement for Democracy and Development) political party at the local level. He
served as Secretary General of the MRND political party for Gisenyi city and as
President of the Interahamwe for Gisenyi préfecture for the period from 1992 through
1994. The Interahamwe were officially the youth wing of the MRND.

1  The French version of the Indictment is dated 8 September 2005, which is the date of the
confirmation of the Indictment. The original version of the Indictment is the English version.
However, some differences appear between the two versions. With a completeness intention, we
reproduce here both Indictments but we would like to draw the attention on the existing
discrepancies.
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Acte d’accusation1

8 septembre 2005 (ICTR-2005-89)

(Original : Anglais)

I. Le Procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda (le « Procureur »),
en vertu des pouvoirs que lui confère l’article 17 du Statut du Tribunal pénal inter-
national pour le Rwanda (le « Statut »), accuse : 

BERNARD MUNYAGISHARI

des crimes suivants : 
– Chef 1 : Entente en vue de commettre le génocide, en vertu des articles 2 (3) (b)

et 6 (1) du Statut ; 
– Chef 2 : Génocide, en vertu des articles 2 (3) (a), 6 (1) et 6 (3) du Statut ; ou à titre

subsidiaire, 
– Chef 3 : Complicité dans le génocide, en vertu des articles 2 (3) (e), 6 (1) et 6 (3)

du Statut ; 
– Chef 4 : Assassinat constitutif de crime contre l’humanité, en vertu des articles 3 (a),

6 (1) et 6 (3) du Statut ; et
– Chef 5 : Viol constitutif de crime contre l’humanité, en vertu des articles 3 (g),

6 (1) et 6 (3) du Statut.

II. L’accusé

1. Bernard Munyagishari est né en 1959 dans le secteur de Gisenyi, commune de
Rubavu, préfecture de Gisenyi, au Rwanda.

2. Bernard Munyagishari a été, à divers moments, enseignant et arbitre national de
football. Après que le Rwanda eut adopté le multipartisme en 1991, Bernard Munya-
gishari a eu un emploi auprès de la compagnie d’assurance SONARWA dans la ville
de Gisenyi en guise de récompense pour sa participation active au sein du MRND
local (Mouvement républicain national pour la démocratie et le développement). Il a
été secrétaire général du MRND dans la ville de Gisenyi et président des Interahamwe
dans la préfecture de Gisenyi de 1992 à 1994. Les Interahamwe formaient officielle-
ment l’aile jeunesse du MRND.

1 L’acte d’accusation en français date du 8 septembre 2005, date de la confirmation de l’acte
d’accusation. La version originale de l’acte d’accusation est la version anglaise. Cependant, un
certain nombre de différences apparaissent entre les deux actes d’accusation. Dans un souci de
complétude, nous reproduisons les deux actes d’accusation mais tenons à attirer l’attention du lec-
teur sur le fait qu’ils ne sont pas identiques. 
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3. As Secretary General of the MRND for Gisenyi city and President of the Inte-
rahamwe for Gisenyi préfecture, Bernard Munyagishari recruted many Interahamwe
for his political party. He trained the Interahamwe in a military manner and distributed
weapon to them. The Interahamwe of Gisenyi Préfecture were Bernard Munyag-
ishari’s subordinates and he exercised control and authority over all of them.

4. Bernard Munyagishari derived additional authority and influence by virtue of his
close association with Government, military and political leaders, such as Joseph Nzi-
rorera, Secretary General of the MRND party at the national level, Augustin Ngira-
batware, nicknamed Mbiyo Mbiyo, Minister of Planning, Colonel Anatole Nsengiy-
umva, Commander of Gisenyi military camp, Major Uwimana François-Xavier,
Captain Bizimuremyi, commander of the mobile brigade of Gisenyi, and other high-
ranking political figures including fellow leaders of the MRND and the CDR political
parties and the Interahamwe and Impuzamugambi militias, which further reinforced
his authority over his subordinates. The Impuzamugambi were officially the youth
wing of the CDR political party. In Rwanda during April to July 1994, the Intera-
hamwe and the Impuzamugambi became jointly known under the popular name of
Interahamwe.

5. As Secretary General of the MRND for Gisenyi city and President of the Inte-
rahamwe for Gisenyi préfecture, Bernard Munyagishari exercised effective control and
authority over the members of the Interahamwe and the Impuzamugambi militias in
Gisenyi and its environs.

6. During the period from April 1994, Bernard Munyagishari was seen armed with
a pistol, a Kalashnikov and a club.

III. Charges and Concise Statement of the facts

7. At all times referred to in this indictment, there existed in Rwanda a minority
ethnic or racial group known as Tutsis, officially identified as such by the govern-
ment. The majority of the population was comprised of an ethnic or racial group
known as Hutus, also officially identified as such by the Government.

8. Throughout Rwanda during the course of 1994, particularly between 6 April
1994 and 17 July 1994, soldiers, Interahamwe militia and armed civilians, targeted
and attacked Tutsis on the basis that they were Tutsis, with the intent to kill or cause
serious harm to them as such and to destroy the Tutsi population in Rwanda in whole
or in part. Hundreds of thousands of civilian Tutsis were killed by the Interahamwe
and other armed civil populations.

COUNT 1 : CONSPIRACY TO COMMIT GENOCIDE

The Prosecutor charges Bernard Munyagishari with Conspiracy to commit Geno-
cide, a crime stipulated in Article 2 (3) (b) of the Statute, in that on or between the
dates of 1 January 1994 and 17 July 1994, in Gisenyi préfecture, Rwanda, Bernard
Munyagishari did agree with others, namely members of the Rwandan Government,
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3. En sa qualité de secrétaire général du MRND dans la ville de Gisenyi et pré-
sident des Interahamwe dans la préfecture de Gisenyi, Bernard Munyagishari a recruté
beaucoup d’Interahamwe pour son parti. Bernard Munyagishari, le major François-
Xavier Uwimana, un nommé Rukara et d’autres personnes ont dispensé une formation
paramilitaire aux Interahamwe et leur ont distribué des armes.

4. En tant que secrétaire général du MRND dans la ville de Gisenyi et président
des Interahamwe dans la préfecture de Gisenyi, Bernard Munyagishari a exercé un
contrôle effectif et une autorité sur les membres des milices Interahamwe et Impuza-
mugambi de Gisenyi et des environs.

5. Le 6 avril 1994 ou vers cette date et en d’autres occasions jusqu’au 17 juillet
1994, Bernard Munyagishari a été vu armé d’un pistolet, d’une kalachnikov et d’un
gourdin.

III. Accusations et exposé succinct des faits

6. A toutes les époques visées par le présent acte d’accusation, il existait au Rwan-
da un groupe racial ou ethnique minoritaire appelé le groupe tutsi et officiellement
considéré comme tel par le Gouvernement. La population majoritaire appartenait à un
autre groupe ethnique ou racial appelé les Hutus, qui était lui aussi officiellement
considéré comme tel par le Gouvernement.

7. En 1994, et plus particulièrement, entre le 6 avril et le 17 juillet 1994, sur
l’ensemble du territoire rwandais, des militaires, des miliciens Interahamwe et des
civils armés ont pris pour cible et attaqué des personnes parce qu’elles appartenaient
au groupe ethnique tutsi, dans l’intention de les tuer ou porter gravement atteinte à
l’intégrité de ce groupe comme tel, et de détruire, en tout ou en partie, la population
tutsie du Rwanda. Des centaines de milliers de civils tutsis ont été tués par les Inte-
rahamwe et d’autres civils armés.

CHEF 1 : ENTENTE EN VUE DE COMMETTRE LE GÉNOCIDE

Le Procureur accuse Bernard Munyagishari d’entente en vue de commettre le géno-
cide, crime prévu à l’article 2 (3) (b) du Statut, en ce qu’entre le 1er janvier et le 17
juillet 1994 inclusivement, dans la préfecture de Gisenyi, au Rwanda, Bernard Munya-
gishari et d’autres personnes, notamment des membres du Gouvernement rwandais,
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the Rwanda Armed Forces and the Interahamwe militia, including but not limited to
influential and powerful persons such as colonel Anatole Nsengiyumva, Commander
of Gisenyi military camp, Joseph Nzirorera, Secretary General of the MRND party
at the national level, Augustin Ngirabatware, nicknamed Mbiyo Mbiyo, Minister of
Planning, Major Uwimana François-Xavier, Captain Bizimuremyi, commander of the
mobile brigade of Gisenyi, Barnabe Samvura, Thomas Mugiraneza, BIO-1, Thomas
Issa, Hassan Sibomana, Hassan Ngeze, Hassan Gitoki, Zainabou, and other persons
not known to the Prosecutor, to kill or cause serious bodily or mental harm to the
members of the Tutsi population of Rwanda, with the intent to destroy, in whole or
in part, a racial or ethnic group, as such, as outlined in paragraphs 9 through 27 of
this indictment.

Concise Statement of facts for count 1

Individual criminal Responsibility

9. Pursuant to Article 6 (1) of the Statute, the accused, Bernard Munyagishari, is
individually responsible for the crime of Conspiracy to commit Genocide because he
committed the act of agreeing with Colonel Anatole Nsengiymva, Joseph Nzirorera,
Major Uwimana François-Xavier, Captain Bizimuremyi, Barnabe Samvura, Thomas
Mugiraneza, BIO-1, Thomas Issa, Hassan Sibomana, Hassan Ngeze, Hassan Gitoki,
Zainabou, and others, on a plan to destroy in whole or in part, the Tutsi ethnic group,
as described in paragraphs 11 trough 30 of this indictment. In furtherance of this plan
he personally committed specific acts that facilitated the destruction of the Tutsis, and
instigated others to commit acts that facilitated the destruction of the Tutsis, such
actions taking place between an unknown date in early 1992 and 17 July 1994. The
particulars that give rise to his individual criminal responsibility are set forth in
paragraphs 10 through 26 of this indictment.

10. Between an unknown date in early 1992 and 17 July 1994, Bernard Munyagishari,
with other influential and powerful persons, including Colonel Anatole Nsengiyumva,
Joseph Nzirorera, Augustin Ngirabatware nicknamed Mbiyo Mbiyo, Major Uwimana
François-Xavier, Captain Bizimuremyi, Barnabe Samvura, Thomas Mugiraneza, BIO-1,
Thomas Issa, Hassan Sibomana, Hassan Ngeze, Hassan Gitoki, Zainabou, and others,
agreed to kill or cause serious bodily or mental harm to members of the Tutsi
population with the intent to destroy, in whole or in part, the Tutsi ethnic group, as
described in paragraphs 11 through 26 of this indictment.

11. After the multi-party political system was adopted in Rwanda in 1991, Bernard
Munyagishari, in his capacity of Secretary General of the MRND for Gisenyi city,
recruited many young people to the youth wing of the MRND known as the Intera-
hamwe. These persons were almost exclusively of Hutu ethnic origin. The role of the
Interahamwe in Gisenyi was to create disorder in the opposition political rallies and
to attack and kill the Tutsis and the Hutu opponents of the ethnic division who were
accused of being accomplices of the Inkotanyi, the Rwandan Patriotic Front combatants
(the “RPF”).

12. On an unknown date in 1992, Bernard Munyagishari agreed with influential
persons including Colonel Anatole Nsengiyumva to create five main Interahamwe
militia groups in Gisenyi to attack and kill Tutsis and Hutu opponents of ethnic divi-
sion. Bernard Munyagishari was appointed President of the Interahamwe militia for
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des dirigeants du MRND, les Forces armées rwandaises et les miliciens Interahamwe,
y compris sans que cette énumération soit limitative, des personnes influentes et puis-
santes comme le colonel Anataloe Nsengiyumva, Joseph Nzirorera, Augustin Ngira-
batware, Mbanzi Wellars, Juvénal Uwilingiyimana, Barnabé Samvura, Thomas Mugi-
raneza, Omar Serushago et d’autres personnes, sont convenues de tuer des membres
de la population tutsie du Rwanda ou de porter gravement atteinte à leur intégrité
physique ou mentale, dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe
racial ou ethnique comme tel, ainsi qu’il est exposé aux paragraphes 8 à 22 du présent
acte d’accusation. 

Expose succinct des faits relatifs au chef 1

Responsabilité pénale individuelle

8. En application de l’article 6 (1) du Statut, l’accusé Bernard Munyagishari, est
individuellement responsable du crime d’entente en vue de commettre le génocide
pour s’être entendu avec Anataloe Nsengiyumva, Joseph Nzirorera, Augustin Ngira-
batware, Mbanzi Wellars, Juvénal Uwilingiyimana, Barnabé Samvura, Thomas Mugi-
raneza, Omar Serushago et d’autres personnes, sur un plan visant la destruction, en
tout ou en partie, du groupe ethnique tutsi ainsi qu’il est exposé aux paragraphes 9
à 22 du présent acte d’accusation. En exécution de ce plan, il a personnellement com-
mis, ordonné, incité à commettre ou aidé et encouragé à commettre des actes spéci-
fiques ayant facilité la destruction des Tutsis, actes commis entre une date inconnue
au débat de 1992 et le 17 juillet 1994. Les faits détaillés à raison desquels sa res-
ponsabilité pénale individuelle se trouve engagée sont exposés aux paragraphes 9 à
22 du présent acte d’accusation.

9. Après l’adoption du multipartisme au Rwanda en 1991, Bernard Munyagishari,
en sa qualité de secrétaire général du MRND dans la ville de Gisenyi, a recruté beau-
coup de jeunes pour l’aile jeunesse du MRND, connue sous le nom d’Interahamwe.
Ces personnes étaient presque toutes d’origine ethnique hutue. A Gisenyi, le rôle des
Interahamwe consistait à causer du désordre lors des meetings des partis de l’oppo-
sition et d’attaquer et de tuer les Tutsis et les Hutus qui s’opposaient à la division
ethnique, ceux-ci étant accusés d’être des complices des Inkotanyi, les combattants du
Front patriotique rwandais (le « FPR »).

10. A une date inconnue en 1992, Bernard Munyagishari s’est entendu avec des
personnes influentes pour créer cinq grands groupes de miliciens Interahamwe à Gise-
nyi ayant pour mission d’attaquer et de tuer les Tutsis et les Hutus opposés à la divi-
sion ethnique. Bernard Munyagishari a été nommé président des milices Interahamwe
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Gisenyi préfecture and accepted the position knowing the criminal role of the
Interahamwe. Thomas Mugiraneza was his vice-president, Bernard Munyagishari
personally led one of the groups, while the remaining four were managed under his
leadership, by BIO-1, Thomas Issa, Hassan Sibomana and Mabuye Mutigana.

13. Bernard Munyagishari was trained as commando by Major Barienda Augustin
at the Bigogwe commando training centre in furtherance of the agreement. At the end
of the training, he was awarded a red belt of the army however he never became an
official member of the Rwandan Armed Forces. However Bernard Munyagishari was
often armed and sometimes wore a military uniform.

14. During the period from 1992 an up until the death of President Juvénal
Habyarimana on 6 April 1994, in furtherance of the agreement described herein, Bernard
Munyagishari trained the Interahamwe militia and/or supervised such training that
took place in the military camps and in neighbouring forests, notably in the camps
of Bigogwe, Gabiro and Gako. The training enabled the Interahamwe more efficiently
to attack and kill the Tutsis and the Hutu opponents with the weapons they were
given by the soldiers.

15. On an unknown date in 1992, Bernard Munyagishari, Mbanzi Wellars, President
of the Interahamwe for Rubavu commune, Gisenyi préfecture, and others, agreed to
organize demonstrations in Gisenyi to set up road blocks throughout the city, in order
to stop cars and to check the national identity cards of those stopped to identify Tutsis
and Hutu opponents and to prevent them from escaping and to kill them.

16. On an unknown date in October 1993, Bernard Munyagishari attended a meeting
held at Palm Beach Hotel in Gisenyi to organize the killing campaign. The meeting
was convened by Colonel Anatole Nsengiyumva. During the meeting, the participants,
including Bernard Munyagishari, agreed that weapons must be distributed to the
Interahamwe and the civilian population to kill the Tutsis. Colonel Anatole Nsegiyumva
promised to provide weapons to Bernard Munyagishari. Two weeks later, Bernard
Munyagishari received the said weapons and sitrobuted them to the Interahamwe and
some members of the CDR.

17. On several occasions prior to 7 April 1994, the Minister of Planning, Augustin
Ngirabatware, nicknamed Mbiyo Mbiyo, held several meetings with Bernard Munyagishari
and the Interahamwe at the MRND Secretarial Office in Gisenyi. The participants
including Bernard Munyagishari further agreed to kill the Tutsis. After most of those
meetings, Bernard Munyagishari and Minister Augustin Ngirabatware hired buses
from the transportation company ONATRACOM in Gisenyi, to convey the Interahamwe
to the communes to look for Tutsis whom they killed.

18. On or about 5 January 1994, in furtherance of the agreement described herein,
Interahamwe led by Bernard Munyagishari began spreading false rumours in Gisenyi
that the Tutsis had put poison in the water so that those who would drink that water,
namely the Hutus, died. This was done with the intention of causing tensions among
the population so that the population would see the Tutsis as the enemy. As a result,
the Interahamwe threatened to kill the Tutsis.

2090719_Rwanda 2005.book  Page 2522  Wednesday, May 25, 2011  1:15 PM



ICTR-2005-89 2523

de la préfecture de Gisenyi et a accepté ce poste alors qu’il connaissait le rôle cri-
minel des Interahamwe. Thomas Mugiraneza était son vice-président. Bernard Munya-
gishari dirigeait personnellement l’un des groupes tandis que les quatre autres étaient
dirigés, sous sa supervision, par Omar Serushago, Thomas Issa, Hassan Sibomana et
un certain Mabuye.

11. En exécution de l’entente décrite dans le présent acte d’accusation, Bernard
Munyagishari a reçu une formation de commando du major François-Xavier Uwimana
au camp militaire de Bigogwe. Bernard Munyagishari était souvent armé et portait
parfois une tenue militaire mais n’est jamais devenu officiellement membres des
forces armées rwandaises.

12. En exécution de l’entente décrite dans le présent acte d’accusation, de 1992 à
la mort du président Juvénal Habyarimana le 6 avril 1994, Bernard Munyagishari a
formé des milices Interahamwe. La formation a permis aux Interahamwe d’attaquer
et de tuer plus efficacement les Tutsis et les opposants hutus avec les armes que leur
avaient données les militaires.

13. En décembre 1993, Bernard Munyagishari et d’autres chefs des Interahamwe
ont assisté à une réunion à l’hôtel Méridien de Gisenyi dans le but d’organiser la
campagne de massacres. La réunion avait été convoquée par Joseph Nzirorera et Juvé-
nal Uwilingiyimana. Au cours de celle-ci, les participants, dont Bernard Munyagishari,
sont convenus de distribuer des armes aux Interahamwe pour qu’ils tuent les Tutsis.
Bernard Munyagishari était chargé d’informer les Interahamwe du but dans lequel les
armes leur étaient distribuées. 

14. A plusieurs reprises avant le 7 avril 1994, le ministre de la planification,
Augustin Ngirabatware, surnommé Mbiyo Mbiyo, a tenu des réunions avec Bernard
Munyagishari et les Interahamwe au secrétariat du MRND à Gisenyi. Les participants,
dont Bernard Munyagishari, sont convenus de ne laisser aucune personne d’origine
ethnique tutsie assister aux réunions. Les participants, dont Bernard Munyagishari,
sont en outre convenus de tuer tous les Tutsis. Après la plupart de ces réunions, Ber-
nard Munyagishari et le Ministre Augustin Ngirabatware louaient des autobus de la
compagnie de transport ONATRACOM à Gisenyi afin qu’ils transportent les Intera-
hamwe dans les communes où ils cherchaient les Tutsis et les tuaient. 

15. En exécution de l’entente décrite dans le présent acte d’accusation, le 5 avril
1994 ou vers cette date, des Interahamwe dirigés par Bernard Munyagishari ont com-
mencé à propager de fausses rumeurs à Gisenyi selon lesquelles les Tutsis avaient mis
du poison dans l’eau pour causer la mort de ceux qui la boiraient, en l’occurrence
les Hutus. Cette rumeur a été propagée dans l’intention de provoquer des tensions au
sein de la population afin que celle-ci considère les Tutsis comme l’ennemi. En consé-
quence, les Interahamwe ont menacé de tuer les Tutsis.
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19. On or about 10 January 1994, and Interahamwe leader informed UNAMIR
(United Nations Assistance Mission for Rwanda) in Kigali that the MRND leaders
and members of the Interahamwe cells had prepared lists of Tutsi to be eliminated.
The lists contained the names and residences of the Tutsis to be killed. The lists
were also given to other authorities in the country, including Gisenyi. From April
1994 through July 1994, in Gisenyi, Bernard Munyagishari in furtherance of the
agreements described herein pursued and killed Tutsis. For example in March 1994,
Bernard Munyagishari gathered his Interahamwe to look for prominent Tutsis and
moderate Hutus who were sympathetic to the RPF to be arrested and imprisoned at
the gendarmerie prison. There were Interahamwe who were assigned to search Tutsi
houses by day, and those who were assigned to search Tutsis’ houses by night. Ber-
nard Munyagishari himself ordered his Interahamwe to some precise houses where
Tutsi families were living. Some of the Tutsis captured were killed by the Intera-
hamwe.

20. Around March 1994, as the Rwanda Government was negotiating with the RPF
the implementation of the Arusha Accords, Bernard Munyagishari organized several
occasions in Gisenyi, violent protests against the Arush Accords and master minded
a virulent hate campaign against the Tutsis in furtherance of the agreements described
herein. Bernard Munyagishari and his Interahamwe mounted roadblocks in Gisenyi
toshow their disapproval and anger in relation to the ongoing negotiations in Arusha.
They arrested Tutsis at the roadblocks and assaulted them. During the demonstrations,
Bernard Munyagishari and his Interahamwe also looted and destroyed some Tutsi
homes and properties.

21. On or about 7 April 1994, in order to organize the commencement of the exter-
mination plan against the Tutsis, Colonel Anatole Nsengiyumva convened a meeting
of political leaders, local authorities and Interahamwe at the military camp in Gisenyi.
Among those present at the meeting were Bernard Munyagishari, Barnabe Samvura,
chairman of the CDR for Rubavu commune, and Thomas Mugiraneza, Vice-President
of the Interahamwe for Gisenyi préfecture. The participants, including Bernard
Munyagishari, discussed details of the plan to exterminate the Tutsis and agreed during
the course of the meeting to distribute weapons to be used to exterminate the Tutsis.

22. At the end of the meeting held on or about 7 April 1994, in furtherance of the
agreement described herein, Colonel Anatole Nsengiyumva ordered Captain Bizure-
muye, Commander of the mobile brigade of Gisenyi, to distribute weapons and
ammunition to the Interahamwe leaders who were present. The weapons, including
grenades and rifles, were in turn distributed to the Interahamwe who immediately
commenced attacks on Tutsis. Bernard Munyagishari agreed with others to participate
in the distribution of weapons to the Interahamwe knowing that such weapons would
be used in carrying out attacks on Tutsis.

23. On an unknown date in April 1994, Bernard Munyagishari attended a meeting
at the stadium in Gisenyi, convened by Colonel Anatole Nsengiyumva. During the
meeting, the participants discussed whether or not the killings of Tutsis should be
stopped. Bernard Munyagishari agreed with Colonel Anatole Nsengiyumva and other
not to stop the killings in Gisenyi. Bernard Munyagishari and the Interahamwe
attending the meeting endorsed their approval of Colonel Anatole Nsengiyumva who
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16. Le 10 janvier 1994 ou vers cette date, un chef des Interahamwe, surnommé
Jean-Pierre, a informé la MINUAR (Mission des Nations Unies pour l’assistance au
Rwanda) à Kigali que les dirigeants du MRND et les membres des cellules des Inte-
rahamwe, dont Jean-Pierre lui-même, avaient établi des listes de Tutsis à éliminer. Ces
listes indiquaient les noms et les lieux de résidence des Tutsis qui devaient être tués.
Des listes ont été aussi remises aux autres autorités et aux chefs des Interahamwe
dans le pays, notamment à Gisenyi où c’est Bernard Munyagishari et Barnabé Samvura
qui les ont reçues. Après la mort du président Juvénal Habyarimana, à plusieurs dates
inconnues dont une en mai 1994, Bernard Munyagishari a organisé une fouille, par
ses Interahamwe, des maisons des Tutsis à tuer. Certains Interahamwe étaient chargés
de fouiller les maisons des Tutsis le jour et d’autres la nuit. Bernard Munyagishari
lui-même a conduit un groupe d’Interahamwe vers les maisons des personnalités tutsies
qui devaient être tuées. Bernard Munyagishari a aussi ordonné à ses Interahamwe de
se rendre au domicile de certaines familles tutsies afin de les capturer. Certains des
Tutsis capturés ont été tués par les Interahamwe.

17. En mars 1994, alors que le gouvernement rwandais subissait des pressions pour
mettre en œuvre les accords d’Arusha, Bernard Munyagishari a, à plusieurs reprises,
organisé à Gisenyi de violentes protestations contre ces accords et a orchestré une
campagne de haine virulente contre les Tutsis en exécution de l’entente décrite dans
le présent acte d’accusation. Bernard Munyagishari et ses Interahamwe ont établi des
barrages routiers à Gisenyi pour manifester leur désapprobation et leur colère par rap-
port aux négociations en cours à Arusha. Ils ont arrêté des Tutsis aux barrages routiers
et les ont agressés. Au cours de ces démonstrations, Bernard Munyagishari et ses Inte-
rahamwe ont aussi pillé des maisons de Tutsis et détruit leurs biens.

18. Le 7 avril 1994 ou vers cette date, en vue d’organiser le début du plan d’exter-
mination des Tutsis, le colonel Anatole Nsengiyumva a convoqué une réunion de diri-
geants politiques, des autorités locales et des Interahamwe au camp militaire de Gise-
nyi. Etaient notamment présents à la réunion, Bernard Munyagishari, Barnabé
Samvura, président de la CDR dans la commune de Rubavu, et Thomas Mugiraneza,
vice-président des Interhamwe dans la préfecture de Gisenyi. Les participants, dont
Bernard Munyagishari, ont discuté des détails du plan d’extermination des Tutsis et
sont convenus, au cours de la réunion, de distribuer des armes pour les exterminer.

19. A la fin de la réunion qui a eu lieu le 7 avril 1994 ou vers cette date, en exé-
cution de l’entente décrite dans le présent acte d’accusation, le colonel Anatole Nsen-
giyumva a ordonné au capitaine Bizuremuye, commandant de la brigade mobile de
Gisenyi, de distribuer des armes et des munitions aux chefs des Interahamwe qui
étaient présents. Les armes, dont des grenades et des fusils, ont ensuite été distribuées
aux Interahamwe qui ont immédiatement lancés des attaques contre les Tutsis. Ber-
nard Munyagishari s’est entendu avec d’autres personnes pour participer à la distri-
bution d’armes aux Interahamwe, sachant que ces armes serviraient à mener des
attaques contre les Tutsis.

20. A une date inconnue en avril 1994, Bernard Munyagishari a assisté à une réu-
nion convoquée par Anatole Nsengiyumva au stade de Gisenyi. Au cours de la réu-
nion, les participants ont discuté de la question de savoir s’il fallait ou non mettre
fin aux tueries des Tutsis. Bernard Munyagishari, le colonel Anatole Nsegiyumva et
d’autres personnes sont convenus de ne pas arrêter les tueries à Gisenyi. Bernard
Munyagishari et les Interahamwe qui participaient à la réunion ont appuyé la décla-
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said to the killers that he did not agree with the first two speakers who had called
for the end of the massacres. Colonel Anatole Nsengiyumva congratulated the Inte-
rahamwe for what he called “good work” and encouraged them to continue the
“work”. In that context, “work” meant killing the Tutsis. Bernard Munyagishari
agreed with Colonel Anatole Nsengiyumva and other that the killing of Tutsis should
continue and after the meeting the killing of Tutsis became more and more intense
in Gisenyi.

24. On or about 13 april 1994, after roadblocks had been set up by the Intera-
hamwe in Gisenyi préfecture, Bernard Munyagishari convened a meeting of Intera-
hamwe leaders. The meeting was convened to organize the massacres more efficiently
and reduce the chances of any Tutsi escaping the ongoing slaughter. The Interahamwe
leaders present at the meeting were under the leadership of Bernard Munyagishari.
The participants at the meeting including Bernard Munyagishari agreed to organize
the massacres of the Tutsis more efficiently and therefore not to allow single Tutsis
to escape through roadblocks.

25. From 7 April 1994 through 17 July 1994, in furtherance of the agreement
described herein, Bernard Munyagishari supervised the roadblocks in the city of
Gisenyi and its environs. He was present at many roadblocks including the one leading
to Bralirwa Company in Gisenyi, instigating the Interahamwe and other civilians to
kill the Tutsis. During the same period, the Interahamwe led by Bernard Munyagishari
killed many Tutsis at roadblocks in Gisenyi.

26. On an unknown date in May 1994, Bernard Munyagishari convened a meeting
in the stadium of Gisenyi. He agreed with the other participants that no Tutsi be
allowed in the meeting. Bernard Munyagishari further agreed with the other partici-
pants to define the enemy of the Hutus. He said during his speech that the time had
come to know who was their real enemy and called the participants to deal with this
enemy quickly and without mercy. For Bernard Munyagishari and the participants at
the meeting, it was clear that the enemy was the Tutsi. Immediately after the meeting,
the Interahamwe started going from house to house searching for Tutsi and killed
them. There were some Interahamwe who would search the Tutsis’ houses by day
and others who would search by night.

COUNT 2 : GENOCIDE

The Prosecutor charges Bernard Munyagishari with Genocide, a crime stipulated in
Article 2 (3) (a) of the Statute, in that on or between the dates of 7 April 1994 and
17 July 1994, in Gisenyi préfecture, Rwanda, Bernard Munyagishari was responsible
for killing or causing serious bodily or mental harm to members of the Tutsi popu-
lation, including acts of sexual violence, with intent to destroy, in whole or in part,
a racial or ethnic group as such, as outlined in paragraphs 27 through 46 of this
indictment.

Or alternatively
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ration du colonel Anatole Nsengiyumva qui, s’adressant aux tueurs, a exprimé son
désaccord avec les deux premiers orateurs qui plaidaient en faveur de la fin des mas-
sacres. Le colonel Anatole Nsengiyumva a félicité les Interahamwe pour ce qu’il
appelé un « bon travail » et les a encouragés à continuer à « travailler ». Dans ce
contexte, « travailler » signifiait tuer les Tutsis. Bernard Munyagishari est convenu
avec le colonel Anatole Nsengiyumva et d’autres personnes que les massacres de Tut-
sis devaient continuer et, après la réunion, ces massacres sont devenus de plus en plus
intenses à Gisenyi. 

21. Du 7 avril au 17 juillet 1994, en exécution de l’entente décrite dans le présent
acte d’accusation, Bernard Munyagishari a supervisé les barrages routiers dans la ville
de Gisenyi et ses environs. Il était présent à beaucoup de barrages routiers, dont celui
sur le chemin qui mène à la compagnie Bralirwa à Gisenyi, il y a ordonné aux Inte-
rahamwe de tuer les Tutsis et a incité d’autres civils à faire de même. Au cours de
la même période, les Interahamwe dirigés pas Bernard Munyagishari ont tué beaucoup
de Tutsis aux barrages routiers à Gisenyi.

22. A une date inconnue en mai 1994, Bernard Munyagishari a convoqué une réu-
nion au stade de Gisenyi. Il s’est entendu avec les autres participants pour n’admettre
aucun Tutsi à la réunion. Bernard Munyagishari est en outre convenu avec les autres
participants de définir l’ennemi des Hutus. Au cours de son discours, il a déclaré que
le temps était venu de savoir qui était l’ennemi réel et a demandé aux participants
de lutter contre l’ennemi rapidement et sans pitié. Pour Bernard Munyagishari et ceux
qui participaient à la réunion, il était clair que l’ennemi était le Tutsi. Immédiatement
après la réunion, les Interahamwe ont commencé à aller de maison en maison à la
recherche de Tutsis et les ont tués. Certains Interahamwe fouillaient les maisons des
Tutsis le jour tandis que d’autres le faisaient la nuit. 

CHEF 2 : GÉNOCIDE

Le Procureur accuse Bernard Munyagishari de génocide, crime prévu à l’article 2
(3) (a) du Statut, en ce qu’il a, entre le 1er janvier et le 17 juillet 1994 inclusivement,
dans la préfecture de Gisenyi, au Rwanda, été responsable du meurtre de membres
de la population tutsie ou d’atteintes graves à leur intégrité physique ou mentale, y
compris le viol et d’autres actes de violence sexuelle, dans l’intention de détruire, en
tout ou en partie, un groupe racial ou ethnique comme tel, ainsi qu’il est exposé aux
paragraphes 23 à 42 du présent acte d’accusation.

Ou à titre subsidiaire
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COUNT 3 : COMPLICITY IN GENOCIDE

The Prosecutor charges Bernard Munyagishari with Genocide, a crime stipulated in
Article 2 (3) (e) of the Statute, in that on or between the dates of 7 April 1994 and
17 July 1994, in Gisenyi préfecture, Rwanda, Bernard Munyagishari was responsible
for killing or causing serious bodily or mental harm to members of the Tutsi popu-
lation, including acts of sexual violence, with knowledge that others intended to
destroy, in whole or in part, a racial or ethnic group as such, and that his assistance
would contribute to the crime of genocide, as outlined in paragraphs 27 through 46
of this indictment.

Concise Statement of facts for counts 2 and 3

Individual Criminal Responsibility

27. Pursuant to Article 6 (1) of the Statute, the accused, Bernard Munyagishari is
responsible for the crime of genocide or complicity in genocide because he planned,
ordered those over whom he had authority by reason of his position described in
paragraphs 2 through 5 of the indictment, instigated those over whom he did not have
authority, committed or otherwise aided and abetted in the planning, preparation or
execution of these crimes. In addition, the accused willfully and knowingly participated
in a joint criminal enterprise whose object, purpose and foreseeable outcome was the
destruction of the Tutsi racial or ethnic group in Gisenyi préfecture. To fulfil this
criminal purpose, the accused acted with Interahamwe such as BIO-1, and other
unknown participants, all such actions being taken either directly or through co-per-
petrators, for at least the period of 1 January 1994 through 17 July 1994. The par-
ticulars that give rise to his individual criminal responsibility are set forth paragraphs
28 through 37 of this indictment.

28. After the establishment of roadblocks in Gisenyi and its environs on an
unknown date in April 1994, Bernard Munyagishari personally supervised the road-
blocks located in the central area of Giensyi and those leading from Nyundo into
Gisenyi and the one leading to Bralirwa Company. Bernard Munyagishari further
assigned to BIO-1 the supervision of the very strategic roadblock “La Corniche”. “La
Corniche” was located on the main road leading to the border with Zaire (now Dem-
ocratic Republic of Congo) between Lake Kivu and Gisenyi city, and prevented the
Tutsis from fleeing to Zaire to seek refuge. At the roadblocks that he supervised, Ber-
nard Munyagishari selected Tutsis and ordered his Interahamwe to take them to be
killed and buried at the “Commune Rouge”. The “Commune Rouge” was an infamous
cemetery in Gisenyi and the adjective “rouge” (red) recalled the colour of blood of
those who sere killed and buried there. Members of the Interahamwe who were co-
perpetrators in the joint criminal enterprise killed the Tutsis who were sent to the
“Commune Rouge”.
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CHEF 3 : COMPLICITÉ DANS LE GÉNOCIDE

Le Procureur accuse Bernard Munyagishari de complicité dans le génocide, crime
prévu à l’article 2 (3) (e) du Statut, en ce qu’il a, entre le 1er janvier et le 17 juillet
1994 inclusivement, dans la préfecture de Gisenyi, au Rwanda, été responsable du
meurtre de membres de la population tutsie ou d’atteintes graves à leur intégrité phy-
sique ou mentale, y compris le viol et d’autres actes de violence sexuelle, en sachant
que d’autres personnes avaient l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe
racial ou ethnique comme tel et que son aide contribuerait à la commission du crime
de génocide, ainsi qu’il est exposé aux paragraphes 23 à 42 du présent acte d’accu-
sation.

Expose succinct des faits relatifs aux chefs 2 et 3

Responsabilité pénale individuelle

23. En application de l’article 6 (1) du Statut, l’accusé Bernard Munyagishari est
responsable du crime de génocide ou de complicité dans le génocide pour avoir pla-
nifié la commission de ces crimes, ordonné à ceux sur lesquels il exerçait une autorité
en raison de sa position décrite aux paragraphes 2 à 4 du présent acte d’accusation
de les commettre, incité ceux sur lesquels il n’exerçait pas d’autorité à les commettre,
commis ou de toute autre manière aidé et encouragé à planifier, préparer ou exécuter
des crimes. De plus, l’accusé a participé sciemment et délibérément à une entreprise
criminelle commune dont l’objet, le but et la conséquence prévisible étaient la des-
truction du groupe racial ou ethnique tutsi dans la préfecture de Gisenyi. Pour réaliser
ce dessein criminel, l’accusé a agi de concert avec des Interahamwe, tels qu’Omar
Serushago, Thomas Mugiraneza, Bernard Samvura, Augustin Bagungo, Zainabou,
aussi connue sous le nom de Zainabu Mukundufite Faiziri, et d’autres participants,
soit directement, soit par l’intermédiaire de coauteurs, pendant au moins la période
allant du 1er janvier au 17 juillet 1994. Les faits détaillés à raison desquels sa res-
ponsabilité pénale individuelle se trouve engagée sont exposés aux paragraphes 24 à
33 du présent acte d’accusation.

24. Après l’établissement des barrages routiers à Gisenyi et ses environs à une date
inconnue en avril 1994, Bernard Munyagishari a personnellement supervisé les bar-
rages routiers situés au centre de Gisenyi et ceux qui se trouvaient sur la route qui
mène de Nyundo à Gisenyi et celle qui va vers la société Bralirwa. Bernard Munya-
gishari a par ailleurs confié à Omar Serushago la supervision du barrage particuliè-
rement stratégique de « la corniche ». Celui-ci était situé sur la route principale qui
mène à la frontière du Zaïre (aujourd’hui République démocratique du Congo) entre
le lac Kivu et la ville de Gisenyi, et empêchait les Tutsis de fuir vers le Zaïre. Aux
barrages routiers que supervisait Bernard Munyagishari, ses Interahamwe vérifiaient
les cartes d’identité, sélectionnaient les Tutsis et les emmenaient à la « Commune
rouge » où ils les tuaient et les enterraient. La « Commune rouge » était un cimetière
tristement célèbre à Gisenyi, et l’adjectif « rouge » rappelait la couleur du sang de
ceux qui y avaient été tués et enterrés. Des membres des Interahamwe coauteurs de
l’entreprise criminelle commune ont tués les Tutsis qui ont été envoyés à la
« Commune rouge ».
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29. During the events referred to in this indictment, in the period from 7 April 1994
to 17 July 1994, Bernard Munyagishari, accompanied by large number of Intera-
hamwe drove around Gisenyi town and pointed out to his group of militia the homes
of Tutsis marked for elimination and other places where Tutsis sought refuge, such
as the catholic church, Saint-Fidèle College, the Convent in Gisenyi, the Nyundo Parish
and other public buildings. Bernard Munyagishari, armed with guns and grenades
and other traditional weapons, then committed and attack and ordered or instigated
the members of the Interahamwe to attack the Tutsis’ homes and places where they
were hiding and kill many of them. In some cases, Bernard Munyagishari and his
Interahamwe abducted the Tutsis from their hiding places and took them to the “Com-
mune Rouge” where they killed them.

30. On several occasions, during the period from 7 April 1994 to 17 July 1994,
Bernard Munyagishari was present with his Interahamwe, ordering or instigating, and
himself killing the Tutsis as well.

31. On or about 7 April 1994 in Gisenyi, Bernard Munyagishari committed the killing
of a Tutsi man named Augustin Karimunda who was an employee of the Brewery
Company in Gisenyi.

32. From 7 April 1994 up to an unknown date near the end of May 1994, Bernard
Munyagishari committed attacks and ordered or instigated the members of the
Interahamwe to attack the Tutsis who had sought refuge in the Nyundo Parish in
Gisenyi prefecture. The attackers, including Bernard Munyagishari, abducted from the
parish approximately three hundred (300) Tutsis, took them to the “Commune Rouge”
and killed them.

33. On or about 10 April 1994, Bernard Munyagishari and Bagungo Augustin, the
bourgmestre of Nyamyumba commune, were patrolling Ginseyi in a minibus. In the
course of the patrol, a Tutsi man, Joel Safari, who had been gravely wounded in an
earlier attack at his home, was abducted by the accused and put in the minibus which
also held two Tutsi women. One of the women was the wife of one Rongin, coach
of Rayon Sport, a local football club in Gisenyi. Shortly afterwards, Bernard
Munyagishari and the bourgmestre Bagungo Augustin took Joel Safari and the two
women to the “Commune Rouge”. On or about 10 April 1994, Bernard Munyagishari
and Bagungo Augustin committed the killing of these three persons at the “Commune
Rouge”.

34. On or about 10 April 1994, Bernard Munyagishari abducted Munyampeta, a
leadingt Tutsi businessman in Gisenyi and then took him a vehicle to the “Commune
Rouge” where he committed the killing of Munyampeta.

35. During April 1994, Bernard Munyagishari committed an attack and ordered or
instigated a large group of Interahamwe including BIO-1 and Hassan Ngeze, to attack
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25. A l’époque des faits visés dans le présent d’accusation, durant la période du 7
avril 1994 au 17 juillet 1994, Bernard Munyagishari, accompagné d’un grand nombre
d’Interahamwe, a fait le tour de la ville de Gisenyi en voiture et a indiqué à son
groupe de miliciens les maisons des Tutsis qui devaient être éliminés et les autres
endroits où des Tutsis avaient cherché refuge, comme l’église catholique, le collège
Saint Fidèle, le couvent de Gisenyi, la paroisse de Nyundo et d’autres bâtiments
publics. Bernard Munyagishari, armé de fusils, de grenades et d’armes traditionnelles,
a par la suite mené des attaques, ordonné aux membres des Interahamwe d’attaquer
les maisons des Tutsis et les endroits où ils se cachaient et de tuer beaucoup d’entre
eux et a incité la population civile à faire de même. Bernard Munyagishari a lui-même
tué des Tutsis au cours de ces attaques. Dans certains cas, Bernard Munyagishari et
ses Interahamwe ont sorti les Tutsis de leurs cachettes pour les emmener à la
« Commune rouge » où ils les ont tués.

26. En avril 1994, après la mort du Président Juvénal Habyarimana le 6 avril, Ber-
nard Munyagishari, à la tête d’un groupe d’Interahamwe, dont Omar Serushago et
Hassan Ngeze, a lancé une attaque contre l’église catholique de Gisenyi où un grand
nombre de Tutsis avaient cherché refuge. Les Interahamwe, dont Bernard Munyagishari,
y ont tué de nombreux Tutsis et blessé beaucoup d’autres. Après avoir tué les Tutsis
à l’église catholique, Bernard Munyagishari et ses Interahamwe ont transporté les
cadavres à la « Commune rouge » où ils les ont enterrés.

27. Le 7 avril 1994 ou vers cette date, à Gisenyi, Bernard Munyagishari a tué un
Tutsi du nom d’Augustin Karimunda, aussi connu sous le nom de Kalimunda,
employé de la Brasserie de Gisenyi.

28. Les 7 et 8 avril ainsi que le 1er mai 1994 ou vers ces dates, et à une date
inconnue entre le 7 avril et le 31 mai 1994, Bernard Munyagishari a mené des
attaques et ordonné aux membres des Interahamwe d’attaquer les Tutsis qui avaient
cherché refuge à la paroisse de Nyundo dans la préfecture de Gisenyi, et a incité la
population civile à faire de même. Les assaillants, dont Bernard Munyagishari, ont
enlevé de la paroisse environ 300 réfugiés, les ont emmenés à la « Commune rouge »
et les y ont tués.

29. Le 10 avril 1994 ou vers cette date, Bernard Munyagishari et Augustin Bagungo,
bourgmestre de la commune de Nyamyumba, faisaient une patrouille dans Gisenyi à
bord d’un minibus lorsque l’accusé a enlevé Joël Safari, un Tutsi qui avait été griè-
vement blessé lors d’une attaque antérieure à son domicile, et l’a mis dans le mini-
bus dans lequel se trouvaient aussi deux femmes tutsies. L’une de celles-ci était
l’épouse d’un certain Rongin, l’entraîneur du club de football local de Gisenyi,
Rayon Sport. Peu de temps après, Bernard Munyagishari et le bourgmestre Augustin
Bagungo ont emmené Joël Safari et les deux femmes à la «Commune rouge» où
ils ont été tués.

30. A une date inconnue entre le 7 avril et le 17 juillet 1994, Bernard Munyagishari
a enlevé Nyampeta, aussi connu sous le nom de Munyampeta, un important homme
d’affaires tutsi de Gisenyi, et l’a emmené à bord d’un véhicule à la « Commune
rouge » où il l’a tué.

31. A une date inconnue en avril 1994, Bernard Munyagishari et un groupe d’Inte-
rahamwe, dont Omar Serushago et un certain Thomas, ont mené une attaque contre
le collège Saint Fidèle à Gisenyi. Les Interahamwe, y compris Bernard Munyagishari,
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the Catholic Church in Gisenyi. The Interahamwe, including Bernard Munyagishari
killed many Tutsis and wounded many others who were seeking refuge there.

36. On an unknown date near the end of April 1994, Bernard Munyagishari com-
mitted an attack and ordered or instigated a group of Interahamwe to attack Tutsis
at the Company Rwandex in Gisenyi. Upon their arrival, some Interahamwe in the
presence of Bernard Munyagishari beat to death a man of Tutsi origin who tried to
stop them. Afterwards, they abducted four Tutsis who had been identified by the
gendarmes present at the scene. Bernard Munyagishari and his Interahamwe then took
the Tutsis to the “Commune Rouge” and killed them.

37. During the period from 7 April 1994 to 17 July 1944, Bernard Munyagishari
created a special corps of young Interahamwe called the “Ntarumikwa”, to rape and
kill the Tutsi women. Bernard Munyagishari ordered and instigated these young Inte-
rahamwe openly to rape Tutsi women and girls before killing them. Bernard Munya-
gishari also instigated his wife and fellow Interahamwe, Zainabou, and a female group
that she headed, to sexually torture female Tutsis before killing them.

Criminal Responsibility as a Superior

38. Pursuant to Article 6 (3) of the Statute, the accused Bernard Munyagishari, is
responsible of the crime of genocide or complicity in genocide because specific
criminal acts such as killing the Tutsis or causing serious bodily or mental harm to
the Tutsis, were committed by the subordinates of the accused, and the accused knew
or had reason to know that such subordinates were about to commit such acts before
they were committed, or that such subordinates had committed such acts and the
accused failed to take the necessary and reasonable measures to prevent such acts or
to punish the perpetrators thereof. These subordinates included Interahamwe such as
BIO-1 and other unknown participants. The particulars of the participation of the
subordinates of the accused in the commission of these crimes are set out in paragraphs
39 through 46 of this indictment.

39. On or about 7 April 1994, after Bernard Munyagishari murdered Augustin
Karimunda, Gaca, one of Bernard Munyagishari’s subordinates in the Interahamwe
and his group of killers abducted Maria, the Tutsi wife of Karimunda and took her
to the “Commune Rouge” and killed her and buried her there. Bernard Munyagishari
knew or had reason to know that the Interahamwe had committed this murder and
failed to prevent the act or punish the perpetrators.

40. During the period between 7 April 1994 and 17 July 1994, BIO-1, a subordi-
nate of Bernard Munyagishari, supervised a very strategic roadblock “La Corniche”.
Many Tutsis who attempted to flee to the nearest neighbouring country, Zaire, were
arrested by BIO-1 and his Interahamwe had committed such crimes, and failed to pre-
vent the acts or punish the perpertrators.
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se sont servis d’autocars pour transporter un grand nombre de Tutsis du collège Saint
Fidèle à la « Commune rouge » où ils les ont tués et enterrés.

32. A une date inconnue vers le 30 avril 1994, Bernard Munyagishari et un groupe
d’Interahamwe dont Omar Serushago, Thomas Mugiraneza et Hassan Gitoki, ont
lancé une attaque contre la société Rwandex située à Gisenyi où beaucoup de Tutsis
s’étaient réfugiés. A leur arrivé à la société Rwandex, Bernard Munyagishari et
quelques Interahamwe ont battu à mort le gardien, un Tutsi, qui tentait de les empê-
cher d’entrer. Par la suite, ils ont enlevé quatre Tutsis, deux hommes et deux femmes,
qui avaient été identifiés par les gendarmes présents sur les lieux. Bernard Munya-
gishari et ses Interahamwe ont ensuite emmené les quatre Tutsis à la « Commune
rouge » et les ont tués.

33. Au cours de la période allant du 7 avril au 17 juillet 1994, Bernard Munya-
gishari a créé un groupe spécial de jeunes Interahamwe appelés les «Ntarumikwa »,
chargés de violer et de tuer les femmes et jeunes filles tutsies. Par la création de ce
groupe, Bernard Munyagishari a aidé et encouragé ses Interahamwe à violer au vu
de tous les femmes et jeunes filles tutsies avant de les tuer. Bernard Munyagishari a
aussi aidé et encouragé sa femme, une Interahamwe comme lui, Zainabou, connue
aussi sous le nom de Zainabu Mukundufite Faiziri, et le groupe de femmes qu’elle
dirigeait, à torturer sexuellement des femmes tutsies avant de les tuer.

Responsabilité pénale du supérieur hiérarchique

34. En application de l’article 6 (3) du statut, l’accusé Bernard Munyagishari est
responsable du crime de génocide ou de complicité dans le génocide en ce que ses
subordonnés ont commis certains actes criminels tels que meurtres de Tutsis ou
atteintes graves à leur intégrité physique ou mentale, notamment des viols et autres
actes de violence sexuelle, et qu’il savait ou avait des raisons de savoir qu’ils s’apprê-
taient à commettre ou avaient commis ces actes, mais n’a pas pris les mesures néces-
saires et raisonnables pour empêcher que lesdits actes soient commis ou pour en punir
les auteurs. Au nombre de ces subordonnés figuraient des Interahamwe tels qu’Omar
Serushago, Damas Karikumutima, un certain Gaca, un certain Michel et d’autres per-
sonnes. Les faits détaillés relatifs à la participation des subordonnés de l’accusé à la
commission de ces crimes sont exposés aux paragraphes 35 à 42 du présent acte
d’accusation.

35. Après que Bernard Munyagishari eut assassiné Augustin Karimunda, également
connu sous le nom de Kalimunda, le 7 avril 1994 ou vers cette date, un certain Gaca
qui était le subordonné de Bernard Munyagishari dans les Interahamwe et son groupe
de tueurs ont enlevé Maria, la femme tutsie de Karimunda, également connu sous le
nom de Kalimunda, et savait ou avait des raisons de savoir que Gaca et son groupe
d’Interahamwe avaient commis cet assassinat et n’a pas pris les mesures nécessaires
pour l’empêcher ou pour en punir les auteurs.

36. Du 13 avril 1994 à une date inconnue de la même année, Omar Serushago,
un subordonné de Bernard Munyagishari, a supervisé « La Corniche », un barrage
routier particulièrement stratégique. Plusieurs Tutsis qui tentaient de s’enfuir au Zaïre,
pays voisin le plus proche, ont été arrêtés par Omar Serushago et ses Interahamwe
et emmenés à la « Commune rouge » où ils ont été tués. Bernard Munyagishari savait
ou avait des raisons de savoir qu’Omar Serushago et son groupe d’Interahamwe
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41. Between 7 and 10 April 1994, BIO-1, a subordinate of Bernard Munyagishari
and a leader of the Interahamwe in Gisenyi, led a large group of Interahamwe to the
Company Rwandex where the Tutsi employees of the company had sought refuge.
BIO-1 and his group of Interahamwe launched an attack against the refugees and
killed about twenty Tutsis on the first day of the attacks. Bernard Munyagishari knew
or had reason to know that BIO-1 and his Interahamwe had committed such crimes
and failed to prevent the acts or punish the perpetrators. 

42. From 8 April 1994 up to an unknown date in June 1994, the Interahamwe who
were subordinates of Bernard Munyagishari, regularly attacked the Tutsi who had
sought refuge in Nyundo Parish. The Interahamwe killed refugees during those
attacks. In the course of one of those attacks, approximately three hundred (300) Tut-
sis were abducted from the parish and paraded before the people of Gisenyi by Inte-
rahamwe who were subordinates of Bernard Munyagishari before they were taken to
the “Commune Rouge” and killed. Bernard Munyagishari knew or had reason to know
that his Interahamwe had committed such crimes and failed to prevent the acts or
punish the perpetrators.

43. During the period from April 1994 to July 1994, rape, sexual assaults and other
crimes of a sexual nature were widely and notoriously committed throughout Gisenyi.
These crimes were perpetrated by Interahamwe who were subordinates of Bernard
Munyagishari, against the Tutsis, in particular against Tutsi women and girls. Bernard
Munyagishari knew or had reason to know that his Interahamwe had committed such
crimes and failed to prevent the acts or punish the perpetrators.

44. On an unknown date in April 1994 in Gisenyi, Interahamwe who were the
subordinates of Bernard Munyagishari killed a Tutsi woman called Kanzayire Solange,
wife of Kamanzi Straton. After killing the woman, the Interahamwe looted the house
of the couple. Bernard Munyagishari knew or had reason to know that his Intera-
hamwe had committed such murder abd failed to prevent the act or punish the
perpetrators.

45. Between April and July 1994, Bernard Munyagishari abducted a young Tutsi
student named Françoise, daughter of one Emmanuel, telling her that she was being
protected from the massacres that were going on in Gisenyi at the time. In the three
weeks she was held captive in the house of Bernard Munyagishari, two of Bernard
Munyagishari’s Interahamwe, Damas and Michel raped the young Françoise. The girl
was later killed and her body disposed at a place called “Mu Makoro” in Gisenyi.
Bernard Munyagishari knew or had reason to know that his Interahamwe had raped
and killed Françoise and failed to prevent the acts or punish the perpetrators.

46. During the period from 7 April to 17 July 1994, the wife of Bernard
Munyagishari named Zainabou, headed a female group of Interahamwe who were
subordinate to Bernard Munyagishari. This group was notorious for sexually torturing
Tutsi women before killing them. This group forced iron rods into genitals of the
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avaient commis ces meurtres et n’a pas pris les mesures nécessaires pour les empê-
cher ou pour en punir les auteurs.

37. Entre le 7 et le 10 avril 1994, Omar Serushago, un subordonné de Bernard
Munyagishari et un des dirigeants des Interahamwe de Gisenyi, a conduit un grand
groupe d’Interahamwe à la société Rwandex où les employés tutsis de celle-ci avaient
trouvé refuge. Omar Serushago et son groupe d’Interahamwe ont attaqué les réfugiés,
tuant une vingtaine de Tutsis le premier jour des attaques. Bernard Munyagishari
savait ou avait des raisons de savoir qu’Omar Serushago et son groupe d’Interahamwe
avaient commis ces meurtres et n’a pas pris les mesures nécessaires pour les empê-
cher ou pour en punir les auteurs.

38. Le 7 et le 8 avril 1994 ainsi que le 1er mai 1994 ou vers ces dates, et à une
date inconnue entre le 7 avril et le 31 mai 1994, les Interahamwe qui étaient des
subordonnés de Bernard Munyagishari ont attaqué les Tutsis qui avaient trouvé refuge
dans la paroisse de Nyundo. Les Interahamwe ont tué un grand nombre de réfugiés
au cours de ces attaques. Lors de l’une d’elles, à peu près trois cents (300) Tutsis
ont été enlevés de la paroisse et promenés dans la ville de Gisenyi par des Intera-
hamwe qui étaient des subordonnés de Bernard Munyagishari avant d’être emmenés
à la « Commune rouge » où ils ont été tués. Les Interahmawe accusaient ces Tutsis
d’être des « Inkotanyi ». Bernard Munyagishari savait ou avait des raisons de savoir
que ses Interahamwe avaient commis ces meurtres et n’a pas pris les mesures néces-
saires pour les empêcher ou pour en punir les auteurs.

39. Au cours de la période allant du 7 avril au 17 juillet 1994, des viols, des agres-
sions sexuelles et d’autres crimes à caractère sexuel ont été commis sur une grande
échelle et de façon notoire dans Gisenyi. Ces crimes ont été perpétrés par des Inte-
rahamwe qui étaient des subordonnés de Bernard Munyagishari contre des femmes et
des jeunes filles tutsies. Bernard Munyagishari savait ou avait des raisons de savoir
que ses Interahamwe avaient commis ces crimes et n’a pas pris les mesures néces-
saires pour les empêcher ou pour en punir les auteurs.

40. Le 7 avril 1994 ou vers cette date à Gisenyi, des Interahamwe qui étaient des
subordonnés de Bernard Munyagishari ont tué une Tutsie du nom de Solange Kan-
zayire, épouse de Straton Kamanzi. Après l’avoir tuée, ils ont pillé la maison du
couple. Bernard Munyagishari savait ou avait des raisons de savoir que ses Intera-
hamwe avaient commis ces crimes et n’a pas pris les mesures nécessaires pour les
empêcher ou pour en punir les auteurs.

41. Entre le 7 avril et le 17 juillet 1994, Bernard Munyagishari a enlevé une jeune
étudiante tutsie du nom de Françoise, fille d’un certain Emmanuel, en lui disant que
c’était pour la protéger des massacres qui se déroulaient dans Gisenyi à l’époque. Pen-
dant les trois semaines qu’a duré sa détention dans la maison de Bernard Munyagishari,
deux des Interahamwe de Bernard Munyagishari, un certain Damas et un certain
Michel, ont violé la jeune Françoise. Celle-ci a ensuite été tuée et son cadavre jeté
à un endroit appelé « Mu Makoro » à Gisenyi. Bernard Munyagishari savait ou avait
des raisons de savoir que ses Interahamwe avaient violé et tué Françoise et n’a pas
pris les mesures nécessaires pour les empêcher ou pour en punir les auteurs.

42. Au cours de la période allant du 7 avril au 17 juillet 1994, Zainabou, également
connue sous le nom de Zainabu Mukundufite Faiziri, épouse de Bernard Munyagis-
hari, a dirigé un groupe de femmes Interahamwe qui étaient des subordonnés de Ber-
nard Munyagishari. Ce groupe était connu pour infliger des tortures sexuelles aux
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Tutsi women. They also asked Tutsi women to produce milk from their bodies if
they were true Tutsis. Those Tutsi women were then tortured to death. These acts
constituted rape and Bernard Munyagishari knew or had reason to know that his
subordinates had committed such crimes and failed to prevent the acts or punish the
perpetrators.

COUNT 4 : MURDER AS A CRIME AGAINST HUMANITY

The Prosecutor charges Bernard Munyagishari with Murder as a crime against
humanity, a crime stipulated in Article 3 (a) of the Statute, in that on or between the
dates of 1 January 1994 and 17 July 1994 throughout Rwanda, particularly in Gisenyi
préfecture, with intent to kill members of the Tutsi racial or ethnic group or persons
identified as Tutsis or presumed to support the Tutsis, Bernard Munyagishari was
responsible individually and through the acts of his subordinates for the killing of
such persons as part of a widespread or systematic attacks on the civilian population
on racial and political grounds, as outlined in paragraphs 47 through 50 of this indict-
ment.

Concise Statement of facts for count 4

Individual criminal Responsibility

47. Pursuant to Article 6 (1) of the Statute, the accused, Bernard Munyagishari, is
individually responsible for the crime of Murder as a crime against humanity because
he planned, instigated, ordered, committed or otherwise aided and abetted in the plan-
ning, preparation or execution of this crime. With respect to the commission of this
crime, Bernard Munyagishari ordered those over whom he had authority and instigated,
aided and abetted those over whom he did not have authority. In addition, the accused
willfully and knowingly participated in a joint criminal enterprise whose object,
purpose and foreseeable outcome was the murder of the Tutsi racial or ethnic group
throughout Rwanda, and of the Hutu opponents of ethnic division. To fulfil this
criminal purpose, the accused acted with the bourgmestre of Nyamyumba commune,
Bagungo Augustin, and with the leaders and members of the Interahamwe, and other
unknown participants, all such actions being taken either directly or through co-per-
petrators, for at least the period of 1 January 1994 through 17 July 1994. The par-
ticulars that give rise to his individual criminal responsibility are set forth in para-
graphs 42 through 44 of this indictment.

48. On 7 April 1994 in Gisenyi, Bernard Munyagishari committed the killing of a
Tutsi man named Augustin Karimunda who was an employee of the Brewery Com-
pany in Gisenyi.

49. On or about 10 April 1994, Bernard Munyagishari and Bagungo Augustin, the
bourgmestre of Nyamyumba commune, were patrolling Gisenyi in a minibus. In the
course of the patrol, a Tutsi man, Joel Safari, who had been gravely wounded in an
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femmes tutsies avant de les tuer. Les femmes de ce groupe enfonçaient des tiges de
fer dans les organes génitaux des Tutsies. Elles leur demandaient aussi de faire sortir
du lait de leur corps si elles étaient de véritables Tutsies. Celles-ci étaient ensuite tor-
turées jusqu’à ce que mort s’ensuive. Ces actes étaient des viols, et Bernard Munya-
gishari savait ou avait des raisons de savoir que ses subordonnées avaient commis
ces viols et n’a pas pris les mesures nécessaires pour les empêcher ou pour en punir
les auteurs.

CHEF 4 : ASSASSINAT CONSTITUTIF DE CRIME CONTRE L’HUMANITÉ

Le Procureur accuse Bernard Munyagishari d’assassinat constitutif de crime contre
l’humanité, crime prévu à l’article 3 (a) du Statut, en ce qu’entre le 1er janvier et le
17 juillet 1994 inclusivement, sur l’ensemble du territoire rwandais, en particulier
dans la préfecture de Gisenyi, dans l’intention de tuer des membres du groupe racial
ou ethnique tutsi ou des personnes considérés comme tutsies, ou présumées soutenir
les Tutsis, il s’est rendu responsable de leur assassinat par ses actes personnels et ceux
de ses subordonnés commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique
dirigée contre cette population civile en raison de son appartenance raciale et poli-
tique, ainsi qu’il est exposé aux paragraphes 42 à 49 du présent acte d’accusation.

Exposé succinct des faits relatifs au chef 4 

Responsabilité pénale individuelle

43. En application de l’article 6 (1) du statut, l’accusé Bernard Munyagishari est
individuellement responsable d’assassinat constitutif de crime contre l’humanité pour
avoir planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre manière aidé
et encouragé à planifier, préparer ou exécuter ce crime. S’agissant de la commission
du crime en question, Bernard Munyagishari a donné l’ordre de le perpétrer à ceux
sur lesquels il avait autorité et a incité, ainsi qu’aidé et encouragé ceux sur lesquels
il n’avait pas autorité de le commettre. De plus, l’accusé a participé sciemment et
délibérément à une entreprise criminelle commune dont l’objet, le but et la consé-
quence prévisible étaient l’assassinat du groupe racial ou ethnique tutsi partout au
Rwanda et des opposants hutus à la division ethnique. Pour réaliser ce dessein cri-
minel, l’accusé a agi de concert avec le bourgmestre de la commune de Nyamyumba,
Augustin Bagungo, et avec les dirigeants et les membres du mouvement Interahamwe,
dont Omar Serushago, Damas Karikumutima, un certain Michel, un certain Gaca, Zai-
nabou, également connue sous le nom de Zainabu Mukundufite Faiziri, et d’autres
personnes, soit directement soit par l’intermédiaire de coauteurs, pendant au moins la
période allant du 1er janvier au 17 juillet 1994. Les faits sont exposés aux paragraphes
44 à 46 du présent acte d’accusation.

44. Le 7 avril 1994 à Gisenyi, Bernard Munyagishari a tué un Tutsi dénommé
Augustin Karimunda, également connu sous le nom de Kalimunda, employé de la
brasserie de Gisenyi.

45. Le 10 avril 1994 ou vers cette date, Bernard Munyagishari et Augustin Bagun-
go, bourgmestre de la commune de Nyamyumba, faisaient une patrouille dans Gisenyi
à bord d’un minibus. Au cours de cette patrouille, un Tutsi dénommé Joël Safari, qui
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earlier attach at his home, was abducted by the accused and put in the minibus which
also held two Tutsi women. One of the women was the wife of one Rongin, coach
of Rayon Sport, a local football club in Gisenyi. Shortly afterwards, Bernard Mun-
yagishari and the bourgmestre took Joel Safari and the two women to the “Commune
Rouge”. On or about 10 April 1994, Bernard Munyagishari and Bagungo Augustin
committed the killing of these three persons at the “Commune Rouge”.

50. On or about 10 April 1994, Bernard Munyagishari abducted Munyampeta, a
leading Tutsi businessman in Gisenyi and then took him in a vehicle to the “Com-
mune Rouge” where he committed the killing of Munyampeta.

Criminal Responsibility as a Superior

51. Pursuant to Article 6 (3) of the Statute, the accused Bernard Munyagishari is
responsible of the crime of murder as a crime against humanity because specific
criminal acts were committed by subordinates of the accused and the accused knew
or had reason to know that such subordinates were about to commit such acts before
they were committed or that such subordinates had committed and the accused failed
to take necessary and reasonable measures to prevent such acts or to punish ther
perpetrators thereof. These subordinates included leaders and members of the
Interahamwe such as BIO-1, and other unknown participants. The particulars of the
participation of the accused’s subordinates in the commission of the crime are set out
in paragraphs 52 through 53 of this indictment.

52. On or about 7 April 1994, after Bernard Munyagisharihad murthered Augustin
Karimunda, Gaca, one of the Bernard Munyagishari’s subordinates in the Interahamwe
and his group of killers abducted Maria, the Tutsi wife of Karimunda and took her
to the “Commune Rouge” and killed her and buried her there. Bernard Munyagishari
knew or had reason to know that his Interahamwe had committed such murder and
failed to prevent the act or punish the perpetrators.

53. On an unknown date in April 1994 in Gisenyi, Interahamwe who were the
subordinates of Bernard Munyagishari killed one Tutsi woman called Kanzayire
Solange, wife of Kamanzi Straton. After killing the woman, the Interahamwe looted
the house of the couple. Bernard Munyagishari knew or had reason to know that his
Interahamwe had committed such murder and failed to prevent the act or punish the
perpetrators.

COUNT 5 : RAPE AS A CRIME AGAINST HUMANITY

The Prosecutor charges Bernard Munyagishari with Rape as a crime against
humanity, a crime stipulated in Article 3 (g) of the Statute, in that on or between
the dates of 1 January 1994 and 17 July 1994 throughout Rwanda, Bernard
Munyagishari with the intention of raping members of the Tutsi racial or ethnic
group or persons identified as Tutsis, was responsible for the rape of Tutsis as part
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avait été grièvement blessé lors d’une attaque antérieure à son domicile a été enlevé
par l’accusé et mis dans le minibus dans lequel se trouvaient déjà deux femmes tut-
sies. L’une de celles-ci était l’épouse d’un certain Rongin, l’entraîneur du club de
football local, Rayon sport. Peu de temps après, Bernard Munyagishari et le bourg-
mestre ont emmené Joël Safari et les deux femmes à la « Commune rouge » où ils
ont été tués.

46. A une date inconnue entre le 7 avril et le 17 juillet 1994, Bernard Munyagishari
a enlevé Nyampeta, aussi connu sous le nom de Munyampeta, un important homme
d’affaires tutsi de Gisenyi, et l’a emmené à bord d’un véhicule à la « Commune
rouge » où il l’a tué. 

Responsabilité pénale du supérieur hiérarchique

47. En application de l’article 6 (3) du statut, l’accusé Bernard Munyagishari est
responsable d’assassinat constitutif de crime contre l’humanité en ce que ses subor-
donnés ont commis certains actes criminels et qu’il savait ou avait des raisons de
savoir qu’ils s’apprêtaient à commettre ou avaient commis ces actes, mais n’a pas
pris les mesures nécessaires et raisonnables pour empêcher que lesdits actes soient
commis ou pour en punir les auteurs. Au nombre de ces subordonnés figuraient des
dirigeants et des membres du mouvement Interahamwe comme Omar Serushago,
Augustin Bagungo, Damas Karikutimana, un certain Michel, un certain Gaca, Zaina-
bou, également connue sous le nom de Zainabu Mukundufite Faiziri, et d’autres per-
sonnes. Les faits détaillés relatifs à la participation des subordonnés de l’accusé à la
commission de ce crime sont exposés aux paragraphes 48 et 49 du présent acte
d’accusation.

48. Après que Bernard Munyagishari eut assassiné Augustin Karimunda, également
connu sous le nom de Kalimunda, le 7 avril 1994 ou vers cette date, un certain Gaca
qui était le subordonné de Bernard Munyagishari dans les Interahamwe et son groupe
de tueurs ont enlevé Maria, la femme tutsie de Karimunda, également connu sous
nom de Kalimunda, et l’ont emmené à la « Commune rouge » où ils l’ont tuée et
enterrée. Bernard Munyagishari savait ou avait des raisons de savoir que ses subor-
données avaient commis cet assassinat et n’a pas pris les mesures nécessaires pour
les empêcher ou pour en punir les auteurs.

49. Le 7 avril 1994 ou vers cette date à Gisenyi, des Interahamwe qui étaient des
subordonnés de Bernard Munyagishari ont tué une Tutsie du nom de Solange Kan-
zayire, épouse de Straton Kamanzi. Après l’avoir tuée, ils ont pillé la maison du
couple. Bernard Munyagishari savait ou avait des raisons de savoir que ses subordon-
nées avaient commis ce meurtre et n’a pas pris les mesures nécessaires pour les empê-
cher ou pour en punir les auteurs.

CHEF 5 : VIOL CONSTITUTIF DE CRIME CONTRE L’HUMANITÉ

Le Procureur accuse Bernard Munyagishari de viol constitutif de crime contre
l’humanité, crime prévu à l’article 3 (g) du Statut, en ce qu’entre le 1er janvier et le
17 juillet 1994 inclusivement, sur l’ensemble du territoire rwandais, en particulier
dans la préfecture de Gisenyi, dans l’intention de violer des membres du groupe racial
ou ethnique tutsi ou des personnes considérés comme tutsies, il s’est rendu respon-
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of a widespread or systematic attacks against the civilian population on ethnic or
racial grounds.

Concise Statement of facts for count 5

Individual criminal Responsibility

54. Pursuant to Article 6 (1) of the Statute, the accused, Bernard Munyagishari, is
individually responsible for the crime of rape as a crime against humanity because
he planned, ordered, instigated, committed or otherwise aided and abetted in the plan-
ning, preparation or execution of this crime. In addition, the accused willfully and
knowingly participated in a joint criminal enterprise whose object, purpose and fore-
seeable outcome was the rape of women of the Tutsi racial or ethnic group throughout
Rwanda, and of Hutu opponents of ethnic division. To fulfil this criminal purpose,
the accused acted with leaders and members of the Interahamwe such as Damas and
Michel, and other unknown participants, all such actions being taken either directly
and through co-perpetrators, for at least the period of 1 January 1994 through 17 July
1994. The particulars that give rise to his individual criminal responsibility are set
forth in paragraphs 55 through 56 of this indictment.

55. During the period from 7 april 1994 to 17 July 1994, Bernard Munyagishari
created a special corps of young Interahamwe called the “Ntarumikwa”, to rape and
kill the Tutsi women. Bernard Munyagishari ordered and instigated these young Inte-
rahamwe to rape Tutsi women and girls before killing them. Bernard Munyagishari
also instigated his wife and fellow Interahamwe, Zainabou, and a female group that
she headed, to sexually torture female Tutsis before killing them.

56. Between 7 April and 17 July 1994, Bernard Munyagishari abducted a young
Tutsi student named Françoise, daughter of one Emmanuel, telling her that she was
being protected from the massacres that were going on in Gisenyi at the time. For
three weeks she was held captive in the house of Bernard Munyagishari. Bernard
Munyagishari raped Françoise. The girl was later killed and her body disposed of at
a place called “Mu Makoro” in Gisenyi.

Criminal Responsibility as a Superior

57. Pursuant to Article 6 (3) of the Statute, the accused Bernard Munyagishari, is
responsible of the crime of rape as a crime against humanity because specific criminal
acts were committed by subordinates of the accused and the accused knew or had
reason to know that such subordinates were about to commit such acts before they
were committed or that such subordinates included leaders and members of the Inte-
rahamwe such as Damas and Michel, and other unknown participants. The particulars
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sable de viol de personnes tutsies commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou
systématique dirigée contre cette population civile en raison de son appartenance
raciale et politique.

Exposé succinct des faits relatifs au chef 5

Responsabilité pénale individuelle

50. En application de l’article 6 (1) du statut, l’accusé Bernard Munyagishari est
individuellement responsable de viol constitutif de crime contre l’humanité pour avoir
planifié, ordonné, incité à commettre, commis ou de toute autre manière aidé et
encouragé à planifier, préparer ou exécuter ce crime. De plus, l’accusé a participé
sciemment et délibérément à une entreprise criminelle commune dont l’objet, le but
et la conséquence prévisible étaient le viol de femmes du groupe racial ou ethnique
tutsi partout au Rwanda, et de hutues opposées à la division ethnique. Pour réaliser
ce dessein criminel, l’accusé a agi de concert avec le bourgmestre de la commune
de Nyamyumba, Augustin Bagungo, et avec des dirigeants et des membres du mou-
vement Interahamwe, tels que Damas Karikumutima, un certain Michel, Zainabou,
également connue sous le nom de Zainabu Mukundufite Faiziri, et d’autres personnes,
soit directement soit par l’intermédiaire de coauteurs, pendant au moins la période
allant du 1er janvier au 17 juillet 1994. Les faits détaillés à raison desquels sa res-
ponsabilité pénale individuelle se trouve engagée sont exposés aux paragraphes 51 et
52 du présent acte d’accusation.

51. Au cours de la période allant du 7 avril au 17 juillet 1994, Bernard Munya-
gishari a créé un groupe spécial de jeunes Interahamwe appelé les « Ntarumikwa »,
chargés de violer et tuer les femmes tutsies. Par la création de ce groupe, Bernard
Munyagishari a aidé et encouragé ses Interahamwe à violer les femmes et jeunes filles
tutsies avant de les tuer. Bernard Munyagishari a aussi aidé et encouragé sa femme,
une Interahamwe, Zainabou, également connue sous le nom de Zainabu Mukundufite
Faiziri, et le groupe de femmes qu’elle dirigeait à torturer sexuellement et violer des
femmes tutsies. Les femmes de ce groupe ont enfoncé des tiges de fer dans les
organes génitaux des femmes tutsies et mutilé leur corps.

52. Entre le 7 avril et le 17 juillet 1994, Bernard Munyagishari a enlevé une jeune
étudiante tutsie du nom de Françoise, fille d’un certain Emmanuel, en lui disant que
c’était pour la protéger des massacres qui se déroulaient dans Gisenyi à l’époque. Elle
a été retenue pendant trois semaines dans la maison de Bernard Munyagishari. La
jeune fille a ensuite été tuée et son cadavre jeté à un endroit appelé « Mu Makoro »
à Gisenyi. 

Responsabilité pénale du supérieur hiérarchique

53. En application de l’article 6 (3) du statut, l’accusé Bernard Munyagishari est
responsable de viol constitutif de crime contre l’humanité en ce que ses subordonnés
ont commis certains actes criminels et qu’il savait ou avait des raisons de savoir qu’ils
s’apprêtaient à commettre ou avaient commis ces actes, mais n’a pas pris les mesures
nécessaires et raisonnables pour empêcher que lesdits actes soient commis ou pour
en punir les auteurs. Au nombre de ces subordonnés figuraient des dirigeants et des
membres du mouvement Interahamwe comme Damas Karikumutimana, un certain
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of the participation of the accused’s subordinates in the commission of the crime are
set out in paragraphs 58 through 60 of this indictment.

58. During the period from April 1994 to July 1994, rape, sexual assaults and other
crimes of sexual nature were widely and notoriously committed throughout Gisenyi.
These crimes were perpetrated by Interahamwe who were subordinates of Bernard
Munyagishari, against the Tutsi, in particular against Tutsi women and girls. Bernard
Munyagishari knew or had reason to know that his Interahamwe had committed such
crimes and failed to prevent the acts or punish the perpetrators.

59. Between April and July 1994, Bernard Munyagishari abducted a young Tutsi
student named Françoise, daughter of one Emmanuel, telling her that she was being
protected from the massacres that were going on in Gisenyi at the time. In the three
weeks she was held captive in the house Bernard Munyagishari, two of Bernard
Munyagishari’s Interahamwe, Damas and Michel, raped Françoise. The girl was later
killed and her body disposed of at a place called “Mu Makoro”in Gisenyi. Bernard
Munyagishari knew or had reason to know that his Interahamwe had raped Françoise
and failed to prevent the acts or punish the perpetrators. 

60. During the period from April to 17 July 1994, Bernard Munyagishari named
Zainabou, headed a female group of Interahamwe that was subordinate to Bernard
Munyagishari and notorious for sexually torturing Tutsi women before killing them.
This group forced iron rods into the genitals of the Tutsi women. They also asked
the Tutsi women to produce milk from their bodies if they were true Tutsis. Those
Tutsi women were then tortured to death. These acts constituted rape and Bernard
Munyagishari knew or had reason to know that his subordinates had committed such
crimes and failed to prevent the acts or punish the perpetrators.

The acts and omissions of Bernard Munyagishari detailed herein are punishable
pursuant to articles 22 and 23 of the Statute.

Done at Arusha, Tanzania, this 9th day of June 2005.

[Signed] : Hassan Bubacar Jallow
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Michel, Zainabou, également connue sous le nom de Zainabu Mukundufite Faiziri, et
d’autres personnes. Les faits détaillés relatifs à la participation des subordonnés de
l’accusé à la commission de ce crime sont exposés aux paragraphes 54 et 56 du pré-
sent acte d’accusation.

54. Au cours de la période allant d’avril à juillet 1994, des viols, des agressions
sexuelles et d’autres crimes à caractère sexuel ont été commis sur une grande échelle
et de façon notoire dans Gisenyi. Ces crimes ont été perpétrés par des Interahamwe
qui étaient des subordonnés de Bernard Munyagishari contre des femmes et des jeunes
filles tutsies. Bernard Munyagishari savait ou avait des raisons de savoir que ses
subordonnés avaient commis ces crimes et n’a pas pris les mesures nécessaires pour
les empêcher ou pour en punir les auteurs.

55. Entre le 7 avril et le 17 juillet 1994, Bernard Munyagishari a enlevé une jeune
étudiante tutsie du nom de Françoise, fille d’un certain Emmanuel, en lui disant que
c’était pour la protéger des massacres qui se déroulaient à Gisenyi à l’époque. Pendant
les trois semaines qu’a duré sa détention dans la maison de Bernard Munyagishari,
deux des Interahamwe de Bernard Munyagishari, Damas Karikumutima et un certain
Michel, ont violé François. Bernard Munyagishari savait ou avait des raisons de savoir
que ses Interahamwe avaient violé Françoise et n’a pas pris les mesures nécessaires
pour les empêcher ou pour en punir les auteurs.

56. Entre le 7 avril et le 17 juillet 1994, la femme de Bernard Munyagishari
dénommée Zainabou, également connue sous le nom de Zainabu Mukundufite Faiziri,
a dirigé un groupe de femmes Interahamwe qui étaient des subordonnées de Bernard
Munyagishari, et connu pour infliger des tortures sexuelles aux femmes tutsies avant
de les tuer. Les femmes de ce groupe enfonçaient des tiges de fer dans les organes
génitaux des femmes tutsies, qu’elles tuaient ensuite. Ces actes étaient des viols, Ber-
nard Munyagishari savait ou avait des raisons de savoir que ses subordonnées avaient
commis ces crimes et n’a pas pris les mesures nécessaires pour les empêcher ou pour
en punir les auteurs.

Les actes et omissions de Bernard Munyagishari exposés dans le présent acte
d’accusation sont punissables selon les dispositions des articles 22 et 23 du Statut.

Fait à Arusha (Tanzanie), le 8 septembre 2005.

[Signé] : Hassan Bubacar Jallow
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